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Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et 
\  le  Dey  d  Alger.  Signé  à  Alger ^  le 
t  ^Août  1765. 

I  Articles  of  Peace  and  Commerce  between  tbe  Most 
Serene  and  Mighty  Prince,  George  the  Third,  by  tbe 
Grâce  of  God,  Kin{ç  of  Great  Britain,  France,  and 
Ireland,  Defender  of  thc  Christian  Faith,  Duke  of 
Brunswick  and  Luneburg,  Arcb  Treasurer  and  Prince 
Eiector  of  the  Holy  Roman  Empire,  etc.  etc.  and  tbe 
Most  Illustrious  Lord  Ally,  Basbaw,  Dey,  and  Gover- 
nor  of  the  warlike  City  and  Kingdom  of  Algier,  in 
Barbary;  concladed,  ratified,  confirmed,  and  renewed, 
by  His  Ëxcellency  Archibaid  Çle^iand,  Ësqi,  Hîs  Bri- 
tannic  Majesty's  AmbaBfa((€|f  le  the  Kingdom  oCAIgier. 

la  the  Rrst  place,  1^  wàe  eqifBnty  agreed  upoa 
and  concluded,  after  a  maînxe^  eod  regdar  deiiberotioll 
with  Ihe  DiraOy  tbat  from  bence(or\)rar^  no  Engiishman 
taken  by  sea  or  by  land  shall ,  îipon  any  pretèxt  whaC- 
soever,  be  either  bought,  sold,  or  raad^e  slave  of, 
witbio  the  DomiaioM  of  (hîs  Kingdom,  but  be  immedia- 
tely  deli?ered  op  to  Hia  Biitannic  Majesty's  Consul 
residiog  here;  to'wJiieh -parpeee  erders  were  forthwith 
îssae4  rat,  to  ail  ihe  Ootmort  ^  tho  seferal  Pro*. 
jvinoefl,  that  ail  BnglMluMtt  lUat  hiteafter  muf  okaiiee 
le  be  taken  or  IboM  ilriihMi'  the  Boute-  of  Ibeir  several 
depeodoBeîee  be  iiiiinedialily*femrâed'  tb  tbw  capital. 
Te  tbe  more  pooetual'^cataipKaMo.  irfdî-  thie  TreaCy, 
aad  to  tke  aveUtng  tbodtffîoiiltiee  that  niay  ariee  from 
Pardeiiloray  boying  EngKA' aoljeeti ,  and  ther«èy  be* 
fierîng  tlwmsdfee  eniiHedte  a-paosom,  notice  Ime  beeo 
glven  by  tbe*«comnioit  -ecyer  in  ail*  the  piibBe  piaœe 
of  thîs  city,  that  fronr  faeiuieforwari' M> subjeci  olMe 
Britanmc  Majesty  be  either  booght  or  soUI  by  any 
bedy  whatsoever. 

Secondiy.  It  is  furtber  concloded  and  agreed  opon, 
that  in  case  any  of  His  Britannnic  Majesty's  subjects 
shouid,  from  liquor,  or  from  aoy  other  motive  déclare 

«fr*  SmpfUm»  Xmm  i/,  A 


2       Convention  entre  le  Roi  de  France 

I 

K 

ITGj  an  intention  of  embraclng  the  Mahometan  religion, 

tliey  shall  tbrthwlth  be  secured,  sent  to  the  Consul  s 
bouse,  and  tbere  three  days  allowed  them  for  reflec- 
tîon,  after  whîch  three  days  they  sIkîII  be  al  ril)erty  to 

Eut  thelr  design  in  exécution,  and  no  turther  constraint 
e  put  upon  them;  —  ihis  only  case  excepted,  when 
they  shall  take  refug:e  în  the  Casherîas,  or  Soidîers* 
barracks,  which,  being  looked  upon  as  sacred,  any 
ooe  takîn^  refuge  tbere  cannot  be  meddled  with. 

Confirme d  and  sealed  in  tbe  warlike  Cily  and 
Kingdom  ol  Algîer,  în  the  présence  of  Almighty  God, 
the  3d  day  ot  August,  in  the  year  of  our  Lord  Jésus 
Christ  1765,  and  in  the  year  of  the  Begîra  1179,  and 
the       4ay  ot  the  Moon  Suff^err. 

Signed    \  Arch.  OiiBvlaho. 

2.    •  ^ 

Convention'  enf té  iê  Roi  de  France 

et  le  luundgt^ctve  de  Hesse-Cas.sel,  pour 
Vaholvtion  du  droit  d' aubaine  entre 
les  sujets  francdii  et  céiix  de  cePrin-- 
ce.   Signée  ùj/ ers  ailles,,  le.  âU. Mai 'S 

'  -1767- 

Le  Roi  voulant  donner  au  Sëréiiisaime  Landgraft 
de  Hetao^Cassel  des  térooignagei  distingiiës , de  Son  af- 
fection et  de  sa  bienveUbnoe,  i*est  porté  volontiers 
à  défdrer  ait  désir  qo'à  niar(|aé  Son  Altesse  Sérënissirae 
d'eieaipter  réciproquement  dii^  droit  d'aubaine  les  ««e- 
«  cessions  qui  viendraient  l|.  échoir  aui  sujets  respectifs 
de  France  et  de  Hessè«>Casseb  en  eeiMénuettcei  Sa 
Majesté  a  autorisé  le^  1>QC'  dé  Cîliôiseiil  d^Anoeiset 
de  France,  etc..  Ministre  et  Seèrétaive  d'Btal  9t  da 
ses  Comînandemens  et  fiiuuioes,.-  à  signer^  aveo  le  Mi-' 
Bistre  du  SérémssbDO  Landgrave,  •parcUlemcot  iBuni 
de  ses  pouvoirs,  les  articles  suivansc  / 

Art.  1er.  L'exercice  du  droit  d'anbaine  *  sera  f)M« 
proquement  aboli  entre  la  France  et  les  Etats  dil  Sé- 
rénissime  Landgrave  de  Hesse-Cassel:  en  conséquencev 
les  sujets  respectits  auront  dorénavant  U  libre  fàorilé 
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ei  ie  Landgrwe  dê  Me^ée^^CaèseL  3 

de  diffioser  de  lears  bieni  quelGoîiqiiei  par  tetfamenti  1T07 

par  donation  entre  vils,  ou  psit  tout  autre  acte  falablei 
en  faveur  de  qui  bon  leur  aemblera;  ?t  leurs  Uritien 
deaienrant  aoU  eu  France^  aoit  d^os  lea  Etata  deHesae- 
Cassd,  pourront  recueillir  leîira  sûceesaieaat  aoil  ab 
iaiestat^  soit -en  vertu  de  iéstament  eu  autres  dispo- 
sitions i(;gi limes ,  et  posséder  tous  biens,  noms^  raisons 
et  actions,  et  ce,  sans  avoir  besoin  d'aucunes  lettres 
de  naluraiitét  oU' antres  eoncéssions  parttculi^es. 

2.  Lorsquil;  écherra  ime;  m^çession  ,  aux  sujets 
r(espectifs,  ils  ne*  pourront  être  tenus  à  payer  aucuns 
autres  droits  i}oe  ceaiL  'nui  's^  payent  en  pareil  cas 
par  les  propres  et  naturels  sujets  de  la  domination  où 
Vhéritage  sera  situë;  néanmoins,  dans  le  cas  où  il  se^ 
rait  perçu  ^  au  profit  du  Sérénissîme  Landgrave,  quet- 
que  droit  pour  raison  dm  successions  qui  dcberraient 
aux  sujets  du  Sérénissime  Roi,  ou  de  l'exportation  d'i« 
celles,  et  généralement  toot  autre  droit,  quelque  de^ 
nomination  qu'il  puisse  avoir,  dans  le  même  cas^  il 
sera  perçu ^  au  prolit  de  Sa  Majesté,  le  même  droit 
des  sujets  de  Son  Altesse  Sérénissime,  relativement  atit 
successions  qui  leur  écherront^  dans  tes  Btats  de  Sa 
Hdajesté. 

3.  Il  a  été  convenu  expressément  que  le  bénéfice 
de  l'abolition  du  droit  d'aubaine,  stipulé  par  Tart  1er, 
ne  pourra  pas  être  réclamé  par  tous  les  sujets  indi- 
stinctement et  que  ceux  <fui  passeront  a  l'avenir  d'une 
domination  à  l'autre,  pour  s'y  établir  à  demeure,  ne 
seront  admis  à  recueillir  tes.  snçcessions  qui  leur  écber* 
rout  dans  leur  patrie,  que<  dans  tloi  .eaS' où  ils  auraient 
demandé  et  obtenu  dé  leur  Souverain  naturel  la  f9f* 
aiiasion  de  s'établir  sous  «ne  donuantion  étrangère. 

4.  La  présente  Convention  sortira  son  plein  el 
entier  effet,  du  jour  de  sa  signature,  et  sera  ratifiée 
par  Sa  Majesté  et  Son  Altessé:  Sérénisiime ,  et  eere« 
gîstrée  dans  lès  cours  etj.tiilMiaaux  respectifs;  et  Umh 
tee  lettres  nécessaires  seront  expédiées  à  . cet  effet.    •  ' 

En  foi  de  quoi;  iiooa^  Mii^btrea  soussignés,  en 
irerta  de  nos-plrios  ipoutokai  J'avoas  «signée  eC  icelée 
du  cachet  de  net  acmes» 

FaU  à  Vet^iyes,  le  31.  Mass  1701.  ,  : 
(L.  S.)       '  Le  Dm  JjiB  CHoisBuftt.  > ' 

(L.  S.)  DE  PAOBSIfBBX».  U  ,t 

A2 
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4   Convention  eoneiuê  enir0  U  Moi  de  France 

1767   '  \  .     .  » 

3. 

Convention  conclue  entre  le  Roi  de 

France  et  le  Prince  héréditaire  de 
\  ,  Hesse-Darrastadt^  pour  l abolition 
du  droit  d'aubaine  entre  les  sujets 
de  Sa  Majesté  et  ceux  de  ce  Prince. 
Signée  à  Strasbourg ,  le  7.  Septembre 

1767.      '  . 

♦ 

Art  1er.  L'exercice  du  droit  d'aubaînc  sera  réci- 
proquement aboiî  entre  la  France  et  les  possessions 
actuelles  du  Prince  Héréditaire  de  Besse-Darmstadti 
80U8  la  Souveraineté  de  TBinpire,  et  situées  hon  de 
TAIsacé,  taiit  à>  la  rif«  droite  du  Rhin  qae  dans  le 
Vaiterheicli ,  Tara  les  froatîèrei  de  l'Alsaca  atde  la 
Lorraine.  En  conséqoenca,  les  sujets  respectifs  aoroat 
k  libre  faculté  de  disaosar  da  laars  biens  qodconqaeav 
par  tastamant;  par  doeattan  entre  vifs,  on  par  toat 
antra  ai^  valable,  en  fàvear  de  qoi  bon  leur  semblera; 
et  leurs  héritiers  demeurant  soit  en  France,  soit  daaa 
ks  terres  du  Priace  HéréiKteire  de  Héise-Darmstadtt 
panrrent  recaeiiiir  leurs  sncoesiionsi  sait  ai  iniestat^ 
soit  ea  vertu  de  tastsamt-  eu  autres  dispasitiens  légU 
times  et  posséder- toes- bijens^  neoiSy  r«soas  et  actions, 
et.  ce  saas  avoir  bescin  d^oeuues  lettres  de  aaturalîté 
on  atttres  ceDcessioas.  particdières* 

*  S.  Lersqull  écbèrra  ane  succesdaa  aux  sujets  re- 
spectifs, ils  ae  pourrent  être  tenus  à  payer  aucuns  au- 
tres droits  que  mix  qui  se  paient  en  pareil  cas  par 
les  propres  et  naturels  sujets  de  la  domination  où  l'hé- 
ritage sera  situé;  néanmoins,  dans  le  cas  où  il  serait 
perçu ,  au  profit  du  Prince  Héréditaire,  quelque  droit 
pour  raison  dea  successions  qui  écherraient  aux  sujets 
du  Roi,  ou  de  Texportation  d'icelles,  et  généralement 
tout  autre  droit,  quelque  dénomination  qu'il  puisse  avoir, 
dans  le  même  cas  il  sera  perçu,  au  profit  de  Sa  Ma- 
jesté, le  même  droit  des  sujets  de  Son  Altesse,  rela- 
tivement aux  successioas  qui  leur  écherront  dans  les 
Etats  dè  Sa  Majesté. 

3.  Il  a  été  convenu  expressément  que  le  bénéfice 
de  rabolitioA  du  droit  d'aubaïae  stipulé  par  rartide  pre- 
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mier  ne  poarrâ  être  rëdamë  par  toas  les  iajeCi  Mistinc- 1767 
tement,  et  que  ceux  qui  paiseroot  à  l^fenir  d'une 
domination  à  faotre,  pour  a*y  établir  à  demeure,  ne 
seront  admis  à  recueillir  les  socceislbns  qui  leur  ëcher- 
font  dans  leur  patrie,  oue  dans  le  cas  où  ils  auraient 
demandé  et  obtenu  de  leur  SouWrain  naturel  la  per- 
mission de  s'établir  sous  une  domination  étrangère. 

4.  La  présente  Convention  sortira  son  plein  et  entier 
effet  du  jour  de  sa  signature,  et  sera  ratifiée  par  Sa 
Majesté  et  Son  Âitesse^  enregistrée  dans  les  cours  et 
tribunaux  respectifs,  et  toutes  lettres  nécessaires  seront 
expédiées  à  cet  effet  \ 

En  de  ^oif  ncins  sonssignés,  en  verta  de  non 
penroîn  respeeâfii  avons  Mgné  la  pr^ente  Ceftvtfnlion^ 
et  y  avons  apposé  le  caehet  de  nos  ames. 

Fait  double  à  Strasbourg ,  le  7.  Septèmbre  1T6T. 

(L.8.)       M  BLAUà. 


4- 

Convention  entre  la  France  et  VElec-^ 
torat  de  Trêves ,  en  date  du  y.  Octo^ 

bre  1773* 

L'Electeur  s'engage,  pour  lui  et  ses  successeurs, 
à  perpétuité,  à  maintenir  dans  tout  TElectorat  de  Trê- 
ves la  pleine  et  entière  liberté  du  commerco  des  sels 
de  Lorraine.,  et  à  ne  jamais  gêner  ou  restreindre,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  Timportation,  vente  ou 
oiatrlbution  de  cette  denrée,  soit  qu'elle  arrive  eudacSi 
loit  ea  toimeaux  ou  de  <|uelqtte  autre  manière. 
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6  Comention  entre  la  France 


Convention  signée  à  Versailles  ^  pour  . 
l'abolitian  du  droit  cV aubaine  ^  entre 
la  France  et  la,  RêpizbUquè  de  Ve^ 
nise.   En  date  du  ^Q.  iflars  1774. 

Extrait. 

I!  5;cra  permis,  à  tous  les  sujets  de  la  Sérënîssîme 
République,  tant  à  ceux  qui  feront  leur  résidence,  et 
auront  établi  leur  domicile  dans  quelque  lieu  que  ce 
soît  des  Provinces  de  France,  qu'à  ceux  qui  s'y  se- 
ront arrêtés  pour  quelque  temps,  qui  ne  feraient  même 

au'y  passer,  et  qui  viendraient  à  y  -décéder,  ou  qui 
écffderiûi^pit  hors  deidijt«s  Provinoes,  de  disposer  par 
testament,  donation  oa  autrement,  de  tous  leurs  biens 
meoblei  ou  immeoblet  qtt'ib  posséderont  dans  le  Ro- 
yaume, de.quelouç  nature  qa*ils  soient;  de  même,  et 
réciproquement  la  Sérénissirae  République  s'oblige  et 
s'engage  de  son  coté  de  la  manière  la  plus  formelle 
et  la  plus  obligatoire,  à  faire  jouir  des  mêmes  droits, 

Ërivilèges  et  exemptiomi,  dans  toute  Pétendue  de  ses 
ItatSy  et  sans  apciuie  ei^ceplîon   ni  réserve,  tous 
les  sujets  de  Sa  Najestd  Trà  Chrétienne;  de  sorte 

Sue  tant  les  Français  que  les  sujets  de  la  Sérénlsslme 
Lépublique  de  Venise*  feront  traités  en  tout  et  partent 
dans  les  Etats  respectifs  des  Hautes  Parties  contrao- 
tantes»  comme  les  suiets  naturels  de  la  Puissance  dans 
le  pays  de  laquelle  jls  résideront. 

Én  eiécutioa  'des  artielet  préeédens,  il  sera  libre 
aux  héritters,  tant  des  Français,  que  des  sujets  de 
la  dite  Sérénissime  République,  qui  auront  ' des  succes- 
sions à  prétendre  dans  les  Etats  respectifs  des  deux 
Puissances,  de  les  recueillir  même  ah  intestat^  soît 
par  eux-mêmes,  soit  par  leurs  mandataires,  et  de  les 
transporter  hors  des  Etats  où  elles  seront  ouvertes  ou 
situées,  nonobstant  toutes  lois  ou  usages  à  ce  contrai- 
res, auxquels  Sa  Majesté  déroge  expressément  et  ab- 
solument par  la  présente^  Convention  ;  comme  ladite 
Sérénissime  République  déroge  pareillement  à  tous  les 
statuts,  ordonnances,  placards  ou  coutumes  quelcon- 
ques établies  ou  reçues  dans  les  pays  de  sa  doœina- 
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tîon  et  qui  seraient  égaicment  contraires  aux  stipula*  1774 
tioDS  ci -dessus  énoncées. 


6- 

Confirmation  des  Traités  subsistans 
entre  la  France  et  Tripoli^  par  Vé- 
change  des  Déclarations  des  Etats 
respectifs.  En  date  du  12.  Décem- 
bre 1774*  V 

jicte  par  lequel  le  Pacha,  la  Milice  et  lu  Régence 
de  Tripoli  ont  co/iJli  mé  avec  le  Sieur  De  Lancey^ 
muni  des  p/eiris  puu^oini  de  Sa  Majesté  V Knipereur 
et  Roi  Très  Chrétien  de  France  et  de  JSauarrCy 
les  Trailén  c[ui  existent  entre  l'JËnijjire  de  France 
;  et  ladite  Régence. 

Le  aDj«l  de  cet  écrit  enregistré  de  conformité,  est 
mie  cette  présente  année  1198  de  THégire,  Notre  Très 
Clher  et  Très  Grand  Ami,  Sa  Majesté  le  Très  Puissant 
Empereur  de  France,  Louis  XV,  étant  passé  de  cette 
vie  à  Tautre,  ^t  Notre  Très  Cher  et  Grand  Ami ,  le 
Très  Puissant,  Très  Geoereox  et  Très  Formidable 
Empereur  Louis  XYI,  étant  meaté  et  affermi  sur  le 
trône  de  France  par  droit  de  succession  et  en  vertu 
des  loiSf  et  voulant  mettre  en  bon  ordre^  selon  le  be- 
soin-, ses  affaires  imp^iales  dane  tous  pays,  8a  Ma- 
jesté à  donné  à  Ai*  de  Lancey,  son  Consol  et  chargé 
d'affaires  «  résidant  à  TripoU  de  Barbarie,  plein  pouvoir 
et  commandement  exprès  de  confirmer  par  l*acte  qui 
Tantorise,  de  nous  donner  les  traités  de  |iaix  et  d'ami- 
tié tels  qu'ils-  existent  entre  l'Empire  de  France  et  le 
Royaume  de  Tripoli  de  .Barbarie. 

Ledit  deor  de  Lancey,  nous  ayant  Commoniqoé 
dans  notre  Divan  le  plein  pouvoir  et  le  commandement 
impérial  dont  il  est  expressément  muni  à  ce  sujet ,  nous 
a  demandé  de  procéder  à  cette  confirmation.  En  con- 
séquence, Nous,  Puissant  et  Illustre  Pacha  Ali-Cara- 
manly,  le  Bey  de  lout  l'Etat,  le  Kiaja,  l'Aga  du  Di- 
van, le  TtilLiîrdar,  les  Anciens  et  tout  le  jioys  et  touttj 
l'armée,  donnonii  notre  entier  acquiescement,  nous  con- 
firmons lesdits  traités,  tels  qu'ils  ^existent  et  tels  qu'ils 
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8       Confirmation  des  ^Traités  subsisians 

lî74  80Dt  enregistrés,  oommëment  cdui  de  i'annëe  1142  de 
I  Hégîre,  ce  qui  revient  à  Tan  de  grâce  1729,  tel 
qu'il  est  enregistre^,  et  de  plus  l'article  séparé,  arrêté 
en  1165  de  l'Hégire,  en  qui  revient  à  l'an  de  grâce 
1752,  tel  qu'il  est  enregistré;  et  désirant  que  les- 
.  dits  traités  soient  toujours  agréés  et  stables,  nous 
les  confirmons  de  part  et  d  autre,  suivant  toutes 
leurs  conditions  enregistrées,  en  étant  satisfaits  «  et 
donnant  notre  plein  çensentement  pour  les  obserfct 
iafiolablement,  et  pour  que  i'amitië  soit  aussi,  et  même 
plus  ferme  el  étroite  à  rafeirir  nue  dotant  CTast 
à  cette  fin  aue  nous  avons  nus  d- dessus  nos  noms  et 
Fempreinte  ae  nos  buis  ;  et  nous  non? enons ,  pour  don- 
ner  notre  ratification,  du  terme  de  cîno  lunes,  plus 
ou  moins,  jusqu'à  l'arrivée  à  Tripoli  de  la  ratification 
de  Sa  Majesté  Impériale.  Td  est  votre  accord  otcc 
le  sieur  de  Lancey  ,  et  conséquence  des  ordres  et  du 
plein  pouvoir  dont  il  est  muni. 

Donné  à  TrlpoB  de  Barbarie,  le  8  de  h  hne  de 
fidiwat  de  l'année  119B  de  l'Hégire,  ce  qui  revient  an 
.  18.  Décembre  de  Fan  de  grikse  1774. 

Sur  las  originaiii  ae  trovrent  les  noins  et  les  bnls 

'L.tk)     A£T-CABAXAmT,  Pccba; 
AssAK,  Bey; 
JevsaouF,  KiaUa, 
MousTAPHA,  Aga  dn  Divan; 
Hussein,  Rois  de  la  «larine; 
Ahmet  Epfendi,  Tefterdar; 
Mahmout,  Chef  de  la  viHe. 
Pour  copie  conforme  à  l'original,  qui  est  en  lao* 
gue  turque. 

^^cle  de  cofifirmaiion  au  nom  de  Sa  Majesté  Ijome 
JLVlt  Empereur  et  Roi  de  France  et  de  Navarre^ 
des  Traitéê  de  paix  et  d^amitié^  tels  quHU  existent 
à  présent^  entre  V Empire  de  Erance  et  la  Régence 

de  Tripoli^  de  Barbarie* 

En  vertu  du  plein  pouvoir  donné  en  date  du  12 
du  mois  de  mai  de  la  présente  année  1774,  du  châ- 
teau impc^tial  de  Versailles,  par  le  Trôs  Haut,  Très 
Puissant,  Très  Excellent  et  Invincible  Monarque»  Louis 
XVL  iiu  nom,  Empereur  et  Roi  de  France  et  de  Na- 
varre, à  nous  soussigné  Eicu^eri  sou  Consul  et  chargé 
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il' affaires  auprès  du  Très  Illustre  et  Magiiifif|iie  Seig- 1 
neur  Aly - Caraman,  Pacha,  Bey,  Dey  de  la  Milice  et 
du  Divan  du  Royaume  de  Tripoli  de  Barbarie,  et  en 
conséquence  du  désir  sincère  de  leur  part  de  remplir 
Tobjet  de  ce  plein  pouvoir,  que  nous  leur  avons  coin* 
WBiQfBk\Qé^  nous  avons  confirmé,  comme  nous  confir- 
nous  par  ces  présentes,  au  nom  de  Sa  Majesté  VEsat* 
pereor  Loaîs  XVI,  glorieusement  régnant,  les  aacieili 
traités  il«  paix  et  d'amitié  entre  rËinpire  é%  Fraace  et 
la  Régence  de  Tripoli  de  Barbarie,  nommément  ce* 
lui  fait  et  arrêté  le  2  du  mois  d'août  J  729 ,  tel  qaH 
existait  sous  le  règne  de  feu  Sa  Majesté  i'Ëmperear 
Looîft  XV,  de  glorievise  niëflioire,  et  tel  qo'U  enîete 
à  présent,  po«r  être  leyiits  traités  obserrés  et  vainte- 
nus  fidéfenent  dans^toos  lears  arliclei,  y  compris  ee* 
laî  ^uî  a  été  conohi- séparément,  concernant  tes  e^rsaU 
res ,  le  30  da  mois  de  mai  de  l'année  1752;  et  noos 
promettons,  sons  la  parole  inriolable  de  Sa  Majesté 
Impénale,  qu'elle  donnera  1^  ratification  de  celle  con« 
firmalion  dans  le  terme  de  anq  moiSf  à  eempter  de  la 
date  de  ces  présentes,, ou  plus  tôt,  si  faire  se  pent 
Pareillement,  le  Très  lUnstre  et  Magnifique  Seigneur 
Aly-Caramanly,  Pacha,  Bey,  Dey,  la  Milice  et  le 
Divan  do  Royaume  de  Tripoli,  de  Barbarie,  confir* 
ment  pleinement  avec  nous  iesdits  traités,  nommément 
cdnl  da  2  du  mois  d'août  de  Tannée  17Û,  et  rarticle 
séparé,  concernant  les  corsaires,  thi  80  du  mois  de 
mai  1752,  s'engageant  de  les  observer  fidèlement  et 
de  donner  leur  notification  dans  le  terme  convenu  d* 
dessus,  et  nous  avons  fait  respectivement  Téchange  de 
cette  confirmation  réciproque,  laquelle  a  été  ajoutée, 
de  part  et  d'autre,  au  bas  de  l'original  du  traité  du 
mois  d'août  1729. 

A  Tripoli  de  Barbarie,  ie  12.  Décembre  1774. 
Signé  à  Toriginal*        (L*  &)  Db  Lamcet. 

Articles  additionnels  de  la  fin  de  la  lune  de  Sefer 
1195  de  l'Hégire  f  joints  au  Traité  du  i2lDécem^ 

bre  1774. 

Art.  1er.  Le  Consul  de  France,  aux  fêtes  du  Bey- 
ram,  aura  la  préséance  sur  tous  les  autres,  ainsi  qu'il 
est  stipulé  dans  les  capitulations  primitives,  auxquelles 
oa  se  rapportera. 


dO        ^f'^J  f  P^^'  lequel  &  &  Pie  yi 

1774  2.  Le^Consal  portera  devant  nous  toutes  les  phifl- 
te  OQ  difficultés  qui  poorront  lui  survenir,  einoas  pro* 
Mttont  de  les  terminer  amicaleifteat  eBtr«  noiu^  comme 
notti  avons  fait  par  le  passé. 

8«  A  .présèat  et  peur  Taveaiv,  pendant  tevt  le 
temps  de  notre  règne,  noes  proqiettons  de  protéger 
les  Français  et  ceux  qai  sont  soos  la  protection  de  la 
France  de  toute  insulte  et  avanik  . 

4.  Dorénavanti  s'il  arrive  dans  ce  port  des  cor^ 
aatres«  de  quelque  nation  que  ce  soit,  ennemis  des 
Françus,  les  bâtimens  marchands  pourront  mettre  à 
la  voile  promettant  de  retenir  les  corsaires  pendant  qua- 
yonte-^buit  heures  après  leur  départ  / 

ô.  Dans  cas  où  nous  ingérions  a  propos  d'arr 
mer  des  corsaires,  nous  ne  pourrons  pas  retenir  .les 
bàtiinens  français  plus  de  huit  |ours à  mojns  que  d'eux* 
mêmes  ils  n'y  consentent  de  bonne  amitié. 

Scellé  du  sceau  du  Pacha.  Â  Tripoli,  à  la  Ha 
de  la  luue  Ue  Sefer  1195  de  i'iié^ire.  '  ' 

Pour  copie  conforme. 

Xavier  Naodu 


'     '  7- 

Bref  par  lequel  S.  S.  Pie  VI  accorde 

au  Roi  de  Sar daigne  V extraction 
des  déserteurs  réfugiés  dans  les  Féglir- 

ses.  En  date  de  Rome,  le  18*  jwril 

17.76. 

Pi  us  P.  P.  VL  ad  perpetuam  rei  memoriain. 

Âd  futuraiB  rei  memoriam.  Publicae  Chrîstifide. 
linm  omnium  quietis,  ac  tranqulllitatis  cultores  a  Do^ 
mino  Gonstituti,  exempta  spectantes  Praedecessorum 
nostrorum  Romanorum  Pontificum,  qui  ad  publicam* 
tranquillitatem  fovcndnni,  6rmandamque,  noanullorum 
eriminum  reos  bénéficie  sacri  asyli  minime  gaudere 
deorcTeruBt  Nos  quoqoe,  ubi  dekctorom  c^ualitas,  at- 
que  freqoentia  it  exigat»  Catbolicorum  Pnndpum  de 
Apostoiica,  et  sancta  Sede  bencmeritorum  votis  super 
buiusmodi  re  Kbenti  animo  annuimns,  sicuti,  omnibus 
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terio  perpensis^  in  Domino  magî»  falubriter  expedire  ITîô 
conspicimus.    Nuper  aîquidem  pro  parte  carissimi  in 
Christo  Filii  nostri  Victor li  Amedei  Sardlniae  Régis  iU 
lustris  Nobls  expositum  luit,  quod  în  Civitatibus,  ter- 
fjj»,  et  locis  eius  Domiaio  subiectis,  ils,  qui  mililiae 
5uae  nomen  dedcrunt,  propter  facilem,  patcntemque 
aditum  ad  Ecclesias,  aliaqoe  ioca  immunia  persaepe 
a  militaribus  slgnis  discedunt,  et  înEcclesiis,  aacrîsque 
I0CÎ8  se  recipiunt,  atque  ita  poenam  ex  patrato  delicto 
promeritam  evadere  adnituntur:  qua  sane  de  re  in  suis 
militaribus  copiis  plures  proveniunt  perturbationes ,  et 
inala,  ac  militai is  disciplina,  qiiae  în  exercîtibus  neces- 
sarîa  omnino  est,  quaeque  publicam  etinm  qnîetem  ac 
tranquiiii/afem  tuelur,  grave  inde  patitur  detrimeatum* 
Cun?  autem^  sicut  cadem  exposilio  8ubiungebat«  ipso 
V;V/ûrius  Amedeus  Rex   praemîssis  omnibus  opportil* 
num  rcmedium  Àpostolica  auctoritate  a  Nobis  adhiberi 
plurunum  desideret;  Nos  eiosdein  Victorii  Amedc»  Ub^ 
gis  votis^i  hac  in  re,  quantum  cQm  Domino  possuroui, 
favorabiliter  annaere  volentes,  Venerabilibot  Fratribus 
Nostrû  Arcbiepiscopis ,  etEpiscopis  Civitatum;  et  Dioe- 
eesDin  sub  domîoio  dicti  Victorii  Amedei  Régis  eiisten- 
tîam  facuUatem  cum  débita  licentia,  ac  înteryentu  per« 
sonae  Ëcdeimtîcae  ab  eitdani  ArchîepUeopis,  et  Epis- 
cofU  respeclive  depatandae,  milites  reos  deseitionis  a 
qmbuatii  Ecclesîîs ,  et  locis  immunibos  dtctanim  Givi- 
tatam,  et  Dioecessm  estrahendi,  ac  Slos  conugnandi 
eorom  Praefectis,  reportata  tamea  prias  ab  iisdem 
promissione  more  nbbiSamv  de  non  plécteadis  huiut- 
niodi  niiSâbas  mcrte,  aat  alkioa  fp^an  poeaa  eorporis 
aflBBcliva,  aub  poeoa  eacommanîcationts  latae  sententiaa 
adTersoa  contrarenientes,  Nobis,  et  pro  tempore  exi- 
stenti  Romano  Pontifid,  praeterquam  m  mortis  ardcolo, 
raenratae,  anctoritate  Apostolica  tenore  praesentkifli 
Iribaîmus ,  et  impertimnr  :  posteaquam  vero  milites  prae* 
dicti,  sic  ut  praefertur,  ex  locis  immunibus  extracti, 
suisque  Praefectis  consignât!  fuerint,  ut  ad  Sardiniae 
Regnum  transmitti  possliit,  ibîque  ad  sua  militaria  ob- 
sequia  praestanda  in  copiis  ipsius  V  ictorii  Amedei  Re* 
gis  ad  tempus,  etiam  decennii,,  detineri  libère,  et  li« 
cite  valeant,  auctoritate,  et  tenore  praesentis  concedi- 
mus,  et  indulgcmus;  quod  si  facilis,  ac  tuta  minime 
Fperari  possit  eorumdem  militum  translatîo  ad  Regnum 
piaedictum,  factiltatem  quoque  iiios  vinotos»  et  ligatos 
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1776  iisqne  ad  locâm,  in  quo  ipsl  navcs  conscendere  debeant, 
pari  auctorîtate,  et  tenore  tribuîmus,  ac  elargimur, 
non  obstantîbus  Apostolicis,  ac  în  universaiibus,  provin- 
cîaiibu5(|[ue  et  synodalibus  Conciliis  editis  generalibug, 
Vel  specialtbui  consdtutiotiibtis,  et  ordinatlonîbus  ;  nec 
non  quîbusvis  etiam  juramento,  confîrmatîone  Aposto- 
lîca,  vel  quavis  firmitate  alia  roboratis  statutis,  et  con- 
suetudînibus ,  privilegiis  quoque,  îndultîs,  et  literis  Apo- 
atoticis  în  contrarium  praemissorum  quomodolibet  con- 
cessis,  confirmatis,  et  innovatis.  Qu'ibus  omnibus,  et 
aîngalis  illorum  tenores  praesentibua  pco  plene,  et  snf- 
ficienter  expressis,  ac  de  verbo  ad  Terbum  insertîa  ha* 
bentea  lliis  allas  in  auo  robore  permansoiia,  ad  prae- 
misBonini  éfifeoCoaif  kae  vice  dumtaxat  specîaliter/et 
espreiM  deroganaa,  caateriaqoe  coatrarUa  «  quibna* 

Datom  Romae  apnd  aaii€tam  Petrum  sub  annulo 
Piscatoria  4ie  4M«a  «cCava  apriSa  1776,  Poatificatiu 
Boatri  aono  •eamido. 

I.  Cabdihàu  .  Ds-CoiuTiBua. 


8.  . 

Convention  signée  le  7.  Mai  1777  à 
VersaiUes^  pour  l^abolition  réeipny- 
^ue  du  droit  d'aubaine  entre  la  France 
et  la  Principauté  de  Nassau^ 

Ûsingen. 

Art  L  L^aSiraMUaaameat  jda  droit  4*anbatne  atU 
féé  par  la  cantantion  da  2S.  Fëfrier  1767  an  fafaor 
daa  aqeta  du  Princada  Naaaau«Uaiagan  at  da  laSeig* 
naurie  de  Lahr,  aura  lieu  non  seulement  à  leur  ëgard 
aC  daua  la  province  d'Alsace  ^  mais  encore  à  tous  les 
antres  sujets  du  dit  Prince  et  de  la  Principauté  dXJ- 
singen  ses  dépendances  et  annexes,  et  dans  toutes  les 
autres  proviaces  du  Royaume  de  ia  France,  sans  au- 
cune exception;  et  résiproqnement  tous  les  sujets  de 
.  Sa  Majesté  continueront  de  jouir,  sans  aucune  exception 
de  tel  et  semblable  affranchissement  du  droit  d'aubaine 
dans  touta  Tëtandua  da  la  Principauté  da  Nassau- 
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Uttngea  el  terres  en  dëpendaDt  En  coiMrfi|iieiice«  lee  X??7 
sujets  respectifs  auront  dorénaTant ,  sans  aacuiie  eicep- 
lion,  Ja  libre  faculté  de  disposer  de  teors  biens  qoel* 
contes  par  testannent,  donation  entre  tifs,  ou  par 
tout  antre  acte  valable,  en  fareor  de  qui  bon  leur 
semblera;  el  leors  Jiëritiers  demeurante  soit  en  France^ 
soit  dans  les  terres  do  Prince ,  de  Nassau -Usingon, 
pourront  recueillir  ieors  succesûons,  soit  ab  intestat^ 
soit  en  f  erta  de  testament  et  autres  dispositions  lé(itl« 
mes^,  et  posséder  tons  biens,  noms,  raisons  et  actions, 
et  ce,  sans  atoif  besoin  d'aucune  lettre  de  natnralité 
ou  antres  conccsâons  particulières.  - 

2.  Lors(]u  il  écherra  une  succession  aux  sujets  re- 
Epectifs,  ils  ne  pourront  être  tenus  à  payer  aucuns 
droits  que  ceux  oui  se  payent,  en  pareil  cas.,  par  les 
propres  et  naturels  sujets  de  la  domination  où  l'héritage 
sera  situé.    Néanmoins,  dans  le  cas  où  îl  serait  perçu, 
au  profit  du  Prince  de  Nassau- Lsinn;en,  quelque  droit 
pour  raison  des  successions  qui  écherraient  aux  sujets 
du  Roi,  ou  de  l'exportation  d'icelles,  ou  généralement 
tout  autre  droit,  quelque  dénomination  qu'il  puisse  avoir; 
dans  Je  même  cas,  il  sera  perçu,  au  profit  de  Sa  Ma- 
jesté, le  même  droit  des  sujets  dudit  Prince,  relati- 
vement aux  successions  qui  leur  écherront  dans  les 
BUU  de  Sa  Majesté. 

3.  Il  a  été  convenu  expressément  que  le  bénéfice 
de  l'abolition  do  droit  d'aubaine,  stipulé  par  Far* 
ticle  premier,  ne  pourra  être,  réclamé  par  tons  les  sn* 
jets  Indistinctement;  et  une  ceux  qui  passeront  à  Tate- 
mt  d'une  domination  à  l'autre  pour  s'y  établir  à  de^ 
meure,  ne  seront  admis  à  recueilKr  les  successions  i^ni 
leur  écherront  dans  tour  patrie,  que  dans  le  cas  où  ib 
auraient  demandé  et  obtenu  de  leur  Souferala  natorel 
la  permission  de  s'établir  sous  une  domination  étrangère.  ^ 

4.  La  présente  Convention  sortira  son  plein  et 
entier  etiet  du  jour  de  la  signature^  et  fiera  ratifiée,  . 
ttc  etc. 
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ms  —  '   '  ■ 

Convention  signée  à  f  ersailles  le  19 
Février  i77Sf  entre  la  France  et  leMar-^ 

grave  de  Brandenhourg'- Ansbach  et 

3aireutiu 

Art.  1er.  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  déclare  que 
le  droit  d'aubaine  ne  sera  plus  exercé  désormais  dans 
les  différentes  provinces  de  son  royaume,  contre  les  su- 
jets dudit  Margrave;  et  le  Sérénissime  Margrave  dé* 
clare,  de  son  côté,  que  le  droit  de  rétorsion,  ou  d'au- 
tres droits  semblables,  ne  seront  plus  exercés  à  Tave- 
nir  dans  ses  Etats ,  contre  les  sujets  de  Sa  Màjesté* 
lie  Roi  et  ledit  Sérénissime  Margrave  déclarent  qu'en 
abolissant  le  droit  d'aubaine,  pour  l'avantage  do  com- 
merce et  des  communications  entre  les  sujets  respee* 
tjfs,  ils  n'entendent  aucunement  déroger  aux  règles  quii 
intéressent  la  constitution  et  la  police  intérieure  de  leurs 
Etats,  ni  porter  atteinte  âui  lois  qui  peuvent  être  éta** 
blies  dans  les  Etats  et  territoires  respectifs,  concernant 
rémigration  des  sujets,  notamment  aux  édtts  et  régie- 
mens  publiés  en  France  sur  cette  matière,  dont  Sa 
Majesté  se  réserve  l'exercice,  et  Sadite  Altesse  Séré* 
nissime  le  Margrave,  la  réciprocité  quant  aux  droite 
de  succession. 

'  2.  En  conséquence  de  rartîcle  précédent,  les  su- 
jets de  Sadîte  Altesse  Sérénissime  le  Margrave,  de  quel- 
que origine  qu'ils  soient,  et  soit  qu'ils  soient  domiciliés 
en  France,  ou  qu'ils  n'y  fassent  qu'un  séjour  passager, 
auront  dorénavant  la  libre  faculté  de  disposer  de  leurs 
biens  quelconques,  par  testament,  par  donation  ou  au- 
trement,  en  faveur  de  qui  bon  leur  semblera;  et  leurs 
héritiers  sujets  du  Margrave,  demeurant  dans  ses  Etats 
ou  en  France,  pourront  recueillir  leurs  successions, 
soit  ah  intestat  y  soit  en  vertu  de  testament  on  autres 
dispositions  légitimes;  et  posséder  lesdits  biens»  soit  meu- 
bles ou  immeubles,  droits,  noms,  rabons  et  actions,  et 
en  jouir,  sans  avoir  besoin  d'aucune  lettre  de  natura- 
lité,  ou  autre  concession  spéciale;  et  seront  lesdits  sa- 
jets  du  Margrave  I  trmtés  a  cet  égard  ep  France  aussi 
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favorablement  ane  lespropm  et  natmti  mj^lB  de'&ilTIB 
Majesté  Très- Chrétienne,  et  vice  ver aâ. 

Les  sBjets  respeotifs,  leurs  liéritiers  légitioies, 
ou  tous  antres  ayant  titre  valable  ponr  exercer  lenra 
lireîts,  leurs  procureurs,  mandataires,  tuteurs  et  cura- 
teurs pourront  recueillir  les  biens  et  effets  sans  aucune 
exception,  provenant  des  successions  généralement  queU 
conques,  ouvertes  en  leur  faveur  dans  les  Etats  respec-» 
tifs  mentîoBnés  d- dessus,  soit  ah  intistai^  soit  par 
testament,  ou  en  vertu  d'autres  dispositions  Intimes, 
^  transporter  les  biens  et  effets  mobiliers  où  ils  jugeront 
à  propos;  ré|^  et  faire  valoir  les  immeubles,  ou  en 
disposer  psr  vente,  ou  autrement,  en*  donnant  toutes 
décharges  valables,  et  en  justifiant  seulement  de  Irara 
titres  et  ipialités;  bien  entendu  que  les  sujets  respectifs 
se  conformeront  aux  coutumes  particuBères  des  Etats 
respectifs,  et  aux  règles  et  conditions  y  établies,  rela^ 
tivement  à  la  possession  des  biens,  et  useront  des  mê- 
mes droits  que  les  sujets  naturels,  soit  quant  aux  bé- 
néfices  et  ce  qui  leur  sera  favorable  ,  que  quant  au\ 
charges  et  conditions  qui  peuvent  leur  être  imposées. 

4.  Lorsqu'il  s'élèvera  quelques  contestations  sur 
la  validité  d'un  testament  ou  d'une  autre  disposition, 
elles  seront  décidées  par  les  juges  compëtens,  cont'oi- 
mément  aux  lois,  statuts  et  usages  reçus  et  autorisés 
dans  \e  Ueu  où  lesdites  dispositions  auront  été  faites, 
soit  que  ce  lieu  soit  sous  ta  domination  de  Tune  ou  de 
Tautre  des  Parties  contractantes;  en  sorte  que  si  les* 
dits  actes  se  trouvent  revêtus  des  formalités  et  des 
conditions  requises  pour  leur  validité  dans  le  lieu  de 
leur  contection,  ils  auront  également  leur  plein  etl'et 
dans  les  Etats  de  l'autre  Partie  contractante,  quand 
même  dans  ceux-ci  ces  actes  seraient  assujétis  à  des 
formalités  plus  grandes  et  à  des  règles  différentes, 
quîis  ne  le  sont  dans  les  pays  où  ils  ont  été  rédigés. 

5.  L'intention    du  Séréuîssîme  Marjjjrave  n'étant 

f>as  de  déroger  par  l'abolition  du  droit  d'aubaine,  anx 
ois,  statuts,  et  coutumes  locales,  ni  aux  pririlèges  des 
particuliers,  par  rapport  aux  droits  qui  s'élèvent  en 
aîfTérens  endroits  de  ses  Etat»,  sous  le  titre  de  droit 
de  détraction ,  ou  sous  telle  autre  dëuoodaation  que  co 
soît,  sur  la  valeur  des  succeaidoiis,  en  cas  d'exporta* 
tion  des  effets  ou  biens  en  provenant:  cepeudant»  comme 
les  droits  ne  se  per^ivent  pas  également,  mais  varient 
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iTTÀMiSTaiit  b  'dHfiArem  dei  Sen  et  cootames  locales  ;  et 
cette  diversité  pouvant  occasioner  dee  difficulté»  dans 
feierdce  de  la  réciprocité,  le  phs  sâr  moyen  de  pré* 
reair  tout  inconvénient  a  para  être  de  fixer  à  cet  égard 
vn  droit  uni<jue  et  uniforme*  Dana  cette  vue,  Sadite 
Altesse  SéréaMsIme  le  Margrave  ayant  proposé  la  sonune 
de  dix  pour  cent  de  la  Taleur  du  capital,  comme  un 
droit  invariable  a  percevoir  réciproquement,  en  eaa 
d'expoitatien  des  hérédités  recueillies  dans  les  Etats 
respectifs,  il  est  arrêté  et  eenrena  qnHI  sera  perçu  la 
seul  droit  de  dix  pour  cent  delà  valeur  du  capital,  pro-^ 
venant  de  tons  les  biens,  soit  meubles,  soit  immeubles 
qui  seront  reeneillis  en  ve^o  du  présent  arrangement, 
et  «(tti  se  transportèrent  kors  des  Etats  oà  ils  auront 
été  reeneillis-,  et  aa'en  payant  ce  droit  de  dix  pour  cent, 
les  sujets  respectifs  pourront  librement  exporter  lesdita 
biens  et  effefa  desditea  successions,  sans  être  pour  ce 
tenus  à  d*autres  ni  plus  grands  droits. 

6.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  etc. 

10.  ^ 

Convention  signée  à  Vej^sailles  le 
7-  Avril  1778,  pour  le  commerce  et 
Vabolition  du  droit  d'aubaine  entre 
le  Roi  de  France  et  le  Duc  de  Saxe^ 
Cobourg,  Scuilfeld  et  ALtenbourg. 

Art.  1er.  Il  y  aura  désormais  une  abolition  totale 
et  réciproque  du  droit  d'aubaine  entie  les  Etats  de 
Sa  Majesté  Très  Chrétienne,  d'une  part,  et  ceux  de 
Saxe-Cobourg  de  l'autre;  en  conséquence,  il  sera  per- 
mis aux  sujets  respectifs,  qui  feront  leur  résidence  ou 
auront  établi  leur  domicile  dans  les  Etats  de  Tune  ou 
de  lautre  domination,  ou  qui  ne  s'y  arrêteront  que 
pour  quelque  temps,  et  viendront  à  y  décéder,  de  lé- 
guer ou  donner  par  testament  et  autres  dispositions 
dé  dernière  volonté,  reconnues  valables  et  légitimes, 
suivant  les  lois,  ordonnances  ou  usages  des  lieux  dans 
lesquels  lesdrts  actes  auront  été  passés,  les  biens,  meu* 
bles  et  immeubles  qui  se  trouveront  leur  appartenir  au 
jour  de  leur  décès;  n'entendant  toutefois  le  Roi  et  le 
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0i  le  Due  de  Sasê^Cobùurg,         17  . 

■ 

^i^éAmmb  Duc,  en  abolissant  ta  drab  d*aiibaiiie  panr  Vtn 
l'a^aatage  du -coniinarca  el  des  caniraiinicalioai  entre 
IcA  sajets  reapeclUa,  déroger  aoconemeat  aax  règles 
qui  intéressent  la  conatitiilion  et  la  police  intërienre  de 
Jeurs  Etats,  ni  porter  attente  aai  lois  qui  peuvent 
tire  établies  dans  les  Etats  et  territoires  re^peclllâ, 
concernant  Téoiigration  des  sujets,  et  notamment  aux 
edils  et  réglemens  publiés  en  France  sur  cette  matière^ 
dont  Sa  Majesté  5e  réserve  Texercice,  et  Son  Altesse 
Sérënissime  ia  réciprocité,  <|uaot  aun  droits  de  suc- 
cession. 

2.  Les  successions  qni  pourront  échoir,  soit  en  France, 
aux  sujets  de  Saxe- Cobourg,  soit  clans  ce  Duché,  aux 
sujets  de  Sa  Majesté  Très  Chrétienne,  par  testament, 
àonat'ion  ou  autre  disposition,  tant  ab  intestat^  que 
de  /e//e  autre  manière  que  ce  suit,  leur  seront  déli-  • 
yrées  librement  et  sans  empêchement,  sans  que,  dans 
aucun  cas,  elles  puissent  être  soumises  au  droit  d'au-, 
baîne,  ni  à  aucuns  autres  droits  qu'à  ceux  qui  se  payent 
par  les  propres  et  naturels  sujets  de  Sa  Majesté  et  du 
Duché  de  Saxe  Cobourg.    Dans  le  cas  néanmoins  où 
les  sujets  de  Sa  Majesté,  exportant  du  Duché  de  Saxe- 
Cobourg  les  effets  provenant  des  successions  qui  leur 
y  aeraieot  échues ,  ou  le  prix  d'iceux  ou  des  immeubles 
«ai  en  feraient  partie,  seraieq|  tenus  de  payer  ao  Doc^ 
de  Sate-Saalfeld-Cobourg,  ou  à  ceux  à  qui  il  poor- 
rait  appartemr  de  droite  à  titre  de  Détraction  ^  la 
somme  de  tant  pour  cent  de  la  valeur  réelle  deadita 
biens  et  socceasiona;  ledit  dirait  de  Délraction  aérait 
eiered  en  France  éontre  les  anfets  de  Cobourg,  par 
réciprocité  et  de  la  même  manière  qu'il  serait  exered 
coDtM  les  sujets  du.  Roi  dans  le  Duché  de  Coboorg; 
«t^ moyennant  ledit  paiement,  le»  sinets  respectifs  pour- 
raient librement  e;iporter  kscHta  effets,  on  le  pra  en 
provenant» 

.  &  En  otdeitlon  des  articles  prdçddena,  les  aujeta 
veapeetlfa,  lettra  béèiâers  légitimes,  on  tons  autres  ayant 
titres  valables  poor  exercer  leurs  drohs,  leurs  procu* 
reart  on  jnandataires ,  tuteurs  ou  curateurs ,  pourront 
^ecoeUlir  les  biens  et  etfets  généralement  c^uelconques, 
sans  aucune  exception,  taiU  mobiliers  qu'immolwners, 
provenant  des  successions  ouvertes  en  lenr  faveor 
dans  les  Etais  de  l'une  on  de  fautre  domination ,  soit 
par  tji^sUineot  ou  autre  disposkian,  soit  ah  intestat  \ 
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IT28  transporter  les  biens  et  effets  mobiliers  où  ils  jugeront 
à  iNTopos,  régir  et  faire  valoir  1^  iinmenblesv  ou  en 
disposer  par  vente  oa  aotrement;  en  retirer  et  trane* 
porter  le  prix  qè!  en  proviendra  où  ils  jugeront  a  pro- 
pos, sans  aucune  difficolté  ni  empéehement ,  en  don- 
nant tontes  déobargea  valables,  et  jostifiant  seulement 
de  leurs  titres  et  4|«aikés;  bien  elitendu  néanmohiÉ 

Îine  dans  tons  ces  cas  ils  ieront  tenns  aite  Inéines  Ma; 
ormalités  et  droits  amqnela  les  prop^esi  êi  toatnreb 
ai^ets  de  8a  Majesté  et  de  Saxe-Coboniîgi  sont>;siMi« 
mis  dans  les  Btata  on  provincea  où  les  anccessioÉs  att* 
ront  été  ouvertet* 

4.  La  libre  communication  et  la  bonne  correspon* 
dance  entre  les  sujets  respectifs,  seront  soutenues  et 
protégées  avec  un  soin  égal  de  part  et  d'autre.  Le 
commerce  de  la  France,  les  denrées  et  les  manufactu- 
res de  ses  sujets,  ne  seront  poirit  charges,  dans  les 
Etats  appartenant  au  Duc  de  Saxe-Saalfeld-Cobourg, 
d'autres  ni  plus  forts  droits  que  le  commerce,  les  denrées 
,  et  manufactures  d'aucune  autre  nation,  et  il  sera  libre 
aux  sujets  de  Cobonrg  de  commercer  on  France;  et 
en  ce  cas,  ils  seront  réciproiiuement  .traités  comme  lee 
autres  nations  étrangères. 

&  La  présente  Convention  sera  ratifiée, ,  etc. 


Convention  entre  la  Sardaigne  et  la 
République  de  Vallàis  sur  les  Itini'^ 
tes  des  deux  Etats.   Signée  le  5*  Sep-' 

tembre^  1778. 

Comme  ainsi  soit  qu*îl  se  serait  élevé  depuis  nom- 
bre d'années  quelque  difficulté  concernant  les  limites 
de  la  partie  des  Etats  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne 
qui  confine  avec  ceux  de  la  République  de  Vallàis  sur 
la  montagne  du  Grand  S.  Beraardv  et  que  8a  dite  Map. 
et  la  République,  dans  le  dessein  d'affermir  4onjemi 
plus  rintalligence  qoi  sabsiste  depnli  ai  kmg- temps  en» 
tre  Ellesy  enraient  en  dlflnaens  temps  nomMi^desiGonl^ 
nissairea,  qnta^étantiMqnbléaià  diveralNM«i|^ri^ 
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•«rai««l  toaiiiMnM^  km  titres^  respectifs,  et  lei  eoa-  ITTB 
Boîssances  nécessaires  pour  ëclaircir  les  faits*  et  feu» 
der  ks  dreita  des  pM'Iies,  saas  tootefois  Me  ees  as- 
•  semblées  des  CeBiiussrires  ayent  pu  prodaire  f effet 
qu'où  a*eD  ëlrit  promis;  mais  la  AdpttUiqoe  Vailaie 
avant  de  aonyeaii  fab  iostaaee  de  reprendre  la  négo» 
Malioo,  et  montré  les  meiUeiini  dispositions  de  teiw»  * 
Mf  les  difficdlés  snnrenoes  an  sujet  de  eee  limites,  et 
le  Roi  de  son  cèté,  eonme  hm  voisin,  anu  et  aifié 
de  la  RépobBi|M,  a*tont  vdontieffe  prêté  à  régler  oe 
différend,  U  a  M  tmuvë  bon  d^emreyer  de  part  et 
d'outre  des  Commissaires  snr  la  montagne  do  Grand 
S.  Bernard,  lesquels  régleraient  les  Umites  entre  les 
deux  Etats,  feroient  procéder  sur  les  lieux  aux  opé- 
rations nécessaires,  pour  marauer  sur  le  terrain  la 
Ji^ne  de  séparation  entre  les  ueux  Souverainetés,  et 
pour  constater  ce  qui  auroit  été  convenu ,  en  feroient 
dresser  îles  articles  par  eux  signés,  ainsi  cj^u'un  verbal  * 
de  leurs  opérations  pour  être  le  tout  rédigé  en  une 
convention  formelle,  S.  M.  le  Roi  de  Sardai(;ne  ayant 
nommé  pour  cet  effet  le  Baron  Aimé  Louis  Vignet  des 
Etoles  son  intendant  du  Duché  d'Aoste,  et  la  Répu- 
blique de  V  allais  ayant  nommé  de  son  côté  Messieurs 
Maurice  Antoine  Weguener  Grand  BailUf,  et  Jacques 
\a\entin  Sigristen  son  Trésorier,   lesdits  Commissaires 
se  sont  assemblés  dans  la  Maison  Hospitalière  des  Re- 
ligieux du  Grand  S.  Bernard  située  sur  la  dite  mon- 
tagne, et  après  s*étre  duement  communiqué  leurs  pleins, 
pouvoirs  sont  convenus  des  articles  suivants: 

I.  Le  Roi  ayant  prétendu  que  le  petit  ruisseau 
appellé  Fontaine  couverte,  fût  limitrophe  dans  tout  son 
cours  9  et  la  Répobriqoe  de  Yallais  au  contraire  ayant 
aoutenu  qne  h  sooree  de  cette  foi^lne  se  trou  voit 
entièrement  enr  ses  terres,  S.  M.  pour  donner  une  nou- 
velle preuve  de  sa  lûenveîUanoe  envers  la  République, 
et  ceUeci  par  un  effet  de  sai  déférence  envers  S.  M. 
ont  «Uns  le  désir  réciproi|oe  de  finir  eet  différend  à 
hnr  ealisfaction  commune ,  oonvenil  qoe  la  dite  fentdne 
ceoYcrte  soit  limiirophe  disns  tODt  son  oours  depuis  sa 
aoaree  ineloaivement  Jusqu'à  son  entrée-  dans  le  Lae, 
et  qoe  non  obttaat  &  M.  renonce  formellement  ponr 
Elle  et  ses  Royaux  *  snccesseors  à  Undivision  de  reaa 
de  la  dite  fontaine,  pour  que  la  Biaiion  BAspitaKère  de 
&  Benmnd  ea  ait  tooyomra  Tentier  et.BlMre  aiH;^'  ^ 

B2 
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90        CaiipehUùn  entre  la^  Sfirdaîgne 

I7T8  CM  même  que  k  foonse,  oo  le  cmirs  de  eeMe  eio.  vfait 
à  cbdRgen' 

IL  Dès  la  dite  soirée  la  Baihetidii  soim  par  le», 
crêtes  -du  roelier  appellé  Cubé  par  ceux  d*Aoste,  et 
poiiité  de  Dronaz  par  ceux  du  Yallais  placé  sous  le  nn- 
merô  16  sur  le  plan  de  17()2  levë  et  signé  par  les 
sieurs  Du  liieux  ul  De  Rivaz  pour  ;il!er  joiiiclre  suivant 
les  eaux  pendantes  la  tète  appellée  de  Dronaz  par 
ceux  d'Aoste,  et  pointe  de  Gollies  par  ceux  du  Vallais 
au  numéro  17.  Ensuite  la  limitation  continuera  par  les 
sommités  des  montagnes  soit  rochers  côtés  sous  les 
numéros  3,  2  et  1  dudit  plan,  exactement  suivant  les 
eaux  pendantes,  et  l'écoulement  naturel  d'icelies,  sans 
pousser  plus  loin  la  limitation  réelle  attendu  la  diffi- 
culté de  Vaccès  des  iieux,  ou  d'ailleurs  il  n'y  a  jamais 
eu  de  contestes. 

III.  Dès  rentrée  de  la  fontaine  couverte  dans  le 
Lac  on  tracera  une  ligne  droite  en  aftilement  des  li- 
mites,  qui  seront  gravées  et  plantées  sur  la  source  et 
cours  de  dite  fontaine  jusqu'à  l'autre  bord  du  Eac, 
d'où  elle  continuera  par  un  petit  récoude  du  côté 
d'Aoste  jusqu'au  pied  du  rocher  marqué  nomerè  11 
•ar  ledit  plan,  et  sous  le  nom  des  pointes  de  chamo* 
Bères,  en  dmes  des  rayes  de  footinte,  et  delà  en  suî* 
vant  les  arêtes  de  ces  rochern  recourbant  du  côté  da 
Vallaië  jusqu'à  la  plus  haute  peinte  de  Montmort  énon* 
eée  sur  ladite  carte  aous  le  numerè  41  «  et  de  là  sui- 
tant  les  eiraes,  ou  sommités,  et  les  eaux  pendantee 
comme  dessus ,  sans  y  'faire  plus  amplement  planter  ou 
^gtwiw  des  limites  par  la  difficulté  des  fieux^  celles-ci 
naturelles  suffisant  pour  prévenir  toute  contestation. 

IV.  U  sera  incessamment  par  nous  Commissaires 
procédé  à  tentes  opérations,  qui  seront  jugées  conte- 

.  nables  pour  marquer  sur  le  teirain  la  ligne  séparatife 
des  deoà  Etats  par  le  moyen  de  bornes  ou,  en  gravant 
sur  les: rochers  mêmes  les  afmes  dei  deux  Souvermm»- 
^  tés,  qui.  indiquent  la, suite  de  cette  limitation,  suivant 
que  nous  la  tracerons  sur  le  plan  ou  carte  topogra* 
phique  ci -dessus  par  la  ligiie'  rouge. 

Outre  ce  qui  est  porté  par  les  articles  cl -dessus 
concernant  le  règlement  des  limites,  S.  M.  et  la  Ré- 
publique de  Yallais  étants  en  voye  de  s'arranger  sur 
d'autres  objets  tendants  également  à  favoîser  Tes  lim- 
sons  de  voisinage,  de  commerce  ^  et  de  correspondance 
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,   entre  les  sujets  respectifs,  lesquels  sont  traités  séparé*  1778 
ment  pour  la  facilité  de  s'entendre,  et  HnteiUloa  4m 
S.  M.  ayant  été  que  ce  qui  auroit  été  réglé  mr  WÊ 
dîfîerens  objets  n*eut  point  son  efl'et»  aVant  qu'on  fui 
dâccord  sur  tous,  par  une  conTention  fonpeÙa,  h  lar 
qoe//e  Elle  se  rescrvoit  de  faire  firo<^der,  quoique 
Instructions,  et  les  pleins  poufoivs  fies  Députés  de- 
ilépublique  portoient  de  finir  an  entier  l'objet  jde  laili. 
tnltalion ,  au  point  qu'il  ne  Iw  nenqueroit  que  la  ¥ati» 
ficatioo  des  deux  Souveraios^  là  ^oei  iis  çal  înnsté  fi* 
mnent  et  long  tems,  cependant,  attendu  qi|e  les  pou. 
nîrs  et  ordres  du  D^uté  do  Roi  éteieot  tailés,  afia 
de  ne  pas  readre  ce  transport  '  aar  celte 'moiilagDè  iii* 
itiile,  et  «a  nouveaa  nécessaire,  JorsqaVa^ea.madra 
à  celle  convention  foraÉelle  dmit  4111  se  flaHe  de  part 
al  d'autre,  il  a  été  arrécdiieatr»  aeai CoumUsaires  que 
/es  arades  cU dessus,  aioii  plos  qae.  le  procès  verbal, 
qui  sera  A  après  iaséré,  a'obligeroient  les  parties  con- 
tractaates,  qu  après  la' signature  da  la  susdite  conven- 
lion,  à  laquelle  les  parties  se  réservent  de  procéder, 
al  qoe  jusqu'à  ce  Ik  ne  ■  serriroient  qu'à  constater  ce 
^ni  a  été  convenu  au  sufet  de  la  limitalion. 

Bd  foi  de  quoi  nous  Commissaires  de.  S.  M.  le 
Roi  do  Sardaigne,  et  de  la  République  de  Vallais 
avons  signé  les  présens  articles,  et  y  avons  fait  appo* 
•er  le  cachet  de  nos  armes.  Fait  à  double  à  la  Mai- 
son hospitalière  du  Grand  S.  Bernard  le  cinq  septem- 
bre mille  septcent  soixante  dixhuit 

Le  Baron  Aimé  Louis  Vignet  des  Etoi«bs» 

Le  Grand  Daillif  Maurice  Amtoins  Wboobmuu 

JaGQUB  VaLEUTIN  SlGRlSTBH  TaÉSOBIBB. 

  L  IHMi»^— — .  _  

•  12. 

Procès  verbal  de  limites  entre  8.  M. 

le  Roi  de  Sardaigne ^  et  la  Républi- 
que de  Vallais.   En  date  du  7.  Sep-* 

tembre  1778. 

Verbal  en  exécution  de  ce  qui' a  été  convenu  par 
les  articles  signés  par  nous  Commissaires  de  S.  M.  le 
Bol  de  Sardaigae»  et  de  la  Répobttqao  do  Vallaii  le 
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22   Procia  perbal  de  limiies  entre  la  Sar daigne^ 


^re  les  deux  Etats  îl  a  été  par  nous  susdit»  procééé 
ailjoQrd*hul  aux  opérations  suivantes: 

L  Afin  d'écarter  toutes  les  difficultés  q!ie  le  Inps 


eiÉr  le  rocner^  ou  plercè  perpendiculaire  à  la  source 
«kl  ruisseau  appellé  FoBlû||e  cociterle^  aqi  ise  tcouv« 
^  au  fond  du  uttaienl  en  pMrre,  «(oé  Iwtneli^eiix  4lë 
8.  Aerhard  y  ont  fait  eoMinûré  pgur  la  iconsenrer  une 
ligné  droite  de  la  longueur  de  dix  pouces  et  bail 
Bgiies  die  fM  de  Roi,  k  pfofondeur  d«itrobt lignes 
■itee  .taoMirO'.db  kaiit-en  •bis  de. dite  source wisante 
tf«n- €i^é*(«:reotrée  du  .dit,  raiasciHi  dans>le  ||ja€^  ét 
dé  Faiitr»:;tmidante>  par  m  petit  biais  à  la  posate-dtes 
rocher*  de'  Oubë  <pnr.  cflHX-i  d'Aoste,  et  par  ceux  iè 
Yallaîs  powlB  dewooastliniiierè  19,  et  de  là  josqa'sii 
numeiè  17  appelléittte  oit  p«ittte  de  Drenaz  par  ceiii 
d'Aoste,  et  poiate  ^es  CWlIss  par  ceax  ds  VaUais  sol* 
Tant  la  ligne  rouge  tirée  sur  le  pkA  géométrique  d« 
mille  sept  cent  sdxante  deax  Ipvé  el  signé  par  lés 
sieurs  Du  Rleux  et  De  aivas,  siir  lesqodles  ;,pMQte84 
ni  au  pied  d'icelles  nous  n'avons  >  pà  . raice  -glrîurer  k« 
armes  des  deux  Souverainetés,  attendu  que' la  pierre 
est  toute  fendue  ét  en  écailles  par  l'injure  des  tems, 
*  et  que  ces  limites  sont  ass^â  notoires  et  visibles. 

IL  De  là  nous  étant  transportés  à  l'entrée  de  dite 
fontaine  dans  le  Lac  qui  s'y  écoule  dans  une  superficie 
de  la  lar<reur  d'un  trabuc  ou  neuf  pieds  de  Roi  environ 
parmi  les  rocailles,  nous  avons  fait  planter  en  droiture 
du  rocher  ou  pierre  perpendiculaire  à  dite  source  une 
borne  de  pierre  de  la  longueur  de  trois  pieds  et  demi 
du  Roi,  de  dix  pouces  et  quatre  lignes  de  face,  de 
Tépaisscur  de  qufitre  pouces,  élevée  hors  de  terre  d'im 
pied  et  neuf  pouces  de  Roi,  sur  un  côté  de  la  queile 
nous  avons  fait  graver  les  armoiries  de  S.  M.  et  sur 
l'antre  celles  de  la  République  avec  le  millésime  1778. 

m.  Et  comme  le  ruisseau  de  fontnîne  couverte  qui 
est  limitrophe  dans  toat  son  cours,  na  point  de  lit 
apparent  parnd  les  rochers  brisés,  nous  avons  trouvé 
nécessaire,  pour  mieux  constater  la  limitation,  de  placer, 
et  avons*  placé  entre  la  source  de  ce  rnissean,  et  la 
'borne  susdite  à  son  entrée  dans  le  Lac,  nne  antre  au 
nilien  dans  la  même  direction  de  la  longueur,  largenr, 
et  épaissênr  do  la  précédente  »  snr  la  quelle  noos  afws 


tembre  pour  régler  les  limites 


faire  naître,  nous  avons  fait  tracer 
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parciloMiit  S9S1  gratcr  k«  lun^wi  d«i  davx  Etati  a?ec  1778 
le  même  millésioM» 

IV.  Ensuite  tirant  iriieelbiiieiit  one  ligne  droite  des 
trois  limites  ci -dessus,  jusqu'à  Tautre  bord  du  Lac, 
nous  avons  fait  graver  sur  un  rocher  y  existant  à 
quatre  pieds  de  la  surface  de  l'eau  une  ligne  droite 
de  la  longueur  de  dix  pouces  cl  demi  de  Roi,  de  la 
pro tondeur  de  trois  lignes  même  mesure,  à  chaque 
cotë  de  laquelle  nous  avons  fait  pareillement  graver  les 
armes  des  deux  Souverainetés  avec  le  susdit  millésime, 
V.  De  là  pour  prendre  les  cimes  des  rayes  de 
fontinte,  so'it  pointes  des  rochers  des  Charoonères  in- 
dl<\uë8  sur  le  plan  susénoncë  par  le  numéro  11,  nous 
avons  cherche  inutilement  à  y  taire  graver  les  armoiries 
ées  deux  Etals,  a  cause  de  la  difficulté  d'y  trouver 
du  roc  vif  et  accessible,  mais  nous  avons  observé  que 
la  ligne  de  direclion  des  trois  limites  susdites  arrivée 
vers  le  lieu  marqué  an  bord  méridionni  du  Lac,  suivoit 
ce  bord  du  côté  d'Aoste  pour  environ  iiuitante  cinq 
toises  géométriques  jusqu'au  dessous  du  numerè  11 
distant  de  cent  quarante  sept  toises  mesurées  sur  le 
plan  susdit,  de  là  elle  se  replie  du  côté  de  Vallais  pour 
iëtendue  d'enviroa  quatre  cent  huitante  mêmes  toises 
snr  le  dit  plan,  en  suivant  l'arête  des  rochers  jusqu'à 
la,  pointe  de  Montmbrt  marquée. 'au  numerè  41,  qui 
étant  asfiés  visible  d'elle  même  pour  servir  de  limite  et 
presque  inaccessible,  nous  avons  crû  pouvoir  noue 
dispenser  d'y  faire  graver  les  armoMei;  de  même  que 
dans  les  dme^'  ultérieures^  mais  en  les  ^suivant  on  se 
tiendra  sans  autre  aux' fiauteurs,  aiguilles,  ou  sommités 
des  montagnes  ou  fxiebers  suivant  lear  eaux  pendantes, 
•I  M  a  fixé  la  liniitatioo  et  séparation  des  deux  Etate 
de  oe  côté  là  par  et  dans  ces.  sommités,  en  les  prenant 
toujours  peur  .nmitrophes,  et  en  se  tenant  exactement 
aux  écoulements  des  eaux,  sans     faire  plus  ample* 
ment  planter  des  limites  par  la  difficulté  des  lieux, 
celles  ci  étants  naturellement  suffisantes  pour  terminer 
el  prévenir  toutes  contestations. 

Les  opérations  auxquelles  nous  venons  de  procéder 
étants  une  suite  de  ce  qui  a  été  réglé  par  les  articles 
par  nous  signes  le  cinq  du  courant,  il  a  été  convenu  ^ 
non  obstant  les  instructions  et  pleins  pouvoirs  des 
Députés  de  la  République  qui  portoîent  de  conclure 
définiùveuv^t  cet  objet  de  limitation,  sauf  les  seules 
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24    Cmpeniion  ènitë  I^  Jtëfl  ife^Sàrdaîgne 

'H78  ratifications  respectives,  et  leurs  instances  continuelle^ 
à  cet  é;;ar(l,  attendu  que  les  pouvoirs  du  Député  dé 
S.  M.  éioicnt  contraires  à  leurs  demandes,  et  pour  les 
motifs  énoncés  dans  les  dits  articles,  que,  si  la  coti'' 
ventioh  formelle  qu'on  se  propose  de  rédiger ,  contre 
toute  attente,  n^eut  pas  lieu,  les  susdits  articles  et  le 
présent  verbal  seront  regardés  comme  non  avenus,  et 
ne  pourroîent  préjudîcîer  en  aucune  façon  aux  droits 
respectifs  des  parties  qui  resteront  en  leur  entier,  tels 
qu'ils  étoîent  avant  le  trois  septembre  jour  de  notre 
assemblée  sur  le  Grand  S.  Bernard.  En  fol  de  quoi 
nous  Commissaires  de  S.  M  le  Roi  de  Sardaigne,  et 
de  la  •  République  de  ValKVis  avons  signé  le  présent 
▼erbal  de  limUation,  et  y  avons  fait  apposer  le  cachet 
de  nos  armes.  Fait  à  double  à  la  Maison  Hôspitaltère 
du  Grand  S.  Bernard  le  sept  septembre  mille  sèpCcent 
soixante  dixhuit  -  ' 

Lb  Baron  AiMiê  Louis  VigiCbt  ras  Brouss;' 
Le  Grand  Béxlutf  Maorigv  Antoihb  Wboubnbb» 

JaCQDB  VaLBHTIN  SlGRimBR  Tbésoribb. 


13- 

Convention  entre  le  Roi  de  Sardaigne 

et  la  République  du  Vallais  sur  la 
traite  foraine,  et  sur  le  droit  d Au- 
baine.   En  date  du  7-  Septemb.  1778* 

Cemme  ainist  soit  qod  sur  les  représentations  faites 
de  la  Dart  du  donseS  des  Commis  du  Duché  d'Âoste 
centre  la  traite -foraine,  ou  droit  de  transit  qu'on  exige 
dans  la  République  de  Vallais  des  Vald* Aostains,  les 
Députés  de  Sa  Majesté,  et  de  la  République  dans 
quelques  conférences  tenues  ci -devant  n'auroient  pu 
parTentr  au  point  désiré  de  convenir  sur  cet  objets 
Biais  ne  Payant  cependant  jamais  perdu  de  vue,  à  fin 
de  se  convaincre  mutuellement  des  vraies  intentions 
pour  Pentrelien  d'un  bon  voîsina«re,  les  Commissaires 
soussignés  de  S.  M.,  et  de  la  République  de  Vallais, 
duement  munis  des  pleins  pouvoirs  qu'ils  se  sont  re- 
spectivement communiqués,  s  étant  assemblés  de  nouveau, 
sont  heureusement  venus  à  bout  de  régler^  condure. 
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^  ià  République  de  FalkUa»      '    95  - 

Unwier  cet  ^j«t  de  conoMm  nnlvel  per  la  em^  IT  W 

mention  suivante. 

I.  Les  VaMéMiie  ne  payeront  aacan  droit  àe 
transit  pailr  toutes  les  marchandises  du  crà  et  pro* 
*   dacdasv^ra  hbr^oéer  daiif.<i«  IXaclië  d*Aoste,  ouMa 
MMportM-ont  en  Valbiai  ' par  ooaire  Uij  fi^aaWiqiM 
«figera  dea- Vald'AMtains.  a«cM  droit  paor  lea  mar^ 
ahandisea  d«  crû  et  prodiiGtioii^.  on  (abrioudea  daaa  \m 
Valab,  noUa  transporteront  tdaaa  ie^Duebé  d^AostO;  * 
IL  Bn  rdmrocilé  de  (toxémptioii  do.  droit  de  Itaita 
de  Seveie  et  Ptteont  |^ur  toutes  ka  nardiaiidites  et 
denréea,  dost  lea  Vallésieas  jouisaent  à  fonoe  de  i*Edit 
de  U  .aoèt  1720,  aîrt^.ar,  la  RdpeUiqne  n*engere 
peraHeneat  aueoii  droit  pou#  celles  eue  les  Vald'Aastaiaa 
tirereo^  de  Saroie,  Ctenève,  on  de  la  Sutsae  ee  lea 
âisaat  passer  par  le  Vdbia,,  bien  .«nteeda  eue  lea 
ValdTAostains,  et  Valléslens  qui  voudront  jouir  desditea 
exemptions,   devront  être  munis  de  certificats  des 
Châtelains,  ou  autres  OiBciers  des  lieux,  ou  des  per- 
sonnes à  ce  députées,  f|UÎ  déclarent  que  lesdltes  mar- 
chandises sont  destinées  à  rester  dans  la  Val  d'Aoste» 
ou  le  Vallaîs,  et  non  à  passer  ailleurs,  sauf  à  l'égard 
de  celles  qui  seront  d'une  modique  valeur,  soit  qui 
n'excéderont  pas  six  livres  de  Piémont,  pour  lesquelles 
\l  BiiTtua  d'en  faire  ia  cooûga^  sans  présenter  aucun 
eetlificat. 

Et  au  cas  qu'il  vint  à  se  commettre  abus  de  la 
part  des  particuliers  Valléêîens  en  faisant  piîsser  hors- 
des  Efats  de  la  République  les  Marchandises  et  den- 
rées qu'ils  auroient  archeté  pour  leur  usage  dans  ceux 
de  S.  M.,  il  est  convenu  que  sur  les  plaintes  qui  en 
seront  portées  à  leurs  Seigneurs  et  Supérieurs,  ceux-ci 
non -seulement  les  Tairont  châtier  pour  la  contravention, 
mais  les  obliiTcront  à  l'indemnisalion  des  droits  Royaux 
qu'ils  auroient  fraudés:  tout  comme  dans  le  cas  c]a3 
les  Commis  des  Douanes  de  S.  M.  viendroient  à  retenir 
induement  les  marchandises,  ou  denrées  des  Vallésiens, 
aa  en  ev^er  ce  droit  de  traite,  S.  M.  1^  faira  punir, 
d  pourvoir  eoi  doasmafpMi  que  les  propriétairea  dea 
flMichandisea^  e«i  denrëea  auraient  aoufferts.  ^ 

lll.  Poer  aagmenter  la  bonne  amitié  qui  subsiste 
aatre  S.  M.  et  la  République  de  Vallaîa,  et  faciliter 
eaa  correapoedaoee  feodée  aur  dea  avantages  mutuela, 
il  a  dié  pareilleaMit  èoiifeDO  eotre  noua  Cioiiimisanrea 
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jl6   CommUin  entré  ie_  R9i\âê  Saf^iaipw 


t'ahWÊÊëÈi^  'fBgÊé  bs  wsgffM  ém  S.  M«  le  Rot  der^^hifliUsM 
De  seront  point  assujettis  au  droit  d'^Aubaieertr-jOU  autr« 
ëqoinilentf  sim  quelle 'dénomiinUtfin  ciue^wOe  puisse 
éire,  dans  les  EtatSi  ou  la  doHuèallos'^etla  RépuhlH 
i|àe-de  VaNàis:  et  rdciproqsemeat  les  VàlUMMis.isén>itt 
exrmpts  dans  les  «Btats  4e  S.  Il«  le  Roi  d*  tedaigne 
du  'tné«ie  « droit  d^aMner-H  sera  peraMs'>eBt««ôasé* 
<faencè  à  tous  sojels  de  8;  M.  Mt  à  ceu»'  qui  'fereiftt 
lear  résidence,  et  auront  établi  leur  domteile  dlm 
quel<)ue  lieu  que  ce  soit  de  ia  République  de  Vallais, 
ou  qu'ils  ë'y  seront  arrêtés  pour  quelque^  timps,  et 
viendroieitt  à  y  décéder,  de  disposer  par  testament, 
donation,  ou  autrement,  de  tous  leurs  biens  meubles, 
ou  immeubles,  qu'ils  posséderont  dans  cette  République, 
de  quelle  nature  qu'ils  soient;  et  en  réciprocité  de  ce 

aui  est  stipulé  en  faveur  dèsdlts  sujets  de  S.  M.,  le 
Loi  s'enn^;iy;e  de  son  côté  de  la  manière  la  plus  so- 
f  lemnelle,  et  la  plus  obligritoire  de  faire  jouir  des  mêmes 

droits,  privilèges,  et  exemptions  dans  toute  l'étendue 
de  ses  États,  et  sans  aucune,  exception,  tous  les^. Val? 
lésions. 

;  Il  sera  éf^alement  libre  aux  héritiers  des'  sujets 
du  Roi,  ou  des  Valiésiens  respectivement  qui  auront 
des  successions  à  prétendre  dans  les  Etats.de  S.  M.  et 
de  la  République,  de  les  recueillir  ab  intestat  soit  par 
eux-mêmes,  soit  par  leurs  mandataires,  et  de  les 
transporter  hors  des  Etats  respectifs,  où  les -dites  suc> 
eedsione  seront»  stuiées',  noii-^okataot  toutes  lojs,  atalaia^ 
«t  usager  quelconque»  qui  poûn^ôiént  «  être  cRuitrairos 
à  eette  ifripulationv  auxquels  il<sera'  eupeessément  dér 
rogë  |»ar  8*^M.  et  la  République,  lor8qu*Eks  wifeodroMC 
à  une  convention- formelle,  à  laquelle  les  parties  se  ré* 
savent  de  procéder  ,  et  fosqu^à  coi  les  pnéseoa  nrtieles 
lie  serviront  qu'à  constater  ce  qui  a  été  conveAii' au 
apjet  de  la  traite  foraine,  et  doé'Aubainev  nomme  il 
a  éf^'dlt  )ioàr  h  limitation;  bien,  eatendo  qiie  s'il  ar« 
riveit  qne  la  convention  concernant  d'aMree  eiijets  ten^ 
dants  également  à  favoriser  les  liaisona  de  veîsinag;e, 
de  commerce ,  et  de  correspeadanfee .  entre  les  Etala 
.  respectifs  nTeût  pas  son  eSêt  ^ouile  vonteno  anx  pfd* 
'  ëens  articles  serait  regardé 'comme  non  avenu,  et  les 
parties  demeureront  dans  tous  leurs  droits  précédents» 
En  foi  de  quoi  Nous  Commissaires  de  S.  M.  le 
Roi  de  Sardaignc,  et  de  la  République jde  Yallais 
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et  la  République  dû  f^aUai»,  ^  fff 

avons  signe  les  présens  articles,  et  y  avons  fait  appb-iîTB 
fier  le  cachet  de  nos  armes.    Fait  à  double  à  (a  mai^  • 
son  liospitaflère  du  Grand  8.  Bernard  i«  nirpt  «nploin*  - 
mil  sept  cent  soixante  dix -huit.  -  tî* 

Le  Baron  Aimé  Locis  Vignet  des  Etolbs.  t 
Le  Grand  Baillif  Maurice  Ant.  .WeoubcibéU' '  i 

JA<inS8  VaABIITIN  filOEItTSM  T&ÉMRHBII,-.     >n  .  I 


Procès  verbal  entre  les  ComnusSMr 
res  dû  Roi  de  Sardàt^È-  èi  dé  là 
Iiej?uàlîque.^d[u,  ^^Mllai^  d'awiula,tiçn 
des  comentions  signées  le:.  B  et i^iSspir 

tembre  i77S»    ' Si^J^ée  à  la  Maison 

hôspitalih  e  du  QxanU  i^^it^tMerné(^:4 
iitu^,  Septentbre  1780^     •  « 

foBoi  do  Sardaîgiitt  «tilajIUpttUkfM-^tY^IVMi  Aya«| 

tiSi  4e  4ifferenlft\«ftiiW!4e;HiiiiUitM«  d^.  la  traiti^iror 
raiae,  et  de  l'aMUion  dd  Piiobaine;  oiém#  faU^  plimt^r 
de«  borats,  ainsi  ifii'U  en.  vesake  par  ks  aiït#s  passi^i 
à  «e  sujet  dana  cette- Maison  HôspitaJière  du  G^sai»4 
Saint  Bernard  U  cinq  et  sept  septembre  mil  jeptiQ^i^ 
soixante  et  dixhuit;  maïs  avec  l'expresse  réserve  de  la 
part  de  Sa  Majesté  qu'en  cas  qu'on  ne  tombât  pas 
d'accord  sur  d'autres  points  à  régler  pour  Tavantage 
réciproque  des  deux  Etats  dont  on  se  flattoit  de  part» 
et  d*autre,  et  qu'on  ne  parvint  pas  ainai  h  cooclpre 
une  convention  formelle,  à  laquelle  les  parties  se  ré- 
servoient  de  procéder,  les  articles  de  ces  conventions 
préliminaires,  de  même  que  le  procès  verbal  de  plapr 
talion  de  limite  seroîent  regardés  comme  non  aveniis^ 
et  ne  ponrroient  préjudîcier  en  aucune  façon  aux  droits 
respectifs  des  Parties  qui  resteroient  en  leur  entier  tels 
qu'ils  ëtoîent  avant  le  trois  septembre  de  dite  année, 

{our  de  la  prénière  àssemblée  des  Commissaires  sur 
e  Graad  S.  Bernard.  Qr  les  ratifications  respectives 
n'ëUttt . point  iolarvenaila,,  *t  la  ^  convantioe 
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28    Procès  perhal  entre  les ,  Commissaires 

ITBO  n'ayant  pas  été  acceptée  par  la  République,  Sa  Maie'- 
sté  voulant  se  prévaloir  des  réserves  faites  dans  les 
«usdits  actes  sî^çnés  le  5  et  7;  Septembre  Î778,  le  Roî 
de  Sardaigne  auroit  nommé  le  Seigneur  Baron  Amé 
Louis  Vtgnet  des  EtoHes  son  Intendant  Générât  au 
Duché.ë'AoBtè,  et  la  République  les  Seigneurs  Jaçques 
Preux  Bannipret  du  Dixaîn  de  Sîerre  et  Conseiller 
d'Ëlat,  et  Jean  Joseph  Maller  Gouverneur  de  Saint  . 
Maurice  pour  se  i^èndre  sur  le 'Grand  Saint  Bernard, 
el  y  procéder  ensemble  a  remettre  les  choses  dans  i'B- 
t^t  ou .  elles  étoicnt  ayant  le  dit  mois,  de  septembre  en 
émulation  des  Coirventions  «I  verlNiui:\  stfinalrrës^  iaïts 
par  les  précédents  Commissaires  respectifs,  tai^t  k  Tée 
gard  de  la  limitation  i|ue  des  droits  d'aubaine  et  de 
traVisit  ioii  traite  foraine ,  e^  signer  tout  éci  <|Qt  p^nt 
«^ir  rapport ;à»lelle  opération».  Cflsàt  pourquei'nooB 
4Cpnitoiss#ires  âusdils  a^rès  nous  étr^  dnenient 
diiQué  nos  pljeins  pouvoirs  respectifs,  en  eiéeotiçn  dè 
mtrè*  OomAissibfi  lîoàs  nous  'spmmes  transportés  à  ta 
•ource  du  Eèjst^sli  app^'Fôntaiae.courirte,  où  nous 
aurions  fait  effacér  par  des  pinueurs  de  pierre  de  part 
••i  d^abtrO'Iet^  armoirfetf' déi  oeliii  filais,  gravéte  sur 
le*  rocher  perpendiculatrè  k  'dite  source i  au  fond'  dé 
bétfment  que  les  Révérends  RéKgienx  de  Saint  Ber* 
Tard  ont  fait  construire  poor  la  conserirer  et  redes- 
cendant,   delà  nous  avons   fait  arr^îclier  et  briser  la 
borne  existante  entre  cette  source  et  celle  qui  avoit  été 
mfse  vers  le  bord  du  lac,  et  successivement  celle-ci, 
toutes  les  trois  en  droiture  et  de  là  de  Tautre  côté  du 
dit  lac  nous  avons  fait  effacer  de  dessus  les  rochers 
les  armoiries  des  deux  Etats  qui  y  avoient  été  gravées 
■en  allignement  des  trois  précédentes,  lesquelles  quatre 
bornes  étant  tontes  celles  qui  avoient  pu  être  effectuées 
par  le  verbal  du  sept  Septembre  1778  lequel  se  remet 
pour  le  reste  aux  cimes  et  pointes  des  montagnes  y 
désignées  ,  la  suppression  des  dîtes  bornes  est  en  signe 
et  preuve  qtie  le  dît  verb^il  en  exécution   de  la  Con- 
,  mention  du  cinquième  même  mois  et  an,  et  la  ligne 
tirée  en  rouge  sur  les  plans  originaux  pour  plus  facile 
intélligence  des  opérations  et  verbaux  sont  regardés  non. 
•  aeuiement  pour  ces  bornes,  viaia  pour  le  surplus  des 
antros  points  de  liniitation  y  désignés  comme  nuls  et 
immÎ  avenus  de  nuémeique  la  dite  convention  du  cinq 
«k  «ok  du  sept  as  W[«t  de  la  traite  foraine  ut  de 
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l'aul^aîne.  Nous  ëÈant  réciproquement  déclaré  qo*oii  1780 
restoit  de  part  et  d'autré  dans  les  mêmes  prétentions 
qu'on  avoit  respectivement  avant  rëpo<jue  tics  dîtes 
conventions  du  1778.  De  quoi  tout  nous  avons  dressé 
et  sf^né  le  présent  verbal  à  double  pour  servir  à  iavo« 
mr  aiusî  que  de  raison  et  justice, 

Bn  foi  la  maison  Hospitalière  do  Grand  Sa^nt 
Bernard  le  sixième  du  mois  de  SepDembre  mil  iept 
cent  -quatre  vingt. 

liB  BAmoN  Auà  hpm»  Viqkev.  'î>es  Evolles. 
Jacqub  Prbdx  Bannbrbt.      ..  ' 
Joseph  Matter  Gouvernediu 


15- 

Convention  signée  à  F^erSoilles  pour 
l'abolition  du  droit  d'aubaine  entre 
la  France  et  VEuêché  de  Munster. 
^   En  date  du  iS^Juin  nSQ. 

Extrait. 

Art  1er.  Il  y  aéra  désormaif.  ane  abolitien  totale 
et  rérîproqae  du  drdit  d'anbalne  entre  le  Aoyaaaio  49 
Ffnnee,  d'nne  part,  et  les  Blati  de.rBy^cbé  de  Hnn* 
■ter,  de  Pàntre^  en  faveur  .dos  sajots  respectifs*  Bn 

conséquence,  il  sera  permis  aoxdits  sojejts  qui  feront 
leur  résidence  ou  auront  établi  leur  domicile  dans  les 

Etats  de  Tune  ou  de  Tautre  Domination,  ou  qui  ne 
s'y  arrêteront  que  pour  quelque  temps  et  viendront  à 
y  décéder,  de  léguer  ou  donner  par  testament  et  au* 
très  dispositions  de  dernière  volonté ,  reconnues  valables 
et  Ië{i;itime8  suivant  les  lois,  ordonnances  et  usages 
des  lieux  dans  lesquels  lesdità  actes  auront  été  passés, 
les  biens,  meubles  et  immeubles  qui  se  trouveront  leur 
appartenir  au  jour  de  leur  décès.  Le  Roi  et  le  Séré- 
uWime  Electeur,  en  sa  qualité  de  Prince- Evèque  de 
Munster,  déclarent  quen  abolissant  le. droit  d'aubaine 
pour  l'avantage  du  commerce  et  de^  comniupications 
entra  les  sujets  respectifs,  Ib  n'entendent  aucunement 
déroger  aux  règles  qui. intéressent  la  cQn§titutiûn,..içt  I» 
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lî8l  cesser  des  prérogatives  atîssî  prt'judîdables.  Néanmoins, 
voulant  donner  à  la  nation  helvétique  un  témoignage 
éclatant  de  notre  constante  afl'ection,  nous  avons  prë^ 
fëré  de  chercher  les  moyens  de  concilier  <  Hotérét  de 
nos  peuples  et  de  dos  propres  retenus  «  avec  les^  atM^ 
tages  dont  qoin  pouvoM  faire  jouir  les  8u2aMf:'daii9 
notre  Royaanie  sans  exi|[;er.d'eai  une  réciprocité  i|m 
leurs  ceostittttioBs  ne  comportent  |iae.  Celte  méine 
•ffeetioik  pour  nés  fidèles  i^léa  nous  a  eortdQt  C**^dés 
dans  cet  eiamen;  et  neiM  nous  persoidons  nue  tooé 
'  les  EtaU  qui  composent  le  louable  corpa  Hettétiquet 
regarderont  coninie  une  nouvelle  preuve  de  notre  bien* 
▼eillance  les  concesaiottt  que  noua  nous  diëterminona  à 
leur  faire*   Â  ces  causes,  etc. 

Art  1er.  Les,  sujets  des  Etats  qu!  composent  le 
lepfble  eorpf  Hehrétique,  de  quelaiie  rang  et  quaBld 
qu'ils  soient  «  auroQt«  <^nime  .p,^r  le  p^ssé,  Ja  iîben<^ 
d*ënirer  dans  notre  Royaume,  dy'âOer,  venir/  sé- 
|ourner  sans  trouble  ni  empéciiéiminit,v  en-seTeonformant 
toutefois  aux  lois  de  TEtat,  auiquelle»  il  aesl  .pas 
dérogé  par  le  priésent  édit. 

9L  Noua  voulons  bien,  pair,  pme  faveor  apddale, 
et  à  Texemple  de  plusieurs  de  nos  prédécesseurs v  ae** 
eordcr  à  tous  les  sujets  des  Etats  do  corps  Helvétique^  / 
la  permission  >  de  se  domicilier  dans  notre  Royaume^ 
d'y  acquérir  comme  les  nationaux,  et,  s'ils  ont  quelque 
commerce,  profession,  métier  ou  industrie,  de  pouvoir 
l'exercer  en  toute  llbiirté,  pourvu  qu'ils  se  soumettent 
aux  lois,  reglemens  et  us;iges  établis  dans  les  lieux  où 
Ils  feront  leur  demeure,  ladite  permission  n'emportant 
pas  la  faculté  de  posséder  des  charges,  offices  ou  bé- 
néfices, auxquels  nul  étranger  ne  peut  être  promu  en 
France. 

3.  Les  Suisses  qui  seront  domiciliés  en  France, 
mais  qui  n'y  posséderont  aucun  bien -fonds,  et  qui  n'y  . 
exerceront,  ou  n*y  auront  exercé  aucun  commerce, 
profession,  métier  ou  industrie,  seront  exempts  de  la 
capltation  et  aufres  charges  quelconques  personnelles. 
Dans  cette  classe  seront  compris  ceux  qui  séjourneront 
dans  notre  Royaume  pour  vaquer  ii  leurs  études,  de 
même  que  les  marchands  suisses  qui  y  viendront  poi^r 
'f.  suivre  les  affaires  de  leur  commerce,  mai»  sans  ^  . 
/^bric  rÉtt'^onikUe/qb'qiis^inf^^  pnaè 
aa{gér«)b  *j.uiii;*>*f!     juAeeîiiq  l.locu.  uu  ujom  'miui*  }ir»ir>]j  ^ 


Digitized  by  Google 


concern.  Ua  sujets  du  corps  helçeiiq.  33 


4»  Les  Soisscs  domidliéi  qni  posséderont  des  Uens*  1781 
fonds  dans  notre  Royailnie,  comme  ceux  qui  y  oxer* 
ceront  on  y  auront  exercé  quelque  commerce,  profes* 
sîoB  métier  on  indostrie,  supporteront,  comme  nos 
propres  sujets,  toutes  les  charges  lie  t'Btat  et  celles 
stlachées  à  la  nature  de  leurs  possessions,  commerce^ 
profession ,  métier  on  industrie.  Ils  seront  seulement 
exempts  de  la  milice,  du  guet  et  garde,  et  du  loge* 
ment  des  gens  de  guerre,  sauf,  quant  à  cette  der- 
nière exemption,  à  être,  en  cna  de  foule,  assujétîs, 
comme  tous  exempts,  audit  logement  des  gens  de  guerre. 

5.  Les  Suisses  domiciliés  en  France  qui  se  seraient 
établis  dans  l'intérieur  des  campagnes  ou  autres  lieux 
Bujels  aux  cor  vtîes  usitées  pour  les  réparations  et  entre- 
tien des  chemins,  y  seront  sujets  comme  les  nationaux; 
permettons  néanmoins  que,  pour  accjuitter  ces  corvées, 
j/s  puissent  se  faire  remplacer  par  des  ouvriers  mer- 
cenaires. 

6.  Les  Suisses  ne  payeront  en  France,  pour  pa- 
reati^i  droits  de  greffe,  droits  de  sceau  et  autres,  que 
ce  que  les  nationaux  paient  eux-mêmes. 

7.  Les  marchands  suisses  continueront  de  jouir 
de  la  franchise,  pendant  les  foires  de  Lyon,  et  dix 
jours  après,  confonn^ment  au  traité  de  1516;  et,  vou- 
lant donner  aux  sujets  des  Républiques  ilelvétioues 
une  nouvelle  preuve  de  notre  afl'ectîon,  Nous  voulons 
bien  renouveler  en  leur  faveur  la  teneur  des  lettres- 
patentes  de  Henri  II,  qui  prorogent  ce  terme  à  cinq 
jours  au-delà. 

8.  Les  marchandises  entrant  en  France  par  la 
Suisse  seront  distinguées  en  marchandises  étrangères 
ut  en  marchandises  du  cru  et  fabrication  suisse.  Les 
premières  paieront  les  mêmes  droits  que  si  elles  étaient 
«nlrées  dans  notre  Royaume  par  toute  autre  frontière; 
les  autres,  consistant  en  fromaj^es,  toiles  et  fils -do* 
fer,  paieront  désormms  comme  il  suit: 

9*  Les  fromages  de  Suisse  pourront  entrer  en 
France  par  les  bureaux  de  Longerai  et  de  Pontarlier 
en  exemption  de  tous  droiti  d'entrée  «  mais  à  condition 
é'y  être  expédiés  sous  ^icqnit- à- caution  et  sous  plomb 
paor  Lyon,  où  il  sera  justifié  par  nn  certificat  du  ma- 

g'strat  du  lieu  4'oà  ils  seront  expédiés,  de  leur  qualité 
»  cru.  et  fabrlMion  smue;  et  s'ils  entrent  par  tout 
antre  bureau,  ils  sefôQt  assqjétis  aux  mêmes  droits 

Houv*  Supplém,  Tome  II»  C 
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1781  dFéDtrée  qne  tous  autres  fromages  étrangers.  Th  se- 
ront  tnutés,  au  surplus,  à  la  circulation  rinsi  qu*à 
la  sortie,  comme  le  sont  maiiitenant  et  le  seront  à 

Tavenir  les  fromages  de  cru  et  fabrication  française» 

10.  Les  toiles  de  Hn  et  de  chanvre,  unies  ou  ou- 
vre'es  ,  écrueft  ou  en  blanc,  y  compris  le  linge  de  table 
de  cru  et  fabrication  suisse,  dont  il  sera  justifié  par 

'  des  attestations  en  bonne  et  due  forme,  tant  de  pro- 
priété que  de  cru  et  fabrication  suisse,  et  munies  des 
marques  inscrites  à  la  douane  de  Lyon  comme  adoptées 
par  les  maisons  suisses  établies  dans  cette  ville,  ne 
paieront  aux  entrées  que  la  moitié  seulement  des  droits 
dus  et  perçus  ou  qui  se  percevront  sur  toutes  les  au-  . 
très  toiles  étrangères;  bien  entendu  toutefois,  notam- 
ment pour  le  linge  de  table,  que  ces  toiles  seront  in- 
troduites en  pièces,  et  que,  s'il  s*agit  de  linge  fait» 
il  devra  en  totalité  les  droits  d'entrée  ordinaire, 

11.  Les  toiles  de  fabrication  française  pouvant  cir- 
culer dans  notre  Royaume  et  en  sortir  librement,  Nous 
voulons  bien  étendre  cette  même  faveur  aux  toiles  suis- 
ses qui  auront  reçu  à  Lyon  un  plomb  et  un  bulletin. 
Entendons,  en  conséquence,  que  les  toiles  de  fabrica- 
tion suisse,  après  avoir  payé  la  moitié  seulement  des 
droits  dus  aux  entrées  par  les  toiles  étrangères,  puis* 
sent,  ainsi  que  celles  de  fabrication  française,  circuler 
et  sortir  librement,  sans  payer  aucun  droit  de  circu- 
lation ni  de  sortie,  à  la  charge  toutefois  que,  si  les 
toiles  françaises  étalent  à  l'avenir  imposées  dans  leur 
ôreulatlon  ou  sortie,  dans  ce  cas  les  toiles  suisses 
supporteraient  la  même  imposition. 

12.  Quant  au  surplus  die  tmles  de  lin  ou  de  coton 
fabriooées  arec  du  fil  teint,  mousselines,  tollés  de  co- 
ton blanches,  et  antres,  telles  qu'elles  soient,  le  tout 
restera  soumis  aux  dhers  réglemens  que  Nous  jngerona 
à  propos  de  maintenir  et  d'établir  sur  tous  ces  artîclei, 

18.  Les  fils  «de -fer  du  cru  et  fabricadon  suisBe, 
dont  il  sera  justifié  par  des  attestations  en  bonne  et 
due  forme,  payeront  la  moitié  seulement  des  droits 
'  dus  aux  entrées  par  les  fils -de -fer  étrangers. 

14.  Les  toiles  et  les  fils -de- fer  qui  entreront  en 
France  par  exemption  ou  diminution  de  droits,  confor- 
mément aux  articles  10  et  13  ci -dessus,  n'auront  d'au- 
tre passage  que  par  le  Bureau  de  Longerai;  ils  y 
seront  expédiés,  sous  plomb,  par  acquit- à- caution 
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pour  Lyon,  où  iJs  recevront  la  marqua  ou  plomb  «11781 
le  \)i]lleii(i,  qui  seront  désignés  pour  ces  sortis  de  inar» 

cbandises. 

15.  Les  Suisses  pourront  exporter  dans  lenr  pays 
les  marchandises  qu'ils  achetèrent  dans  notre  Royaume, 
et  ne  paieront poor  cette  exportation,  d'antres  droits 
foe  les  Français  auraient  à  payer  eux -mènes. 

16.  Si  on  Suisse  abuse  des  privilèges  ct*dessQS| 
en  prêtant  son  nom  à  tout  antre  négociant  quelconque, 
on  autrement,  il  ne  sera  pins  réputé  Suisse,  et  sera 
puni  par  les  tribunaux  de  notre  Royaume,  enifaat 
lexigence  dn  cas.  .  . 

17.  Les  marchands  et  négodana  suisses  pourront 
transporter  i'or  et  l'argent  monnayé  qu'ils  auront  reçu 
pour  le  prix  de  leurs  marchandises,  pourvu  qu'ils  en  fas* 
sent  /eor  dédaratton,  et  qu'ils  prennent  les  passeports 
nécessaires.         ^  « 

18.  Dans  tous  les  cas  sur  lesquels  il  n*anra  point 
été  atatné  par  le  présent  édit,  les  Subses  serônt  en- 
tièrement assimilés  aux  Français ,  et  ne  pourront  pré- 
tendre d*étre  traités  plus  ravorablement  que  nos  pro- 
près  sujets. 

19.  Les  privilèges  et  concessions  portés  dans  le 
présent  édit  commenceront  au  premier  janvier  1782  et 
continueront  d'avoir  lieu Jju8i|U*au  SB.  Mai  1782»  terme 
auquel  doit  expirer  le  Traité  dVlKance  conclu  entre 
Nous  et  le  Louable  Corps  Helvétique  en  1777. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 

Donné  à  Versailles ,  au  mois  de  Décembre  ITSl. 

Signé:  Louis. 


17- 

Lettres  patentes  du  Roi  de  France 

signées  à  Versailles ,  abolissant  le 
droit  d'aubaine  en  faveur  des  sujets 
des  Principautés  de  Salm  (savoir: 
Salin,  Salm- Salm,  Salm- Rir bourg). 

Par  réciprocité ,  et  à  la  suite  de  la  déclaration  des 
Priaces  de  Salm ,  de  laisser  jouir  les  Français  dans 
tonte  Tétendue  des  terres  qu'ils  possèdent^  de  la  Ubre 
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1Î81  faculté  (le  recueillir  tous  legi,  donations,  successions 
*  testamentaires  on  ah  intestat^  biens  mobiliers  ou  \m- 

mobiliers  situes  dans  lesdits  terres  et  territoires  sans 
que,  pour  raison  des  biens  ainsi  échus  et  acf|vns,  ils 
soient  tenus  à  aucuns  droits  locaux  ni  autres  quelcon- 
ques, si  ce  n'est  au  paiement  du  dixième  des  sommes 
capitales  qu'ils  sont  dans  rusan:e  de  percevoir  sur  les 
biens  et  effets  qui  sont  exportés  de  leurs  terres;  et 
de  les  traiter  d'ailleurs,  tant  pour  leurs  personnes  que 
relatîrement  à  leur  commerce,  de  ta  même  manière 

3a*ib  traitent  actuellement  ou  qu'ils  poarroDt  traiter 
ans  la  suite  la  nation  la  plus,  fa? orisëe* 


Bref,  par  lequel  S.  S.  Pie  FI  inter- 
prète le  §.13.  de  l'instruction  aua: 
jEvêques  dans  les  Etats  de  Sardaigne 
et  applique  le  §.  9.  à  ceux  qui  déli- 
vrent les  criminels  par  violence.  Kiz 
date  de  Vienne^  te  9.  Avril 

Pias  P.  P.  VI  ad  perpetuam  rei  memoriara. 

ESa  est  infirmitatis  numanae  misera  conditio,  ut 
rare  contÎDgat«  quae  buius  seculi  sunt  tam  scitet  tant 
prudenter  consôtuta^  quin  brevi  declarari,  aut  interdun» 
etiaoi  penitus  reformari  exspectent,  quod  profecto  in 
instructione  a  bonse  memoriae  Benedicto  P.  P*  XIV 
praedecessore  nostro  ad  componendas,  sedandasque 
nonnnilas  €ontroversias».ac  dissensiones  super  Ebertate 
ecclesiasttea,  ac  materia  benefidali  inter  Minislros  huius 
Apostolicae  Sanctae  Sedis  ex  una,  et  Olficiales,  ao 
Ministres  clarae  memoriae  CaroR  Bmanuelis,  dom  mît, 
Sardiniae  Régis  illus^ris  ex  altéra  partibus  vigentes 
confecta,  et  ad  Archiepîscopos ,  et  Episcopos  in  ditio- 
nibus  temporalibus  ipsi  Carolo  Emanueli  Régi  subiec* 
tis  existentibus  transmissa  evenisse  constat.  Slquidem, 
sicut  nobis  nuper  pro  parte  carissimi  in  Christo  lillî 
nostri  Victorii  Amadei  eiusdem  Sardiniae  Régis  illustris 
expositum  fuit,  inter  multa,  quae  pro  bono  iurisdîc- 
tionis,  et  immunitatis  ecclesiasticae  a  memorato  Bene- 
dicto praedecessore  nostro  coaventa  tune  fuere  in  pa* 
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ragrapho  nono   eiusdem   instructionis  sic  disponUuf: 
Ësseodo  pur  troppo  crescîuta  la  malizia  degii  noauni, 
^^e  desuinendo  i  cattivi  contro  Tespresse  Intenzioni  de' 
^Mgri  Ganoni,  e  délie  Costituzioni  Apostoliehe  faciliti 
^dî  commeUere  deliUî  per  il  prooto  ccwfagîo  alie  Chiese, 
„ed  al  luoghî  îmmoni,  noo  ^oderanno  perfavTenîre 
i^deâ  beoefiaio  dell'asilo  latti  1  aejgoenlL  .  Gli  omicidi, 
^Qon  iolo  se  romicidie.  aia  prodîtorio,  gMUta  il  »«m 
ncomuoe^  •  la  bolla  Gregonanai,  ma  ancora  se  sarà 
^appensato^  giusta  la  boMa  della  santa  memona  dîfi«- 
Mii«detto  Xllf»  clia  incoroincia.  Ex  quo  divina^  non 
wdovendo  |i&  godere  del  b^nefizio  dairasilo,  se  non 
«,cId  eenmietla  aaricMio;  cÉinale,;0  peur  propria  difeiat 
^cum  moderamine  inculpa tae  tutelae^  estendendo  Soa 
MSaolitâ  ai  Dominii  del  Re  di  SardagDa  la  boila  In 
j^mpremo  iwttitiae  solio  délia  aanta  menioria  di  Clle« 
^Beiite  XII.    Oli  ittceodiarii»  doè  colorOf  che  doia 
^mo/o,  elibitotiperoiiiieCleraiino,  o  faraiwoiiicCter  fiM 
„  o  che  sdenter  4aranoo  ajato,  o  ttonsiglio  a  cbi  mettafae 
ftioco  a  qualunque  Cbiesa,  loogosacro,  oreligioso,  oa 
„  qualonqoe  eataabitabile  sitatantoin  citta,  e  luoghî  abi* 
„  tati,  quanto  faoïi  di  essi,  come  altresl  a'tugurii  cottratti 
y^ad  instar  domorum  ,  boM  abitarsi  da*  coDladlni,  o 
„pastori,  •  iopra  gli  arment!,  ofireti,  sel?6,  o  qoa- 
^lunque  altro  podere  alberato,  coltivato  ,  e  fruttiraro. 
ni  rîcattatori,  cîoè  a  dire  coloro,  î  quali  conducoDO^ 
„e  trasportano  violentemente ,  o  dolosamente  de  loco 
^^ad  locum  uominî,  e  donne,  îvi  ritenendoli  per  obbli- 
,,garli  a  riscattarsî,   corne  altresi  coloro,   chc  per  vîa 
d'anihasciate,  o  leltcrc  chicggono  denari,  o  allia  cosa 
con  minaccia  di  ammazzare  le  persone,  od  iiiceadiarti 
béni  di  quelli,  ai  quali  sono  dirette  in  cnso  clic 
non  facciano  quel  che  chîeggono.    Coloro ,  che  scien- 
^^ter  dolo  malo  et  animo  nocendi  compongono,  ven- 
dono,  e  propinano  îl  veleno,  quantunqiie  non  sia  so- 
guita  la  morte  délia  persona  che  voleva  avvelenarsî, 
nè  tampoco  abbla  la  medesima  in  efietto  per  qtiaU 
^cbe  fortunato  accidente  preso  il  veleno.    Coloro  ,  che 
^faano  assassinare,  o  che  per  commissione  data  loro 
^assassinano,  o  che  a**  siiddetli  gccllerati  danno  aiuto, 
o  con^ig^Iîo  ,  qnantnnque  non  vi  sia  seguita  la  morte, 
,,purchè  depentuDi  fuerit  ad  actum  proximum  ^  hoc 
y^est   ad  insultant,   iia  ut  interi'enerit  viihius,  I 

Mgraaaatorî,  e  ladri  di  alr^de  pubbiidie,  e  vicioali,  an* 
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1782  9)  che  per  la  prima  volta,  che  commettessero  on  tal  de* 
,,litto,  quantunque  senz'  alcuna  offesa  délia  persona 
,,del  derubato.  Coloro,  che  di  nottetempo  aprono  con 
„chiavi  false,  o  adultérine,  con  grimaldelli,  ed  altri 
„8trumenti  le  porte  délie  case,  botteghe,  fondachi,  o 
magazzinî,  o  pure  che  rompono,  o  bruciano  le  sud- 
Odette  porte,  o  che  entrano  in  tali  guddetti  luoghi  per  li 
*  „tettî,  o  finestre,  o  per  aperture  fatte  nelle  muraglie,  o 
„rubano  tanta  quantité,  per  la  quai  co8a  meritano  se- 
condo  le  leggî  coinuni,  o  munlcîpali  la  morte.  Cosl 
„panmente  coloro,  che  in  tempo  di  notte  solto  nome 
lydî  Corte,  o  con  faisi  pretesti  d'essere  ministrî  délia 
ngiostizia  si  fanno  aprire  dagli  abitanti  le  porte  délie 
ifCase,  ed  ivi  entrati  rubano,  o  fanno  violenza  aU'one^^ 
^stà  deile  donoe  di  detta  casa.  I  falsificatorl  di  ce« 
,,4ole,  o  sîano  fedî  di  credito,  o  di  altre  scritture  de* 
f^pabblici  bancbi,  corne  altresi  colore,  che  falsificano 
nor^ni,  per  messo  do' <|oali  in  pregtadbjo  délia  pub^ 
^,  b1tca  fede  esigono  danaro  d*altri  depositato  ne' pulK 
„blici  banchL  i  mercatantî  fraudolentenionte  decotti, 
^\  quali  fingendo  di  essore  falliti  nascondono  il  loro 
„  avère  in  frode  dei  loro  creditori.  I  Regîl  T^sortori, 
vod  i  Percettorî  generali,  î  quali  ritenendo  o  riceveodo 
Il  danaro  Regio  dagK  Uffidan  inforiori,  o  da  altri  .  4^»* 
iibitori  délia  Regia  Gamera  per  trasmetterlo  alla  cassa 
,1  générale,  commettono  furto,  o  falsità  in  scfraniai  che 
i»abbia  luogo  la  pena  erdlnaria,  cosi  pore  it  Casrim 
iimaggîore,  e  gli  altri  Dflfiidali,  e  MInistri  do'pubbKd 
iiban<£i9  che  mbano  da  queUi^il  danaro  in  tanta  qnantiti^ 
i»che  percib  debliane  soggiaêere  alla  stessa  pena  ordi- 
linaria.  I  Consenratofi  de^pegni,  e  gli  idtri  UflMali^ 
.lie  Ministri  de*pabbBd  menti,  che  mbaasero  i  pegni 
i^in  tanta  quantité  da  dover  soggiaêere  aNa  medeMna 
„pena;  e  per  ultimo  colore ,  i  qoali  essendo  pubblid 
„Cassien  délie  unîversità  rubano  il  danaro  dalla  cassa 
„piibblica  nella  stessa  notabile,  e  punîbile  quantité. 
„  Tutti  i  delinquenti,  o  rei  di  delitto  di  lésa  Maestà 
„nel  primo,  e  secondo  capo;  e  nel  secondo  capo  per 
„quello,  che  appartiene  ad  offese  personali  fatte  a'Ml- 
„nistri,  ed  Ufâziali  per  ragione  del  loro  ufBzio  deb- 
„bano  intendersi  compresi  coloro  solamente,  î  quali 
„face8sero  offesa  personale,  e  non  verbale  a  que' Mi- 
lynistri,  ed  a  queglî  Uffiziali,  che  amministrano  giusti- 
nzia,  ed  eserdtaoo  giiiriadixione  comnoicata  loro  im- 
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medlatamentc  dal  Soyrano ,  e  non  gîà  dagli  utDi  Pa<  1782^ 
„droni,  e  Baroni  de' luoghL  Coloro,  che  pcr  forza 
„estrafi^gono,  e  fanno  eslrarre  i  rei  dalla  Uhiesa,  a 
,,da  (|ualsivoglia  altro  luogo  immune.  Coloro  «  che 
,,tanto  neiie  Obîese,  qoaoto  ne'Cimiterif  o  in  qualun- 
9,  que  altro  luogo  immune  commettono  omicldu,  mutî* 

fazîoni  dî  membri,  o  qualsivo^lia  altro  delitto,  per 
i,cui  de  iure  conimuni  intrat  poena  sanguinis^  aut 
^triremiuîii  ^  come  altresi  coloro,  che  uscUî  dalle 
y^suddette  Chiese,  e  luoghi  immuni  commettono  i  me^ 
^desimi  delitli.    Coloro,  che  si  abusano  de!  coiitugio 

anche  per  la  prima  volta,  si  estraggano   da  queilo 
,,d'ord\ne  de!  Vescovo,  e  dWdine  dei  medesimo  si  tras- 
^^portino  in  aitra  Chiesa,  nel  quai  trasporto  non  pos- 
^saDO  essere  molestati  dalla  Curia  secolare  sub  poenia 
^^violatae  immunitalis ,  e  s'intimi  loro,  che,  abasan- 
^Josi  del  confugio  per  la  seconda  volta,  sarà  dichia- 
y^rato  dal  Vescovo,  che  non  godono  pîù  ver  un  a  sort  a 
^  d'immimità  ecdenastica;  ed  afônchè  da'Vescovi  possa 
^farsi  speditamente  una  tai  dicblaraûone ,  sarà  da  Sua 
^Santità  conceduta  loro  unaTolta  per  sempre  la  facoltà, 
^affioehè  non  debbano  îd  ciascan  caso,  che  potrà  oc- 
«(Correre  di  doYWie  £ur  iiso»  scriverne  a  IComa  per  • 
^ottenerla.  i  ^ 

Ag  ia  paragraphe  decimot^o  sic  constituitur. 
«  '^Appartenendo*  conforme  di  sopra  si  è  deUo»  al  Ves- 
yyCOTO  di  dichîarare  se  il  reo  goda^  o  non  goda  del 
^benafido  deU'immaDità,  e  dovendo  come  pure  di  so- 
npra  si  è  detto,  lo  stesso  Vescovo  dentro  il  termme 
M  d'un  mese  dal       che  gli  sarà  stato  consegnalo  il 
,,processo  dalOiadico  laico  proferire  la  dette  senteoza; 
„indlre  potendosi  dare  il  caso,  che  dentro  il  predetto 
„mese  non  A  proferisca  dal  Vescovo  la  senteaza,  o 
„Glie  nella  oiscnssione  di  qneste  canse  ad  istanza  o 
,^dct  Fisco  ecdcsiastico,  o  del  Fisco  laico  da  d'aopo 
,,rordinaret  che  slmpingui  il  processo*  o  che  si  fac- 
^cia  an  naovo  processo,  acciè  la  Giustiaia  abbia  !!• 
^bero  il  suo  corso ,  e  non  sia  esposta  aile  freqnenti 
„muiazioni  dei  Giudici;  la  Santità  di  nostro  Signore 
„  députa  Monsîgnore  Arcîvescovo  di  Torino,  dandogll  • 
„ogn\  facoltà  opportuna ,  e  necessaria  per  decîdere  la 
„cau6a,  se  non  sarà  stata  decisa  dal  Vescovo  dentro 
„U  mese  stabilUo,  coine  pure  in  caso^  dl  qaaiche  ^1™* 
^renza,.  che  iosorga  pei  ordiaate  l'impinguazione  del 
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]^fB2|)proceg8o,  o  confeiioiie  cUl  nuovo.  Députa  pure,  e 
i^dà  le  facoltà  opportane,  e  neeesqarie  al  predetto  Mon* 
signer  ArcÎTescovo,  accîo  poua  rioevere.  le  appella« 
,itiom  dal  giodicato  del  Veacovo  sopra  il  punto  dell'iaà- 
ninnnità  locale  conalituendolo  Giudice  nella-  4etla  ma- 
„teria.di  seconda  inslansa;  e  trattandosi  di  sentenaa 
y^prorèrita  dal  predetto  Bioosi^ore  Ardvescovo  di  To* 
,,rino,  da  cui  nna  délie  parti  volesse  ridamare,  o  che 
,,la  sentMsa  non  fosse  slata  da  esso  proferita  dentro 
mese,  o  che  in  nna  causa  pendeate  aranti  di  lui 
y^insorgesse  qualche  differenxa  circa  rhnpinguareil  pro* 
,,cesso,  o  farne  un  nuovo,  il  tntto  si  devolva  al  Yes- 
„covo  di  Saiuzzo,  cui  Sua  Beatitudine  conferisce  tutte 
<,Je  facoltà  opportune,  e  necessarie  per  essere  Gîudice 
seconda  instanza  in  auesticasî,  corne  pure  ai  Ves- 
covo  d'Ivrea  in  caso  ai  \acanza,  o  d'impedimento 
ijdcirArcîvescovo  di  Torino,  o  delV  escovo  di  Saluzzo/* 
Cum  autem,  sicut  eadem  expositio  subiungebat, 
ex  praeinserto  paragrapho  iiono  dubltari  possit,  utrum 
reî  violent!  vî  illata  in  publicam  auctoritatem  eximentes 
e  îiistitÎRe  manîhus  detentog  delincjucntes  immunitatis 
ecclcsia^tlcae  beneiicio  trui,  ac  gaudere  debeant,  ac 
etîam  non  salis  clare  in  praeinserto  paragrapho  XIII 
provideatur  casus,  in  quo  causa  de,  ac  super  benefi*» 
cio  immunitatis  ecclesiasticae  reorum  ad  Eeclesiam  con* 
fugîentîuni  ad  Archîepîscopum  Taurînensem  devoluta, 
ex  quo  Episcopus  iuxta  dictam  instniciionem  Index 
primae  înstantiae  intra  praescrîptum  mensem  nuilam 
prolulerit  sententiam,  liceat  a  sententia  Arcbiepiscopi 
Taurinensis,  quasi  esset  Index  primae  înstantiae  «  ad 
Epitcopos  vel  Salutiarura,  vei  Ippore||;iensem  appellare 
eodem  prorsus  modo,  quo  dum  Archiepiscopus  Tauri- 
nensis  est  ludex  primae  instantiae  disponitur,  et  alteri 

Çiriter  casni  non  consulatur,  in  quo  Archiepiscopus 
aurinensis  ludex  primae  instantiae  existons  intra  prae- 
acriptum  mensem  nihil  per  sententiam  declarans,  causa 
ad  praefatos  Episcopos  in  ludices  appellationis,  ut  prae-  ' 
fertnr,  designatos  devolvatur,  num  parti  succumbenti 
altéra  competat  appellaâo,  Nobis  propterea  bumiliter 
'  supplicari  tecit,  ut  in  praerniissis  opportune  providere 
de  benignitate  Apostolica  dignaremur:  Nos  tgitur,  qui 
nihil  cnramus  iropensius,  quam,  ut  iustitia,  et  pax  se 
se  invlcem  osculentur,  libentique  anioio  omnibus  cau^ 
sis  occurrimus,  quae  compositas,  ac  siMiatas  distension 
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nés  inler  Sacerdotlum,  et  imperiuin  restaurare  potMntlTBS 
et  f&U  eiusdoiD  VîciorU  Ainadei  Re|[ifl  fotis,  qaamom 
cnm  DwBÎDo  possumn»  favorabHîter  annoere  volenteg^ 
mots  proprio;  ex  eerta  laientia,  ac  ipatura  dellberai- 
tioDe  nostrîa,  deqoe  ApogtoBeae  Pota^tatii  plenitudîne» 
^■oad  pradosertim  pftragrciphum  nonyan,  quod  dmk 
<eps  rei  vloleotae  esemtmiv  delinqueatiani,  e.maaibii» 
pobfieae  potestatia  «odeslaslicae  imlmiiiiialii  beoeficio* 
non  gandebatit,  aed  i|pod  aub  dlspositione  dicii  para*^ 
graphi  mmi  instractionis  BenedicUaae  eomprebanst  liat,. 
deceroiaiiis ,  ae  declaramus,^  ac  pro  maiori  saouritate^ 
«i  inteWigentîa ,  motu ,  sGÎeatia  y  deJiberationef  et  pôle» 
itatia  flenltaduie  parlbiis  slatuimos,  eidem  paragra* 
pho  Mac  fffper  praemissîs  nostram  voluntatem  esse  adîi* 
fàandaiD.   *^Ohe  per  tofçlîere  li  dispareri,  che  si  sona 
eccîfad  fra  ii  Minîslii  di  Sua  Maestà,  ed  alcune  délia 
Carie  ecclesîastlche  dei  Reali  Doininii,    8ii<i  Santità 
dichiara  che  il  delilto  di  violenta  estrazione  di  un  de- 
fînquente  dalle  mani  délia  Gîuitizia  si  considerî  in  ap* 

Îiresso  fra  gli  eccettuati,  e  corne  taie  cempreso  sotto 
a  disposizlone  delL'articoio  IX  deli  istruzione  Pontiûcia^ 
e  conseguentemente  che  tutti  li  rei  di  taie  delitto  non 
possano  în.  a^Tepire  .gaitere(il.Jbeneûcio  deli'asilo  eccle- 
slastico/' 

Quoad  paragraphiim  porro  decimum  tertium,  to- 
tnm  id^  quod  in  eo  di^positum  fegitur  in  casu,  quo 
Archiepiscopu»  Taurinensis  sit  ludex  primae  inslantîae 
io  causa  immunitatis  ecclesiasticae,  de  qua  in  dicto 
paragraphe,  ad  casum  etîam  ,  în  quo  nd  eumdem  Ar- 
chiepiscopum  Taurîncnsena  eadem  causa  de,  ac  stiper 
îffliDUoitate  ecclesiastica  e\  defectu  $ententiae  intra  men- 
sem  prolatae  ab  Episcopo  primae  instantiae  sit  devo- 
lota  iaxta  legem  dicti  paragraphi  eitendimus,  ac  ara- 
pBamiia;  inroo  ^aatenns  Ârcfaieptseopue  Tauriaensis  in 
causia  pcaefatis  m  prima,  instantia  carara  Ipso  vertenti- 
boa  intra  praescriptum  mansam,  ut  praêfartur,  senten- 
fiam  nan  proferret,  tanc  eum  ad  Epitcopos,  aot  Salu-; 
iSanina*  aot  Ipporegiensem  causae  cognitia  iaxta  lotiaa 
merooratae  instroetlania  dispaaita  devolTareftur,  ac  pro- 
ifide  post  alterutrios  sentcnliani  para,  aiiocombens  ap- 
pallaUoaia  bénéficie  defraodata  esset,  quod^ip  eadam 
iJiaCniefione  naHua  Index  appellationié  in  hoo  caati  de- 
aignalor.  Une  parti  appellanfî  fiberooi  leaao  alterum  bx 
Archlepiscopia ,  et  Episcopia  in  ditioaibiM  teoiporalibua 
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1TB2  éiem  Victorio  Aaia4«o  Régi  sobiectii  exiftondlNM  in 
ladîcem  appellatîoiÉli  eUgere,  motu^  scienlia,  deBbar»- 
/Auie^  el  plenltmime  pariter  vdhunaa,  atateiaHiiy  «t 
daeiaramai;   Decernentes  has  praasantés  literaa  firnou», 
validas,  et  efficaces  existere,  et  fore,  BOosque  pleM- 
rios,  et  integros  effectus  sortir! ,  et  obtinere,  ac  ab  • 
omnibus,  ad  qiios  spectat,  et  pro  tempore  quomodo* 
lîbet  s()  et' ta  bit,  invioiabiliter  observarî.    Sîcque  in  prae- 
D^îssis  per  quoscumque  ludices,  Ordiiiarios,  et  Dele- 
gatos  etîam  caasarum  Palatii  Apostolîcî  Auditores,  ac 
Sanctae  Romanae  Bcclesiaç  Cardinales,  subl^ta  eis,  et 
eorum  cuîlibet  quavis  aliter  iudicandi,  et  înterpretandî  ' 
facultate,  et  auctoritate,  iudicari,  et  definiri  debere, 
ac  îrrîtum,  et  inane,  si  secus  super  bis  a  quoquam 
quavis  auctoritate  scîenter,   vel  ignoranter  contigerit 
attentari.    Non  obstanttbus  Âpostolicis,  ac  in  universa- 
libus,  provificiaiibusque,  et  synodalîbus  Concîliis  editîa 
constitutionibus ,  et  ardinatîooibua,  caeterisque  cou- 
trariîs  quibuscumqiie. 

Datum  Viennac  în  Atistrîa  sub  annulo  Plscatoris 
die  IX  aprilis  MDCCLIUUUI^  Pontificatiis  nostri  «nno 
odaro.  * 

1.  Oabduul  Dfi'  ConnBua. 

19. 

Traité  entre  la  France  et  laSardaigne 
pour  la  restitution  des  déserteurs. 
Signé  à  Château- blanc,  le  tS^Juin 

1782. 

Il  eft^convenu  entre  Noua  Phîrippe  François  Fer- 
rero  Comte  de  la  Marmora,  Grand  l!ila!lre  de  ia 
Maison  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne^  aon  Mi- 
niitre  d'Etat,  CheTafier  de  l'Ordre  Sapréme  de  FA»- 
noneiade,  laeuteiiaiil  Général  des  années  de  Sa  dite 
Majesté;  et*  Commandant  en  chef  de  ses  troupes  ras- 
semblées imm  les  Pro? inees  de  Génenns,  Cbablaix  et 
Ourouge,  etsi     -  * 

'  Bt  Mensiemr  le  Marquis  Charles  Léopold  de  Jan- 
eoort.  Maréchal  des  camps  et  armées  de  Sa  Majesté 
Très- Chrétienne I  Gouverneur  pour  Sa  dite  Majesté 
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des  Villes,    Citadelle  et  Comté  de  Blaye,  et  du  fort  17^ 
Medoi,  l'un  des  Inspecteurs  Généraux  de  ses  troupes, 
et  Commandant  en  Chet  de  celles  rassemblée*  dans  io 
pays  de  Gex,  etc.  des  articles  ci  dessous. 

I.  Toas  déserteurs  des  différents  corps  de  troupes 
taT  ordres  respectifs  de  deux  Généraux,  qm  auroient 
passé  sur  le  territoire  appartenant  à  l'autre  Puissance, 
seront  saisis  et  conduits  sous  bonne  ^arde  au  poste  le 
plus  près  occupé  par  les  troupes  lie  la  Puissance  à 
laquelle  ils  appartiendront,  et  remis  au  Commandant 
du  dit  poste  qui  en  délivrera  un  reçu  à  rOfûcier,  ou 
au  Bas  O^Qcier  chargé  de  les  conduit  e. 

H.  Il  ne  pourra  être  enga^^é  dans  aucun  Régi- 
Tnent  des  deux  Puissances  aucun  homme  servant  dans 
un  corps  quelconque  de  l'autre  Puissance.  S'obligent 
les  deux  Généraux  à  punir  sévèrement  tout  Officier 
ou  Bas  OfBcier  convaincu  d'avoir  manoné  à  l'exécation 
de  ce  présent  article,  et  a  faire  rendre  l'homme  engagé 
4*après  Ja  réclamation  et  la  justification  d'icellê. 

UL  Les  Valets  attaobéi  aai  éouipages^ .à  l'artil- 
lerie, et  généralement  tous  ceux  qm  sont  engagés  au 
service  des  deux  corps  de  troope^  respectives,  seront 
compris  4aiis  l'exécutioa  des  dei|x  ÎEurticlc»  précédents» 
et  il  en  aera  fait  reslitô^'on.  réciproque  avec  la  plus 
exacte  bonne  foy. 

IV.  n  existera,  une  récinrodté  parfaite  pour  les 
deux  Nations,  elle  s'étendraî  a  tous  les  cas  non  prévus 
par  le  présent  Clartel,  et  les  Généraox  soussignés 
sVibGgent  à  en  prononcer  la  dédston  d'après  ces  prin- 
cipes. 

V«  S'obligent  ao^si  les  dits  Généraux  .de^  répré* 
senter  la  ratification  de-  leors  Souverains  respectifs  pour 

le  présent  Cartel  dans  le  terme  d'un  mois  à  compter 
de  la  date  des  présentes ,  et  sera  toute  fois  le  dit 
Cartel  fidèlement  exécute  de  ce  jour. 

Arrêté  en  la  conférence  tenue  à  Aire  le  quinze 
juin  mil  sept  cent  quatre  vingt  deux.    Fait  et  signé 

en  notre  quartier  général  à  Chàteaublanc  le  lendemain  ~ 

Kuième  du  dit  mois. 

De  La  Marmora. 

Signé  en  notre  Quartier  Général  De  Fernex  le 
dît  joor  seizième  juin  mlUe  sept  cent  quatre  vingt  deux. 

Lb  Marquis  db  Jaucouet* 
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20.  /  • 

Traité  entre  VE^pa^ne  et  la  Sar^ 

daigne    pour   Vabolition   du  droit 
d'Aubaine.     Signée  à  S.  Lawent  le 
Royal  j  le  27 •  JNovembre  1782. 

Trovandosi  il  Re  di  Sardegna,  e  quello  di  Spagna 
egualmenle  disposti  a  viéppîù  consolidare  l'amicizia  e 
la  buona  arinoiua  che  fortunataniente  ëussistono  ira 
ambi  i  SovranI!,*  ed  affînchè  î  loro  rispetlivi  sudditî 
provino  i  favorevoli  effetti  che  debbono  produrre,  age- 
volando  loro  i  mc/zl  di  moltiplicare  fra  dl  loto  i  nodi 
dî  amiclzîa,  dl  parcntela,  di  commercio,  e  ddla  mutua 
corrispondenza  con  cui  vivono  oggidi,  hanno  deter- 
mioato  di  stabilire  ira  di  loro  uha  assoluta  eguaglianza 
ed  una  intera  reciprocltà  in  fatto  di  successioni.  Ad 
iin  taie  effetto  gii  iiifrascritli  Plenîpolenzîanî ,  cîoè  da 
parte  del  Re  di  Sardegna  il  Si^^iior  Cavalière  Mossi 
di  Morano,  Cavalière  Gran  Croce  deiTOrdinc  Mîlîtare 
de'  Ss.  Maurizio  e  Lazzaro,  Gran  Mastro  délia  Guar- 
daroba  del  Serenîssîmo  Si^nor  Principe  dî  Piemonte, 
Imbasciatore  di  S.  M.  Sarda  in  questa  Real  Corte,  e 
da  parte  di  S.  M.  Cnttolica ,   il  Signor  D.  Giuseppe 
Monino  ,    Conte   di  Florida  Blatica  ,  ' 'CoinmendatorG 
deirOrdine  Reale  dî  Carlo  III,  ConFÎj^lîere  di  Stalo  dî 
S.  M.,  Prîino  Segrotaiio  di  Stalo,  e  del  dispaccio,  e 
Sovraîntendente  Générale  de'Corrierî  terrestri  e  marît- 
ttnrii ,  délie  poste,  e  rendite  délie  Staffelte  nella  Spagna, 
e  nelle  Indîe«  e  délie  strade  d)sl  Regno,  dopo  il.cam- 
bio  de'  loro  rispettivi  pieni  pdtert,  insterti  per  copia  at 
fine  dl  questa  Convenzione,  hanno  convenuto  in  home 
de'  loro  rispeUiTÎ  Sbvranî  de'  scguehti  articoll 

(Suivent  les  5  Articles  de  ce  Trait4  puhliéi  dans  notre 
JUcueil  T.  ai.  p.  492.) 
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21. 

Déclaration  du  Conseil  souverain  de 
Neufchâtelj  pour  la  parfaite  rêci- 
procité  entre  la  France  et  cette  Sou- 
veraineté, paj'  rapport  à  la  réintégra-^ 
tion  des  masses  ^  et  à  V exécution  des 
jugemens  en  fait  de  faillites.  En 
date  du      Janvier  1785» 

Nous,  le  Président  et  les  gens  du  Conseil  d'Etat 
<îtabli  par  «^a  Majesté  le  Roî  de  Prnsse  en  sa  souve- 
raineté de  Neufcbàtel  et  Vallangin  en  Suisse,  savoir 
/bisons:  que  toutes  les  fois  que  dans  des  cas  de  faillites 
faites  en  France,  les  débiteurs  faillis  soit  les  syndics 
de  leors  masses  n'auront  pas  saisi  nos  tribunani  sur 
des  questions  relatives  à  des  effets  réclamés  ponr  faire 
partie  desdites  masses ,  -  nous  ne  manquerons  jamais 
sur  les  réquisitions  qui  nous  en  seront  dûment  faites, 
à  faire  réintégrer  dans  lesdites  masses,  les  effets  et 
biens  meobles  quelconques  y  appartenant,  qui  se  trou* 
iperont  rière  cet  état  Et  en  second  lieu,  que  nous 
conformant  à  tont  ce  qnL^  été  convenp  entre  TAugnste 
Couronne  de  Frané^  el  le  louable  eorpi.  Helvétique» 
par  l'alliance  renouvelée  en  1777^  nous  continuerons  de 
rendre  «xéculeîres  -dans  toute  Tétendue  de  eet  état» 
non^senlement  les  sentenees  et  arrêts  qui  auront  été 
compétemment  ptonon<»Ss  en  France,  relativement  à  la 
distribution  des  masses  discotées*  ou  «li^ttidéés  par  le 
juge  domiciliaire  du  débiteur  failli,  mais  encore  tous, 
autres  jugemens  définitivement  rendus  en  matières  i»* 
viles  par  des  tribunaux  souverains  du  Royaume  de 
France,  comme  s'ils  avaient  été  rendus  dans  ce  pays; 
le  tout  à  teneur  du  douzième  article  dndit  Traité  d'al- 
liance; laquelle  présente  déclaration  nous  avons  ainsi 
donnée  sous  la  condition  très  expresse  et  dans  la  plaine 
et  pin  faiie  confiance,  que  les  citoyens  sujets  el  habîtans 
de  cet  état  éprouveront  la  plus  exacte  réciprocité  dans 
toute  Pëtendue  du  Royaume  de  France  et  que  pour 
cet  effet,  il  plaira  h  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  da 
faire  revêtir  notre  présente  déclaration  de  ses  l^trcji 
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1785  patentes  enregistrées  partout  où  il  conviendra  et  qu'il 
nous  en  sera  expédié  un  acte  en  bonne  forme  qui  nous 
servira  de  règle  dans  tous  les  temps.  En  témoin  de 
•  qaoît  nous  avons  revêtu  la  pré9ente  déclaration  du 
sceau  de  Sa  Majesté  notre  Souverain  Prince  et  sei» 
gneur  usité  en  cet  état,  près  la  signature  du  soussigné 
Chancelier  de  Sa  Majesté  en  cette  Souveraineté. 

En  conseil  tenu  au  château  de  Neufcbâtel  en  Suisse» 
k  trente -et -unième  de  Janvier  de  Tao  bûI  sept  cent 
quatre  -  vikigt  •  cinq. 

(L,  S.)      Jbr  bb  Bottb. 


22.. 

Traité  entre  la  Sardai^ne,  et  les  deux 

Siciles  pour  Vexemption  du  droit  de 
Ville  franche  en  faveur  des  bdtimens 
Napolitains.   Signé  à  Naples,  le 

li.Mars  1786. 

Avendo  desiderato  S.  M.  il  Re  dette' SidRe  di  af* 
fraifèare ,  e  liberare  î  bastimenti  mercantili  de*  suoi  sud- 
diti,  che  navigano  colla  sua  Real  Bandiera  ne' mari  di 
Nizza,  e  Villa franca  «  dal  pagamento  del  dazio,  o  dritto 
detto  di  Villafranca,  che  a  nome,  e  per  parte  di  S.  M. 
Sarda  è  stato  solito  fînora  di  esigersi  sopra  li  basti- 
menti délie  Sicilie  di  certa  e  determinata  portata  nel 
loro  passaggio  per  detti  mari,  ed  essendosi  S.  M.  il 
Re  di  Sardegna  prestata  aile  premure  del  Re  délie 
Sicilie  per  sempre  più  stringere,  e  raffermare  gli  in- 
timi  rapporti  di  parentela,  e  di  amicizia  feticemcnte 
sussistenti  tra  le  due  Corti,  come  anche  fra  i  rispettivî 
fiudditi  la  miglior  corrispondenza  ed  armonia,  si  è  a 
tal  effetto  tenuta  un'  amichevole  negoziazione  tra  li  Mi- 
nistri  délie  due  rispettive  Corti,  mediante  la  quale  sono 
state  concertate  le  necessarie  condizioni  di  reciproca 
convenienza  délie  due  Alte  Parti  contraentî  per  lo  per- 
petuo  riscatto  de'  bastimenti  délie  Sicilie  dal  pn^^amento 
del  cosi  detto  dazio  o  dritto  di  Villafranca,  Ed  essendo 
sembrato  espcdiente  cos\  a  S.  M.  il  Re  délie  Sicilie, 
corne  a  S.  M.  il  Re  di  Sardegna  di  sttpulare  relative- 
mente  e  tal  eggette  un*  atto  formale  di  confeniionei 
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anche  per  prevenli  e  qualanqoe  contestazione,  cbe  po-  1786 
trebbe  insorgere  tra  le  due  Cortî,  e  tra  î  rigpettivi 
fiuddîtî.    Lé  sud^ette  MM.  LL.  iiaiino  a  tal  eÛeUo  ac- 
cordato  le  facoltà  ,  e  plenipotenza  opportuna,  cîoè  S.  M. 
Siciliana  a  D.  Domenico  Garaccîolo  Marches©  di  Vil- 
iainaina,  Gbvaliere  dell' insigne  Ordîne  di  San  Gennaro, 
GeotUnom^ délia  sua  Caméra  con  esercîzîo,  e  sfio 
Consigliere,  e  Segretarîo  di  Stato  pel  Dipartimenlo 
dej^li  afTarî  stranieri,  e  casa,  e  siii  Reali,  e  S.  M.  Sarda 
al  Marchcse  Luîgî  Giuseppe  Arborio  Gîittinara  dt  Brème, 
Geniiluomo  deila  soa  Caméra,  e  suo  Inviato  8trai>r<^ 
narîo  iHresso  la  Corte  di  Napoii;  in  virtù  délie  Cjuali 
fftcollà,  e  plenipotenze  reciproGaaMOte  loro  accoraal«| 
iono  stati  essl  antorizzati  a  conferire,  trattare»  atipoiara^ 
e  ridorre  ad  efielto  la  sudetta  convenziona  In  conte- 
fgatnza.  fî  nomiaatî  Ministri  rispettivi,  dopo  di  avérai 
fcamUevolmeote  moatrato  le  loro  plenipotena^,  ad  i»- 
aieme  conferito,  e  maturamente  esaminato  i'affare,  aono 
finalmeate  rimasli  d*accordo,  e  €on?eaati  de' tagaeotl 
aiticoiî:  > 

I.  S*  M.  il  Re  di  Sardegna,  ia  ftrtù  delh  nraaanta 
confennone  aboltfleé,  aopprime,  ed  estingaa  a  lavoredi 
totti  11  baatÎBMnâ,  e  oavigli  délie  Sldlia  II  daaUi  dana- 
minato  di  Viliafiranca^  ehe  ainora  è  atato  da  tahai 
4ardel6  bastimeati  e  aaTigli  di  certa  determiaata  par- 
tata  «Mtta  nei  mari  di  Nina,  e  Villafranea,  di  laodtf 

polmno  qualli  ia  avfenire,  e  dorranno  in  perpé- 
tue etsere,  e  conridararri  came  interamente  liberi,  ed 
esenti  da  dette  dazio,  e  da  cpialonqne  ricerca,  o  mo- 
les lia  per  lo  pagamento  del  medesimo. 

II.  Per  prezzo,  e  correspettîvo  équivalente  deli* 
estinzîone  ed  affranca/ione  di  detlo  dazio  in  favore 
de' basti menti  délie  Sicilie,  S.  M.  Siciliana  si  obblig», 
e  promette  di  far  pagare  in  tutto  e  per  tuUo  a  S.  M. 
Sarda,  ed  in  mano  delFinfrascritto  suc  Inviato  straor- 
diiiario,  o  dl  altra  persona  a  ci6  le^rittimamente  auto« 
rizzata  qui  in  Napoii  la  somma  di  Ducatî  Napoletanî 
sessantadue  miia  e  cinquecento ,  ripartita  in  due  pap:a- 
ïïienti  e^uaîî,  de'quali  Tuno  sarà  eflettuato  nelia  line 
deir  entrante  mese  di  aprile,  e  Taltro  nei  corso  del  mese 
di  ottobre  dello  stesso  anno. 

III.  Stante  it  présente  accorde,  e  convenzione  «u- 
bi(o  che  la  medesima  sarà  ratificata  dalle  due  Aite  Parti 
•ontraand,  totti  i  bastimenti  e  navigti  dette  Suàlm  po« 
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tr.mtvo  lîberamente  liavigare  nei  mari  adîacenti  a  Nizza 
«  ViN«franca,  ed  approdare  a  quelle  spiaggie  e  portî, 
<]uabnque  sia  il  tempo,  e  '1  destino  del  loro  viaggio, 
«eu;»!  che  mai  per  rawenîre,  ed  in  perpctuo  possano 
«ssere  ricercati  o  molestatt  pel  pagamento  del  dazio 
suddetto ,  dal  quale  anzi  duvranno  8einm  essere  ed 
andare  eseiui,  e  franchi,  nè  si  potrà  per  pfrtedi  S.  M. 
Sarda  slabilir  mai  in  avvenire,  o  far  esigere  sopra  dî 
•essi  alcun  somigliante  dazio  o  driito  sotto  qualunc^ue 
titoio  o  denominazione  per  causa  de'  porti ,  o  a  moUvo 
•dî  custodia  dei  mari  o  coste  dî  Nizza,  e  Vîilafranca. 

IV.  Sotto  pretesto  pero  di  delta  esenzîone  nori 
^arà  lecito  ai  baslimentî,  e  navigli  délie  Sicilie  di  vo- 
iersi  esimere  dal  pagamento  degli  altri  dritti,  che  da 
tutti  li  Sovrani  sogliono  imporsi,  ed  esigersi  ne' loro 
porti  airarrivo,  e  partenza  di  ogni  baâlimento  mercan- 
tile, corne  iono  qoegli  di  ancoraggio,  e  di  «tterrag- 
gio,  ed  altri  simili,  che  nnlla  hanno  di  comune  coua 
natura  dei  dazio  di  ViUafranca,  di  maniera  che  lî  ba* 
stimenU  délie  Sicilie  saranno  sempre  tenuli ,  corne  pel 
liSMato,  di  pagare  detti  dritti  ne' porti  di  8.  M.  Sarda 
anl  piede  solito,  corne  li  pagano,  e  pagheranno  li  ba- 
atinantl  deUe  altre  Naaioni  esenti  dai  dazio  di  ViUa- 
£mca. 

V.  Per  ioipedire  gli  abusi  facili  a  eommetterBi  dai 
•Capîtani  e  Padroni  dî  basUmenli  stranieri,  i  qoali  per 
esimerri  dai  pagamento  del  detto  daaio,  potrebbero 
indebitamente  servirsi  délia  Bandiera  délie  l^yie-,  e 
délia  ^lualità  di  endditi  di  S.  IM,  Siciliana;  il  Pinco,  o 
altro  legno  destinato  alla  ceaaone  del  daaia  dt  ViHa- 
franca,  sa  i  bMtimeati  strameri,  eha  fi  sono  sottopoed 
inoontrando'in  «are  de*  baatimentl  o  navi^i  oon  Ban- 
diera Sioifiana,  potrà  inviare  la  saa  scialiippa  con  due 
aoli  oomini  a  bordo,  senza  che  possa  detto  Pinco  ap- 
prossimarvisi  olire  la  portata  del  canoone;  e  sulia  sola 
presentazione,  che  sarà  tatta  al  Comandante  di  delta 
acialuppa  (il  quale  perù  non  potrà  come  nè  anche 
alcuno  dellu  sue  genti  entrare  ncl  bastimento  o  naviglio 
Siciliano)  per  parte  del  Capitano,  o  Padrone  dî  questo, 
délia  sua  Patente  di  Bandiera,  o  Paasaporto  solito 
accordarsi  ai  hastimenti  délie  Sicilie,  conforme  al  mo- 
dello,  ch'è  inserito  in  piè  délia  présente  convenzione, 
e  la  quale  Patente  o  Passaporto  servira  per  qualificare 
e  legUtimare  la  nazionalità  del  bastioieoto»  le  dalla 
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Baii£«fa:  la  suddetta  nafe,  q  baitimento,  eha  non  1766 
^trà  edaiersi  dalla  praaentawoM  difUiatftt  paaterÂ,  ^ 
a  praiegflirà  liberamtAto  0  aao  fbggio,  ieaia  eke  ^ 
possa  essere  ferinata^  vitîtalai^  nè  mMaalate.par  .^al* 
ÛÊà  iMotivOf  solto  pena,  in  caso  di  contraviranaiona, 
a  dal  mîniino  lorlDi  che  II  sî  faccia,  di  caaveniante  . 
pmiififk  al  Gomandaaia  del  Piseo^  e  di.tutta  je  apaaai, 
danni,  ed  interaaait  ae  oceorraraano*    In  caso  perb 
dt  dnbbio,  che  nialgrado  Feaibixîone  déliai  Patente, 
poleaa«  avère  il  Coraandanle  del  Pineo  in  quakhe  oo- 
caaieae,  poirà  egPi  per  magglormente  asÉieorarai  délia 
kgitlimilà  dette  Naaione,  e  dalla  BancKera,  fiinî  eaibire 
•mdie  dal  Padrone,  o  Capitono  del  baitimenCo»  ehe 
«on  potrA  dispenaarii  dal  menatraria  llsiraziene  alam- 
pata,  dalh  ^uale  ha  Tobbligo  di.eaaer  nmnHo,  e  che 
giî  fMp  data  unilàmente .  alb  Patente  dl  Bandifsra, 
cep»  délia  quale  \|eae  anche  inaeriia  in  fine  dalia 
jmente  ennvenzione. 

E  per  più  ampîa  splegazione  del  présente  artieolo, 
81  è  dîchiarato,  e  convennto,  che  accadendo  in  decorso 
dî  tempo  qualche  variazione  ntlla  formola  délie  Patent! 
di  Bandiera,  o  Passaporti,  o  pure  délia  istruzione, 
coJle  quall  carte  di  mare  sono  abilitati  a  navifçare  le- 
gtttimamente  i  bastimenti,  e  navigli  délie  Sicilie,  non 
devra  percio  fisultarne  alterazionc,  o  pregiudizîo  alla 
présente  convenzioiie,  e  solanjente  si  avrà  a  partecîpare 
e  rioiettere  aU'Ammiragliaior^di  S.  M.  Sarda  la  iurmola 
di  dette  nuove  Patenti ,  o  Passaportî,  o  il  tenore  délia 
naoYa  îstrozlone,  che  saranno  surrogati  ai  précèdent!. 

VL  Se  il  CapUano,  o  Padrone  del  bastimento 
portante  Bandiera  délie  Sicîlie,  non  trovasi  munîto,  e 
non  présenta  la  detta  Patente,  o  PasBaporto,  o  in  caso 
di  bisognOi  Taccennata  îstruzlone,  ne! le  forme  di  sopra 
•nunzÎHte,  sarà  lecîto  al  Comandante  del  Pinco  di  ar* 
restare  easo  bastimento,  e  condurlo  al  porto  dî  Villa- 
franca,  o  di  Nizzn  per  ivi  far  esamlnare  le  circostanze, 
e  la  nazîonalità  del  medesîmo  di  concerto  col  Console^ 
o  \'vce- Console  di  S.  M.  Sicili&na,  il  quale  dovrà  es- 
sere ricbiesto  ed  invitato  ad  asaistere  agii  interessî  detia 
rVazioiie«  e  délia  Bandiefa,  e  riolamando  egti  il  bastî- 
mealo,  ta  çli  avrà  a  reatituire  senza  ritaroo  nel  caso 
«he  rmkgk  ncnnnsciuto  nazionale  délie  Sicilie. 

Il  preieiile-artjcolo  ai  esegnirà  parimenti  a  riguardo 
daT  baatinientîv  €h«  per  qoaleM  nep  pce? ednte  acâdente 

If  au  y  ^  Suppléin^  Tome 
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1786  o  dlsgrazîâ  A  maré  areMero  pordoti  lâ  tor  PalMile  ! 

*  di  Bandiera  o  Istruzione^  che  non  potesse  perei^  asl» 
Mni  'lir  bro  -Capitani,  o  Padn»{  affincbè  i»  tsiï  Icaai 
non  posaa^aaDcaaere  sorproM-  o  eqoirocô. 

Vil  La  presante  convenzîone  verrà  ratîfioala  iiéla 
aolite  fonne  dr  rispetlif i  Sovrani  ^  e  le  l'atMohe  aairsAiio 
qui  iaNapoS  cambiata  M  illmmliiMtf  ifiiaraiita  giiM^ 
€  più  presto,  aa  eavà  poisibila;  a  rasaou^ona - d«lla 
me^aftinia  eomim^arà  dal  A  éA  aaaiUo  redprocé  ddia 
ratifieba*  •  A  qaale  effatto  aaraimo  apediti^  e  pubbGaad 
gli  opportoni  onM  e  prodami,  pradaamlati  f  ar<M, 
affîne  dî  far  constare  dalla  perpétua  «seiizione^  ëé  af- 
francamento  gîà  <aon?antttQ  del  dâ«}è,  o  dritto  detto 
dî  Villafranca  a  favore  de*  bastîmenti  délie  Si  cilié;  le 
stesse  tormalità  usate  a  ri^uardo  délie  altre  tSai^ionî, 
che  hanno  acquîstata  per  ii  loro  bastimenti  ki  mede- 
fiima  esenzîone  del  dazio  suddetto.        '  •     '  •  ' 

In  iede  di  che  Noi  qui  sottoscritti,  roumtî  dî  pie-  | 
nîpotenza  di  S.  M.  Sîciliana,  e  di  S.  M.  Sarda  ,-  abbîamo 
in  toro  nome  firmata  la  présente  convenzîone,  e  vî  aln 
biamo  fatto  apporre  î  sio;illi  délie  Nostre  armi. 

Napoli,  undeel  marzo  dei  nulle  aettecento  ot- 
tantasei.     '  .  ■  . 

Il  MARt;àiB88  CauccioiiO.  '  Il  HAECisEËsB  m  Brème. 

Batifié  par  le  Roi  de$  deux  Sicilea  le  2Q  i?iar».dè 

*  ta  même  armée. 

■  ^.     '     '■'23. ,  ' 

Traité  entre*  le  Roi  de  Sar daigne ^  et 
la  Reine  dtz  Portugal  pbtlf  rùboli'- 
tion  du  dvoikijd'^uhaine.    Signé  à 
Liisbone,  le  11,  SeptembrejftlWf^  - 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaîgna,  et  Sa  MajaaM 
Très -Fidèle  égàieQmot.^dwpoiiëes  à  raffermir  de  plua 
en  piaa  la  bonne  barmoaieY  at  aiaitié,  ^  aèbsisteat 
benreniiettient  entre  BUaa^  .at  dfan  fabra  msaailr  les 
effets  favarabiea  à  leurs  sujeta  raspeatifa  en.  leur  faci* 
litant  les  moyana  de  multiplier  entra  aox  laa  lîaiaaiia 
d'aaûtié,  de  pamté^  da  conroerca»  at  da  corratpon* 
danae  mnlnlla^      aaialaBi  d^jà  aatra  aox,  ont  ékmt» 
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mîné  d*âabfir  entre  les  sujeU  une  xécîproalë  entière  i7S7 

fait  de  successions. 

A  cel  etlet  les  Plénipotentiaires  sonssîgnës,  savoir 
de  la  part  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  $ardai<^ne  le  Très- 
Jllustre  Seigneur  Philippe  S.Martin  Comte  de  Front, 
Cre/itilhomme  de  la  Chambre  de  Sa  Majesté  et  son 
Afinistre  Plénipotentiaire  auprès  de  Sa  Majesté  Très* 
Fidèle;  et  delà  part  de  Sa  Majesté  Très-Fidèle  le  Très- 
IHustre  et  Très-Excellent  Seigneur  MartînKo  de  Melio  e 
Castro,  de  son  Conseil,  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat 
pour  les  affaires  de  la  Marine,  et  d'Outre  Mer,  et  ac« 
tuellement  aussi  pour  les  affaires  étrangères,  après 
avoir  éclian^ff  leurs  piein^pouvoirs  respectifs,  dont  Joi 
copies  seront  transcrites  à  la  fia  de  la  préseiite  cou- 
ventio/iy  sont  conveBUS  pour  et  M  «081  oe  loan  .Soii^ 
wétts  des  Articles  suivants. 

L  Loi  sujets  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaî||iie;i 
et  ceox  de  Sa  Majesté  Très-Fidda  auront  la  Bbr« 
faculté  de  disposer  de  leurs  l^mis  queinanquet  par 
testaioent,  par  donation,  ou  par.  lMit  antre  acte  re- 
conoo  valable,  et  légitime  m  favenr  de  qui  bon  leur 
iemUera  des  sujets  de  Tune.,  an  J'entre  damiaationi 
et  leurs  héritiers  sujets  de  fana,  ou  Tautra  des  dans 
Hautes  Parties  contrantantes,  el  Ions  cauiL  ayant  tUra 
niable  poar  exercer  leurs  drotli,  hwrs  procur^iu 
mandataires»  tuteurs  on  curateurs  pourront  raanailUr 
les  successions  ouTortes  an  leur  faveur,  daw  les  6(ate 
respectifs  tant  de  Terre  ferme,  qu'antre,  sok  ab  in- 
testat, aoit  en  vertu  de  testament,  on  antres  di«posi« 
tiens  %itiiBes,  et  posséder  lee  biens,  soit  meubles, 
et  braieables  quelconques  sans  aucune  exception ,  les 
droits,  noms,  raisons,  et  actions,  et  en  jouir  sans 
avoir  besoin  d'autres  lettres  de  naturalité,  ou  autre 
concession  spéciale;  transporter  les  biens  et  elTets 
mobiliers  où  ils  jugeront  à  proj)os,  à  régir,  et  faire 
valoir  les  immeubles^  ou  en  disposer  par  vente,  ou 
autrement,  sans  aucune  ditiiculté,  ni  empêchement,  en 
donnant  tontès  décharges  valables,  et  en  justifiant 
seolement  de  leurs  titres,  et  qualités:  et  seront  lesdits 
héritiers  traités  à  cet  égard  dans  celui  des  deux  Etats 
où  les  successions  leurs  seront  échues,  aussi  favora- 
blement que  les  propres  et  naturels  sujets  du  pays,  ^ 
bien  entendu  qu'ils  seront  tenus  aux  mêmes  lois,  for-  ^ 
maliiés  et  droits  t  auxquels  seront  soumis  ceux-cL 
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II.  Et  afin  de  toujours  mieux  établir  cette  par« 
faîte  réciprocité  entre  les  sujets  respectifs  que  les 
Hautes  Parties  contractantes  ont  en  vue,  il  a  été 
arrêté,  et  convenu  que  ni  les  sujets  de  Sa  Majesté 
Très  - Fidèle  dans  les  Etats  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Sardaigne,  ni  ceux  de  Sa  Majesté  Sarde  dans  les  do- 
■dmtiolis  de  Sa  Majesté  Très -Fidèle  seront  tenus  à 
aocans  droits  sous  le  titre  de  détraciioa,  ni  autre 
qoelconqae  de  queleoe  nom  qu*il  puisse  être  pour 
raison  des  biens  qui  leur  panriendront  par  legs,  dona- 
tion, successions  testameotairet  ^  on  ab  intestat  «  ni 
pour  i'eiportation  des  meubles,  ou  prii  dlceox,  on 
des  inmeublés  qui  lui  seront  ainsi  échus,  ou  aeqeiâ: 
et  qu'an  cas  que  lesdits  héritiers,  légataires,  on  dona* 
taires»  après  s^tre  Mis  en  possesaioni  des  soceessions, 
on  choses  léguées,  on  données,  préfèrent  de  continuer 
à  les  posséder,  et  d'en  jouir,  il  ne  sera  exi^é  d'eux 
d'antres  droila  que  ceux,  auxquels  sont  assu|ètlis  les 
sujets  propres,  et  naturels  du  pays,  on  lesdites  suc- 
cessions se  ti^nrent 

IIL  Pour  cet  effet  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sar- 
daigne,  et  Sa  Majesté  Très -Fidèle  dérogent  expressé- 
ment par  la  présente  convention  à  toutes  lolx,  ordon* 
Mnces,  statuts,  arrêts, œûtnmes,  et  privilé>^eâ,  qui 
pourroient  y  être  contraires,  lesquels  seront  censés 
non  avenus,  et  non  émartés  vis-à-vis  des  sujets  re* 
spectifs  pour  les  cas  exprimés  dans  les  deux  articles 
précédents. 

IV.  Lorsqu'il  s'élèvera  quelques  contestations  sur 
la  validité  d'un  testament,  ou  d'une  autre  disposition, 
elle»  seront  décidées  par  les  Juges  compétants  con- 
formément  aux  loîx,  statuts,  et  usages  reçus,  et  au- 
torisés dans  les  lieux,  où  lesdites  disposiiions  auront 
été  faites  y  en  sorte  que  si  lesdits  actes  se  trouvent 
revêtus  des  formalités,  ou  des  conditions  requises  pour 
la  validité  dans  le  lieu  de  leur  confection,  ils  auront 
également  leur  plein  effet  dans  les  Etats  de  l'autre 
Partie  contractante,  quand  même  dans  ceux-ci  ces 
actes  seroient  assujettis  à  des  fornialitc^s  plus  *:^randes, 
et  à  des  règles  ditfe'rentes  qu'ils  ne  le  sont  dans  le 
peys,  où  ils  ont  été  rédigés. 

V.  La  présente  convention  sortira  son  plein  et 
entier  effet  dès  le  jour  de  la  signature,  et  sera  ratifiée 
par  les  Souverains  respectifs;  les  ratifications  seront 
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échangées  dans  tespace  de  deox  nob,  ou  plutôt  «i  1787 
Caire  se  peut,  et  deux  mois  après  eet  ë^ange,  cette 
tnêoie  conrenlion  sera  intérinëe,  et  enregistrée  dans 
•les  Iribttnanx  des  deux  Etats,  et  publiée  partout  où 
besoiu  sera  dans  la  forme  la  plus  solennelle  osîtëe  en 
pareil  cas  ^nr  être  exécutée  selon  ta  forme  et  teneur. 

En  foi  de  quoi  Noos  Hinbtres  Plénipotentiaires 
dé  Sa  Majesté  ie  Roi  de  Sardaigne,  et  de  Sa  Majesté 
Très-Fidèle,  autorisés  par  nos  pleinpouvoîrs,  a?ons 
signé  deux  originaux  de  cette  con?entîon,  et  leurs 
avons  apposé  le  sceau  de  nos  armes,  et  chacune  des 
Parties  a  gardé  le  sien. 

Fait  à  Lisbone  ce  onzième  septembre  mille  sept 
cent  quatre  ?ingt  sept. 

Philippe  S.  Martin  de  Faont, 
De  Mello  k  Castro. 

Ratifié  par  la  Reine  du  Portugal  le  10  novembre 
de  la  même  année. 


24. 

Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et 
Maroc.     Signé  à  Sale^  le  Avril 

1791.  . 

Praised  be  God  alone! 
This  is  a  copy  of  the  writin^r  of  the  Treaties  of 
Peace  between  the  Lord  of  the  FalthfuI,  vrho  is  crow- 
ned  Defender  of  the  Law ,  by  the  Grâce  of  God.  of 
tbe  Universal  World,  that  his  prosperîty  roay  never 
be  at  an  end. 

Mâhomed  el  Mehîdi  el  Yazîd ,  whom  God  has  crown- 
cd  at  the  head  of  his  ti  oops,  that  his  famé  may  < 
be  continued  to  bc  named  in  hîs  Dominions;  and 
George  the  Third,  &îiig  of  Eogland;  ^  in  Fortj- 
tbree  Articles. 

I.  For  the  freedonif  seeurityi  and  perfect  case^ 
of  the  subjets  of  both  parties, 

It  is  agreed,  that  the  EngGsh  sball  bave  liberty 
to  esfablish  a  Consul  (or  as  many  Consuls  as  tbey 
pkase)  in  the  Domuiions  of  tbe  Bmperor  of  Marocéo^ 
whe  ahall  bava  tbe  liberty  of  the  Oountry ,  and>  réside 
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1791  in  aay  Port  or  place  ko  ehooies ,  whether  mariâmo 
.  or  Dot«  af  he  may  %soA  most  condueivo  to  tbe  aenrico 
ef  Iho  Emç  Mb  mastar,  and  advantageoiu  to  the  trade 
of  ifis  anbioau.  .     ^  ^ 

IL  Hio  EngHsIi  Coninl  rendtag  in  Ifae  Empe- 
«ror^a  Doaiiniona  ahail  be  troatad  at  i3l  tiaies  with  tho 
r^peet  and  cKirility  d«a  .  to  hu  eharactor.  —  iHis  per* 
son  and  honae  ahall  \m  inriolaUo,  and  if  any  paraon 
injures  or  însults  Um  by  Httrd  or  doed<,  lie  aiiall  be 
geverely  punished.   He  flhaH  bavo  Bbarty  to  chooae 
his  own  interpreters  and  aenranti,  eilbbr  HuMnhnen 
or  others,  w  bo  are  not  to  pay  the  poli*tax,  or  any  tai  or 
contribution  whaUoever;  be  shall  be  ailowed  a  place  to 
pray  in;  he  shall  bave  llberty  at  aU  times  of  hoistîng  Hia 
Majesty's  tlag  on  the  top  ot  his  ho  use,  eîther  in  town  or 
country,  and  in  bis  boat,  when  he  passes  on  the  wa* 
ter;  he  shall  not  pay  duty  for  turniture,  clotlies,  bag- 
gage,  or  any  other  necessaries  which  he  i  m  ports  în 
the  Emperor's  Dominions,  for  the  use  of  himseU  or 
his  family;  and  îf  the  nature  of  the  service,  or  any 
olher  motive,  require  his  absence  from  Barbary,  nelther 
himself,  his  servants,  ba^gage,  or  effects,  shall  be 
gtôpped  or  detaîned  upon  any  pretence  wbatsoever; 
but  shall  have  free  leave  to  go  and  to  return  as  often 
as  he  may  think  it  necessary;  and  ail  honors  or  privi- 
lèges that  are  now,  or  may  hereafter  be  granted  to 
the  Consul  or  Deputy  of  any  other  Power,  shall  like- 
wke  be  granted  to  ihe  English  Consul  and  his  Deputy.  * 
HL  English  suhjects  arc  permîtted  to  corne  with 
^     theîr  ahips,  merchandize,  or  goods ,  to  ail  parts  of 
the  Bmporor'a  Dominions;  to  enter  into  the  same,  to 
remain  and  réside  tbere  without  any  limitation  of  time  ; 
also  to  hîre,  or  buUd  boosea  or  stores;   and  the 
English  sttlgecta  irîsiting  or  resîdlng  in  the  Dominions 
of  the  Bmperor,  and  tbe  snbjects  of  the  Emperor, 
/   «isiting  or  restding  in  any  part  of  the  English  Domi- 
nions «  afaalt  not  do  to  each  other  any  harm,  ofience, 
or  injnry,  eitber  bj^  word  or  deed,  but  shall  treateach 
oïber  with  ail  possible  (Mpeot  and  friendshlp. 

IV.  English  subjeett,  or  any  nnder  English  pro* 
tection  reâding  in,  or  ^ading  to,  any  part  af  the 
JDemimona  of  uie  fimperor,  shaH  be  in  perfect  aeco- 
/  ffity  as  to  tbeîr  persons,  property^'i^and  effects;  they 
abaH  enjoy  tbo  enliro  freedoni  and  eaerrise  of  tbeir 
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r^Bpon  «idionttlie  leaffc  mroach  or  affironf ,  and  tkall  1791 
hâte  a  convaDient  place  for  tfaeiir  borying  groond, 
uaiost  whlch,  or  tho  bodies  bnried  in  the  coontry,  no 
^loleace  or  indeoeocy  shall  be  commiUed;  they  fbaU 
ba?6  tho  fiberty  of  the  town  and  coùntry  ;  may  choose 
theirowD  interpréter!,  brokers ^  couriers,  and  servants, 
be  they  Mnssolmen  or  not,  whom  they  may  dispatch, 
at  theîr  pleasure  wîth  liberty  to  go  from  place  to  place 
eîther  by  sea  or  land;  and  whenever  they  think  pto« 
per  lliey  may  go  or  send  on  board  any  ship  whatever, 
cilUer  iii  the  port  or  road,  and  ncither  they  nor  theîr 
domestîcs  ot  any  religion  shall  pay  tbe  poU-tax  or 
any  other  tax. 

V.  No  English  subject,  or  pcrson  under  Englîsh 
protection,  shail  be  forced  to  sell  or  buy  any  thing 
coniiùï)  to  their  inclination,  nor  shall  the  Moors  take 
any  eflecls  Irom  thera  but  by  their  own  consent,  ac- 
cordlng  to  an  agreeœent  made;  and  ihe  iike  conduct 
shall  bu  observed  by  the  English  towards  ^cb  MooTS 
aa  may  be  in  the  English  Doaainiong. 

VI.  No  English  subject,  or  person  ynder  English 
protection  s^piall  be  bound  to  pay  the  debts  ot  any  other 
English  subject,  or  ol  any  other  person  whatsocver, 
uniess  he  become  surety  for  the  same  by  a  public  act 
under  bis  own  hand. 

VIL  Such  causes  or  diiïerences  as  may  arise  in 
Barbary  between  the  subjects  of  His  Impérial  Majcsty 
and  English  subjects,  sfiall  not  be  dccided  by  the  Cadi 
or  Jodges  of  the  place,  but  are  to  be  determlned  by 
the  Governor  of  the  City,  and  the  EngiUth  Consul  or 
Jiis  Depnty;  nor  shall  an  ^nglish  subject,  or  one  un- 
der EngËsh  protection,  be  obliged  on  any  pretence 
to  prêtent  himaelf  before  the  ordinary  magistracy  of 
the  countrv;  a^d  ail  such  Causes  as  may  arise  bo« 
tween  Eoftiisb  sû(>jectS9  or  those  under  Englisb  protee« 
iMio*  ahaU  be  determined  by  the  English  Consul  or 
Uâ  deputy  alone. 

VJUL  If  there  bappen  any  quarrel  between  any 
^Ensfisb  snbjet,  or  person  uoder  English  protection, 
'and  Hussulmen,  by  which  either  of  them  may  receifo 
détriment,  the  Cause  shall  be  he^rd  and  determined 
by  the  Emperor  alone;  and  if  the  English  subject,  or 
person  under  Eagiish  protection,  be  the  aggressor,  he 
shall  be  puoi^bed  witb  no  greater  severity  than  a  Moor 
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1791gaiky  of  the  Uke  offence  oagbt  to  be;  and  if  he  es- 
cape,  no  other  English  subjectf  or  porson  ander  En- 
glith  protection,  tball  suffer  on  bis  aceoant,  or  in  bis 
place;  and  if  it  appear  tbat  the  crime  was  committed  ' 
ny  accident)  or  in  bis  own  defence,  be  shall  be  treated 
agreeably  to  the  cnstoms  obserTcd  towards  Mossulmen 
in  iike  cases. 

And  if  any  qoarrel  shall  happen  between  Engliah« 
mon ^ and  Mussulmen  in  any  part  of  the  Dominions  of 
the  King  of  England,  by  wbicb  one  of  Ihem  may  re» 
ceive  détriment,  the  same  shaU  be  beard  before  an 
ei|oal  nomber  of  Nnssulmen  and  Cbristians,  and  dater- 
mmed  agreeably  to  the  laws  of  England. 

IX.  AH  sobjects  of  the  Emperor  wbo  sbiill  hafo 
been  made  slaves,  and  shall  escape  to  any  Englîsh 
sbip  of  war,  or  to  any  part  of  tbe  lilnglisb  Dominions, 
iBball  be  protected  and  sent  with  ail  convenient  speed 
to  their  homes;  and  in  Iike  mannerall  EngHsh  subjects, 
who  may  escape  from  any  garrison  on  the  coast  of 

^  Africa,  or  from  any  place  without  the  Englîsh  Domi- 
nions, where  they  were  prisoners  or  slaves,  to  any 
part  of  the  Emperor's  Dominions,  shall  imroediately  be 
fVee,  and  be  delivered  up  to  the  Consul  or  bis  deputy, 
or  be  sent  to  Gibraltar. 

X.  No  English  subject,  or  person  under  Englîsh 
"   protection,  shall  be  permitted  to  turn  Mussulman,  being 

induced  thereto  by  surprizé,  uniess  he  voluntaril^  ap- 
pear before  the  Governor  with  the  British  Consul  or 
nis  Deput^  three  times,  in  three  days,  and  eacb  day 
déclare  bis  resolution  to  turn  Mahometan. 

XL  Any  English  subject,  or  person  under  English  ^ 
protection,  turning  Moor^  and  having  in  bis  possession 
goods  or  estate,  the  property  of  olher  English  subjects, 
or  bocks  or  papers  relaling  to  the  property  of  other 
English  subjects,  ail  such  books,  papers,  goods,  or 
estate,  shall  positively  be  delivered  to  the  British  Con- 
sul or  his  deputy,  tbat  they  may  be  conveyed  to  their 
true  owners. 

XII.  Ail  English  subjects  of  every  dénomination, 
tbat  may  be  in  the  Emperor  of  Morocco's  DominionSy 
shall  always,  and  at  ail  times  ,  both  of  peace  and  war, 
bave  full  and  absolote  liberty  to  départ  and  go  to  theîr 
own  or  any  other  coontry,  upon  any  shîp  or  vessél  of 
what  nation  soever  théj  shall  think  fit;  they  shall  be 
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veabie  estâtes^  awl  lo  «earry  away  tha  price  thareof, 
^th  thair  efifecU,  goodf,  fantilîas,  or  ëervatiUf  wl|e« 
thar  bom  în  îhe  coontry  or  nat»  wkhout  any  înterrup* 
tiba  ar  htndrance,  and  the  same  prlvilap^a  shall  ba  at 
kweé  to  aH  tha  atibjecu  of  tba  Emparer,  who  may 
fca  in  the  Bngitsh  Dominions. 

Xni.  If  any  fiaglUb.  anbjaet,  or  paraon  ondar 
Engllah  protaction,  dias  in  any  part  of  the  Emparoi'a 
Oominlona,  Ma  gooda  and  moniaa  ^ail  not  ba  adxad 
by  Âe  Govamor,  Jad^aa^  or  othar  Offiaara,  who  ahall 
HKeinae  maka  no  anquii^  after  the  same;  bnt  the  aatd 
goodb  and  manias  isb'aU  ba  reeaiTed  by  soch  persan  or 
parsons,  irhom  Ihe  daoaasad,  by  wiil,  sball  ha? e  made 
hia  faeiW,  îh  oaso  they  bè  présent;  bnt  if  the  heîrs  be 
not  ihere^  then  the  execnlors  constitoted  by  the  de- 
ceased,  or  in  their  absence,  thaConsolor  hia  Deputy, 
shall^  âfter  having  made  an  inventory  of  ail  the  pro-  «  ' 

perty  left,  take  them  înto  cuRtody  for  the  benefit  of 
the  'iawfu!  heirs.  —  And  in  case  any  Englîsh  subjects 
die,  not  having;  made  any  will,  the  English  Consul  or 
hîs  Depuly  shall,  after  having  made  an  inventory,  pos- 
eess  himself  of  hU  goods  and  roonies,  for  the  use  of 
the  kîndred  and  heîrs  of  the  deceased:  and  the  Go- 
ternor,  or  any  other  Offîcer  în  power,  în  the  place 
where  such  person  sball  die,  shall  order  ail  debts  due 
to  ihe  deceased  to  be  paid  to  the  Consul  or  his  De- 
puty«  for  the  above  ustis. 

XIV.  It  is  agreed  and  understood  .tbat  ail  the 
German  subjects  of  the  King  of  England,  or  inhabî- 
tants  of  his  German  Dominions,  and  ail  the  inhabitants 
of  Gibraltar,  are  and  shall  be  consîdered  as  English 
snhjects,  and  entîtled  to  the  privilèges  of  Englîsh  sub- 
jects to  ail  intents  and  purposes,  as  if  they  were  born 
in  the  City  of  London:  and  if  any  place  or  donninion 
shall  hereafter  become  sobject  to  the  Ring  of  England, 
either  by  cession  or  conquest,  the  inhabitants  thereof 
shall  be  consîdered.  as  EngHsb  subjects ,  and  be  as  fully 
•ntiUed  to  ail  the  privilèges  of  Ënglish  subjects  as  if 
aoch  place  or  dominion  waa  noir  especially  named  in 
tfcia  Treaty. 

XV.  The  subjects  of  the  Sing  of  Bngland,  and 
tboae  ondar  Hîs  said  Majesty's  .protection,  over  and 
nboTO  the  alipulafîona  aontained  in  this  Treaty ,  ahaU 
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Itm  enjoy  aB..Ae  privilèges  ^nd*adv«iQtige9  wlii/eh  wm.àr^t 
or  mhkk  |Mre«f|er  be ,  gr^ni§4.  to  «Py .  o^.  thfat 
■abjécU  of  Ihe  most  fa? ourçd  natbn.. 

XVI.  Ther<9  tball  be  a  recîprocal  and  perfect  free- 
dom  of  navi<içation  between  the  subjects  and  vessels  of 
the  King  of  IJngland,  and  of  the  Emperor  of  Morocco; 
and  if  any  sbip  of  war  or  privateer  beionging  to  tbe 
King  of  England  or  Elis  subjects ,  shall  meet  with  any 
ship  or  vessel  beionging  to  the  Emperor  or  his  sub- 
jects, if  the  Commander  of  any  such  shîp  or  vessel 
shali  prpduce  a  Pass  signed  by  tbe  Moorisb  Governor, 
and  a  certiticate  from  the  Engiish  Consul  or  bis  De- 
puty,  declaring  such  vessel  to  be  the  property  of  the 
Emperor  or  his  subjects,  or  if  they  bave  no  such  Pass 
or  certiticate,  y  et  if  the  Commander  and  major  part 
pf  ^he  ship's  company  be  subjects  of  the  EmperoTi  tba 
«ai4  Moorisb  ship  or  vessel  shall  pass  freeiy. 

XVil.  The  ships  of  war  or  cruizers  beionging  to 
tbe  Bnp#ror  of  Morocco,  or  (o  bi«  .subjects,  meeting 
with  any  «bip  or  vessoi.  belon^ng  to  tbe  King  m 
Eiiglan4  or  B|i  «objects ,  not  being  in  any  of  tbo  seat 
appartaining  to  any  of  His  Majesty  s  DominioBfi  may 
lead  a  aingio  i^pat  on  board  with  two  aittera,  whlch 
two  aod  no  more  may  enter  tba  abip;  aod  oa  fbowing 
them  a  Passpoi^  MÇie4  in  the  usual  manner,  the  said 
boal  ab^l  oepart  immediately ,  leaving  the  abip  to 
porane  bor  vovage,  although  she  should  be  comiog 
irom,  or  boond  to  a  port  in  tbe  Pooûiôons  of  a  Prince 
or  State  airtaaily  .af  .war  with  tbe  Eîniperor;  par  sball 
any  pilot,  marioer,  paaieager,  pr  peraoo  wb^aisoeTert 
either  for  examioatioiB .  or  on  oajr  otber  pretei^ee»  or 
any  atorea  or  «affeeM  of  any  kiad^  iritber  aa  a  free  gift 
or  otberwiae,  be  taban  ooit  pf  or  firova  any  Teaael  be- 
ionging to  die  King  of  Eagbinrf  or  to  ffia  aubjectf. 
AbS  ail  prises,  taben  by  tho  KÎM  of  Cngland*a  ships 
or  subjects,  and  ail  vessels  fitted  out  in  any  of  tbe 
distant  Bnglisb  Gpvernmcnts,  shall  not  be  molested  in 
case  of  not  having  a  Mediterranean  Pass  on  board; 
'  but  a  cerlificate  under  the  hand  of  the  Commanding 
OfBcer,  that  shall  so  take  prizes,  and  a  certificate 
under  the  hands  and  seal  of  the  Governor  or  chief  of 
suoh  distant  Government  where  the  ship  saiieU /froiD) 
ahaU  be  u  suilicient  Pass  to  either  of  them. 
'  It  is  agr^ed  that  tbe  ahipa  or  vissais  oi 
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the  Biiip«ror,  or  those  belonging  to  iiii  sobjactf,  ar« 
not  to  cruize  so  near  any  of  thîa  porti  belonging  4o 
the  Kîng  of  England's  JOKoniiiioM,  as  to  dîsUul»  or 
molest  tEe  trada  tbereof  in  any  maitatr  whatsoerar. 

XIX.  Any  subjects  of  tbe  Bmperor  of  Morocai^ 
hâng  pafioogfrs  on  board  aoy  vesseU  beloogiag  to  a 
malion  at  war  mi\\  England,  and  if  such  vénal  ba 
takaa  by  the  EngUcb  tbipa,  Iba  Moorish  subjecto  on 
board  aball  ail  ba  set  ai  lîberty,  and  tbcâr  property 
realorad  lo  tfaani;  aad  ail  Englisb  aubjeoU,  baing  pas^ 
aengera  on  board  any  ship  ar  f aatel  of  aay  nalian  not 
in  peaca  «ilh  tba  Emparor,  if  fluch  fastd  ba  Ukm 
by  Ibo  EfBiparor^a  aranaii,  tba  Engllgh  sobjeata  ahaU 
be  Mnaedalely  aeC  al  fiberty,  and  ail  their  property 
veslored  to  theai. 

XX*  Any  ihip  or  yessel  helongln^  to  the  Kiog  of 
£nglaad  or  Hb  subjects ,  bat kig  passengers ,  goods, 
or  niercbandize,  although  the  property  of  a  people 
actuaily  at  war  with  the  Emperoi  ,  shall  pass  free  and 
unmolested,  and  the  like  tVeedom  is  graiited  to  ail 
vesselg  belonglng  to  the  Emperor  or  Hîs  subjecU. 

XXI.  K  any  ship  belonging  to  the  King  of  England 
or  His  subjects,  shail  corne  to  any  port  \^ithin  the 
Bnnperor's  Dominions  with  a  prize  or  prize  goods,  they 
fihaU  be  at  liberty  to  sell  them,  witbont  hindrance  or 
molcslatioii,  or  départ  therewith,  as  they  please. 

XXIL  If  afïy  ship  or  vessel  of  eîther  of  the 
Parties  shall  have  an  enf^af^ement  with  a  vessel  of  any 
other  Power,  within  gun-shot  of  the  coast  of  the  other, 
the  vessel  go  engaged  ahali  he  protocied  or  defended 
aa  far  as  possible. 

XXÏII.  AU  shîps  or  vessels  of  any  Nation  what- 
soever^  whîch  fhall  be  under  ilie  giins  of  the  ships  of 
war  of  eîther  party,  shall,  for  the  time,  be  considered 
as  immediately  under  the  protection  of  the  Crown  to 
H'hîch  such  ships  of  war  belong,  nor  shall  it  be  lawfnl 
OQ  any  account  to  molest  vessels  so  prolaelad. 

XXIV.  It  shall  not  be  lawfai  ior  any  craîzers, 
not  being  subject  the  Emperor  or  the  King  of 
Sngland,  who  ha?e  commissions  from  any  Prince  or 
8tate,  in  enmity  with  either  the  Emperor  or  the  King 
of  Eogland ,  to  refit  lhair  abîps  in  the  ports  of  one  or 
Ûm  other  Nation,  nor  4o  aeli  wbat  prizea  tbey  bâte 
tikao,  or  10  any  other  naaner  whatevar  la  exebaage 
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1791  iheîr  ships'  mercbandîze,  or  any  other  ladings;  neîthcr 
shail  they  be  allowed  to  purchase  stores ,   or  even 
provisions,  except  such  as  shall  be  necessary  for  tKelr 
goîn^  to  the  ne&t  port  ef  the  Couniry  to  which  they  y 
belon^. 

XXV.  If  any  shîp  or  vessel  beîons^înjî;  to  any 
Power  whatsoever,  at  war  with  the  King  of  En^^land, 
shall  be  in  any  bay,  port,  or  road  of  ihe  Emperor'g 
Dominions,  where  at  the  saine  time  there  shall  be 
vessels  belonging  to  the  King  of  England ,  or  His 
iubjects,  the  said  vessels  of  the  enemy  shall  not  be 
permitted  to  offer  any  fiolence  to  them,  nor  to  saîi 
nnder  twenty-four  hoars  efter  the  said  resscl  shali  be 
departed;  and  in  Kke  manner  shall  ail  vesseis  of  the 
Emperor  or  his  subjeots  be  protected  ia  the  ports  of 
the  Kîng  of  England. 

XXVI.  If  any  sciuadron,  or  single  shîp  of  war,  - 
or  mercbant  Yessel  belonging  to  the  King  of  Englan4 
or  Hb  subjects,  being  in  the  ports  or  on  the  coast 
of  His  Impérial  Majesty's  Dominions»  shalt  want  pro* 
TÎsions  or  refreshments,  they  may  bny  them  in  tho 
qoantity  or  quality  they  may  have  èccatlon  for,  at  tho 
current  narllet  price,  freo  of  doties,  or  of  any  other 

SrataitY,  and  the  fike  privilège  shall  be  granteo  to  the 
loonsh  raseb  in  any  port  of  the  King  of  EnglancTo 
Dominions* 

XXVII.  Al  the  Bnglish  sUm  of  war  do  freqnently 
assemble  in  the  Bay  of  Gibraltar,  or  cruize  in  the 
Deighbouring  seas,  if  at  any  time  they  should  be  in 

waiit  ot  provisions  and  refreshments,  and  should  send 
from  thence  to  purchase  supplies  in  any  part  of  the 
Emperor's  Dominions,  they  shall  be  permitted  by  their 
agents,'  properly  authorised,  to  buy  cattle,  alive  or 
dead,  and  ail  other  kinds  of  refreshments  and  provi- 
sions, at  the  priées  they  are  gold  for  in  the  market, 
and  shall  be  suffered  to  carry  them  off  without  paying 
duty,  in  the  samo  manner  ns  if  sucb  Engluh  ships  of 
war  were  themselves  in  the  port. 

XXVIII.  Ail  packets  bearing  the  Kîng  of  England's 
Conrïmission  or  Commission  from  the  Royal  Post-office, 
shall  be  treated  wilh  the  same  respect,  and  enjoy  the 
saine  privilèges  as        Maiesty's  ships  of  war. 

XaIX.  No  native  of  any  country  whatsoerer, 
whethar  Captatn^  mariner,  fisheroMn,  or  other  perioo. 
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ander  ihe  English  Government,  in  the  CUy  of  GibraU  1791 
tar,  or  any  other  place  Chat  may  iiereafter  belong  to 
the  King  of  England,  shall  be  aeized  or  molested, 
navfgdlitig  or  fishing  undcr  the  Englbh  flag,  with 
passports  attested  by  the  Governor  or  Commander-in- 
Cbieî  of  those  places,  but  tbev  shall  be  considered 
aad  esteemed  aa  English  naturai-born  subject». 

XXX.  The  ships  of  the  subjects  and  inhabitanU 
of  botli  theîr  Majesties ,  coming  to  any  of  the  aea- 
coasts  M^îlhin  the  Dominions  of  either,  but  not  wiHing 
to  enter  înto  port^  or  being  entered,  not  being  wlUing 
to  sheW)  or  to  sell  the  cargoes  of  the  ships,  shall 
ftot  be  obliged  to  give  an  account  of  iheir  ioadiog, 
Bor  aliaU  Ùm}i  be  searchcd^  exaniiiied,  or  dclayod  oa 
«By  présence  whatsoe^er. 

aXKL  If  any  English  ihîp  or  vessel  shall  conio 
tÊttù  any  port  of  the  fimperor's  Dominions,  having  a 
cargo  on  board  «  a  part  oniy  of  whkh  is  dottined  for 
aocS  place,  no  doty  shall  be  demanded  or  paid  but 
for  siich  articles  as  are  tfaere  laniled^  aod  the  ressel 
mr  creiv  shall,  without  the  least  molestalion ,  be  per« 
aitted  to  départ  freely  with  the  remainder  of  ber  eargOé 

XXXIL.  No  Commander  of  an  English  sbip  or 
vessel  sball  be  ob&ged  to  reçoive  on  board  passengers 
or  mercbandize,  neilber  for  public  nor  private  servleci 
Mongîng  to  any  person  whatseever,  against  bis  con« 
aeol,  Dor  to  make  a  voyage  to  any  place  be  sball  not 
liave  a  niind  to  go  to ,  neitber-  sball  bis  vessel  lie 
aearched,  detatned,  or  embargoed  on  any  pretence. 

XXXIII.  if  any  of  the  Emperor's  subjects  shall 
hîre  any  English  vcsacls,  to  convey  any  goods  or  pas- 
sengers front  one  part  of  the  Empcrur's  Dontinlons  lo 
another,  and  shall  happen  by  violence  of  weather,  or 
other  occasion,  to  totich  at  any  place  on  the  voyage, 
such  ships  shall  not  be  obliged  to  pay  anohorage,  port 
charges*  or  any  thing  for  ibe  sheker  they  may  rcceive. 

JLXXIV^  Any  sbip  or  vessel  beionging  to  any  part 
of  the  English  Dominions  that  may  meet  with  an  ac- 
cident at  sea,  and  shall  put  in  any  port  of  the  Emperor's 
Dominions  to  repair,  shall  be  received  and  treated 
Mith  ail  manner  of  humacity  and  civility;  huve  ail  the 
protection  and  assistance  of  friends;  sball  be  at  llberty 
to  land  and  re-load  her  cargo,  without  payîng  any 
duty  whatever;  shali  be  aliowed  to  buy  provisions  aod 


Digitized  by  Google 


69      Traité  entre  la  Grande-Bretagne 

m 

1Î91  oÉtmr  fiecessiirtef ,  far  thd  support  of  their  penons  and 
future  subsialeKoe  to  their  destined  porté      f^^  repairis|C 
thcir  ships;  ahd  they  shall  ki  no  manoer  be  retardeS 
.  .or  hindet  ed  from  pifrçceedîiig  on  their  voyage* 

XXXV.  If  any  shîp  or  vflBsel  bolonging  to  the 
King  of  Ëngland  or  His  subjects,  be  forcée!  on  sbore, 
or  wrecked  on  «ny  peit  #f  the  Emperor  s  Doninions, 
tbey  iball  hwfe  M  the  proteetbii  and  assistance  of 
frienda:  etery  part'of  the  abipi-tatiliié,  fornitare,  gooda 
(ir  nerehandbte,  savad  eitber  by  ibeoMsIvet  or  otfaanu 
or  driten  on  shore,  shall  neilinr  be  hidden  aor  deCuneq 
from  them,  ner  hart,  under  any  prétest  whatsœfer, 
bnl  sbair  be  rMorsd  to  tba  proprîcttors, .  or  le  tbe 
Consul  or  bis  depi^y»  for  their  use;  aH  the  people 
shall  be  at  liberty,  and  wîthout  the  least  détention, 
permitted  to  embark  whensoever  tbey  please  for  any 
part  of  the  woi  ld;  ynd  in  like  manner,  shall  the  vessels 
and  subjects  ot  the  Emperor  be  trealed,  îf  wrecked 
on  the  coast  of  the  Engllsh  Dominions:  and  if  any 
English  vessel  be  wrecked  at  Oled  Nu/iy  or  on  the 
Goast  to  the  southward  àmong  the  Arabs,  the  Emperor 
will  use  hîs  utmost  power  and  influence  to  have  the 
men  restored,  that  they  may  retiirn  immediately  to 
their  own  country,  and  the  Consul  or  his  Deputy  ïs 
permitted,  at  the  same  lime,  to  use  his  best  endeavours 
to  procure  the  men ,  in  which  homane  duty  he  siiali 
be  cordîatly  assisted  by  the  Emperor's  subjects. 

XXXVÎ.  Tbere  shall  be  an  entîro  freedom  of 
commerce  throughout  ail  the  Dominions  of  both  parties, 
where  commerce  is  at  thîs  time  permitted,  or  shall  be 
permitted  hereafter,  to  the  subjects  of  any  other  na- 
,  tion;  and  that  the  trade^  of  the  subjects  of  both  parties 
Mray  be  established  on  jnst  foundations,  and  ail  diffi- 
eulties  in  future  removed,  a  permanent  tariff  for  re- 
gulating  the  duties  of  iroport  and  export  shall  ba 
established,  whidh  tarifi'is  to  be  eonsidered  as  forming 
a  part  of  this  Treaty,  tbe  same  as  if  it  was  here  in- 
serted  Word  for  word. 

*  XXXVII.  The  subjects  of  the  KJn^  of  Bngbnd, 
or  thèse  nilder  His  saîd  Majesty's  proteotion,  wbo  skall 
repair  ta  tbe  Dominions  ef  the  Bmperer  fer  cattle  or 
provisions  oC  any  kind,  shall  be  afiowed  to  purebasa 
and  embark  the  same,  paying  the  dnties  aaaordmg  to 
Ae  established  tariff;^  and  sheold  the  arrivai  pf  semai 
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foreîç^n  vessels,  at  the  same  tîme,  càiise  ihe  demand  17B1 
foi*  ciiltlc  and  provî«îons  to  exceed  Ihe  quantity  ollered 
for  •sale,  the  En^iiâh  subjects  shail  at  ail  limes  be 
furnîshed  with  an  equal  proportion  at  tbe  usual  market 
prices,  nor  shail  the  subjects  of  any  one  nation  be 
ai'owed  to  eogross  the  wnole;  aoil'at  a'  proof  Hie 
JBmperor's  friendship  for  the  King  of  Ëngtand,  it  is 
agreed  tàat  îf«  at  any  tîme  l^eveafier^  Hi&  sakl  liajaaly^ 
garrisoQ  ^I  Gibraltar  shall  be  in  any  want  of  pravirions, 
and  tbere  be  no  scarcîty  in  Barbary,  tbe.£iiiparor  will 
inmil  tha  Bogliflb'ta  buy  fiour  ov  wheat,  and  ta 
ai|Kirt  ihë  aame.ala  reasonable  duty,  solely  Ibr  4ha 
«aa  oC'  tbe  traopa^  aie,      the  aaid-  garrîsah* 

ILWYlïl,  In  iDÉilè  'aii^  sobje^C  o^T  the  King  of 
Bng^and,  or  person  iiitder  Hîs  sa'id  M ajest/s  protection^ 
§hall  împort  into  any  part  of  the  Emperor's  Dominions 
any  warfike  stores,  or  any  kînd  of  materials  for  buildings, 
tiggîn*^  ,  or  rcpairing  ot  ships,  they  shall  not  pay  for 
the  sanie  any  custom  or  duty  whatsoever. 

XXXÎX.  Ail  {^oods  and.  mcrchandîze  or  efTects, 
lhat  sliall  be  imported  into  any  port  of  the  Fmperor's 
Dominions,  by  Ënglish  subjects,  or  tho^e  undcr  Enf^^llsh 
protection,  and  which  bave  once  paid  the  regular  duty, 
may  be  exporfed  or  tranamittéd  to  any  other  part  of 
the  Emperor's  Donilnions',  without  paying;  any  further 
daty:  and  ail  merchandize  smuggled  in  wilhpùt  paying 
duties  shall  be  confiscated;  but  no  other  punish ment 
aball  be  infiicted  on  the  aubjectB  gf  either  Ilorotnion. 

XL.  AU  the  TreatieB  made  wîtb  Hdley  Ishmael, 
Hnlev  Abdallah  Ben  Isbmael,  and  Sidi  Mahomet  Ben 
Abdeïlah,  shall  eontlaae  fai  force  and  be  faithfully  ob« 
aerved,  except  the  Arâelea  that  shall  be  foand  con« 
trary  to  what  is  this  day  cohdoded  and  signed. 

XLL  That  whcnsoeTcr  it  shall  happen  hereafter, 
through  înadvertency  or  otherwîse,  that  any  ihing  is 
done  by  the  ships  or  subjects  of  either  side,  conlrary 
to  any  of  thèse  Articles,  the  friendship  and  good  intel- 
ligence shatl  not  immedîateîy  there-upon  be  broke  off; 
biii  ihis  Treaty  shali  gubsist  in  ail  its  force,  untîl  sa» 
ti^^faction ,  after  having  been  regularly  demanded,  shall 
be  refosed  ;  and  the  subjects  of  cither  Party  who  shall 
malicioQsiy  break  this  Treaty,  or  any  of  the  Articles 
Iheraof,  afcaM  be  aereraly  pnnished  .by  thoir.  respaOive 
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conduct  of  His  own  subjects.  '  ,  ... 

ever  the  good  understandîn^r  and  friend* 
ship  now  suhsisting  between  the  two  Courts  should  be 
broken ,  and  war  en^ue,  whîch  God  forbid,  ail  EngUsh 
subjects,  and  those  under  Engiish  protection,  of  every 
rank  and  dénomination,  being  within  the  dominions  of 
the  Emperor,  shall  be  permitted  to  retire  with  ail  their 
property,  familles  and  servants,  whether  born  in  the 
country  or  not,  to  any  part  of  the  world  lhat  ihey  * 
please,  and  by  the  vessels  of  any  nation  whatsoever; 
and  to  atl  such  as  désire  it,  six  months  shali  be  given, 
durînj;  whîch  tîme  they  shall  be  in  perfect  freedom 
ând  salety  and  selt  and  dispose  of  their  goods  and  ef- 
fect«;  nor  shall  iheîr  persons  or  property  be  molested 
or  disturbed  în  any  nianner,  cltber  on  account  of  the 
war,  or  other  pretence;  but  on  the  contrary  they  shall 
enjoy  good  and  speedy  justice,  to  the        that  they 
may  dispose  of  or  remove  their  property  and  recorer 
Iheir  debts;  for  which  porpote  the  Powers  oL  the  Go* 
vernment  sball  at  ail  times  assist  Ihem,  an^^^so  shall 
k  be  to  the  Moors  in  England* 

XLIII.  That  there  may  be  ho  Ignorance  preten- 
ded  of  this  Peace,  this  TrtNity  shall  be  doclared  and 
publisked  to  ail  the  subjects  of  each  Power,  and  eopîes 
be  sent  to  ail  the  Alcaydes  and  Cttstomers  of  ail  the 
ports  of  the  Emperoc^s  Domiàiolîa,  and  , the  Captaine 
of  ail  his  cr.ttisers*. 

Pralâcd  be  God  alone. 

Seal. 

God  of  Trulh  . 
croFwn' the  Truth. 
'  •  There  is  only  One 
God,  and  the  Prophet 
Mahomet* 
sent  of  God.  • 

The  writing  of  the  slave  of  God,  Mohamed  el 
Yazid  el  Mehedi,  whom  God  préserve.  —  Amen. 

The  forty-three  Articles,  or  Treatîes,  that  are 
Wntten  on  thèse  three  sheets,  on  the  right  side  are 
confirmed  between  me  and  the  PowerfuI  Ënglishman 
King  George  the  Third,  by  roeans  of  His  Ambassador« 
James  Mario  Matra«   I  consent  to.  ali  of  tbem,  i^id 
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make  ny  peace  on  thenif,  except  one  Ardde,  whidilTSl 
U  No.  7)  whioh  says  lluU  tho  Cafi/ or  Hoorbli  Jodgp 
ahall  aot  be  présent  at  Yha  trial  'of  causas  tetwoen 
Eiigluh  merchants  aad  Hoors;  to  tins  I  caanot  ooii«- 
sent,  for  it  caonot  be  dispensod  wifh  that  tbe  Jadgo 
sbaU  Jiol  be  présent,  beoaose  be  b  (lie -prtiMsipaiv  and 
lo  be  depeiided  npon,  and  wltb  tho  eonsentofthe 
aliove«inentioned  Ambassador  tho  Tf eaty  remains  oon- 
doded  for  ail  Eaglish  thîps,  that  will  tenter  and  saîl 
from  my  ports.  r  •  . , 

4tb  Sheban,  1205.  '  / 

Conolnded  on«  and  r^tified  by  tbe  (ioiperor  of 
MoToceo»  ia  tbe  City  of  Sald<,  tho  âth  of  Api^f  1791. 

Signed       -      James  M«  Uatba« 

.....     .      .  . 

Traduction  française  autheniUiue  du  Traité 

précédenU 

Art.  1er.  Pour  la  liberté,  la  sécurité  et  la  com- 
modité parfaite  des  sujets  des  deux  Farties: 

II  est  conrena  que  les  Anglais  seront  libres  d'ëta-> 
bfir  un  Co0sul  (on  autant  de  Consuls  qu'ils  voudront) 
dans  les  Etats  de  rÊmpjèreor  de  Maroc,  lesquels  au- 
ront la  liberté  du  pays,  et  résideront  dans  tout  port 
ou  place  qu'ils  choisiront,  maritime  ou  autre,  selon 
qu'Us  le  trouveront  plus  favorable  au  service  du  Roi 
leur  maître,  ou  avantageux  au  commerce  de  ses  sujets. 

2.  Le  Consul  anglais  résidant  dans  les  Etats  de 
TEmpereur,  sera  traité  ei»  tout  temps  af eo  fcs  reipect 
et  lea  égards  dos  à  son  caractère;  sa  personne  el-ia 
maison  seroat-  inviolabbss;  ei'  si  quelqu'un  Tinjuriè  eu 
nnsoite,  par  des  paroles  ou  des  actions,  il  sef&<aévè» 
fement  pnnit  11  aura  la  liberté  de  choisir  ses  interprè» 
tes  et  domestiques,  soit  Musulmans  on  autres,  oenu* 
ci  ne  paieront  .  point  de  po//  tam^  ni  aucune  antre 
ÉBie  ou  cbatribntion  quelconque;  il  lui.  sera  aoeondé 
un  Heu  pour  .exercer  son  culte,  il  aura  on  tout  teqipi 
la  ifberté  de  bisser  le  drapeau  de  Sa  Majesté  sur  lo 
haof  de  Sa  maison,  soit  ila  fille,  soit  à  la  campera 
«t  dans  son  bateau  quand  il  pavanera,  il  ne  paiera 
point  de  droit  pour  ameublement,  vétemens,  bagages, 

Houvm  SuppUm,  Tome  IX,       i  B 
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|N>itera        Jet  Etats  de  i  Empereur  pour  son  propro 

usage,  ou  celui  de  sa  famille,  et  si  la  nature  du  ser« 
vice  ou  tout  autre  motif  exige  son  absence  de  Barba- 
rie, ni  lui,  ni  ses  domestiques,  ba^^iiges  ou  effets,  ne 
seruat  arrêtés  ou  retenus  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  mais  auront  liberté  entière  d'aller  et  de  venir 
aussi  souvent  cju'Hs.le  jugeront  nécessaire,  et  tous  les 
honneurs  et  pnvilèges  qui  sont  aujourd'hui  ou  pourront 
être  plus  tard  accordés  au  Consul  ou  Vice -Consul  de 
V  toute  autre  puissance,  seront  pareillement  accordés  au 
Consul  anglais  ou  à  son  Vice -Consul. 

3.  Les  sujets  anglais  ont  permission  de  venir  avec 
leurs  vaisseaux,  marcnandî^es  et  effets  dans  toutes  les 
parties  des  Etats  de  l'Empereur ,  d'y  entrer,  demeurer^ 
ou  résider,  sans  aucune  limitation  de  temps,  ainsi  que 
d'y  louer  ou  bàtîr  des  maisons  ou  magasins  ;  et  les  su- 
jets anglais  visitant  ou  habitant  les  Etats  de  l'Empereur^ 
de  même  que  les  sujets  de  l'Empereur  visitant  ou  ha- 
bitant une  partie  quelconque  des  possessions  anglaises, 
sm,  BOiIsfent  réciproquement  attettnjniai;i  offisnse  eu  in» 
jure,  soit  pai;  paroles,  soit  par  acdoos^  mais  se  traite- 
ront mutuellement  avec  tout  le  respect  et  toute  Tamitié 
possibles.  * 

'  4;  ' Les  sujets  anglais,  ou  sons  la  prèteetion  an- 
iflàise,  résidant  ou  faisant  le  commerce  dans  une  partie 
quelconque  des  Etats  de  l'Empereur,  seront  dans  une 
sécurité  parfaite  quant  à  leurs  personnes,  propriétés  et 
effetk  ,  ils  jpnîroni  de  l'entière  liberté  d'exercer  leur 
Teligion  sami  le  moindre  reproche  ôii  à^nt,  et  Ils  au* 
tlftDtiuA  endroit  convenable  pour  leur,  sëpultare,  et 
Mfnr  «et  endroit ,  ou  contre  let  corps  inhumés 
ideas  le  pays,  il  ne  sera  commis  laocime  violence  ou 
ndécenoe,  ils  jouirent^  de  la  libertd  de  la  vitte  et  .de 
la^-eampagne  ;  ils  pourront  cMsir  leurs  <  interprètes» 
courtiers,  courriers  et  domestiques,  qu'ils  soient  Mu'* 
sulmans  ou  non^  et  ils  seront  libres  de  les  dépécher 
à  volonté,  avec  liberté  d'aller  d'un  lieu  a  un  autre, 
par  terre  ou  par  mer,  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeront 
à  propos ,  ils  pourront  aller  ou  envoyer  à  bord  de 
tous  vaisseaux  quelconques,  soit  dans  le  port,  soit 
en  mer,  ni  eux  ni  leurs  domestiques,  de  quelque  reli- 
gion (ju'ils  soient,  ne  payeront  de  poil  tax^  ni  aucun 
autre  unpot.  i 
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5.  Aucun  sujet  anglais,  ou  individu  sous  la  pro-  12^91 
teclîon  anglaise,  ne  sera  forcé  de  rien  vendre,  ou 
acheter  contre  son  gré,  et  les  Maures  ne  leur  pren> 
dront  aucun  de  leurs  effets,  à  moins  qu'ils  n'y  consen- 
tent conformément  à  une  convention  faite  ;  et  ia  même 
conduite  sera  observée  par  les  Anglais  à  i  égard  des 
Maurea  qui  se  trouveront  dans  les  poaaeisiona  Anglaise!» 

6.  Aaenn  aajet  anglais,  oo  aona  la  protection  d'An- 
gleterre, ne  sera  forcé  de  payer  les  dettes  d'ancon 
autre  sujet  anglais,  on  d'aociine  antre  personne  i|aeû 
conque  à  moins  qnll  ne  soit  devenn  cantion  de  cette 
même  personne  par  un  acte  public  écrit  de  sa  propre 
main. 

7.  7ons  procès  ou  différends,  qui  s'élèveront  en 
Barbarie  entre  les  sujets  de  Sa  Majesté  impériale  et 
Isa  sojeta  anglais ,  ne  seront  point  décidés  par  le  Cadi 
ou  par  les  juges  du  lieu^  nuiia  ils  seront  jugés  par  le 
gouverneur  de  ia  ville,  par  le  Consul  anglais  ou 
son  Vice  «Consul;  aucuii.  sujet  anglais,,  ou  antre  sous 
k  protection  anglaise,  ne  sera  obligé,  sôus  aucun  pré- 
telle,  de  se  présenter  lui-même  devant  la  magistrature 
ordinaire,  du  pavs,  et  toutes  contestations  qui  pourront 
s*élever  entre  les  sujets  anglais,  et  sous  protection 
anglaise,  seront  terminées  par  le  Consul  anglais  on 
son  Vice^Consol*  seul. 

8.  S'il  survient  aucune  querelle  entre  des  sujets 
anglais,  oa  sous  la  protection  anglaise  et  des  Musul« 
mans  par  laquelle  aucun  d'eux  puisse  éprouver  quelque 
dommage,  fa  cause  sera  entendue  et  jugée  par  i'Bm- 
pereur  seul,  et  si  le  sujet  anglais,  où  sous  .la  pro- 
tection  anglaise,  est  l'agresseur  il  ne  sera  pas  puni 
avec  plus  de  sévérité  qu*un  Maure  coupable  de  la  même 
offebse  ne  devrait  l'être,  et  s'il  s'écbappe,  aucun  autre 
sujet  anglais,  on  sous  la  protection* anglaise,  ne  sera 
poursuivi  à  son  sujet  ou  à  sa  place,  et  s'il  appert  que 
le  crime  fût  commis  par  açciaent,  on  dans  le.  cas  de 
défense  personnelle,  il  sera  traité  conformément  ans 
usages  observé  &  Pégard  des  Musulmans  en  pareil  cas* 

Et  s'il  survient  une  querelle  entre  des  Anglais  et 
des  Musulmans  dans  une  partie  quelconque  des  domaines 
dii  Roi  d'Angleterre  par  laquelle  quelqu'un  d'eux  puisse 
recevoir  dommage,  le  procès  sera  suivi  devant  un 
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1791  nombre  égal  de  HiMiMns  et  de  Cbrétiens  et  terminé 
ci^nformément  aux  lois  anglaises.  - 

9.  Tous  sujets  de  l'Empereur  qui  auront  ëtë  faits 
esclaves,  et  qui  se  sauveront  à  bord  d'un  vaisseau  de 
guerre  anglais,  dans  aucune  autre  pariie  des  posses^ 
sions  anglaises,  seront  protégés  et  envoyés  avec  toute 
la  diligence  convenable  chez  eux»  et  de  même  tous 
sujets  anglais  qui  pourront  échapper  de  quelque  gar- 
nison sur  la  cote  d'Afrique,  ou  autie  lien  hors  de  la 
domination  anglaise  où  ils  étaient  prisonniers  ou  es- 
claves, pour  se  rendre  dans  quelque  partie  des  Etats 
de  TËmpereur,  seront  immédiatement  rendus  libres  e^ 
seront  livrés  au  GoQsal  oa  à  son  Vice-Goosiil  ou 
enfoyës  à  Gibraltar. 

10«  ÂocaQ  sojet  anglais  oa  sons  la  protection  aa« 
apaise,  ne  ponrra  se  faire  Mosnlman  après  y  avoir 
Sé  Indoit  par  surprise,  à  moins  qu*il  ne  pannsie  Yolon- 
tairement  devant  le  gonTerneor  avec  le  Consnl  anglais 
on  son  Yice^Oonsnl,  trois  fois  en  trois  jonrs,  et  que 
ehaqoe  jour  il  ne  déclare  sa  résolution'  de  deTmr 
Mahomélan. 

11.  SI  un  sujet  anglais  ou  sous  la  protection  an- 
glaise, devenant  Maure,  a  dans  ses  possessions,  biens 
ou  propriét«?s  ce  qui  appartient  à  d'autres  sujets  anglais 
ou  des  registres  et  papiers  y  relatits,  ces  registres, 
papiers,  biens  ou  propriétés  seront  positivement  remis 
entre  les  mains  du  Consul  Britannique  ou  de  son  Vîce- 
Consut,  afin  qu  ils  puissent  être  rendus  à  leur  véri<« 
'         table  propriétaire* 

12*  Tous  sujets  anglais  quelconques,  qui  ponr- 
rident  habiter  les  Etats  de  l'Empereur  de  Maroc,  aa- 
ront  en  tout  temps  i  soit  de  paiz,^  aolt  de  guerre,, 
Bberté  pleine  et  entière  de  partir  et  de  retonrner  dane 
Isnr  patrie  ou  ailleurs,  sur  lès  vaisseaux'  ou  bâtimena 
de  toute  nation  qu'ils  jugeront  edtfvéftablM.  11  leur 
sera  permis  de  vendre  ou  d'aliéner  leurs  Mens,  meublea 
et  immeubles  et  d'en  'emporter  le  prix  a!nsi  que  leurs 
effets,  marchandises I  familles  ou  domestiques >  indigènes 
eu  non,  sans  aucun  empêchement,  ni  obstacle,  et  les 
mêmes  privilèges  seront  accordés  à  tous  les  sujets  de 
TEmpereur  qui  pourront  être  dans  les  Etats  anglais. 

13.  Si  quelque  sujet  anglais  ou  sous  la  protection 
anglaisOi  meurt  dans  quelque  partie  des  Etats  de 
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l'Empereor,  ses  biens  et  son  ar^nt  ne  seront  point  1791 
sm&is  par  le  goii?erneiir,  les  ju(2;es  ou  autres  ot liciers 
qoî  ne  devront  en  faire  aucune  recherche,   mais  le 
bien  et  Pargent  seront  reçus  par  la  personne  on  les 
personnes,  auxquelles  ie  décédé  les  aura  lé([;ués  par 
testament,  si  ces  personnes  sont  présentes;    mais  sî 
ies  héritiers  sont  absens,  alors  les  exécuteurs  constitués 
par  le  défunt  on  en  leur  absence,  le  Consul  ou  son 
Vice- Consul,  après  avoir  fait  an  inventaire  de  tous 
les  biens  Idissës,   ies  prendra  en  dépôt  an  bénéfice 
des  héritiers  légitimes;  et  dans  le  cas  où  queKjue  sujet 
anglais  viendrait  à  mourir  intestat,  le  Consul  nngliiis 
ou  son  Vice-Consul,   après  inventaire  préalable,  se 
mellrn  en  possession  des  biens  et  espèces  au  profit 
des  parens  et  héritiers  du  défunt,  et  le  gouverneur 
ofi  tout  autre  ofBcler  commandant  dans  fendroit  où 
telte  personne  sera  morte,  ordonnera  que  tout  ce  qui 
«st  dû  m  défunt  êmt  payé  au  Consul  ou  à  son  Vieo* 
Consul,  pour  en  éire  fait  l'imago  indiqiié  ci -dessus. 

14.  Il  est  convenu  et  onlendo  que  les  Allemandti 
sujets  do  &0I  d'Angleterre  ou  babitans  de  ses  doniainoi 
d'Aliemagno,  00  tous  cevx  de  Gibmhar,  sont  el^  seront 
con^iidérés  comme  sujets  anglais^  et  auront  ditrtt  anx 
nriTilèges  des  sujets  anglais,  à  tons  égards  et  sous  tous 
lot  rapports,  comme  slh  ëteienC  n^S  dans  la  ville  do 
Londres;  ot  que,  si  aiican  antre  lieu  on 'possession 
passe  à  l'avenir  sous  la  domiaation  du  Roi  d'An^terre^ 
aott  par  cession,  soil  par  conquête,  les  kabifans  on 
•erottt  considérés  comme  sujets  anglaisi  «t  seront  «ossl 
plânemeat  investis  de  tous  privilèges  de  ce  titre,  que 
si  le  lien  on  la  possession  étaient  maintenant  spéciale* 
ment  désignés  dans  le  présent  traité. 

15.  Les  sujets  du  lloî  d'Angleterre  et  cenx  qui 
smt  sous  la  protection  de  Sa  Majesté,  outre  ies  sti- 

Ïmlatîons  contenues  dans  ce  traité,  jouiront  de  tous 
es  privilèges  et  avantages  qui  sont  maintenant  et  seront 
p\os  tard  accordés  à  aucun  des  sujets  de  la  nation  la 
pVus  favorisée.  ' 

16.  Il  y  aura  une  liberté  réciproque  et  parfaite, 
de  navigation,  entre  les  sujets  et  les  vaisseaux  du  Roi 
d'Angleterre  et  ceux  de  l'Empereur  de  Maroc,  et  si 
aucun  des  vaisseaux  de  guerre  ou  d'armateur,  appar- 
tenant au  Roi  d'Angleterre  ou  à  ses  sujets,  se  ren- 
contrait avec  aucun  vaisseau  ou  bàlhnent  appartenant 
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1791  à  l'Empereur  on  k  tes  sujets,  si  le  cominaDdant  d'aucun 
bâtiment  ou  vaisseau  de  cette  espèce  produit  une  passe 
iignée  par  ie  Gouverneur  maure,  et  un  certiBcat  du 
Consul  anglais  ou  de  son  Vice -Consul,  déclarant  que 
ledit  vaisseau  est  la  propriété  de  TEmpereur  ou  de  ses 
sujets,  ou  si  n*ayant  ni  passe,  ni  certiticat,  cependant 
le  commandant,  et  la  plus  grande  partie  de  l'équipage 
du  vaisseaux,  sont  sujets  de  TEmpcreur,  ledit  bàti* 
ment  ou  vaisseau  maure  passera  librement. 

17*  Les  vaisseaux  de  guerre  ou  croiseurs,  ap« 
partenant  à  TEropereur  de  Maroc  ou  à  ses  sujets,  se 
rencontrant  avec  toni  bâtiment  ou  vaisseau  appartenant 
•o  (loi  d'Angleterre  on  à  des  Anglais,  et  ne 
feront  point  dans  des  mers  appartenant  à  aneone  des 
possessions  de  Sa  Majesté  »  jpeorent  envoyer  on  senl 
canot  à  bord  avec  deni  marins,  lesquels  deoi  et  non 
davantage,  pourront  entrer  dans  le  vaisseau  ;  et  ouand 
on  leur  aura  exhibé  un  passeport  signé  dans  la  rorme 
accoutumée»  ledit  canot  repartira  immédiatement,  laîs^ 
font  le.  vaisseau  poursuivre  son  voyage,  quand  même 
ils  viendraient  d'un  port  ou  seraient^n  destination  pour 
m  parft)  situé  dans  les  domaines  d'un  Prince  actuelle- 
ment en  guerre  avec  l'Empereur.'  Aucun  pilote,  marin, 
passager  ou  personne  quelconque,  soit  pour  examen 
ou  sous  tout  autre  prétexte,  et  nulle  provision  ou  effet 
d'aucune  espèce,  ne  seront  pris  à  titre,  de  don  volon- 
taire et  emmenés  de  dessus  uiî  vaisseau  appartenant 
au  Roi  d'Angleterre  ou  à  ses  sujets,  aucune  prise  iaite 
-  par  les  vaisseaux  du  Roi  d^An^Ieterre  ou  de  ses  sujets, 
et  aucun  vaisseau  ïiéié  dans  quelqu'une  des  possessions 
éloignées  de  l'Angleterre  ne  seront  molestée,  pour 
n'avoir  pas  à  bord  de  passe  méditerranéenne;  mais  un 
certificat  «igné  de  l'officier  commandant  qui  fera  de 
semblables  prises»  et  un  cetliiîcat  signé  et  scellé  par 
le  Gouverneur  ou  chef  de  ladite  possession  éloignée 
d'où  le  vaisseau  aura  lait  voile^  sera  une  passe  sulifci-» 
santé  pour  chacun  d'eux. 

lo.  Il  est  convenu  que  fes  flottes  ou  vaisseaux  de 
TEmpereur,  ou  ceuv  appartenant  à  ses  sujets,  ne  doi- 
vent point  croiser  assez  près  des  ports  appartenant 
aux  Etats  du  Roi  d'Ajif;lelerre,  qu'ils  puissent  en  trou» 
bler  ou  gêner  ie  commerce  de  quelque  mauière  que 
ce  soit 

19,  Les  sujets  de  i'Kmperiur  de  Maroc,  passa- 
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gers  à  bord  de  vaisseaux  appartenant  à  une  nationr  en  1791 
guerre  avec  l'Angleterre,  aî  ces  vaisseaux  sont  pris 
par  les  vnisseaux  anglaÎB,  lésdits  snjets  maures  trouvés 
a  bord  des  prises  seront  tous  mis  en  liberté  avec  resti- 
tution de  leurs  effets,  et  les  sujets  anglais,  passagers 
à  bord   de  tous  vaisseaux  ou  bàtimens  d'une  nation, 
qui  ne  serait  pas  en  paix  avec  l'Empereur,  si  ces 
vaisseaux  étaient  pris  par  ceux  de  Sa  Majesté,  les  su- 
jets  anglais  seront  mis  auMttèt  «a  liberté,  tt  tOBf  laora 
eÛets  leur  seront  rendu?. 

20.  Tout  bâtiment  ou  vaisseau  appartenant  au 
Ro\  d'Angleterre  ou  à  sea  sujets  >  ayant  passagm^  ëf^ 
feta  ou  marcbajidises  quoique  appartenant. à  une  natioo 
MtaeUeaieot  en  guerre  avec  TEmperear,  passera  libre- 
ment, et  sans. être  mqniétéviet.|a:inèflie  liberté  eal  as* 
•onMe  à  tous  les  Tuiaieàux.  apparljenaat  à  l'Boipereaf 
00  à  ses  sujets.  i  -^ 

21.  8i  aucun  vaisseau  appartenant  âu  Roi  d'Am 
gleterre  ou  à  sds  sujets,  vient  dans  liii  port  de. la  do4 
aMiiatioB  de  rBnipereuf ,  avee;.iiBe  prise  ou  dii  boiin 
de  prise,  H  sera  libre  d'en  opérer  la  vcnle  aans  ana* 
péoliement  moitttada,  ou  de  partir  avec;  à  sa  volonté. 

22.  Si  aucun  vaisseau  on  faalînientv  dé'  ruM'dïes 
deui  partiéf  contractantes^  a  nu  eDgageMUt  avec  un 
vaisseau  d'ono  autre  puissance;  a  portée  do  caaoïi  de 
la  c^e  de  l'autre,  lo  vaisséau.ata»!  engagé,  sèhra  dd» 
fiefida  on  protégé  ëutant  que  posuMo.       -    «   t  .?o 

SS.  Tout  vaÎMean  ou  bâtiment  d'une  nation  queU 
conque,  qui  sera  sous  le  canon  des  vaisiaeaut  de  [guerre 
de  Tune  des  deux  parties  contractantes»  sera,  tant  qu'il 
sera  ainsi  plac(>,  considéré  comme  immédiatement  soua 
la  protection  de  la  couronne  à  laquelle  ces  vaisseaux 
de  guerre  appartiendront  et  il  ne  sera  permis,  sous  au^ 
cun  prétexte,  de  molester  les  vaisseaux  ainsi  protégés. 

24.  Il  ne  sera  permis  à  aucun  croiseur,  non  su- 
jet de  l'Empereur  ou  du  Roi  d^Angleterre,  qui  auront 
des  commissions  de  tout  Prince  ou  Etat,  en  hostilité, 
soit  avec  Tf^mpereur,  soit  avec  le  Roi  d'Angleterre,  de  ra- 
douber leurs  vaisseaux  dans  les  ports  de  l'une  des  deux 
nations,  ni  de  vendre  les  prises  qu'ils  auront  faites,  ou 
d'échanger  de  quelque  autre  manière  les  marchandises,  ou 
cargaisons  du  vaisseau  ;  il  ne  leur  sera  point  permis  non 
plus  d'acheter  des  munitions  ou  même  des  provisions, 

excepté  co  qui  leur  sera  nécesswe  pour  se  rendre  au 
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'  IttI  port  làifloft  proclMyi  do  ji^  natm  aLkqilfiUe  ils  appar- 

:  (25.  c^.fii  Micin;;iiÂt«ieat;  oa  vaisseau,  appartenant 
à  quelque  puissâm  ipia-  ce  wok  an  goqrra  aveo  là 
Roi  ë'Aagleterre^  sa  trouvé  dans  uno  rado,  port  on 
fiante  do  k  dooûnatioo  de  FEmperoiir,  où  ae  trouve* 
font  en  même'  lamps  doa  .valsseauK.. appartenant  aa 
J9Îoi  4'^Aii|riet(Mrfe  ou  à  saa  aujeu,  il  ne  sera  point  per« 
■iia^aux*dits  vaisieeax  deSaiaeaii,  do  leur  fairé.aQeom 
violence,  ni  de  inettro  à  (a  voile  que  vingt* quatre 
heurea  après,  leur  ddpèrt«  et  réciproquement  tons,  lee 
vaisseaux  de.  f  Empereur  pu  de  sès  8Q|et8,  seront  pro- 
tégés de.aiême  ^aa  les  ports  du  Roi  d'Angleterre 

•  128.  Toipte  eseadre,  vaisseau  de  guerre  isoM,  ou 
vaiseaau  mrchand  appàKenaat  au  Roi  d'Angietarre 
ott  à' ses  sujets ,  qui  s^a  dans  les- jiorts  ou  sur  lee 
côte§  des  domaines  de  Sa  Majesté  Impériale,  et  qui 
aura  besoin  de  provisions  ou  de  rafratchissemens,  pourra 
les  acheter  dans  la  quantité,  et  de  la  qualité  qui  sera 
nécessaire  au  prix  courant  du  marché,  francs  de  tout 
droit,  ou  autre  impôt,  et  le  même  privilège,  sera  ac-  ^ 
cordé  aux  vaisseaux  maures  dans  tous  les  ports  des 
domaines  du  Roi  d'Angleterre, 

27.  Comme  les  bâtimens  de  guerre  s'assemblent 
fréquemment  dans  la  baie  de  Gibraltar  ou  croisent 
dans  les  mers  voisines,^  m  en  aucun  temps  ils  man- 
quaient de  provisions  et  de  rafraîchîssemens,  et  en- 
voyaient de  là  acheter  ce  qui  leur  manque,  sur  aucun 
pomt  des  domaines  de  l'Empereur,  ils  auront  permis* 
gion  par  l'intermédiaire  de  leurs  a^cns,  dûment  auto- 
risés, d'acheter  du  bétail  vivant  ou  mort,  et  tous  au- 
tres genres  de  provisions  ou  de  rafraicbissemens,  au 
prix  où  ils  sont  vendus  dans  les  marchés,  et  ils  pour« 
ront  en  opérer  le  transport  sans  pajwr  de  droite 
tout  comme  si  lesdits  vaisseaux  der  tguerre  anglais  se 
trouvaient  eux  «mêmes  daàfl  te  port; 

28.  Tous  paquebots  portant  commission  du  Rq| 
d'Ânglolerre,  ou  eomaoiunieation  du  «ervice  de  la*  poste 
royâb  3,  seront  respectés  do  même  et  jouirent  des  me* 
mes  privilèges  que  les  vaisseaux  de  guerre,  de  8ft 
Majesté. 

29.  Aucun  natif  de  quelque  contrée  que  eo  soit» 
eapitaine^  marinier,  pécheur,  ou  autre  personne  du 
gouvernement  anglais  dans  la  ville  de  Gibraltar,  ou 
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dans  toot  antre  etodroit  pMfttDt  appaiteDir  plaa  tar4  1791 
au  I&M  d'Angleterre,  ne  sera  .flabiieii  moletté,  navl- 
gnaal  on  péchant  Aooa  le:  pavilWn  anglus,' »*3  est  poet 
teor  de  paseenorte  signés  tlii.  Gounrérneur  en  du  ooob* 
nHUidiat  en  dief  de  ces  phees,  bim  Us  seront  consl« 
dMs  et  esUoids  coauae  des-  sujets  natifs  d'Angleterre* 

80.  Les  Taisseanx  des  sujets  on  halntans  des  Etat» 
des  deux  Soorerains;  abordant  sur  une  côte  de  la  do-- 
minatîon  de  i'nnd'eox,  mais  n'ayant  pas  intention  d'en« 
trer  dans  le  port  ou  y  étant  entré,  mais  sans  avoir 
Fintentlon  d'y  débarquer  ou  de  vendre  leurs  cargaison», 
ne  seront  point  obliges  de  donner  1  état  de  leur  char- 
gement^ et  ne  seront  ni  visités,  ni  examioés,  ni  rete*» 
nus  sous  qne\(\VLe  prétexte  que  ce  soit. 

31.  Si  un  bâtiment  ou  vaisseau  anglais  arrivait 
dans  un  port  de  la  domination  de  l'Empereur  avec  car- 
gahon  à  bord,  dont  une  partie  seulement  est  en  desti« 
'nation  pour  Tendroit,  aucun  droit  ne  sera  demapdé  ou 
payé  que  pour  les  articles  qui  y  seront  débarqués,  et 
le  vaisseau  ou  l'équipage  passera  librement  avec  le  reste 
de  sa  cargaison  sans  être  aucunement  inquiété. 

S2.  Aucun  commandant  d'un  bâtiment  ou  vaisseaa 
anglais  ne  sera  obligé  de  recevoir  à  bord  des  passa* 
gers  ou  des  marchandises,  soit  pour  le  service  publia 
en  prifë,  appartenant  à  aucune  personne  quelconqoe 
contre  son  consentement,  ni  de  faire  voile  pour  aucune 
destination  où  il  n'aurait  pas  dessein  d  allers  et  ledit 
▼aisseaa  ne  sera  ni  visité,  ni  retenu,  ni  mis  sooa  êm* 
bargo  sous  aucun  prétexte. 

^  Si  quelqu'un  des  sujets  ^e  rBmpereor  louait 
-  m  vaisacan  anglais,  pour  porter  des  marchandises  oq 
passagers  d'une  partie  des  Etats  de  l'Empereor  à  l'an> 
tre,  et  qu'il  loi  arrivât  par  gros  temps ,  on  autre  ma* 
tif,  de  toucher  quelque  part  pendant  le  voyage,  ledit 
bftlinieot  ne  sera  pas  soumis  au  droit  d^ncrage,  eu 
de  port,  m  à  auci|n  autre  pour  Fasile  qui  lui  aura  dtd 
deiuié. 

84.  Tout  bâtiment  bu  vaisseau,  appartenant  à 
me  partie  quelconque  des  possessions  anglaises,  qui 
éprouvera  un  accident  à  la  mer,  et  qui  entière  dans 

on  port  de  l'Empereur  pour  se  réparer,  sera  reçu  et 
traité  avec  toute  rbumaniié  et  civilité,  il  y  trouverà 

une  prot^eclîon  et  une  assistance  amicale,  il  sera  libre 
de  débarquer  et  de  rembarquer  sa  cargaison  sans 
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179ip3y^r  aucun  droit  quelconque;  \\  lui  sera  permis  d'a- 
cheter des  provisions  et  antres  choses  nécessaires  pour 
leur  subsistance  ou  ponr  ceile  dont  ils  auront  besoia 
au  port  de  leur  destination,  ou  pour  réparer  leura 
bâtimens,  et  ils  ne  seront  d'aucune  fa^a  retardés  M 
empêchés  de  continuer  leur  voyage. 
.1  8^.  Si  un  bâtiment  ou  vaisseau,^  apparteoaot  ao 
llei  d'Angleterre  oii'  à  ses  sujets,  fait  cote  ou  nau- 
frage sar  .  quelque  point  des  domaines  de  TEmpereur, 
il.  recevra  protection  et  assistance  amicale.  Teoe  les 
articles  de  cordages,  ameublemens,  efiists,  marehandi^ 
ses  sauvés  par  les  naufragés  ou  -par  d'autres  »  ou  pous- 
sés sur  le  rirage  no  seront  ni  cachés,  ni  détourné^ 
ni  gât^  sous  quelque  prétexte  que  oe  soit,  nais  seront 
rendus  soit  au  propriétaire,  soit  au  Consul  on  ail  Vice» 
Consul  pour  Je^r  .  «sage.  Tout  «l'équipage  sera  libre, 
et  .aura  pemusaion  aans  le  moindre  oostade  de  s*efli» 
barqoer  aussitôt  qufils  le  voudront,  et  pour  tonte  de- 
stination quelconque,  et  lie  «toe  on  en  agira  vis^-à* 
visdes.  vsiissesttx  ^e  l*£impereur,  s'ib  font  naufrage  sut 
line  eôtè  appartenant  à'TAngleterre,  et  si  un  vaisseau 
anglais  fait  naufragé  à  01ed-»Nua  où  sur  la  côte  du 
Sud  parmi  les  Arabes,  TEmpereur  usera  de  tout  son 
pouvoir  et  influence  pour  que  les  hommes  soient  rendus, 
et  qu'ils  puissent  retourner  immédiatement  dans  leur 
pays;  le  Consul  on  Vice- Consul,  aura  permission  en 
même  temps  du  faire  tous  ses  efforts  pour  faciliter  la 
restitution  des  hommes,  dans  lequel  devoir  d'humanité 
il  sera  cordialement  assisté  par  les  sujets  de  TEmpereur. 

36.  Il  y  aura  une  liberté  entière  de  commerce  à 
travers  tous  les  Etats  des  deux  Parties  contractantes, 
dans  lesquelles  le  commerce  est  maintenant  permis  ou 
sera  permis  plus  tard  aux  sujets  de  toute  autre  nation, 
et  pour  que  le  commerce  des  sujets  des  deux  Parties 
puisse  être  établi  sur  de  jijstes  bases,  et  toutes  diffi- 
cultés levées  pour  l'avenir,  un  tarif  permanent,  réglant 
les  droits  d'importation  et  d'exportation  sera  établi, 
lequel  tarif  doit  être  considéré  comme  faisant  partie 
du  présent  traité,  de  m^e  que  s'il  y  était  inséré  mot 

I  pour  mot. 

37.  Les  sujets  du  Roi  d'Angleterre,  ou  ceux  soos 
I            la  protection  de  Sadite  Majesté,  qui  viendront  dans 

les  Etats  de  TEmpereur  pour  y  chercber  du  bétail  ou 
lies  provisions  d'aucune  espècet  auront  permission  de 


• 


Digitized  by  Google 


et  P Empire  de  Matoc.  Ji 

les  acheter  et  de  les  embarquer  en  payant  les  droits  lf91 
QODfomiéineiit  au  tarif  4liibli;  et  ai  l'arrivée  de  plu. 
«eurs  vaisaeaox^éCranger»,  aa  même  momeat,  faisait 
qae  ia  demande  de-  bétail  ea  de  provision  eioédât  là 
qoaotitë  qni  se  treoferait  i:?eedre,  les  aiqeto  anglais 
en  recevront  en  tont  temps  *  ooe  }usle  part  au  pnt 
ordinaire  do  marché,  et  lee  sujets  «'aucune  autre  Nft« 
tien  n'auront  permission  ..d'accaparer  le  tout  Et  en 
témoignage  de  l'amitié <  de.  rËm^ereor  pour  le  Roi 
d'Angleterre,  il  est.  convenu  que  si  janMis  à  l'avenir  ,  la 
garnison  de  Sadite  Majeifté  à  Gibraltar. a  besoin  de 
provisions  et  qu'il  n*y  ait  point  de  disette  en  Barbarie^ 
rBmperenr  muraMttra ,  ant  Anglais  d'acheter  de  la  fa* 
line  et  du  Uë,  et  de  les  exporter  moyennant  un  droit 
rmsoaaable»  seulement  pour  Fusage  des  troupes  et  de 
ktAû  garnison. 

38.  Dans  le  cas  ou  aucun  sujet  du  Roi  d'Angle» 
(erre  on  personne  sous  la  protection  de  Sadite  Majesté, 
importerait  sur  aucun  point  des  Etats  de  l'Eaipereur 
des  eflets  militaires,  ou  des  matériaux  propres  à  bâtir, 
lumer  ou  réparer  les  vaisseaux,  ils  ne  paieiout  pour 
ceJa  aucun  droit  ou  impôt  quelconoue. 

39.  Tous  articles,  marchandises  ou  effets  qui 
seront  importés  dans  un  port  des  Etats  de  l'Empereur 
par  des  sujets  anglais  ou  sous  la  protection  anglaise 
et  qui  auront  une  lois  payé  le  droit  accoutumé,  pour- 
ront être  exportés  ou  transférés  sur  tout  autre  point 
des  Etats  de  l'Empereur,  sans  payer  aucun  droit  nou* 
veau  ;  et  toute  marchandise  entrée  par  contrebande 
sans  payer  les  droits,  sera  confisquée,  mais  aucune 
autre  punition  ne  sera  iotligée  aux  sujets  des  d^^ 
Parties. 

40.  Tous  les  traités  faits  avec  Muley-Ismaël  et 
Sîcîî  Mahomet  Ben  Abdeliah,  continueront  d'cfre  en 
irigueur  et  fidèlement  observés,  excepté  les  articles  qui 
se  trouveront  contraires  à  ce  qui  est  ^conclu  ,et  si|j^né 
anjourd'huî. 

41.  Que  s'il  arrivait  désormais  par  inadvertance 
ou  autrement  que  quelque  chose  fût  fait  par  les  vais- 
seaux ou  sujets  des  deux  Parties,  contrairement  à  Tua 
des  présens  articles,  ramîtlé  et  bonne  intelligence  n*en 
aeront  pas  pour  cela  immédiatement  rompues;  mais  le 
présent  traité  subsistera  dans  toute  sa  force  jusqu'à 
ce  que  aatiafaetieni  après  avoir^été  régulièrement  de* 


Digitized  by  Google 


76    Bulle  du  Pape  accordant  à  la  Sar daigne 

1791  mandée,  ail  été  refosëe,  et  les  sujets  de  l'une  des  deux. 
Parties  qui  enfreindront  méchamment  ce  traité  ou 
aucun  de  ses  articles ,  seront  sévèrement  punis  par 
leurs  Souverains  respectifs;  chaque  Souveram  devant 
prendre  connaissance  de  la  conduite  de  ses  sujets. 

42.  Si  jamais  !a  bonne  intelligence  et  l'amitié 
existant  maintenant  entre  les  deux  Cours  étaient  ioiq- 
pnes  et  que  la  guerre  s'ensuive  (ce  qu*à  Dieu  ne 
plaise!),  tous  les  sujets  anglais  et  sons  la  protection 
•nglaite,  de  quelque  rang  et  domination- que  ce  soit, 
ve  trouvant  dans  les  Etats  de  TEmperear,  «uront  per* 
mission  do  se  retirer  avec  leurs  (Mens,  famille  et  do- 
mestiques, natils  on  non  du  paya,  partout  où  ib  vou- 
dront, sar  les  vaisseaux  de  toutes  les  nations,  et  à 
tént  oeni  qui  le  désireront,  il  tm  donné  six  mots, 
pendant  lesquels  ib  seront  en  parfaite  liberté  et  sâretd^ 
«t  nofirronl  vendrè  et  disposer  de  leora  biens  et  efTeta  ; 
èl  leors  penonnês  on  propriétés  ne  seront  ni  troubléea 
in  inquiéms'  an  autune  fa^,  sa«a  prétexte  de  guerre 
oâ  aons  auouH  autre;  mais  au  «ontraire  ils  recevront 
l»onte  et  jirompte  justieo  *  afin  qu'ils  poissent  disposer 
de  ce  qui  leur-  appartient,  enij^oyter  leora  -biens  oa 
racoovrer  teùrs  dettes,  dans  lequel  but  lés  autorités 
du  Oonreirnement  les  assisteront  «n  tout  temps,  ainsi 
qu'il  en  sera  pour  les  Maures  en  Angleterre. 

43.  Et  pour  qu'aucun  ne  pnisse  prétendre  cause 
d'ignorance  de  la  présente  paix,  le  traité  de  ce  jour 
sera  promulgué  et  publié  à  tous  les  sujets  de  chaque 
Puissance,  et  des  copies  en  seront  envoyées  à  tous 
les  alcaldes  et  oificiers  de  douane  des  ports  de  l'Em- 
pereur et  à  tous  les  capitaines  de  ses  croisières. 


'  25.  '" 

Bulle,  par  laquelle  S.  S.  Pie  FI  ac- 
corde à  S.  M.  le  Roi  de  Sar  daigne  lè 
droit  de   nommer  aux  Evechés  de 
Casal,  Acqui  et  Alexandrie*  Eji 
date  de  Rome,  le  ii.  Juin  179 !• 

Plus  p.  p.  VI  ad  perpetuam  rei  memoriam. 
Alias  felicis  recordationis  Nicolaus  Papa  quintus 
Praadecessor  Noster  tono  in  humaois  agentam  Ludon- 
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mm^  dilii  Tixil,  SalMMidite  Doméi     eiiaûa  ciw  in  17S1 
SeAen  ApostolicaiD  mérita  ipedalis  favore  benerole»» 
liae  prosequi  volem,  Qt  éniMm  ei  tolleral  sospicionis 
cansam,  ne  ex  promotione  quoramvis  ad  quorumcbmque 

Ecc/eslarum ,   vel  Monasteriorum  infra  dlstrictum  suî 
temporalis  Dominii  existentium  regimîna,  seu  provision 
liàas  quîbuslibct,  de  qiilbusvis  di^nitatibus  di^posilioiii 
>lpostolicae  rescrvatis,  ibidem  consistentibus  «  qulbu6«  - 
comque  personis  per  ipsum  Nicolaum  Praedecessorem  . 
facîendU  Statui  suo  succederet  dîspendium,  aut  alîa 
qaaeVis  advera'Uas  iniestina,  praefatuin  Ludovicam  Du- 
cem  per  quasdam  suas  iitteras  certum  reddidit,  eîque 
protn\s\t,  (|uod  ipgo,  et  temporal!  eius  Domînio  in  in- 
te^v'iiate  obedienliac  dictae  SedU  Apostolicae  persistent 
tibus,  ad  quarumcumque  Meiropolitanarum,  vel  aliarum 
Cathednûlam   Ëcdesiarum   regîmîna,    aut  dignîtates 
Abbatiales,  Tiec  non  ad  Prioralus  Talluerîarum,  Ri- 
palliae,  al  Novalitii,  ac  Praeposituram  Mentis  ïovis» 
.  quae  in  confinibus  huiusraodi  Dominii  conaistunt,  nemi- 
Béni  praefecisset,  aeu  îllis  de  ijuoramcomque  personis 
Don  proftdisaet,  niai  habitia  prius  per  eam  intentloae^ 
et  eonsenau  îpnui  Ludovici  Ducia  de  peraonis  idoneîa 
ad  regîmîna^  sea  dignitates  Abbatiales,  Prioralns,  «t 
PraeposiiiiraiD  huiusmodt.promovendis,  vel  de  quornai 
perso  nia  laies  provlsîones  fuissent  faciendae,  et  alias 
proat  ia  praedicUs  Nieolai  Praedecessoria  Litteris  de<- 
soper  anao  Incaroatioais  jDom'micaa  millésime  quadrin- 
gentesiBio  quinquagesimo  priolo,  qaarCo  Idas  iannarii 
tab  plomba  expeditis  plemùs  eontinetnr.  Ac  postmodom 
racoieadae  nuemoriae  Léo  dedmas,  Clemeas  septimos^ 
lofios  tertius*  Gregorias  deeimos  tertias«  et  Clemeas 
ectSTas  Romaai  Poatifices,  «(iam  Praedecossores  Nostii 
aupradictaa  Nicolai  Praedeoessoris  Iitteras  sab  certis 
BMo,  et  forma  taoc  axpresds  eoafirmaraat,  appro* 
barant)  et  innovarunt    Deinde  fero  piae  recordationb 
Innocentîus  Papa  duodecîmua  Praedeceasor  itidem  No*  . 
tter  dubium,  quod  exortum  fuerat,  an  memorati  Nî- 
coldi  Piaedecessoria  indultum,  eîusque  Lîtterae  prae- 
dictae,  ubi  de  diatrictu  tempo ralis  Dominii  dicti  Lu- 
dovici  Duels  mentionem  faciunt,  etîam  cîtramontanas 
ipsi  Lodovico  tune  aubiectas  ditîones  comprebendereat, 
diriinere  cnpîens,    aupradicti   Nicolai  Praedeceasoris 
îndoitum,  eiuaque  Lilteraa  balusmodi  etiam  citramon** 
taoas  ^dem  Ludofioo  Daci  luoc  subiectas  diUoaes 
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1791  cbmprebéndm  ^Ascianiml,  et  afias  prout  in  ipslus  la« 
nocentit  !n  timllt  formé  brevk  div  tertia  idiv  milkraiiiio 
teptingentediao  ttbérioa  ciHitinetiir.  Cum  aoten  sabindo 
nonnulia  doÎNB 'super  întelligentia^  et  iaterpretatiooe 
4ieti  iadttiti  exdtata  fueriat,  recolendae  menioriae 
Benedictua  Papa  dacinoi  tertias  Praadecessor  itideDi 
Nostar  dobîa,  IHa  sacandom  kiaâtiae,  et  aeqoitatia 
régulas  e  medlo  toHere,  et  (|ttain€Ofliiqiie  aliomm  do- 
biorum  eiusmodi  oocafionem  sabmorere,  ac  ea,  qaao 
a  Se  (Je  praedicta  ad  subliroîum  Principam  Octhodoxae 
ûûiiï  defensorum,  magnîsque  in  Bcciesia  Dei  meritis 
fulgentiuin  t'avorem  émanasse  noscunlui iiedum  illaesa 
f^nseryare,  sed  uberiori  etiam,  pleniorique  interpréta* 
tione  âdiuTare  capiens,  praedicti  Nîcolai  Indultum,  ao 
Innocentii  deciarationem,  aUoramqoe  Romanorum  Pon- 
tilicuin  Praedecessoram  praedictorum  Lîtteras  confir- 
mavit,  et  epprobavit,  ac  înnovavit,  earumque  vigore 
Vîctorio  Amedeo  Hune  in  hnmanis  agenti,  Sardiniae 
Régi  Illustn,  ac  Sabaudiae  Duci,  illiusque  successori- 
bus  ius  nominandt  sîbî,  ac  Romano  Ponûtici  pro  teiD'- 
pore  existent!  per?onas  idoneas  ad  Cathédrales,  et 
Metropolitan  as  Écclesias,  ac  Dignitates  Abbatiales  in 
temporal!  Dominio,  quod  idem  Victorius  Amedeus  Rex 
tune  possidebat,  eonsistentes  in  perpetuum  competere, 
et  ad  îHos  spectare,  ac  pertinere  dacrevit,  et  deciaravit; 
cxcîpîens  tantum  nh  iiia  dispositionef  aeo  deelaraliene 
Cathédrales  Bcciesîas  Casalensem,  AfjaeoseiB,  et  dJe- 
xandrinam  Provinciae  Mediolanensis ,  in  «joarum  provU 
aîoaîbtos  praxim^  et  stylam  in  eis  obserrarî  aoKlom  m  ^ 
posterum  etiam  servari,  et  retineri  voluit,  et  mandavit, 
et  aiias  prout  în  ipsîus  Benedicti  in  simili  forma  Brevia 
expedids  Litteria  die  vigesima  nona  maii  miUesiaM» 
saptingeateslnio  vigesimo  septino  planius  coddneliir. 
Qola  tamen  Vietorhii  Amedeos  Rex  ius  etiam  dobiI* 
ttandi  ad  Ecclesias  Oatliedrales ,  eîcut  praemitliliu% 
exceptas, y sibi  competere  v%ore  dictarum  Apostoficarma 
Litterarum  Nicolai,  et  Innocendt  Praedecessoram  con- 
tendebat,  idem  Benedictas  dedmaa  tertios'eadem  ipsamet 
die  Yietorio  Amedeo  Régi  declaratit^  se  pronis  auriboa 
exoepturum  ea  rationum  momenta,  quae  pro  se  faeere 
ipse  contenderet,  eisque,  si  iustitia  niterentur,  se  ultro 
©bsecundaturum.  Bxorto  postmodum  diibio ,  an  în 
praedictis  Benedicti  derlmi  tertii  Litteris  Dif^nitattia 
Abbatiales  in  Provinciis  Casaiensi,  AqueDsi,  et  Alexaa- 
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drina,  Lomelilna,  ac  Vaïle-Sîccîda  twnc  tçmporîs  a  1701 
Wctorio  Amedeo  Rege  iam  possessis  consislentes  com- 
prehenderentur ,   felicis  recordatîonis  Benedictus  Papa 
deciiDUs  quartus  Praedecessor  itidem  NosUr  die  quanta 
iaouarii   anni  itiillesiroî  septiDgenteaiflul  quadrageûoii' 
pnmi,  Dîgnîtat€s  Abbatiales  praafatat  memoratls  Bene* 
ëîctl  Praedeoessorîa  Littarit  comprebendî  4aclaravit, 
firma  tamen  semper  remaasata  jexcaptioaa)  quoad 
desiaa  Catbedralet  Caaalenaann,  Aquensem,  et  Alexan- 
dnaam  praefataa,  reservataque  Uidan  faeoltala  Garolo 
BmaniieÀi  &e|^  loac  in.-hanianis  ngenti,  ea  proponendî, 
^mbiia  ina  eliam  noininandi  ad  Ëcclesias  Catbedralei, 
ncut  praafiBilor,  exceptas  idem  Carelos  Ënaaael  JDLax 
mbi  competere  eoatendebat,  at  illa  ad  imtitiaa  baaaa  • 
pomttl  eipeadi,  ^«C  si  valida  eseeot  Apoitolkaa  Sedia 
ladida  coraprobaijL  Cfon  itaqae  carissiama  la  Christ» 
flîos  Noster  Victorios  Aiaedeos  Sardiniaa  Rex  Iflnstris» 
ac  modernna  Sabaodiae  thoL  aovisiima  praeposiiarit 
atbi  vîgore  iadoltoniai  a  Ramaaii  Poalificibos  Praeda* 
caasarwos  Nastrist  ut  praefertur,  coacessorom  pertinera 
ios  Domînandl  praedictum  ad  Ecclesias  Cathédrales  uU 
praeiDÎttitur ,  exceptas,   necnon  ad  alias  Cathédrales 
Ecclesias,  ac  Dlgnitatcs  Abbatiales  in  teaiporali  Dominio, 
quod  de  praesenti  possldet,  coiidistentes ,  qua  de  re 
.  nonc  etîam  dubitabatur.    Nos  Praedeces&orum  Nostro- 
ram  yestigiis  inhaerendo,  de  nonnulloruni  Sanctae  Ro- 
manae  Ëcclesiae  Cardinalium  consitîo  dubium  huius- 
modi  e  medio  tollere,  ac  ea,  quae  ab  iisdem  Romanis 
Pontlticibus  Praedecessoribus  Nostris  ob  singularem 
soblimium   Principum   in  banc  sanctam  ApostoHcaia 
Sedem  fidero,  constantiam,  et  devotionis  inlegritatem 
illis  fuc'ie  concessa^   non  solum  secundum  iustitiae, 
,   aequitatisque  régulas  îllaesa  conservare,  verum  etiam 
benip;niori ,    laliorîque  înterpretatîone ,    quantum  Gum 
Domino  possumus,  adiuvare  cupientes,   praedîctî  NU 
colai  induitum,  ac  tara  eiosdem  qoam  aliorum  Roma- 
norum  Pontificum  Praedecessor u m  Litteras  praedictas, 
(^rooi  tenores  praeseniibus  pro  plena,  ac  sufTicienter 
aiprasiis,  et  de  verbo  ad  Terbum  iasertit  baberi  volu- 
mus  cum  omnibus,  et  singulis  in  eia  eoatenlist  et 
eipressif ,  Auctoritate  .Apastolica  teoera  praeseaUiim  , 
c^ofirmamus,  apprabamus,  et  inaoyamos,  iHisque  in-  ' 
irtaiabiiis  Apcstolicae  firmitalis  robur  adlungimus;  earum* 
qna  vîgara  cariisino  in  Cbristo .  fiito  Naatro  Victario 
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Duci,  illiusque  successorlbus ,  ipsis,  et  temporali  Do- 
minîo  praedicto  in  integritate  obedienliae  eiusdem  Se« 
dis,  sIcat  praemîttitar,  persisteiuibiis,  iiis  iiominandi 
Nobis,  ac  Romano  Pontifiti  pro  tempore  existenli  per- 
sonais  idoneas  ad  Cathédrales  Eccfesias  Casalensem, 
Aquensem,  et  Âlexandrinam  praedictas,  necnon  ad 
Cathédrales,  et  Metropolitanas  Ecclesias,  ac  Dignitates 
Abbatiales  in  praedicto  temporali  Dominio,  quod  ideni 

.  Victorîus  Amuiieus  Rex  de  praesentî  possîdet,  con- 
BÎstentes,  atque  Prioratus,  et  Praepositurum  praefalaa 
in  perpetuum  competere,  et  ad  illos  spectare,  et  pér- 
tinere,  eadem  Auctoritate  tenore  praesentîum  decerni- 
mus,  et  declaratmis.  Decernentcs  ipsas  praesentea 
Initieras  semper  tirmas,  validas,  et  efiicaces  existerez 
et  fore,  suosque  plenarios,  et  integros  effectus  sortiri, 
el  obtinere,  ac  illis,  ad  qao«  spectat»  et  pro  tempore 
iiaandocttmque  spectabit,  in  omnibus,  et  per  omnîa 
pleouftme  suffragari,  ac  ab  em  respeeâ?e  inviolabiliter 
observari:  slctHie  io  praenissis  por  qooacumque  ludicee, 
Ordinarios ,  et  Delegatos,  etiam  causaram  FUatii  Âpo« 
itoiici  Auditores  iudieari,  et  defioiri  debere;  ac  irritoni 
et  inaiie,  ai  tecus  super  bis  a  qaoqaam  quavis  aucto- 
Vitate  scienter,  vel  ignoranter  contingerit  atteotarL 
Nou  obâtantibus  quibosvis  generalibos,  vel  spècialibos 
Bcelesianiiii  pradictanim  reserralionibos,  -seo  aflecdo* 

.  iilbas  Apostolicis  pcr  quoscumque  Romanes  Poatificee 
Praedeeemores  Mostros,  el  Sedem  praefatam  qnomo* 
dofibet  faotist  seu  pro  tempore  faciendis,  necnon  Can- 
cellariae  Apostoficàe  Regufis  edMs,  et  edendis,  ac 
qiribasvis  aliis  Apostolicis  et  in  universalibos ,  provin- 
mllbosqae  Conciliis  editis,  generalibus,  vel  specialibiis 
constitutionibus ,  et  ordinationib^is ,  ac  dictarum  Eccle- 
eiaruin  etiam  iuramento,  confirmatione  Apostolica,  vel 
quavis  fîrmitate  alla  roboratis  statutis ,  et  consuetudini- 
bus,  prîvilegiis  quoque,  induitis  et  Lltteris  Apostolicis 
etiam  quasvis  clausutas,  et  reservationes  in  se  conti- 
nentîbus  per  eosdem  Praedecessores ,  ac  Nos,  et  Se- 
dem eamdem  Ecclesiis  praedictis,  illarum  Capitulis, 
et  personis  qnomodolibet  concessis,  approbatis,  et  in* 
novatis,  quibus  omnibus,  et  sînguHs,  etîamsi  pro  suf- 
ficienti  illlorum  derogatione  de  iilis ,  corumque  totis 
tenoribus  speciaiis,  specîfica,  e-spressa,  et  îndîvîdua, 
ac  de  verbo  ad  verbum,  non  autem  per  ciausulaa  ge- 
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nerales  idem  importantes  nrentlo  seu  qua?»  aiia  caL>|^9i 
preasîo  facîenda,  aut  aliqua  exquîsjta  forma  ad  id  aei^ 
va&da  foret,  illorum  omnium  tenore^  praesenlibos  pro 
pleve  ac  safficienter  espremia  habeotea,  UlU  alias  in 
seo  robore  permaiifaris,^  ad  praeiniiiorom  efieotm 
kao  Wce  dantaiiat  apedalîtttr,  at  axpresae  deragamlaiii 
«I  ad  plcnam  derogatvm  eaae  .folonna,  caatarif«|De 
contra  riis  qnibniGiiinqne. 

Ilatoin  Romae  apud  BanctuBi  Palnini  aab  annoto 
Piacat4>ris  die  uadedma  ionii  nîUestmo  aeptiogentesimo 
nonageaimo  primo  »  Pontificatfla  Noatri  anno  decimo 

lU  GAunivAua  BEAsmva  *m  Honestis. 


26. 

Convention    entre   V Autriche   et  la 
Sar daigne  pour  ^  V extradition  récir 
proque  des  criminels.   Signée  à  Mir- 
lan,  le  2U  Avril  1792. 

Avendo  Tespenenza  ed  atto  pratico  evidentemente 
dimostrato  il  recîproco  profitto,  e  le  corrispondenti 
coDvenienze  che  derîvano  dalla  Çonvenzione,  la  quale 
per  il  vîcendevole  arresto,  e  consegna  de'  bandîti  e 
malTiventi  fu  da  parecchî  annî  stabi^ta,  e  successiva- 
mcnte  aile  sue  scadenze,  rlnnovata  corne  la  venne  ia 
ultimo  luogo  soUo  li  15  ottobre  1Î81  fra  gli  Stati  délia 
Lombardîa  dipendentl  da  S.  M.  Reale  Aposlotica  per 
una  parle,  e  la  Savoîa,  ed  nltrî  Stalî  nppartenenli  di 
quà  da*  colli  a  S.  M.  il  Re  di  Sardegna  per  l'altra ,  sî 
è  riconosciuto  molto  opportuno,  ora  che  è  splrato  il 
lerinioe,  per  cui  doveva  durare  la  madeaîma  CQn?en- 
mne,  di  rinnovarla  per  allri  anni  cinqae  nella  steasa 
fiwma  e  coi  medenaii  capitoli,  die  sono  dei  ténor 
tegaente: 

l.  I  BandUi  per  sentenaa  di  pena  capitale,  che  ii 
dicbîari  esposti  aiu  pubblioa  vendetta,  dagli  Stati  délia 
Lombardia  Austriaca  e  da  qoeUi  di  Savoia,  e  Piemonte, 
ed  alfri  dipendenti  di  qyà  da'eolli  da  Saa  Maestà  il 
Re  di  Saroegna^  non  potsano  in  modo  alewio  akutare, 
•è  dimorare  in  alcnna  città^  terra  o  luogo,  iBitretto 
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1?9B  Dominîî ,  e  te  saranno  rîtrovati  dentro  <it  essi, 

•dobbano  essere  presi  da^li  Uffisiali  di  giostizia  o  Miti- 

^  CooMHMlaiitev  cbe  si  troverà  sopra  luo^^o,  e  con- 
•êgttarBi  reciprocamente  a'Iiiiiiatri  del  DoniiiM,  onde 
tooo  e  aaraiino  baadîti,  «  non  solamente  potraiino  es- 
aere  împunanwnte  offen  «d  Mch«  occisî,  quanclo  DeU* 
«tlo  dftUff  eattara  n  opponciaera.  alla  meoetiron  cm 
^rmî,  roa  ancora  quando  tossero  ritrovatl  alla  camipagaa, 
e  chi  gli  amasawerà,  otore  llaipiint^  oof  rà  consseguire 
aocha' î  premS,  cbe  ai  trotassero  allora  per  grida 
propofti  coDtro  tali  Bandtti:  eil  alP  incenUrp  ctti  darà 
alli  medesimi  albergo,  aiato^  aoccorao  o  favorci  ioeor* 
rcri  le  pêne  impoate  dalle  leg^i  nel  luoge  délia  rlcetta- 
xione  a  faatorii  e  riceltatori  de*  Bandit!  «  cotapreia 
anche  le  persane  conchinte^  <K  aairgue  a'Bandifn»  te- 
condo  le  circottanae  de'easi,  ed  i  gradi  delfatlinettin 
a  iherma  délie  enanciate  leggl. 

\  n.  Qaahinqne  Malfattore  ancora  non  bandUo,  ma 
împutato  di  delitto  taie,  che,  seconde  il  tUolo  del  de* 
lîtto,  possa  essere  punîto  nella  pena  délia  morto  natu« 
raie,  o  civile,  o  di  galera  perpelua,  o  a  tempo,  o  al- 
Ira  simile  pena  corporale  grave,  capîterà  negli  Stalî 
délia  Lombardia  Austrîaca,  o  viceversa  dipendenti  da 
S.  M.  il  Re  di  Sardegna,  dovrà  esser  preso  e  carce- 
rato  per  consegnarlo  a  auello  de' suddetti  DominU,  nel 
quaie  avrà  commesso  il  delitto ,  accio  sia  punito  e 
casiigato  dal  suo  Superiore. 

ÎII.  Si  dichiara  perè,  che  se  il  Malfattore  al  lempo 
'délia  richiesta  si  trovasse  împutato  o  condannato  nel 
luogo  délia  dimora,  dî  delitto,  pari  o  mn^^^lorc  di  quelle, 
per  cuî  sarà  rîclamato,  non  sarà  il  Dominio,  in  cuî 
sarà  preso,  obbiigato  alla  consegna,  e  potrà  ivi  essere 
ritentito  e  castigato  a  proporzione  del  delitto;  in  caso 
poî  che  în  progresse  sia  assolto,  o  per  altra  ragione 
non  punito,  dovrà  esaere  conseirnate^  airaltro  Oomi- 
ninio ,  dove  avrà  faite  f altro  dehtto,  e  cbe  Tavrà  do- 
mandate  corne  sopra,  acci6  enninameate  dette  Mal&t* 
tore  sia  per  il  delitto  sue  castigato. 

IV.  Si  asseçnano  frattanto  a  detti  Malfattori  o 
Bianditi  de'  rispettivi  Stati  quindici  gierni  dalla  pabbli^ 
cazione  deUa  présente  Cenyeiiziene  a  doverai  assentare 
dall*  une-  e  dali*aitro  State,  il  quai  termine  passalé  po- 
tranno  aaaere  presi,  ed  anche  quando  «iano  bandiii 
capitafaaente»  ed  espoati  alla  pabbSca  fendetia,  cerne 
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sopra,  offesl  Impunemente  corne  sopra  senz' afcnn  rî- 1792 
paro  délia  fede,  ed  asilo  pubbiîco,  e  chî  li  terrà,  e 
lavorirà  sia  anche  punito,  coine  sopra  si  è  detto ,  ir» 
TeinL«sibilmente.  AlTmchè  poi  si  abbia  la  précisa  notî- 
KÎa  di  queiit  lianditi,  e  Maliattori  cbe  dovranno  arre« 
8tar9Î,  e  como  sopra,  sî  corounicherà  di  présente  vi. 
cendevolmcnte  il  catalogo  générale,  corne  pure  le  note 
particolari  di  mano  in  raano  che  occorrerh  il  caso,  col  di 
Joro  nome,  cofçnome  e  patna,  e  cio  per  ia  piu  puntuale 
eiectjzlone  délie  cose  come  sopra  concordate:  e  dopo 
la  comunîcazione  di  detti  cataloghi,  e  note,  sarà  per* 
inesso  a'  giusdicenti  particolari  di  ambt  j  Dominii  d'in- 
tenderai  fra  di  loro,  anche  aenxa  passare  per  i  canali 
de*  sujperiori  Governî,  per  l'arre^lo  de'  rispetlivi  delîn* 
c|iieiiu  scoperti,  o  da  scopriraî  secondo  le  occerrenxe, 
M  i  cBâi,  af&nchè  U  fine  provvido  délia  présente  Coiw 
▼enzîoae  si  ottenga  €01»  maggiore  brevità,  e  seguite 
Je  deteDÛoni  si  daranno  dalli  rispettivi  GoverDt  àjà  or  - 
dinl   soliti  per  le  corrisi^oadeoti  consegne  a%olid 

COnfini. 

y»  L  arrestp  e  ia  consegaa  dei  Rei  già  bandit!  o 
condannati  nelle  pene  gSà  splegate  neirarticolo  secondo 
«  iarà  sopra  la  presentazione  délia  copia  della  sentenza, 
e  per  farresto  e  consegna  per  gli  imputati  di  delitti, 
die  portino  nicooa  deile  pene  sopra  spiegate  ail*  arti« 
colo  secondo,  basteranno  le  risultanze  délie  imputazioni 
appo^Çiate  aile  sempHci  asserzioni  degli  Umziali  del 
DomintOy  che  farà  la  rîchiesta  relativa  agii  atti  del 
processo:  e  ad  cffetto  di  riparare  ad  ogni  contestazione 
rispetto  alla  qualità  della  pena  sopra  espressa  per  qua^- 
Iificare  i  delitti  dei  Delînfjuenti  cadcnti  sotto  questa 
CoQcordato,  si  dicbiara  che  dovranno  a  quesi' elfetto 
attendcrsl  le  leggi  del  liiogo,  dove  saranno  commessi, 
ed  in  diietto  prenderne  uorma  dalla  ragîone  comune. 

VI.  Occorrendo  caso  di  delitto  commesso  fuori 
de'  saddettî  rispettivi  Dominii ,  per  î  quali  casi  pero  po- 
tesse  secondo  le  leggi  rispettive  provîncîali  o  la  ragione 
comune  procedersî  in  alcuiu)  de  suddetli  Dominii  ad 
instanza  di  parte  o  anche  ex  officio,  sarà  lecito  al 
Governo  che  dovrà  procedere  per  dctlo  caso,  di  rîclfi- 
marlo  presso  i'altro  Governo ,  în  cuî  dimorasse,  purchè 
non  sia  suddito  di  origine  o  per  in  cola  to  del  luogo, 
o?e  facesse  dimora,  mentre  in  lal  caso  non  sara  queslo 
Governo  obbligato  alla  consegna  «  ma  bensl  a  prestarsl 
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1782  ai  castigo  deiriileisQ  DeHni|aente  nel  caso,  ebe  fom 
punîbîle  corne  sopra,  ancbo  par  il  daiitto  coramaiM 
faori  di  Stato. 

VIL  Par  Don  dara  hof^o  a  dcludere  il  fine  d«lla 
présenta  Coofansiona  non  ii  potrà  dairuna^  délie  duo 
rartî  fara  grazîa,  salvo  -  condotto ,  o  ahra  fidanza 
aglî  Inqaisitî  o  Banditî  nello  Stato  daU'altra,  eccettuati 
li  sdlvo-condotti  cha  si  accordano  par  l'affetto  ddie 
dtazioni  da'  Raî  impotati  di  altro  dahtto  sacondo  la  ra- 
cola a  pratiafaa  criminali,  li  qoali  saraano  permatii  par 
il  tolito  tarvisio  dalla  ginitiila* 

VIII.  Riosaando  in  alconi  da'daCti  Stad  la  datan- 
stona  dl  ladri  aoa  robe  darobata,  ai  dofranao  raililair» 

<  prontamenta,  e  «ania  spaia  aleoiia,  dopo  aha  sa  M 
aai^  fatto  l*aao  nacaisar^o  par  k  prova  dal  oarpo  dal 
dafitto  a  colore,  dcf  qaaii  aaramio  tali  robe,  o  aiaiio 
loro  proprie,  o  ad  essi  comroesse,  facendo  per6  <j|ueêfi 
prîniieramente  constare,  o  per  testîmonii  o  per  latru- 
menti  o  altre  legîltime  prove  ,  conforme  allo  stîle  de* 
CaluUici  ordinarti  del  luogo,  ova  essi  abitano,  che  slano 
robe  loro  proprie  «  ovvero  a  loro  commesse,  e  che  a 
tali  prove  aia  prestata  fede. 

IX.  Per  le  robe  de'  Malfattori  menzionall  nel  primo 
arlicoloy  e  che  appresso  essl  si  ritroveranno,  purcbè 
non  siano  robe  derubate,  o  commesse,  corne  nel  pré- 
cédente articolo,  cîoè  qnando  sîano  robe  loro  proprîe, 
gi  dichiara,  che  di  tali  robe  si  dovrà  disporre  seconde 
le  ie^p  del  Dominio,  ove  sarà  fatta  Tesecnzione  délia 
condarina,  senza  pregiudîzîo  délia  ragione  de'ter/i,  e 
seconde  le  leggî  medesimc  de'  rispettivi  paesi  SI  regO« 
leranno  i  cas!  conlingibiii  di  contische. 

X.  Essendo  già  proibita  ne'  detti  Stati  contraentt 
la  tolleranza  délie  persone  oziose  vagabonde,  o  in  aU 
tro  modo  sospette,  siano  estere,  siano  naturali  da 
rispettivi  Stati,  potranao  li  Giusdicenti  rispettivi,  a  spa* 
cialmente  i  finitimi  andare  in  tes!  fra  loro  pdir  l'osser-* 
▼anza  da'  rîspeitivl  Edîtti  vegliaati  nagB  accannati  do«> 
nûnii. 

XL  O^ni  Consola  délie  terre,  e  luoghi  di  essi 
Stati  sia  obbligato  ritrovandosi  alconi  Banditi»  Malvi- 
venti,  Oziosi,  o  Délinquant!,  coma  sopra,  na'aooi 
luoghi,  avvisara  iiGiodioa,  sa  risieda  sul  fatto,  a  noo 
assandovt,  con?ocare  la  genta  dalb  terra,  segultare, 
ad  andar  eontro  datti  BancUti,  per  iseaedarli,  pran« 
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derll,  «  mpettiTameiite  «ncbo  occMerfii  qaaodo  liAoo  1798 
BandîtJ  capitatî  corne  sopra, 

XIL  Si  dîcbiara  cbe  la  rimeua  nc^catl  saddetti 
al  iuogo  del  delitto  debba  farsi  sojamenta  par  i  cati, 
cbe  il  Délinquante  aia  auddilo  del  Iuogo  fiai  daBtto, 
o  iiM'estiere,  maatra  anendo  aoddîto  o  di  origine,  o 
dl  légale  incolato,  o  domidiio  al  Iuogo,  OTa  Tara  la 
dinorai  sarà  baiidl  qnasto  Dominio  obbligato  a  farlo 
arreitara,  o  puoire  a  proporsione  dalla  drcoatanxa, 
ma*  Bon  già  rimattarlo  ad  altro  Giadice,  e  s'intende 
contralta  la  radproaa  obbligaiione  di  caatigare  t  pro* 
prii  tadditi  par  i  dafitti  altrofo  eommesaî,  quanoo  il 
daBUo  larà  stato  commesso  negli  Stati  deir  altra  Parte 
contrattante,  o  în  pregîudizio  de'  sudditl  délia  mede- 
•ima,  ancorchè  fuori  de'buoi  Statî,  e  tanto  suirinstanza 
de* rwpef tivi  Governî,  quanto  ex  oJJlvïo  e  sull*  inslaiiza 
deiie  parti  danneggiate  o  offese. 

aIU.  In  ognuno  dei  dettî  casî  dovranno  colll 
Bandîtî,  e  Delinquenli  consegnarsi  ancbe  î  corpi  dî  de- 
litto, e  tutio  senza  alcuna  spesa  délia  Parle,  che  rU 
ceverà  la  consegna.  Dovranno  pure  comnnîcarsi  in 
forma  aulentlca  i  processî ,  che  fossero  glà  ialti  prima 
délia  consegna,  quando  ne  sia  richicsta  la  copia  e 
qoesta  colla  sofa  e  semplice  mercede  délia  scrtttura. 

XIV.  Succedendo  talvolta  ,  che  alcuno  de*  suddetti 
Maîvîventi  e  Facinorosi,  ii  fjuali  fugf^ono  da  une  Stato 
passino  al  servlzio  militarc  di  un  altro  colla  mira  dî 
fottrarsi  dasli  eflfetti  délia  présente  Convenzione,  si 
coQvieae,  cbe  anche  in  aimiil  cas!  abbiano  ad  esscre 
consegnati  al  GovcUrno,  eba  ne  farà  la  ricerca.  Ëd 


lorgere  per  nngaggio,  montara,  arimanli,  a  atîpen- 
diî  prestaUf  dal  Oorpo  mllitare,  dofa  foBsero  arruolati, 
ai  ttafairisca,  cbe  a  titolo  d'indenaissamaato  di  tutte  le 
ipese  saddette  dabbaai  att'atto  di  consegna  di  caduno 
di  tali  Roi,  aborsara  la  somma  di  cinquanta  fiorini  da 
fire  tie,  a  aoMi  cinqna  imperiali  per  ciascheduno  fiorino. 

Xy»  La  présente  conTensioae  avrà  a  dnrare  per 
aaai  «hqae  dal  giorno  ▼aoti  del  prossimo  maggio^  in 
coi  ai  tvrà  à  pQbbRcare  in  dascuno  de' saddetti  dominii 
per  ediito  acaocehè  ognono  ne  abbia  nofiaia,  a  sia 
da  tntli,  a*  qnafi  loeca  irramissibilmanta  eseguita  ed 
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1792  Delegato ,  e  con  dnplicatî  onglnali,  purchè  cîascuno 
degii  anzidetti  rispettivl  domlniî  ne  abbia  un  eâcuiplare 
autentico. 

i>at.  in  Milano  U  21  aprile  1792. 

Il  Cojntb  db  LiaczBCH. 


27. 

Confirmation  des  Traités  subsistans 
entre  la  France  et  Tripoli.   En  date 

du  30>  Juin  1793* 

Discours  du  Citoyen  Guys  ^  Consul  -  général  et 
diargé  d^affaires  de  la  Bépublique  française  auprès 

du  Faclui  de  TripolL 

La  Nation  française  constituée  en  République, 
m'envoie  vers  Vous  pour  Vous  porter  Fexpression  de 
sa  bienveillance  et  de  son  amitlë,  Son  intention  est 
de  maintenir  scrupuleusement  les  anciens  Traitës  qui 
existent  entre  la  trance  et  Votre  Régence,  Elle  me 
charge  d'assurer  à  Votre  Excellence  que  son  désir 
sincère  est  de  voir  perpétuer  cette  bonne  harmonie. 
Elle  y  concourra  de  tout  son  pouvoir,  dans  la  per- 
suasion où  elle  e«ît  que  les  Français,  que  leurs  intérêts 
appellent  dans  Vos  Etats,  éprouveront  de  Votre  part 
toute  protection ,  et  qu'ils  seront  traités  comme  des 
anciens  et  fidèles  amis,  membres  d'un  Etat  dont  le 
courroux  fut  toujours  fatal  à  ses  enuemia. 

SÀponae  du  Pacha  de  Tripoli^  adressée  au 

Citoyen  Guys» 

Je  vois  avec  plabir  dans  mon  pays  les  Français, 
mes  plus  anciens  et  fidèles  amis.  Je  reçois  avec  sen* 
sibiiité  les  témoignages  de  bienveillance  de  la  Républi- 
que, et  je  ne  manquerai  jamais  d*y  correspondre  en 
procurant  aux  Français  tous  les  secours  dont  ils  pour^ 
ront  avoir  besoin,  et  toutes  les  facilités  qui  pourront 
tendre  à  faire  prospérer  leur  commerce.  Le  Consul 
qu'elle  envoie  résider  auprès  de  moi  peut  lui  promettre, 
de  ma  part,  une  bienveillance  constante,  à  laquelle  je 
suis  disposé  d'avance  par  la  réputation,  les  égards 
enfin  dus  à  une  nation  liée  depuis  si  long -temps  d'af* 


entre  ia  JPtance  et  Tr^olL  87 


fectîou  avec  moi,  et  pour  rac(î??të  i*m  commerce,  de  1792 
la  prospérité  duquel  dépendent  le  bien-être  et  le  bon- 
heur de  mes  sujets.   Je  ne  veux  ni  ne  dois  pas  laisser 
Ignorer  aux  Français  rassemblés  ici  dans  ce  moment, 
rextrénie  satisfaction  que  j'ai  toujours  eue  des  services 
du  Consul  Pellegrin,  et  je  saisis  avec  plaisir  l'occasion 
de  rendre  hautement  et  publiquement  justice  à  son  zèle 
pour  rhonneiir  et  les  intérêts  de  sa  nation.  L'estime 
que  de  pareils  sentîmens  m'ont  inspirée,  m'a  déterminé 
dans  plusieurs  circonstances  notoires  à  ne  pas  me  ren- 
fermer dans  les  bornes  des  traités.     A  Têpoque  de 
riaaugnration  du  paviUoB  diQ  la  République,  j'ai  cédé 
à  ses  vives  Instances  et  aux  dcaire  ardena  qu'il  m'a 
témoigoés  de  lui  faire  rendre  des  honneur»  extraordi- 
Awrcf,  et  i*ai  £iit  aaiuer  de  vingt  «et  «un  coupa  4m, 
caaoa,  honneur  que  j'ai  refusé  à  loua  *aitfra»»  et  dom* 
jaément  à  4selaî  éEafwgne^  etwl,  el^  <;  > 

>  -  .1'  ' .  • . . 
— — — --^■■1^  •■  ■ 

"  '  28.; . 

Tirait é  entre  VAutHehe  et  la  Sar^ 
daigne,  contre  la  Francè.    Signé  à 
Valericiennes  r  le  :23«  Mai  1794* 

Sa  Majesté  Impériale^  et  Sa  Majesté  Sarde  ayant 
jagé  qu'il  étoit  conforme  aux  circonstances  d'établir 
entre  Elles  on  concert  plus  intime  sur  la  réunion  de 
leurs  intérêts  et  de  leurs .  èfiTorts  dans,  la  guerre,  qoe 
les  deux  Cours  soutiennent  do  çôté  de  l'italie  contre 
la  France;  et  leurs  Majestés  ayant  nommé  à  cet  effet 
et  mani  de  leurs  pleins  pouvoirs.  Sa  Majesté  Impériale^ 
son  ConsdUer  intime  actui^l  d*Etat  et  Directeur  Général 
des  affaires  étrangères  François  Marie  Baron  de  Thugut, 
Commandeur  de  fOrdre  de  8«  Ëitienfie  de  Hongrie, 
et  Sa  Majesté  Sarde  le  Marquis  Jean  Alexandre  Yal- 
oerga  d'Albarey,   Commandeur  de  TOrdre  des  .S^« 
Maurice  et  Lazare,  Colonel  du  Régiment  des  Chevaux 
Légers  du  Roi,  son  Premier  Ecuyer  et  Gentilhomme 
de  la  Chambre^  Ton  est  convenu  d'un  commun  accord 
des  stipulations  suivantes. 

1.   Pour  le  cas  où,  ainsi  qu'il  est  à  espérer,  le 
Cîel  béaira  les  armes  des  deux  Courai,  leurs  Maîestés 
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1794  Impërkk  et  Sard»  Mit  aJôpté  coMie  principe  irréfo* 

cable:  aae  de  toutes  les  conquêtes,  que  du  côté  de 
ritalie  Ion  feroit  sur  la  France,  et  que  l'on  conser- 
veroU  à  la  paix,  il  seroit  fait  deux  parts  égales,  et 
que  la  valeur  de  celle,  qui  reviendrolt  à  TEmpereur, 
sera,  compensée  par  la  rétrocession,  que  Lui  fera  te 
,  Roi  d  une  partie  proportionnée  des  districts  successiîe- 
ment  démembrés  du  Milanois. 

Ou  bien  * 

que  sans  exception  toute  conquête  quelconqtre,  qu'on 
feroit  sur  la  France  du  côté  de  l'Italie,  sera  restituée 
à  la  paix,  mais  qu'on  exigera  en  échange  une  somme 
d'argent  proportionnée,  à  payer  par  la  Franco,  pour 
indemnités  des  fraix  de  la  guerre  du  coté  de  l'Italie, 
et  que  cette  sommes  tournera  au  profit  des  deux  Coun 
par  parties  égales. 

n.  D'ici  jusqo*à  .la  fin  du  mois  d'août  au  plus 
tard  les  deux  Cours  se  décideront  définitivement  poar 
l'un  ou  l'autre  membre  dé  l'alternative  d -dessus  énoii* 
cée,  et  que  les  deux  Hautes  Parties  contractantes 
reconnoissent  dès  à  présent,  et  déclarent  solemnelle* 
ment  devoir  servir  de  base  immuaUè .  A>  la  présente 
convention;  les  jle^i.  Cours. «e  concerteront  également 
dans  le  même  intervalle  sur  une  méthodii  juste  et 
équitable,  d'après  laquelle  l'on  ëvaluerolt  les  îeonquéten 
qu'on  feroit  et  conserveroit  du  câté  de  la  France» 
afin  d*y  proportionner 'les  rétrocessions  &  faire  par  Sa 
Majesté  Sarde  du  c6té  du  Milanois. 

UI.  Le  Roi  s'engage  à  faire  les  plus  grands  ef- 
forts, et  à  foire  agir  contre  ^ennemi  eetomun  le  plùi 
grand  nombre  de  troupes  possible,  en  usant  de  toutes 
ses  facultés  et  de  tous  ses  moyens;  Sa  Majesté  Im* 
périalo  employera  de  son  coté  en  Italie  des  forces 
aussi  consiclérables,  que  la  grande  étendue  des  opéra- 
tions du  coté  de  l'Allemagne  et  des  Pays-Bas,  ainsi 
que  les  besoins  de  ses  Etats  pourront  le  permettre^ 
indépendeminent  du  Corps  de  ses  troupes,  qui  dès  le 
commencement  de  la  guerre  a  été  attaché  à  l'armée 
du  Roi,  et  auquel  Sa  Majesté  Sarde  fera  continuer 
les  différentes  fournitures  dont  précédemment  dans  le 
tems  l'on  est  convenu. 

IV.  Les  deux  armées  agîiont  de  concert  et  de 
bon  accord  dans  les  opérations  tant  défensives  qu'otlen- 
sives  contre  l'ennemi  commun,  suivant  que  les  circon- 
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stances  PexigeriNit  et  oonforniénieiit  aux  plans  formés  1794 
par  et  d'après  Pavis  des  Généraux. 

V.  La  conservation  et  la  défense  du  Piémont  étant 
do^  pluâ  pressant  intérêt,  les  deux  armées  y  concour- 
ront e/Hcacement,  en  se  combinant  sur  les  mesures 
Jes  plus  propres  à  empêcher  que  Tennemi  n'y  pénètre 
oa  ne  vienne  à  s'y  établir^  il  est  convenu  que  l'armée 
de  Sa  Majesté  Sarde  sera  spécialement  chargée 
défendre  les  montagnes  et  les  diltërents  passages  tant 
du  côté  des  Alpes  <|ne  du  côte  de  la  Comtée  de  Nice; 
que  ie  corps  d  armée  de  S.  Majesté  Impériale  ne  sera 
point  éparpillé,  mais  se  tiendra  toujours  rassemblé  de 
manière  à  former  une  reserve  propre  à  agir  avec  force, 
et  à  attaquer  conjointement  avec  les  troupes  de  Sa 
Majesté  Sarde  rennemi  dans  le  cas  où  il  auroit  percé 
en  P/éfflont;  et  que  le  même  corps  d'armée  de  Sa 
Afajesté  Impériale  commencera  par  les  opérations  quet» 
conclues  nécessaires  pour  mettre  l'ennemi  dans  ilmpot* 
sibiiité  de  fair«  des  progrès  ultérieurs  dans  la  rivière 
de  Gènes,  en  pourvoyant  ainsi  solidement  à  la  sûreté 
du  Mi/anois,  avant  de  se  porter  dans  la  Piémont 

VL  Sa  Mijesté  Sarde  ayant  bien  voulu  accorder 
ao  Général  Baron  Devins  la  même  confiance,  doiKt 
Sa  Majesté  Impériale  Thonore»  il  est  convenu  qne  le 
dU  Général  ae  trouvant  déjà  chargé  du  Commandement 
de  Tarmée  du  Roi  et  des  troupes  Impériales  qui  y  ont 
été  attachées  dès  le  commencement  de  la  guerre,  les  - 
troupes  faisant  paftî  du  corps  d*armée  Impériale  dn 
Mîlanois  seront  également  soumises  à  son  commande* 
ment,  tant  qa^eiles  seront  employées  en  Piémont,  ausn 
bien  qne  lorsque  des  circonstances  favorables  auront 
permis  de  transporter  le  théâtre  des  opérations  snr  le 
territoire  de  France;  le  Général  Baron  Devins  devant 
toujours  dépendre  pour  tout  ce  qui  regarde  particuliè- 
rement les  troupes  de  Sa  Majesté  Sarde,  des  ordres 
suprêmes  do  Roi,  et  pour  la  partie  des  troupes  Im« 

rériales,  de  ceux  de  Son  Altesse  Royale  Monseigneur 
Archiduc  Gouverneur  Général  de  la  Lombardie  Au- 
trichienne, à  qui  l'Empereur  a  remis  la  disposition,  et 
Je  Commandement  Général  en  Chef  de  toutes  ses 
troupes  en  Italie. 

VIL  Si  le  Général  Baron  Devins  pour  cause  de 
santé  ou  pour  toute  autre  motif  quelconque  étoit  dans 

le  cas  de  quitter  le  Commandement  »  i  i^mpereur  y 
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Vt9t  éBtUbimit  on^aiitrerGéiiér»!,  qui  aprèt  avoir  été  éga-^ 
lement  agréé  par  Sa  Majesté  Sarde,  seroit  chargé  da 
Commandement  des  troupes  combinées  de  la  mamèro 
ëooncée  dans  l'article  précédent. 

Ylir.  Leurs  Majestés  Impériale  et  Sarde ,  animées 
également  d'un  vif  désir  de  perpétuer  et  resserrer  de 

Elus  en  plus  les  rapports  d'amitié  cordiale  et  d'intimité 
eureusement  subsistants  entre  Biles,  les  deux  Cours 
Selon  l'exigence  des  circonstances  pourront  convenir 
ultérieurement  des  objets  réiatifa  aux  intérêts  de  leur 
réunion  dans  la  guerre  présente  contre  la  France  da 
côté  de  tltalie;  en  attendant  pour  abréger  les  délais 
^on  Altesse  Royale  Monseigneur  rArchiduc  Gouverneur 
Général  dé  la  Lombardîe  Autrichienne  sera  autorisé 
)>ar  Sa  Majesté  Impériale' il  traiter,  è*entendre  et  se 
tHineerter  immédiatemeiit  avec  Sa  Majesté  Sarde  et  la 
Cùur  de  Turin,  sur  fous  les  arrangements  particuliers 
dérivaiits  des  points*  déterminés  par  la  présente  con- 
irentién^  ainsi  oue  aur.léii.  difficultés  imprévues,  qui  se 
présenteroient'  à  Tégard  -de  f exécution  et  explication 
pl^us  prédse  des  articles  précédents,  pour  autant  «  et 
en'  tout  ce  qui  y  a  été  statué  concernant  les  opérations 
ntiBtaires  et  les  troupes  combinées  qui  y  concourront. 

IX.  La  présente  convention  sera  ratifiée  par  leurs 
Majestés  Impériale  et  Sarde,  et  les  ratitications  en  due 
forme  échan|çëes  dans  Tegpace  d'un  mois  depuis  ie 
jour  de  la  signature,  ou  plutôt  si  faire  se  pourra. 

Eu  foi  de  quoi  Nous  soussignés,  munis  des  pleins* 
/pouvoirs  de  leurs  Majestés  Impériale,  et  Sarde  avons 
en  leurs  noms  signé  la  présente  convention,  et  y  avons 
apposé  le  cachet  de  nos  armes.  Fait  à  Valenciennes 
le  23.  Mai  1794. 

Lb  Baron  de  Thugot.        Le  Uaequis  b^Albarux. 
Ratifié  par  S,  M*  Impériale  le  13»  Juin  1794* 
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29. 

Traité  conclu  entre  la  France  et  la 
mile  de  Hambourg  ;  en  date  du 

2A.Juin  1796. 

JExtrait, 

lia  République  Française  et  les  Sénat  et  Bourg- 
meitre  de  la  vîUe  fibre  et  impériale  de  Hambourg,  de* 
Mrant  coadlier  les  différends  qui  les  divisent,  et  rdca- 
Utr  dans  toute  leur  activité ,  les  relations  de  eommeroe 
et  d'amitié  qui  les  unissent,  il  est  eonvean  que,  etc» 

La  République  Française,  acceptant  rassuraneo 
dénuée  par  le  gouvernement  et  le  éommerce  de  Ham- 
àoorg,  de  désirer  son  amitié,  et  de  chercher  à  se  lier 
avec  elle  par  de  mooveaox  Traités,  consent  à  ce  que 
jnaqu'è  b  paix  générale  da  continent,  les  ichosee  soient 
remises  et  restent  en  Pétat  où  dles  étaient  avant  que 
Pembargo  fàt  mis  sur  les  navires  bamburgeois  qui  se 
trouvaient  dans  les  ports  de  la  République. 

A  l'époque  de  la  pacification  générale,  la  Répu- 
blique accordera  son  iatervenlîon  au  gouvernement  de 
Hambourg,  pour  que  ses  droits  politiques  soient  re- 
connus et  respectés.  Elle  passera  en  même  temps  avec 
lui,  un  nouveau  Traité  de  Commerce^  fondé  sur  la 
liberté^  fégalité  et  la  réciprocité. 

Suivent  les  Signatures. 


30. 

Tf*aité  de  paix  signé  à  Paris  le  22 
jioût  1796  entre  la  République  fraU'^ 
qaise  et  le  Margrave  de  Bade. 

Extrait* 

Son  Altesse  Sérénissime  s'engage  à  kisser  et  faire 
laisser  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  un  espace  de  trente- 
six  jneds  de  largeur  jpoor  servir  de  chemin  de  balage 
dans  les  parties  navigables,  oo  qui  pourraient  le  de-  . 
venir.  Ce  cheniii  sera  débarrasté  de  tout  ce  qui  poai\ 
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1796  raît  nuîre  à  son  usaj^e.  Il  est  iK^anmoins  conrena  que 
les  maisons  existantes  sur  l'emplacement  qu'il  doit  oc- 
cuper, et  qui  seraient  nécessaires  à  sa  continuité,  ne 
pourront  être  démolies  sans  qu'il  soit  payé  au  pro- 
priétaire une  juste  et  préalable  indemnité. 

La  poursuite  des  délits  relatifs  à  ia  navigation, 
qui  pourraient  èlre  commis  sur  ledit  chemin  de  halage 
appartiendra  à  la  République  française. 

La  navif^ntion  du  fleuve  sera  libre  aux  citoyens 
et  sujets  des  deux  Puissances  contractantes. 

Les  péages  perçus  sur  ia  partie  du  tleuve  du  Rbin^ 
qui  coule  entre  les  Etats  des  Parties  contra ctantes, 
sont  abolis  à  perpétuité.  Il  n'en  sera  point  éUJIA  à 
favenir  sur  le  lit  naturel  du  fleure. 

Les  stipalations  portées  dans  les  précédens  Traités 
entre  la  France  d*une  part,  et  Son  Ailesse  Sérénis* 
sime  le  Margrave  de  Bade,  on  l'Bmpereur  et  l'Empire, 
de  l'autre  part,  relatives  au  cours  du  Rhio,  à  la  na« 
vigation  de  ce  fleuve,  aux  travanx  à  faire  pour  la  con- 
servation de  son  lit  et  de  ses  bords;  continueront 
d'être  exécolées  en  ce  qui  n'est  pas  contraire  au  pré* 
sent  Traité. 

n  sera  conclQ  incessamoient  ebtre  les  deux  Pnis- 
sanees,  m  Traité  de  coramerce  sor  des  tases  réci- 
proquement avantageoses.  En  attendant,  toutes  rela- 
lions  commerciales  seront  rétablies,  tdtes  qu'elles  étaient 
avant  la  présente  guerre. 

Toutes  les  denrées  et  marchandises  provenant  du 
sol,  des  manufactures,  colonies  ou  pécbes  françaises, 
jouiront  dans  les  Etats  de  Son  Altesse  Sérénissime, 
de  la  liberté  du  transit  et  d'entrepôt  en  exemption 
de  tous  droits,  autres  que  ceux  de  péage  sur  les  voi- 
tures et  chevaux. 

Les'  voituriers  français  seront  traités,  pour  les 
paiemens  desdits  droits  de  péage,  comme  la  nation  Ja 
plus  favorisée. 

La  République  française  et  Son  Altegse  Sérénîs- 
sîmc  le  Margrave  de  Bade  s'engagent  réciproquement 
n  donner  main  levée  du  séquestre  de  tous  effets,  reve- 
nus,  ou  biens  saisis,  confisques,  détenus  on  vendus 
sur  les  citoyens  français  d'une  part,  et  de  l'autre  sur 
les  habitans  du  Margraviat  de  Bade ,  et  à  les  admettre 
à  l'exercice  légal  des  actions  et  droits  qui  penveot 
,  leur  iqppartenin 


entre  la  SépubL  française  et  le  payé  de  Bade.  ^ 

utriicle  additionnel  ei  Mer0#«  17W 

Les  articles  du  Traité  patent  relatifs  aa  Rhin,  à 
sa  navigation  à  ses  bords,  aux  lies  cja'il  renferme,  seront 
exécutés  pour  tous  les  districts  situés  sur  le  bord  de 
ce  fleuve  qui  par  la  suite  pourront  appartenir  à  Son  Al- 
tesse ôérémssiaie  ou  à  ses  successeurs  et  ayant- cause. 


31- 

Traité  de  paix  signé  à  Faris^  le 
±Q.Octobre  1796  entre  la  France  et  les 

Deujs-  Sic  lies» 

Extraits 

Toute  sûreté  et  protection  envers  et  contre  tous  se- 
ront accordées,  dans  les  ports  et  rades  des  Doux- Si- 
ciles ,  à  tous  vaisseaux  marchands  français,  en  quel<|ue 
notnbre  qu'ils  se  trouvent,  et  à  tous  les  vaisseaux 
guerre  de  la  République,  qui  n'excéderont  paa  le  DM- 
bre  (^quatre)  porté  par  l'article  précédent. 

La  République  française  et  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Deax-Siciles  s'engagent,  à^donner  main -levée  du  ai- 
queslre  de  tous  «Sfets,  revenus,  biens  saisis,  confia* 

?|oée  et  retenus  sur  les  Moyens  et  sujets  de  Tune  et 
antre  Poissauee  par  'suite  de  la  guerre  actuelle^  et  à 
les  admettre  respectivement  à  i'etereiee  légal  des  ae* 
tions  et  droits  qui  pointaient  leur  appartenir. 

Les  Ambassadeurs,  ou  Ministres  des  deux  Puis- 
Muecs  eontraetantes  fouiront,  dans  les  Btats  respectifs, 
des  mêmes  prdrogaures  et  prëseaaoes  dont  ils  jouis* 
aateot  avant  la  guerre,  à  rexceptlon  de  eoNes  mu  leqr 
ëtaieut  attribodes  cemnie  «mbassadear»  de  famme. 

Tout  citoyen  français  et  tons  ceux  qui  compose» 
ront  la  maison  de  l'Ambassadeur  ou  Ministre  et  celles 
des  Consuls  et  autres  Agens  accrédités  et  reconnus  de 
la  République  fran<^aise,  jouiront,  dans  les  Etals  de 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Deux-Siciles,  de  la  même  li- 
berté de  culte  que  celle  dont  y  jouissent  les  individus 
des  nations  non  catholiques  les  plus  favorisées  à  cet 
égard. 

Ji  sera  négocié  et  çonclu,  dans  le  plus  court  délai, 
un  Traité  de  commerce  entre  les  deux^  Puissances, 
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1796  fondé  lor  les  bases  d'une  ptililé  moineHe,  et  telles  qu** 
elles  essorent  à  la  nation  françMse  des  avantages  ëgaox 
à  tous  ceux  dont  joQÎssent,  dans  le  Royaume  des  Deux* 
^icilet,  les  nations  les  plus  favorisées.  Jusqu'à  la  cou-* 
ft^c^ion  de.  ce  Traîtë,  les  relations  commercialçs  et  con- 
aoleires  seront  réciproquement  r^tabBes  telles,  qu'ellee 
étaient  avant  la  guerre. 

Conformément  à  l'article  6  du  Traité  conclu  à 
i  La  Baye  le  27  Boréal  de  Tan  m  de  la  Republique 
(16.  Mai  1795),  la  même  paix,  amîtîé  et  bonne  intel- 
ligence stipulées  par  le  présent  Traité  entre  la  Répu- 
blique française  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Deux-Sîcî* 
les  auront  lieu  entre  Sa  Majesté  et  la  République  batave. 

Le  présent  Traité  sera  ratifié,  etc. 


32. 

Convention  entre  la  Sardaigne ,  et 
la  Prusse  pour  Vaholition  du  droit 
d'aubaine.   Signée  à  Turin^  le  9.  Sep- 
tembre 1797* 

Leurs  Majestés  le  Roi  de  Sardaîgne  et  le  Roi  de 
Prusse  disposées  à  augmenter,  et  à  consolider  de  plus 
en  plu8  la  bonne  tinrmonie  et  ramitië  qui  subsistent  si 
heureusement  entr'Elles ,  et  d'en  faire  ressentir  les  fa- 
vorables effets  à  leurs  sujets  respectifs,  en  leur  facili- 
tant les  moyens  de  multiplier  -  les  liaisons  d'amitié,  de 
parenté,  de  commerce,  et  de  correspondance  mutuelle 
i|ai  existent  déjà  entr'eux,  ont  déterminé  d'établir  eatro 
leurs  sujets  une  réciprocité  entière  <  en  fait  de  succes- 
sions; et  Elles  ont  autorisé  pour  cet  effet,  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Sardaigne  le  Chevalier  D.  Clément  DamiaQ 
de  Priocca,  Chevalier  Grand -Croix  de  la  Sacrée  Re» 
Kgion  et  Ordre  Militaire  des  Saints  Maurice  et  Lasare« 
ét  son  Premier  Secrétaire  d'Btat  pour  les  affaires 
étrangères,  et  sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  le  Baron 
J>e  Chambrier  d'Olle^^rev,  son  Envoyé  extraordinaira 
auprès  de  Sa  dite  Majesté;  lesquels,  après  s'être  cora- 
nmmqnés  réciproquement  loars  pleins* pouvoirs ,  sont 
ceofenns  des  articles  suivans. 
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X  ]i«t  •ojeli  ét  Sa  H«j«tté  k  Roi  4»  Sardaigne  1797 
«t  ceux  de  Sa  Majesté  la  Roi  do  Pruso,  auront  la  li- 
bre facoltë  de  disposer  de  leurs  biens  quelconques  par 
teftamens,  donations,  ou  par  tous  autres  actes  recon- 

nos  valables  et  Icfgitîmes  en  faveur  de  qui   bon  leur 
semhïetdi  des  sujets  de  l'une  ou  de  rnulre  des  Hau- 
tes Parties   contractantes,    et  tous   a^ans  titres  Va* 
labiés  pour  exercer  Jeurs  droits,  leurs  procureurs,  man- 
dataires «  tuteurs  ou  curateurs  «  pourront  recueillir  les 
successions  ouvertes  en  leur  faveur  dans  les  Etats 
respectifs,  tant  de  terre -ferme  qu'autres,  soit  ab  in-* 
testât^  soit  en  vertu  de  testamens,  ou  autres  dispo- 
sitions légitimes;  et  posséder  les  biens,  soit  meubles 
ou  immeubles  quelconques,  S|ans  aucune  exception,  les 
droits,  noms,  raisons  et  actions,  et  en  jouîr,  sans  avoir 
besoin  d'autres  lettres  de  natur alité ,  ou  autre  con- 
cession spéciale;  transporter  les  biens  et  etiets  mobi- 
liers où  \\%  le  jugeront  à  propos;   régir  et  faire  valoir 
les  immeubles,  en  disposer  par  vente»  ou  au|r^ment, 
sans  aucunes  difficultés,  ni  empécberoens ^  en  donnant 
toutes  décharges  valables,  et  en  justifiant  seulement 
de  leurs  titres  et  qualités;  et  seront  les  dits  héritier^ 
traitée  à  cet  égard  dans  celui  dfss  deux  Etats,  où  lef 
Boccesnonf  leur  seront  échnes,  ^aussi.  /avorablementî 
que  les  proprea  e|  naturel^  sujets  . du  pays:  ,  bien  en- 
tendu,^ qulto  seront  tenus  aiix.mémès  loix,  formalitéa 
et  droits ,  aux  quels  seront  sôiimis  ceux  -  ci.  • 

IL  £c  afin  de  toujours  mIeuA  établir  cette  palTA 
faite  récîprodté  entre  Ibs  sttjcls'  respeMfif,'  <tue  les  Haii- 
tm  Parties  contractantes/ont  en  vue;* il  n'été  arrêté  et 
conremi,  que  non  seuléineiit  lo/^di^dit  aubaine  '  wr% 
aboli  entre  leurs  Etats';  ^insit-âiifcsi,  quer^'ni  les  sqètà 
de  Sa  Majesté  le  Roi  dç  SardbigUe-  dMs' le^  Btàta  d« 
Sa  Majesté  le  Roi  de  PHisW,  '  tli  céuk  de  8â  Hajëriié 
le  Roi  de  Prusse  dans  les  Etats  de  8a  MrféiCé  le  RM 
^e  Sardat^rne,  ne  seront  tenus  à  aucun  droit  sous  le 
titre  éii  Détraction  (appellée  en  Allemand  jébzug)^  nî 
autre  quelconque,  de  quelque  nom  qu'il  puisse  être, 
pour  raison  de  biens  qui  leur  parviendroient  par  legs, 
donations,  successions  testamentaires  ou  ab  intestat^ 
nî  pour  l'exportation  des  meubles,  ou  prix  d'îceux,  ou 
des  immeubles,  qui  leur  seront  ainsi  échus,  ou  acquis; 
et  qu'au  cas,  que  le»  dits  héritiers,  le'gataires,  ou  do- 
nataires après  s'être  mis  en  possession  des  successions 


96       Convention  entre  la  Sardatgne^ 

1797  on  dioM  U^néet  on  données*  préfièronl  de  oontinver 
à  los  posséder  ■€(  à  on  (ooîr,  ii  M  sera  oxi^é  d'eoK 
d'antres  droits  qoo  oenx  ans  qoob  sont  assnietâs  loi 
.  sujets  propres  et  nateeb  da  nys,  où  les  dUtes  suc- 
cessions se  troBTent 

IIL  Pour  cet  effet  Leurs  Majestés  le  Roi  de  Sar- 
daigne  et  le  lioi  de  Prusse  dérogent  expressément 
par  la  présente  Convention  à  toutes  loix,  ordonnances, 
atatiUs,  arrêts,  contûnies  et  privilèges  qui  pourroîent  y 
être  contraires;  les  cjuels  seront  censés  non  avenus,  et 
non  émanés  vis-à-vis  des  sujets  respectifs  pour  les 
cas  exprimés  dans  les  deux  articles  prëcédens. 

IV.  Lorsqu'il  s'élèvera  quelques  'contestations  sur 
h  faiidité  dun  testament,  ou  d'nne  autre  disposition, 
«Hes  seront  déddées  par  les  loges  compétens,  confor- 
mément aux  loixt  statuts,  et  usages  autorisés  dans  le 

'  lien,  où  les  dites  dispositions  auront  été  faites;  en  sorte 
4oe«'  si  ces  dits  actes  se  trouTont  revêtus  des  formali* 
tés  on  des  concBtions  requises  pour  la  validité  dans  le 
lien  de  lerir  tpnfection,  ils  auront  également  leur  plein 
effet  dans  les  .Etats  de  .  l'antre  Ptortie  contractante, 

Soand  même  dans  ceux- d  ces  actes  seraient  assujet- 
s  à  des  formalités  plus  grandes,  et  à  des  règles  dif- 
féÉ*ente8  de  celles  du  pays ,  où  ils  ont  été  rédigés. 

V.  Les  Principautés  de  Neufchâtel  et  Valiengîn 
sont  expressément  et  nommément  comprises  dans  la 
présente  convention. 

VI.  La  présente  convention  no  sera  valable  que 
dès  le  jonr  des  ratification^,  des  Sonyenims  respectifs, 
et  ne  sortira  son  plein  et  entier  effet,  que  du  jour  do 
l'échange  fks.  dites  iiaJlifications.  Cet  échange  se  Sera 
dans  fespaqe  de  deux  mois,  ou  plutôt n  s'il  sera.postt" 
Ue;'  et  deex  mois  après  cet  échange  cette  mémo  con- 
vention sera  fsnterinée  et  enregistrée  par  les  Tribunaux 
des  deux  Btiati,,  et  publiée  par  tout,  où  besoin  sera, 
dans  la  forme  la  plus  solemnello  u«tée  en  par^  caa, 
pour  être,  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur. 

En  foi  de  quoi  Nous  Ministres  Plénipotentiaires 
de  Leurs  Majestés  le  Roi  de  Sardaigne  et  le  Roi  de 
Prusse  aiUorisés  par  nos  pleins  pouvoirs,  avons  signé 
deux  originaux  de  cette  Convention,  et  y  avons  appo- 
sé les  sceaux  de  nos  armes,  et  chaque  partie  a  gardé 
le  sien. 
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ei  la  Prusse.  g'j 

Fait  à  Tarin  le  9  du  mob  de  Septembre  ian  1796 

mille  sept  cei)t  nonaote  sept 

Ci'HMEXT  D  A  MI  AN      Jean  Pierre  B.  de  Ghambbibb 
DE  Prioccâ.  d'Oluitreb. 

Satiné  par  le  Roi  de  Prusse  le  26-  JNot^embre  de 

la  même  année. 


33-  . 

Traité  de  Commerce,  signé  à  Paris 
le  30*  Mai  1799,  enti^e  la  France  et 

la  Suisse. 

La  République  Française  et  la  République  Flelve- 
tlque ,  voulant  assurer  de  la  manière  la  plus  invariable 
et  réciproquement  la  plus  avantageoMi  les  rapporte 
commerciaux  des  deux  pays  

Art  ier.  Aucune  des  deux  Rëpnbliqaei  ne  pourra 
jamau  prohiber  l'entrée  «  la  consommation,  ni  le  transit 
d'aaciine  marchandise  du  cru  ou  de  la  fabrique  de 
laiitre  République  son  aiUée,  soas  la  condition  que 
les  dites  marchandises  seront  accompagnées  de  certifii* 
cala  d'origine. 

2.  Jamais  aucune  des  deux  Répubfiques  ne  pro- 
Jiibera  la  sortie  d'aucune  production  de  son  territoire* 
de  ses  manufactures  à  la  destination  de  la  RépubOque 
son  alliée,  si  ce  n'est  passagèrement  pour  les  blés  on 
farines,  et  lorsque  la  même  prohibition  aura  Reo  par 
iMsare  générale  envers  toutes  lei  nations;  et  attendu 
la  prohibition  actuelle  qui  eiiste  en  France  pour  la 
sortie  des  graios,  la  République  Française  ayant  égard 
au  besoin  indispensable  de  cette  denrée  qu'éprouve  la 
République  Helvétique,  et  voulant  lui  donner  un  témoi- 
gnage particulier  d'affection,  consent  à  ce  qu'elle  soit 
autorisée  a  exporter  annuellement  pour  son  compte  du 
territoire  franç^iis,  un  million  de  myriagrammes  de  blé 
ou  farine,  sous  la  condition  de  les  faire  sortir  par  les 
points  convenus  de  Versoîx,  Jougnes,  Verrières -de- 
Joux  et  Bourg-Libre,  sur  des  voitures  suisses,  condnîtes 
par  des  voîturiers  suisses;  et  dans  le  cas  où  cette  im- 
portation d'un  million  de  myrîagrammes  de  blé  ou  farine 
ne  serait  point  sekfËsaate  pour  les.  besoins  démonlr^^  de 

Jfûup,  SuppUm,  Tome  IL  ^ 


98  Traité  dê  commêrce, 

1791  l'Helvëâe^  te  RépoMuiue  FrançaiM  «Mitent  aneore  ft  ce 
que,  par  des  Traités  particoliars  ranouvelës  toos  les  ans, 
eUe  paisse  être  portée  jusqu^à  quatre  milKons  de  inj^ria- 
grammes,  sans  poQ?oir  jamais  excéder  cette  qaantité. 

3.  Les  droits  d'entrée  et  de  sortie  sur  les  mar- 
.  chandises  du  cru  ou  des  fabriques  des  deux  Républi- 
ques alliëes,  allant  de  Tune  dans  l'autre,  et  (]iji  sont 
,  fixés  au  poids  par  les  tarifs  exîstans,  coiuinueront  à 
être  perçus  d'après  le  même  mode,  mais  en  prenant 
pour  base  la  valeur  des  marchandises,  de  manière  qu'en  au« 
cun  pas,  le  droit  acquitté  ne  poisse  excéder  six  pour  cent 
de  la  valeur;  et  à  cet  effet,  les  évaluations  de  chaque 
nature  de  marchandises  seront  arrêtées  par  les  Gou- 
vçrnemens  respectifs  «  qui  se  remettront  un  état  indica- 
tif des  objets  qu'ils  fabriquent,  et  régleront  la  forme 
des  certificats  qui  serviront  à  constater  l'origine. 

En  attendant  qu'il  ait  pu  être  procédé  à  la  con* 
faction  desdits  Etats,  il  eal  conyenn  que  la  perception 
des  droits  aura  lieu,  en" prenant  pour  base  la  valeur 
déclarée  des  marchandises,  sanf  aux  préposés  à  user 
.du  droit  de  les  retenir,  en  les  remboursant  sur  le  pied 
de  la  yaleur  déclarée,  avec  dix  pour  cent  en  sus,,  et 
soOs  la  condition  que  les  objets  exportés  de  THelvétie 
né  pourront  entrer  en  France,  que  par  les  bureaux 
désignés  dans  Tarticle  précédent,  auxquels  sera  ajouté 
un  des  bureaux  du  département  du  Mont -Terrible. 

'4.  Les  droits  perçus  en  Ilelvétie  sur  la  vente  en  d,é- 
tail  des  vins,  seront  les  mêmes  sur  les  vins  de  France, 
que  sur  les  vin§  du  cru  helvétique. 

5.  Attendu  la  liberté  réciproque  du  transit  stipulé 
par  l'article  1er,  le  droit  de  transit  ne  pourra  excéder 
un  demi  pour  cent  de  la  valeur  des  objets  transités. 

Les  droits  d^eutretien  des  routes,  tant  par  terra 
que  par  eau ,  ne  pourront  excéder  ceux  payés  par  les 
dtoyens  de  la  République  qui  les  exige. 

Les  expéditions  en  transit  se  îStot^  par  acquit^ 
à*caotion. 

Les  roniiera,  Toitoriera  et  bateliers,  en  entnml 
aur  le  territoire  de  l'une  ou  de  l*aotre  République ,  se 
conformeront  d'ailleurs  *aux  leîa  et  réglemens  étsJd» 
dans  *èlMicane  d'elles.  ' 

6o*Les  deux  Républiques  s'entendront  pour  quq 
leaià  monnmes  respectives  soient  frappées  au  même 
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entré  la^Prm^é  et- là  Suiêse*  00 

lilre«  et  «lors  U  sera  <oiinjhuMQijf«MeB  aiirDiit  ritàprQ- 1799 
quemeot  m  çniirs  légal  iém      deux  pa^sJ 

7.  Si  mi  négoetant,  pu  iMVaàlite  dtoyen  français 
^îent  à  oMMnrir  en  Suisse.*  b  République  Helvétique 
•'engage  à  traiter  les  hërîtrers  ob  ayant-cause,  comme 
le  feraient  les  indigènes^  et  la  réciprocité  aura  lieu  ea 
France,   lorsqu'un  citoyen  suisse  y  décédera, 

8.  Les  citoyens  français  ciomiciliés  en  Ilelvétie,  el 
Jes  citoyens  helvëtiens  domiciliés  en  France,  feront 
liser  leurs  passeports  par  ia  nation  ou  par  le  Consul 
de  la  nation  respective.     '        '   •  ' 

9.  Les  citoyens  français  et  les  citoyens  belvétiens 
ouï  voyageront  pour  un  ternie  illimité  dan^  les  Ëtats 
ae  la  République  alliée,  pourront  ressortir  avec  les 
passeports  de  leur  nation,  en  les  faisant  viser  par  la 
légation  ou  les  Consuls  reirpectifs,  et  en  se  conformant 
aux  /ois  de  poUce  en  vigueur  ctains  le  pays  où  ils  voya*" 
lieront. 

10.  Il  est'conveun  que  les  Traités  ou  Conventions 

?i«e  les  Républiques  Française  et  Helvétique  pourraient 
aire  avec  d'autres  Etats,  ne  nuiront  jamais  à  aucun  ' 
point  de  i-exéculion  de  caiHf-civ  mais  au  contiraire,  que 
cliaenne  d'elles  fera,  en  ><pareir  eas,  ses  efforts  ponr 
obtenir  lee  avantages  '  eooMieraanx'  de  la  Répnbuqne 
son  alliée. 

11.  U  ef est  rien  dérogé  ni  changé  aux  articles 
commerdanx  et  politiques  du  Traité  d'ailianca 

I/es  ralificationS|'  'etc. 

Conclu  et  signé  à  Paris  «  le  11  prairial  en  Vn 
(80.  Mai  17990'  V  ' 

Signé:     C.  M.  Talleyband. 
P.  J.  Zeltnbb. 
A.  JE]sri£% 


34. 

Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et 

^Iger.    Signé  à  Alger ^  le  à.  Septem- 
bre 1800. 

ILx  trait. 

Arlicleg  of  Peace  and  Commerce  between  His 
Most  EjLceiient  Majesty  George  tbe  Third,  by  tbe 
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liK)     TraUé  entre  la  G r onde -r  Bretagne 

180Q  Grâce  of  God*)  King  of  Great  Brîtaîn,  France,  and 
Ireland,  Defender  ofthe  Christian  Faitb«  etc.  and  tbe 
Most  Illuâtrlous  Lord  Mustapha,  Oey,  Bashaw^  and 
Governor  oi  the  raost  fainoua  and  warllke  Chy  and 
^  Kb^i^dom  of  Atgiers;  ratiliied,  confirmed,  and  renewed 

by  John  Falcon,  E<sq.,  His  Britannlc  Maiesty's  Agent 
and  Consul  -  General  to  Hts  Uighness  the  Dey  and 
State  of  Algiera»  being  invMtfl4  with  HU  Britanoie 
Hajesty's  full  power  for  that  purpoae. 

L  la  the  first  place  «  U  ia  agraed  and  concluded 
that  there  shall  be  a  lasting  peacse  and  friendship  bat* 
weep  His  Brltannic  Majestv  and  His  Highness  the 
Dey  pf  Algiers,  aad  thaï  ail  the  Artiale$  aM  Traatics 
of  "reace  and  Commrist  that  bave  be^,  and  are  «C 
prêtant  aobaisting  betw#«n  the  KinedMn  of  Oroat  BA» 
tain  «nd  tho  Kingdoi|i::Of  AJgleri^  lio  heroby  renewod, 
ratifiedf  aad,  confinned;  t^é  aane  to  bo  kept  ' inviolable 
between  Hia  Britannic  Majesty  and  Hia  Highaasa  Ibe 
t^e^  of  Algiers,  and  betareen  aH  tbe  Domittioaa  and 
aubjecta  on  oUbar  'aido«  ;aad  tbat  tho  ahips  and  otbcr 
vessels,  and  subjecta  and  poople  of  eitber  side,  sbatl 
not  hencefortb  oo  to  each  other  any  harm^  ofFence  or 
înjury,  eîther  in  word  or  deed;  but  shall  treat  ooe 
anollier  with  ail  possible  respect  and  friendship,  and 
that  ail  demands  and  pretences  whatsoever,  subsisting 
between  both  parties,  shall  be  asaoon  aa  possible  fairly 
and  amicably  adjusted. 

Confirmed  and  sealed  in  the  wariike  City  and 
Kingidpni  of  Algiers,  in  tbe  présence  of  Almighty  God, 
the  3d  day  of  September,  1800,  and  in  the  year  of 
the  Begira«  ^^l^,  and  tho  ISth  day  of  the  Afoon  Oab- 
bia*ultimo, 

Sigoed  Jobh  Falcoh. 


^   1 1  » 
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35. 

Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et 
le  Dey  d Alger.  En  date  du  t^.Mars 

1801.  .  .   -  ^ 

Whereas  the  Island  4>f  Malta,  in  the  Medîterrmaii 
Sea;  bas  been  coDqaered  by  Hîs  Mamty's  Armi;  it 
if  DOW  hereby  agreed  and  fully  conolad^d,  bettreoD 
John  Falcon  Esa.,  Hîa  Britannic  Majesty's  Agent  and 
Conanl  graeral  tor  the  clty  aad  KiM[;doai  of  Algiera, 
and  His  fl^bnesa  Moatapha  Dey,  BaabaT  and  Governor 
of  àl^mi  I  —  tbat  from  the  7^  day  of  December 
laat  jâOO,  the  inhabitanta  thereof  ahall  be  treated  npon 
l6e  aame  footing  aa  the  rest  of  Hia  Britannic  Uajesty'a 
aobjects,  and  the  aaid  Island  shall  be  comridered  in  ail 
respects  like  the  ôther  places  su bject  to  the  Crown  of 
Great  Britaîn,  and  agreeable  to  the  Convention  made 
with  His  BÎ8  Britannic  Majesty  ty  by  Braem  Rais, 
Ambassador  from  His  Highness  the  Dey. 

Gonfimed  and  sealed  in  thë^warlike  City  and 
Kjogdom  of  Âlgîers,  in  the  preieàce  of  Almigiity  God,  • 
the  19'^'  day  of  March  1801  and  in  the  year  of  the 
Hegira  121«  and  the  6^  ékf  ^t  ^  Meon  QSip. 

*  Signed         '       Joi^n  Falcon. 


102    Trmti  de  çMumrœ  et  da^  navigation 

mi  .   

•  Traité  de  commerce  et  de  navigation 
entre  la  Grande-;' Bretagne  et  VEnv^ 
pire  de  Maroc.  'Signé  le  14.  Juin 

•  '        '  '  . 

(TfadoetiDO  ftuthenliqiie  française») 


mm^         «M*         M»         MHB  .    «IM  ^  — ■  j  — -  ^  — — 

'  «  •  •  *     t  • 

^r^.  1.  LtS  Roi  d^j4ngleterre  peut  nommer  un 
ou  plusieurs  Consuls,  dans  les  Etats  de  Empereur 
de  Maroc  et  de  Fez^  celui-ci  ou  ceux-ci  peuvent 
résider  dans  un  des  ports  de  Empereur  de  Maroc 
ou  une  de  ses  pilles^  au  choix  du  Consul,  ainsi 
qu'il  le  jugera  u  tile  aux  sujets  de  son  jRjoi  ou  au 
bien  de  son  commerce. 

2«  Consul  qui  résidera  dans  les  £!tats  de 
r Empereur  de  Maroc  sera  traité  avec  le  plus  grand 
respect^  en  ce  qui  concerne  son  emploi^  et  on  aura 
soin  de  sa  maison  'et  de  sa  famille^  les  personnes 
qui  en  feront  partis  né  seront  molestées  »  ni  affron^ 
tées  par  qui  que  ce  soit  en  aucune  manière ^  et  ceux 
qui  se  rendraient  coupables,  en  ce  sens^  seraient 
eépirement  punis  ^  afin  de  servir  ét exemple  aux  au^ 
très;  ledit  Consul  peut  choisir  pour  son  service^ 
soit  des  Maures,  soit  iPautres,  et  aucun  de  ceux 
qui  lui  seront  attachés  ne  paiera  de  taxe  (coFnme 
en  paient  habituellement  les  Juifs}  ou  aucune  aU" 
tre  redevance  de  ce  genre  ;  ledit  Consul  pourra  éta^ 
hlir  un  lieu  pour  son  culte ^  et  laisser  son  papillon 
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36. 

Treaty  between  Great  Britain  and 
Morocco.    Signed  at  Fez,  i4^h  June, 

1801. 

TI1Î8  is  the  Patent  Letter,  containing,  by  the 
Gra€e  and  Power  of  God^  the  Treatm  of  Peace, 
Friendabip,  and  Secarîty;  explained  to  the  utmost,  ' 
between  His  Impérial  Majesty,  Ëmperor  of  the  faithfui 
Religion,  prodaioied  bv  the  Almighty  God,  King  of 
Agarb,  Morocco,  and  ail  the  Moorish  Territories, 
Holey  8oiiraan«  Ben  Hahomed»  Bea-Âbdala,  may  tbe 
liord  coadnoe  bis  grâce  o?er  him  and  extoi  bis  Rdgn, 
Ibrough  Ma  agent  and  aulnect,  Hadgi  Abderhaman 
A$b  AsUn  now  GoYernor  of  Tetoan;  nnd  tbe  agent  of 
Ibe  EngUsb  King,  George  tbe  Tbird^  wbose  Ambaa- 
sador  îs  James  Maria  Matra,  now  Consul  at  Taiin^Ier. 
Thèse  Articles  bave  been  made  at  Fez.  May  the  Lord 
préserve  tbem  from  ail  evil.  Dated  in  the  latter  days 
of  the  month  Moharam,  1216. 

Htrela  \ve  sliall  cxplain  each  Article:  — 

Alt.  1.  The  English  King  may  appoint  one  or  more 
Consuls  in  the  domînîons  ol  the  Eiiiperor  of  lMoiociio 
and  Fez;  he  or  they  may  réside  în  any  of  the  Emperor 
ol  Moiocco's  ports,  or  in  m\y  oi  his  towiis,  at  llie 
élection  of  the  Consul,  where  he  may  think  It  voi\- 
\enîent  for  his  King's  subjects»  or  for  the  heneiil  oi 
Bis  commerce. 

JI.  The  Consul  who  may  réside  în  the  donii nions 
of  the  Finperor  cjt  iMorotco,  shall  he  trealed  witli  liie 
utmost  re5^pect,  according  to  his  employment,  and  his 
house  and  tamilly  shall  be  taken  care  of;  ihey  siiali 
not  be  molesled  by  any  body,  nor  afîTronted  in  any 
way  whatever,  and  they  who  may  be  guilty  of  so  doini^, 
•bail  be  severely  punished,  in  order  that  they  may 
aerfe  as  an  example  to  others;  tlie  said  Consul  may 
èboose  for  his  service  eilher  Moprs  or  others,  and 
none  of  his  .dépendants  shall.  .pfiy  any  tax,  (whîch  is 
commonly  pald  by  tbe  Jews,)  nor  anything  of  the 
kind;  the  said  Consul  may  estabiish  a  place  of  worsbîp, 
and  boist  bis  national  coloors  at  ail  times ,  either  upon 
bis  hoose,  witbin  or  witbout  tbe  town,  or  in  bis  beat 
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1801  en  toui  tempa^  soit  sur  sa  maison  à  ^intérieur  ou 
à  l'extérieur  de  la  pille ,  soit  sur  son  bateau  lors-^ 
quHl  est  sur  mer.  Ledit  Consul  sera  libre  de  tout 
paiement  ou  droit  ^  sur  tout  ce  qu*il  importera  pour 
son  usage  ou  poiir  rasage  de  sa  maison  dans  les 
domaines  de  l' Empereur  de  Maroc,  iSi>  ledit  Con-* 
sul  était  appelé  dans  son  pays  pour  le  service  du 
Moi  ou  autrement ,  on  ne  pourra  ni  V empêcher  de 
partir^  ni  le  retarder^  lui  ou  les  personnes  de  sa 
dépendance  ou  rien  de  ce  qui  lui  appartient;  il 
sera  complètement  libre  d^atler  et  de  venir  comme 
il  lui  plaira^  il  sera  tratié  avec  les  plus  grands 
égards^  et  si  quelque  cfwse  de  plus  était  accordé  à 
un  Consul  d^une  autre  nation^  cela  U  serait  éga^ 
lement  à  lui  et  à  ses  agens* 

3.  Les  sujets  anglais  auront  permission  de  penir 
opec  leurs  vaisseaux  et  effets  de  toute  espèce  y  dans 
toutes  les  parties  des  Etats  de  l'Emwareur  de  Maroc  z 
il  leur  sera  également  permis  a^y  résider  aussi 
long  ^  temps  qu'ils  poudrent  et  d*y  bâtir  des  àou^ 
tiques  pour  leurs  marchandises,  ta  bonne  amitié 
continuera  de  subsister  pour  toujours  entre  les  su^ 
jets  des  deux  natiàns  ^  de  telle  sorte  qu'aucun-  tort 
ne  puisse  être  fait  de  part  ni  d^autrm. 

4*  liCs  sujets  ou  marcliands  anglais  résidant 
dans  les  Etats  de  (Empereur  de  Maroc,  seront 
eux  et  lettre  biens  en  sûreté  parfaite;  ils  pourront 
'sifipre  leur  religion  sans  être  molestés ,  choisir  un 
lieu  pour  y  enterrer  leurs  morts,  et  pourront  aller 
y  enterrer  le  corps  et  en  revenir  en  toute  sûreté. 
Ils  sont  également  libres  d'envoyer  un  de  leurs 
agens^  soit  par  terre  ^  boit  par  mer  dans  l'intérêt 
de^  leur  service  sans  que  rien  les  empêche  ou  les 
gene ,  et  s'il  arrivait  quhin  marchand  anglais  eût 
un  vaisseau  à  l'intérieur  ou  à  l'extérieur  du  port^ 
il  pourra  aller  à  bord  y  lui  ou  un  des  siens  sans 
être  tenu  de  payer  aucun  droit, 

5.  I*es  sujets  anglais  ne  seront  point  contraifits 
de  vendre  leurs  propriétés  ou  de  faire  des  achats 
autrement  qu'à  leur  gré^,  et  aucun  Maure  ne  s'em- 
parera d'ef  ets  anglais  appartenant  à  un  sujet  an- 
glais,  à  moins  quil  n'en  ait  reçu  le  don  par  la 
bonne  volonté  du  propriétaire  ou  par  arrangement 
amiable,  il  en  sera,  agi  de  même  vis'-àrpis  des- 
marcliands  maures  dans  les  Etats  anglais. 
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if  he  gM8  ont  to  «ea.  The  said  Comoi  fhall  be  freo  1801 
from  the  paymeot  of  any  doties  on  whate?er  be  may 
brîng  for  hls  use,  or  the  use  of  bis  booae,  in  the 
ëomîiiioiis  of  the  Emperor  of  Moroceo.  Sboold  tbe 
MÎd  Coasol  .be  calied  borne  to  bis  King*s  service  or 
otbeririae,  bë  aball  not  be  bindered  from  going,  or  be 
stoppedf  eitber  be  or  bia  dependanti,  or  anytbing  tbat 
belongs  to  bim:  be  aball  be  at  free  llberty  to  go  and 
corne  wben  be  pleases;  be  aball  be  treated  with  the 
otoioat  respect»  and  if  any  tbing  more  sboald  be  granted 
Co  any  Cionsol  of  anouier  nation,  it  shall  also  be 
granted  to  him  and  to  bis  agents. 


m.  English  gubjects  shall  be  permitted  to  comei 
mth  their  vessels  and  property  of  whatever  kind  ,  to 
any  ot  the  Dominions  of  the  Emperor  of  Morocco; 
they  shall  also  be  permîtted  to  réside  therein,  as  long 
as  they  please,  and  to  bulld  warehouses  for  their 
merchandîse:  the  good  friendshîp  shaîl  continue  between 
the  subjects  of  both  nations  for  ever,  so  thatno  barm 
be  done  on  either  aide. 

IV.  English  subjects  or  merchants  residing  in  the 
Dominions  of  tbe  Emperor  of  Morocco,  shall,  them- 
aelves  and  tbmr  property  y  be  in  perfect  security:  tbey 
may  also  choose  a  place  proper  for  a  burying  gronnd 
for  their  dead,  and  may  go  out  with  a  corpse  to  bury 
Il 9  and  retorn  in  aafety.  They  are  also  at  liberty  to 
send  any  of  their  agents,  eitber  by  land  or  sea,  for 
tho  purpose  of  tbeir  service ,  '  Without  their  being 
bindered  or  stopped;  and  if  any  Bngiish  merchant 
ahoaM  bappen  to  bave  a  vessei  in  or  outside  the  port« 
be  may  go  on  board  bimself^  or  any  of  bis  pcople;, 
witboat  l^ing  liable  to  pay  aaytbing  whatever. 

^  V.  BngHsb  anbjects  sball  not  be  cçmpelled  to  sel 
Aeir  property,  or  to  make  porchasea  .nniess  at  tbéir 
own  opdon,  and  no  Moor  sball  tafce  any  property 
belongmg  to  an  English  subject,  uniess  it  be  siven  by 
the  good  will  of  the  proprietor,  or  by  matoal  agiee- 
ment;  the  same  shall  be  practised  towards  Moorish 
marchands  in  the  English  Dominions. 
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VHèl  6«  Aucun  mjet  anglais  ne  eera  responsable  deà 
dêiies  contractées  par  un  autre  indiviau,  à  nwine 
qa'il  ne  s^en  soit  rendu  caution  sous  sa  signature* 
7*  Les  disputes^  entre  les  sujets  maures  et  lee 
sujeté  anglais^  seront  décidées^  en  la  présence  du 
Consul  anglais  pourpu  que  la  décision  soit  con- 
forme à  la  loi  maure  ^  dans  lequel  cas^  le  sujet 
anglais  nira  pas  datant  Le  Cadi  ou  Hacam^  et  la 
décision  du  Consul  suffira* 

8.  Stil  survenait  quelque  dispute  entre  les  su^ 
jets  anglais  et  les  Maures^  et  que  cette  dispute  oc-^ 
casiondt  une  plainte  de  Vu  ne  des  deux  parties, 
r Empereur  de  Maroc  seul  déciderait  cette  matière; 
si  le  sujet  anglais  était  coupable  il  ne  serait  pas 
puni  pins  sév'crernent  qu'un  Maure  ne  Vaurait  été  ^ 
et  sHL  échappait  y  aucun  sujet  anglais  ne  serait  ar-^ 
rété  à  sa  place;  et  si  son  éi^asion  auait  lieu  après 
la  décision,  afin  d éviter  la  peine  encourue^  il  su- 
birait la  même  sentence  qu*un  Maure  qui  aurait 
commis  le  même  crime ^  si  quelque  dijjérend  surpe- 
naît  dans  les  territoires  anglais  entre  Maure 
et  un  sujet  anglais^  il  serait  décidé  par  un  nom- 
bre égal  de  Maures  résidant  dans  le  lieu^  et  de 
Chrétiens  y  suivant  la  coutume  de  l*  endroit ,  si  elle 
n'est  pas  contraire  à  la  lai  maure, 

9»  IjCs  sujets  maures  qui  s^échemperofif  des 
Etàts  de'  rjBmpereury  et  qui  iront  à  bord  dfun 
vaisseau  de  guerre  anglais  m  à  Pun  des  porte 
anglais^  seront  rendus  à  leur  pays  sa^s  être  ren^^ 
vùyés  comme  prisonniers}  et  les  sujets  anglais  qui 
viendront  dans  les  Mats  de  tEmpereur.de  Marocy 
soit  de  leur  pays  eu  de  tout  autre  lieu  sur  les 
tes  de  la  Barbarie  iel  que  Ceuta,  d'où  ils  peuvent 
s^étre  échappés,  seront  rendus  à  leur  Consul  ou  à 
son  agent f  afin  de  les  rembarquer  pour  Gibraltar^ 

10,  Tous  renégats  de  la  nation  anglaise  ou 
sujets  qui  changent  leur  religion  pour  embrasser  la 
religion  maure  t  étant  d'une  persuasion  incertaine 
au  moment  de  cette  conversion  ne  seront  point  re- 
gardés comme  Maures  et  pourront  revenir  à  leur 
religion  première^  jna/s  si  plus  tard  ils  persistent 
.  dans  leur  résolution  ils  ilev^ront  s'en  tenir  à  leur 
décision  ^  et  leurs  excustê  ne  $ero(iti  plus  acceptées. 
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\I  No  English  subject  î*hall  be  answerable  for  any  1801 
debU,  contractcd  by  another  indîvîdunl,  oinless,  lUklUr 
bÎ8  own  hand,  hc  be  responsible  for  the  same. 

VIL  Disputes  between  Mooriâb  subjects  and  English 
subjects,  sball  be  decided  in  tbe  présence  of  the  Ënglish 
Consul,  profided  the  dedsion  be  cofiformable  to  the 
Moorish  law,  in  which  case  the  English  subject  shall 
not  go  before  the  Cadi  or  Hacftm,  as  the  Consol'a 
derâion  shall  sof6ce. 

ViLL  Should  any  dispute  occur,  between  Engiish 
subîeoti  ailé  the  Moors,  and  that  dispute  ahoukl  oc- 
casioii  a  complaittt  from  either  of  the  partiet»  the 
Binperor  of  Morocco  alone  shall  décide  toe  natter;  if 
tbe  English  sabjeet  be  guîlty,  he  sbalt  not  be  pnnisbed 
wftb  Dore  severi^  thaa  a  Moor  wonid  be;  snoaM  he 
escsape,  oo  cttber  anbject  of  the  English  naâen  sball 
&e  arrested  in  bis  stead^and  if  tbo  eseane  be  made 
nfter  the  desision,  in  order  to  afoid  poimhiiieiit,  be 
•hall  be  seotenced  the  same  as  a  Moor  woelA  be  who 
had  committed  die  same  crime.  Should  any  dispute 
occur  in  the  English  terrîtories,  between  a  (Vloor  and 
an  English  subject,  it  shall  be  decided  by  an  equal 
nuniber  of  the  Moors  residing  there  and  of  Cliiistians, 
according  to  tbe  custom  of  the  placQ,  ii  not  conlrary 
to  the  Moorish  law. 

IX.  Moorii-h  subjects  who  escape  from  the  Einperor 
of  Morocco's  Dominions  «  and  go  on  board  of  any 
Engîîsh  shîp  of  war,  or  to  any  of  the  English  ports, 
shall  be  reslored  to  their  couiury,  without  beîng  sent 
as  prisoners;  and  Rnglish  guhjects  who  corne  to  the 
Dominions  of  the  Emperor  of  Morocco,  wbether  from 
ihcir  own  country,  or  from  any  other  place  near  tho 
Barbary  coast,  such  as  Centa,  from  whence  ihey  may 
have  made  their  escape,  shall  be  delivered  iip  to  the 
Consul  or  .  bis  agent,  in  order  that  they  may  be 
eoiharked  for  Gibraltar. 

X.  Renegades  from  tbe  English  nation,  or  subjects 
nbo  change  tbw  roUgioa  to  embrace  the  Moorish, 
they  being  of  unsound  mind  at  the  tîmo  of  turning 
Moors,  shall  not  be  admitted  as  Moors,  and  may  agaia 
retoni  to  their  former  reiigioD,  but  if  they  afierwards 
résolve  to  be  Moora,  .they  must  aUde  by  tbeir  decisioo, 
and  dieir  exoiisea  will  not  be  accepted. 
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lâOi  ii»  Si  un  sujet  anglais  devenait  Maure  et 
cwait  en  sa  possession  des  efj'ets  ou  papiei's  appar^ 
tenant  à  des  sujets  anglais,  il  les  délii^rera  au  Con^ 
sul  anglais  ou  à  son  agent;  afin  de  Les  faire pcw^ 
venir  à  leurs  propriétaires  respectifs. 

12*  Le  fi  sujets  anglais  résidant  dans  les  Etats 
de  l^Émpereur  de  Maroc  ^  soit  en  temps  de  paix^ 
eoit  en  temps  de  guerre^  sont  en  liberté  à^edUr 
dans  leur  propre  paye  ou  ailleurs  ^  soit  sur  leur 
vaisseau^  soit  sur  tmt  autre;  Us  peuvent  disposer 
de  leurs  effets^  maisons^  ètc*^  en  emporter  la  valeur 
avec  eux^  de  même  que  leurs  famiUes  et  domesti^ 
ques  sans  aucun  empêchement^  quand  méme^ees  do^ 
mestiques  seraient  nés  en  Barbarie^  il  en  sera  pra^ 
tiqué  de  même  vis^à^vis  des-  su/ets  maures  rési^ 
dant  dans  les  Etats  anglais, 

13.  Si  un  sujet  anglais  i>ient  à  moUrir  dans 
les  JSMs  de  VEmperear  de  Mt^oc,  ses  effets  ne*ee-^ 
ront  ni  totichés,  ni  visités  par  Aucun  des  Gouver^ 
neurs^  mais  ils  seront  remis  entre  les  mains  des 

exécuteurs  testamentaires  ou  de  ses  héritiers  s^ils 
sont  présens  f  mais  s*il  n^y  a  ni  héritier  j  ni  exécu'^ 
tear,  le  ConsiU  ou  son  agent  sera  exécuteur  du  dé- 
Junt  ;  il  prendra  inventaire  de  tous  les  ef/ets  lais" 
sés  pour  les  dèlii'rer  aux  héritiers  et  exécuteurs 
du  défunt.  Si  ce  défunt  JÛa  point  Jait  de  testament^ 
le  Consul  ou  son  agent  se  chargera  des  effets  et  en 
gardera  la  possession  jusqu^à  ce  que  les  héritiers 
viennent  à  paraître.  Si.  quelque  dette  était  con^ 
tractée  enviera  le  défunt^  le  Gouverneur  de  la  place 
fera  tous  ses  efforts  pour  contraindre  les  débiteurs 
de  payer  leurs  dettes  au  Consul  ou  à  son  agent 
pour  être  mis  en  réserve^  au  profit  de  l* héritier^ 

14*  Tous  les  traités  conclus  entre  les  agens 
anglais  et  les  agens  mmres^  sont  considérés  comme 
s'étendant  €Uix  territoires  que  lés  Anglais  Ont  en 
Allemagne  y  et  à  leurs  habitans  de  même  que  s'ils 
étaient  natifs  d* Angleterre ,  il  en  sera  de  même 
pour  Gibraltar  et  ses  habitons^  qui  seront  con^ 
sidérés  'eeknme  nés  à  Londres^  et  lesdits  traités 
Rappliqueront  à  toute  autre  viUe  et  à  ses  habitms, 
qui  peuvent  par  la  suite  se  trouver  sous-  la  do^ 
minât  ion  ou  protection  de  H  Angleterre,  de  même 
que  sHls  avaient  été  relatés  dans  le  traité  dis  Porigine, 
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» 

XL  If  a&j  Engluk  subjecl  iurn  Moor,  and  iiave  1801 
fai  lus  poiietMon  effects  or  {lapen  belongiog  to  Englith 
Bobjeoti,  lie  shail  deiWer  toeni  up  to  the  Boglbli 
Cooiol  or  bis  agent,  ia  order  to  th«r  bring  retarned 
to  die  reipedife  owoerB« 

XIL  EogEsh  «abjects,  résident  in  the  Boiperor  of  * 
Morocco's  Dominions  I  dther  in  peace  ar  war,  are  |it 
Sberty  to  go  to  their  own  eonntry,  or  elsewhere,  citlier 
in  thdr  own  or  la  any  other  tossoI;  thev  Qiay  dispose 
of  their  effects  or  bouses,  etc.  and.  take  their  value 
mih  them,  as  aiso  their  families  and  servants,  even 
though  thcy  should  have  been  born  in  Barbary,  withoot 
impedlment  whatever^  and  the  saine  shall  be  practîsed 
towards  Moorish  subjects  residiog  in  the  English  Do- 
minioos. 

XIII.  When  an  Engllsh  subject  dîes  in  the  Emperor 
of  Adoroeco's  Dominions,  bis  effects  shall  not  be  searched 
or  touched  by  any  of  the  Governors,  but  shall  be 
delivered  into  the  hands  of  bis  executors,  or  his  beirs, 
*  îf  présent;   but  if  no  heîr  or  execuior  appear,  the 
Consul  or  bis  agent  sball  bc  exécuter  for  the  same, 
be  takin£  an  inventory  oi  ail  such  effects  found,  to  be 
deiiverea  to  the  deceased's  heirs  or  executors.    If  tho 
deceased  niade  no  wiU,  tbe  Consul  or  a^ent  sball  take 
diarge  of  the  eïïecU,.  in  wbose  possession  they  shaU 
remain  nntii  tbe  heir  appears»  If  any  debts  were  owing 
to  tbe  deceased ,  the  Gof emor  of  the  place  sball  assist 
and  compel  the  dehtors  to  pay  their  debts  to  tbe 
Coaault  or  Us  agent,  to  be  kept  for  tbe-  beir^ 


XI V«  AltheTreatiescoaebidedhatweottdieBQgSsh 
and  the  Rborish  agent,  are  to  bo  eotisiderea  as^ 

extendin^  to  any  terrttories  the  English  may  bave  in' 

Germany,  and  to  their  înhabitants,  the  same  as  if  they 
were  natives  oi  England,  as  also  to  Gibraltar  and  its 
inbabitants,  who  shall  be  considered  as  natives  of 
London;  they  shall  also  extend  to  any  other  town  and 
îts  inhabitants,  whîch  may  hereafter  be  «nder  the 
domînion  or  protection  of  Rngland,  as  if  they  were 
included,  from  the  beginning,  in  the  Treaties.  "  / 
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il  15.  Les  sujets  anglais^  outre  ce  qui  a  été  sti^ 
pitié  dans  ces  traités,  Jouiront  de  tous  les  autres 
privilèges  y  dont  les  autres  puissances  Jouissent  à 
présent^  et  si  dans  la  suite  quelques  faveurs  ul^ 
térieureê  étaient  accordées .  à  aucune  autre  puis^ 
s  an  ce  ^  là  nation  anglaise  amie  de  V  Empereur  de 
'Maroc  eera  MaUée*  comme  la  nation  la  plus  fa^ 
iforieée»  , 

16*  'La  napigoHon  entre  ha  eujete  anglaiêi  èt 
ieure  imesèoux^  *eP  cmx  de  PEmpereur  de  3faroc, 
eera  libre,  et  si  m  i>aiêêeàu  de  guerre  ou  marchand 
anglais  rencontre  en  mer  un  vaisseau  de  guerre 
ou  marcliandi  maure  f  ce  dernier  t^éproupera  aucun 
empêchement  dans  sa  nupigaàkm,  pourvu  qu^ii  soit 
muni  des  passes  à  lui  données  par  le  Gouverneur 
compétent  et  certifié  par  le  Consul  anglais  eu  eon 
agent  ctmêulàire^  maie  quand  même  nulle  passe  ne 
ee  trouverait  à  bord  certifiée  ainsi  qt^il  eei  men-' 
tionné  ci»fde$sus,  si  le  vaiéseau  est  sous  pavillon 
maure  ^  et  si  la  plus  grande  partie  de  Véquipage 
00)  compose  de  Maures,  il  ne  sera  ni  molesté ^  ni 
gêné  dans  sa  navigation, 

17.  Si  un  vaisseau  de  guerre  marocain  ren^ 
contre  un  vaisseau  anglais  ^  qui  ne  soit  pas  sur  les 
mers  anglaises^  le  vaisseau  marocain  pourra  envoyer 
son  canot  avec  deux  officiers  à  bord  du  vaisseau 
pour  examiner  ses  passeports ,  les  deux  officiers 
seuls  pourront  monter  à  bord  et  après  cette  for^ 
malité,  le  canot  reviendra  et  le  vaisseau  continuera 
son  voyage.  Si  un  vaisseau  anglais  sort  d^ un  port 
avec  lequel  V Empereur  de  Maroc  est  en  guerre, 
ou  y  entre,  aucun  marin ^  pilote  ou  étranger ^  ne 
sera  enlevé  de  ce  vaisseau  dans  Vun  ou  l'autre 
ças^  personne  ne  pourra  faire  de  rée/ierches  .sur  ledit 
vaisseau  ^  dans  te  but  dy.  prendre,  des 'munitùmo 
ou  des.e^ets  sous  prétexte  de  les  recevoir  du  em^ 
pitaine,  en  présent  ou  autrement,  et  toutes  priées 
fçfites  par  les  vaisseaux  du.  Roi  d'Angieterre  ren^ 
contrées  en  jmer^  par  les^  croisières  de  (JBmpereUr 
de  MaroC'^  m^nie  sans  passeports  ne  s^pmt  Mi  mo* 
leptéesy  nf  g4né$s  dans  lejir,  navigatiçii^iMne  Jétttle 
dlaffidaviti  soit  du  capitaine  p/^.  qui  la  xcapiu^e-u 
été  faite,,  soit  du  Gouverneur,  ^,[fanplace  d^ou  le 
vaisseau  a  /ait  voile  ^  devant  être  réputée  suffisante^ 
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XY.  English  subjects,  in  addition  to  what  is  inen-  1801 
lioited  in  those  Treaties,  sball  enjoy  any  otiier  privi- 
lèges which  olher  Powers  enjoy  ai  présent,  and  if 
hercafter  any  further  indulgences  be  granted  to  any 
other  Power,  the  greatcst  sbare  shall  be  e&teaded  to 
Ibis  friendly  nation  to  tbe  Emperor  of  M oroeeo* 

• 

XVL  The  navigation  between  the  Bnglith  sobjecti 
and  vesseb  and  tbose  of  the  Emperor  of  Morocco, 
•hall  be  free,  and  if  an  English  man-of-war  or  pri* 
Yftteer  meet  at  sea,  witii  a  Moorish  nian-of*war  or 
nerchantman,  the  latter  shall  not  be  hindered  of  tbdr 
navigation,  provided  they  are  famished  with  their  pas- 
aes  gîvea  to  them  by  their  respective  Governors,  cer-' 
tified  by  the  English  Consol  or  bis  Agent;  but,  if  no 
pas5port  bo  found  on  board,  certi6ed  as  above,  the 
vessel  beîng  ander  Moorish  colours,  and  the  greater 
part  of  the  crew  being  Moors,  it  shall  not  be  mukâted 
or  biadered  of  lis  navigation. 


XVIÏ.  If  a  Morocco  man-of-war  meet  wîth  an 
Englîsh  vessel  at  sea,  not  being  in  the  English  sea, 
the  Moorish  man-of-war  may  send  hls  boat,  with  two 
officers,  on  board  of  the  English  vcssel  to  examine 
her  pass;  the  two  ofâcers  only  shall  be  permitted  to 
go  on  board;  and,  after  so  doiiig,  the  boat  shall 
rt'lurn,  and  the  vessel  continue  ils  voya*:çe:  if  an  English 
vessel  corne  out  of  a  port  with  which  the  Emperor  of 
Morocco  may  be  at  war,  or  go  înto  it,  no  mariners, 
pîiot,  or  strangers  shall,  in  either  case,  be  taken  from 
it;  nor  sball  any.  one'.  be  allowed  to  search  the  said 
▼essel  for  the  purpose  of  lahing  any  anmiiinition  or 
i;ood8  from  tbe  English  vessel,  uoder  thor  prélence  of 
reeeiving  them  from  tbe  Captaîn  as  a  présent,  or 
elherwise;  and  ail  prizestafcen  by  the  Kin^.of  Bogland'a 
ships,  and  met  with  at  sea  by  the  Ëaiperor  of  Mo- 
roeco'a  cniizers,  even  ^thont  a  pasa,  shall  nttt  be 
■loleated  or  lûndered  firoos  their  navigation,  a  lelter  or 
affidavit,  either  of  the  Ooptain  by  whom  the  capture 
waa  nade,  or  of  the  Govemer  of  the  place  from 
wbeiica  ahe  «uledt  being  deemed  sufficient 
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1801       iS.  Les  croiéeura  de  l'empereur  de  Maroc  et 
ses  sujets^  ne  croiseront  pas  près  des  ports  anglais^ 

de  telle  façon  que  le  commerce  desdits  ports  en 
soit  interrompu^  et  les  i^aisseaux  anglais  ne  pour-- 
rorit  non  plus  croiser  ain^i  près  des  ports  de  L  JEju^ 
pire  de  Maroc, 

19.  ^i  i^fi  Maure  ou  sujet  de  H Empereur  de 
Maroc  était  à  bord  d'un  if  aisseau  d^une  nation  avec 
laquelle  le  Roi  d^ Angleterre  serait  en  guerre,  et 
si  ce  paidseau  venait  à  être  pris^  ni  le  Maure  ^  ni 
ses  effets  ne  seraient  saisis;  mais  il  serait  libérée 
JLa  même  chose  aura  liea  si  un  sujet  anglais  est 
trouvé  à  bord  cTun  vaisseau  at^ec  la  nation  duquel 
r Empereur  de  Maroc  est  en  guerre  et  qui  aurait 
été  pris;  le  sujet  anglais  et  ses  ejjets  seront  libérés* 

20.  Si  un  paisseau  anglais  fait  une  prise  ^  et 
Ramène  daae  un  des  ports  de  PEn^pereur  de  Ma-* 
roo%  le  i^aiaeew  ou  la  cargaison  pourront  être 
pendus  sans  que  personne  s\y  oppose  ^  ou  la  prise 
emmenée  partout  oà  bon  semblera* 

21-  oi  un  vaisseau  anglais  est  chassé  par  un 
paisseau  avec  lequel  il  soit  en  guerre^  et  vient  h 
portée  de  canon  d^un  des  forts  de  l'Empire  de  Ma-* 
roQ  on' fera  feu  sur  le  poursuipant  ^  et  on  fera  tout 
oe  qu^on^pourra  pour  protéger  le  pourauipi^  La 
même  condition  sera  obserpée  à  Cégard  des  crpi^ 
eeurs  de  PJESmpereur  de  Maroc,  lorsiptH/s  seront 
près  éPun  des  ports  anglais, 

22.  Si  un  croiseur  marocain  rencontre  un  vais- 
seau  de  natLori  quelco/ique,  suas  le  convoi  d'un 
croiseur  afiglais ,  ce  vaisseau  sera  considéré  comme 
appartenant  au  liol  Angleterre^  puisqwil  se  trouve 
sous  la  protection  des  Anglais  y  et  les  croiseurs  de 
Maroc  ne  pourront  ni  le  détenir  ni  le. gêner  dans  sa 
navigation,  sous  quelque  prétexte  ^ue  ce  soit.  Il 
en  sera  agi  de  même  par  les  Anglais^  s^ils  trouvent 
un  val  6  s  tau  sous  le  convoi  ou  la  protection  des  CA'Oi- 
seura  de  l' Mnipereur  de  Maroc. 

23-  Des  croiseurs  n'appartenant  ni  à  Maroc, 
ni  à  l* Angleterre  ^  niais,  ayant  un  pasf^eport  dune 
nation  avec  laquelle  I  Jblmpereur  de  Maroc  on  le 
Hoi  d* Angleterre  serait  en  guerre^  ne  pourro/it  en- 
trer dans  les  ports  d*aucune  des  deux  Parties  y  y 
pendre  leurs  prises,  ni  y  prendre  des  provisions  ou 
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XVllI.  The  Bmperor  of  iMorocco'g  cruîzers,  and  IQQI 
1Û8  subjects,  shall  not  cruize  near  thc  Ëngilsh  portâ, 
80  ihat  tbe  commerce  of  the  said  ports  be  interrupted^ 

nor  shail  Englîsh  vessels  80  cruize  near  the  Ëinperor 

of  Morocco's  ports* 

XTX.  If  a  Moor,  of  the  Emperor  of  Morocco's 
subjecîs,  be  on  board  a  vessel  of  a  nation,  with  whîch 
the  King  of  England  is  at  war,  and  the  vessel  liappen  * 
to  be  takea  a  prize^  neither  the  Moor  nor  his  eltects 
shaU  be  seîzed,  bat  shall  be  liberated;  the  same  shali 
be  obaerved,  if  an  English  subject  be  foand  on  board 
a  ▼esad,  with  wfaose  nation  the  Emperor  of  Moroceo 
may  be  at  war,  and  which  may  be  taken  as  prisa, 
the  Engiîsh  sobject  and  bis  affecta  brâg  liberated, 

XX.  If  an  Ensiish  vessd  capture  a  prive,  and 
hring  h  iato  any  oi  tha  Emperor  of  Morocco's  ports, 
tbe  vastel  or  cargo  may  be  aoid  wîthoat  baiw  Undarad 
by  any  body»  or  tba  prise  taken  away  wneraiocfar 

they  please. 

XXL  If  an  .finglish  vessel  rnn  from  a  vasid  with 
whicb  it  may  be  at  war,  and  coma  .within  gun*shot  of 
tbe  Bmperor  of  Morocco's  ports,  dm  latter  sbaU  ba 
fired  opon,  and  the  ntmost  shall  ba  donc  to  protact 
the  former:  the  same  condition  sball  ba  obsarred  in 
respect  of  tha  Bmperor  of  Morocco's  croisars,  when 
near  the  Ëngilsh  ports. 

XXn.  If  a  Moroceo  cruîzer  meet  with  a  vessel  of 
any  nation,  under  convoy  ot  an  Engliàh  cruîzer,  such 
yessel  shall  be  considcred  as  belonging  to  the  Kin^ 
ot  England,  she  being  under  the  protection  of  the 
English,  and  the  Moroceo  cruizer  shall  not  detaln  her, 
or  hinder  her  navigation,  on  anv  pretext  whatever; 
the  same  shall  be  practised  by  the  English,  if  they 
find  a  vessel  under  convoy  or  protection  of  the  Empe- 
ror of  Morocço's  cruizers* 

XXIIL  Cruîzers  belongîng  neither  to  Moroceo 
norEng)and,  but  having  a  pass  from  a  nation  with 
whîch  the  Emperor  of  Moroceo  or  the  Kin<;  ot  l^igland 
may  be  at  war,  shall  not  be  aiiowed  to  enter  any  port 
of  either  party,  nor  to  sell  a  prize  thereîn,  neither 
shall  they  be  aiiowed  to  take  any  stores  or  provislonst 

JToiitr.  Supplém»  Tome  IL  •  H 
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munitions^  excepté  cependant^  une  quantité  suffi- 
êo/ite  pour  continuer  leur  voyage  jusque  chez  eux^ 
24.  des  vaisseaux  dune  nation  avec  laquelle 
le  Roi  Angleterre  est  en  guerre,  entrent  dans  ^es 
ports  ou  baies  dé'  Maroc  oie  il  se  troublerait  des 
paisseaux  anglais^  il  ne  sera  point  permis  à  i'eri^ 
nemi  de  faire  violence  à  ces  dernier Sj  et  de  les 
gêner  dans  leur  route  ^  il  ne  sera  pas  non  plus 
permis  à  l^ennemiy  de  suitfre  ces  vaisseaux  anglais 
que  vingt -quatre  heures  après  ^t^ils  auront  quitté 
U  port$  il  en  sera  de  méme^  vis ^à^ vis  des  vais^ 
seaux  de  l'Empereur  de  Maroc  dans  des  ports  d^An^ 
gleterre, 

i25*  Si  une  flotte  anglaise^  croiseur  or  vaisseau 
marchand  venait  dans  un  port  de  l* Empereur  de 
Maroc  ou  dans  une -de  ses  baies  ou  rivières^  pour 
rnanque  de  provisions  9  il  lui  sera  permis  d*acneter 
le  nécessaire  au  prix  courant  payé  pat  les  cuitrea 
nations  qui  sont  en  paix. 

26'  Des  paquebots  munis  d^une  passe  du  Roi 
(t Angleterre^  ou  Wisn  passeport  desf  personnes  pré^ 
posées  à  ^expédition  ae  bateaux  de  poste ,  seront 
considérés  comme  vaisseaux  de  guerre^ 

HtT»  Les  habltans  de  la  ville  de  Gibraltar^  qui 
appartient  à  l* Angleterre ,  de  me/ne  ^  que  ceux  de 
tonte  attire  i^illé  qtii  pourra  dar/s  la  suite  lui  ap- 
partenir^ seront  considérés  comme  natifs  d' jingLe^ 
terre  y  et  auront  permission  de  voyager ,  naviguer 
et  pécher  sous  pavillon  anglais  avec  une  passe  du  ' 
Gouverneur  sans  empêchement  ni  génë. 

28»  Les  vaisseaux  ou  sujets  des  deux  Parties 
ou  de  leurs  dépeiulaNces  c/ui  etitreront  dans  les  ports 
ou  baies  de  Viine  ou  de  l'autre^  et  qui  ne  voudront 
point  mouiller  ou  jeter  Vancre  dans  le  port,  parce 
qu'ils  sont  en  destination  pour  un  autre  lieu^  ne 
seront  point  obligés  (^exhiber  leurs  cargaisons^  ni 
(Pen  vendre  une  partie^  et  ne  seront  point  recliercliés 
pour  ce  fait, 

'  59.  Si  un  vaisseau  anglais  débarque  une  partie 
de  sa  cargaison  dans  un  des  ports  de  VMmpereur 
de  Maroc  y  il  ne  paiera  que  les  droits  d! entrée  sur 
la  quantité  débarquée^  mais  non  sur  le  reste  de  la 
cargaison  demeuré  à  bord^  et  il  sera  libre  de  partir 
avec  ce  demeurant,  pour  toute  destination  quelconque* 
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eiLoeptin^  oulv  such  a  qaaatily  of  provisioiu  at  may  1801 
be  snfficicnt  lor  their  voyage  bome, 

XXIV.  If  voMeU  of.a  natioo  wUh  which  tiào  Kioe 
of  Ëogland  ia  at  war,  enter  any  of  the  Emperor  oi 
Morocco's  porta  or  bays,  whereia  thero  shonld  happen 
fo  be  Ënglish  vesseb^  il^aball  not  be  permitled  to  Ihe 
enemy  lo  do  fiolence  to  the  Bnglish,  or  to  moleat 
tfcem  ia  any  way,  nor  aball  the  enemv  be  pemitted 
lo  foUow  aa  Eagfisb  vewei  from  tbe*  harbour  liU  S4 
boara  after  ber  departure;  (be  aame  abaH  ba  praotiaed 
towarda  vetaaia  of  tho  Baupenir  of  Morooao  ia  EogUab  " 
porta» 

XXV.  If  ao  Engliab  fleat,  oniîzer,  or  roerchant 
ahî|),  aoaie-into  a  port  of  the  Emperor  of  Morocco,  ' 
or  wto  any  of  his  bayg  or  rîvers  and  want  provisions^ 
tbey  shail  be  allowed  to  buy  what  is  necessary,  at 
the  current  price  paid  by  otber  oationa  tbat  are  at 
peace. 

XXVI.  Packet-boatfl,  furnished  wîth  the  King  of 
EngJands  pass,  or  wUh  a  passport  from  the  person 
authorised  to  dîspatch  King  s  PacketS)  abaii  be  coa* 
aidered  as  ships  ot  war. 

XX Vif.  The  inhalîtants  of  Gibraltar,  which  i» 
under  the  Englisii  coiiuuaud,  as  also  the  inhabîtants 
of  any  other  lown  which  may  hereafter  be  in  possea-  * 
sïon  of  the  English,  tliall  be  consîdered  as  native 
Englishmcn,  and  be  pertnitted  to  Iravcl,  and  navigate, 
and  tish,  under  English  coiours,  wilh  the  Govemor'a 
pasa,  without  being  Undered  or  molested. 

XXVilL  Vessels  of  eîtber  party,  or  its  subjeets^ 
thai  enter  înto  tbe  ports  or  bays  oC  ehber  party,  and 
do  aot  cboose  to  corne  înto  barbonr,  or  to  anchor  in 
the  port,  being  bound  for  a&other  plaoe,  aball  not  be 
«bliged  to  evhibit  tbeir  cargoeai  nor  to  aell  any  part 

of  tbem,  aor  abaU  tbey  ia  aoeh  caie  be  i6arehMl« 

i  -     *  ' 

■  . 

XXIX.  If  an  Engliab  feisel  land  pari  of  Us  cargo 
io  any  of  tbe  Emperor  pf  Morocco'a  ports,  it  shall 
on(y  pay  the  dotiea  iaward,  oa  the  qoantity  landed, 
bal  aot  for  the  remaiaing  part  of  the  cargo,  whioh 
bas  aot  been  laaded»  and  It  aball  be  at  libacty  te 
départ  witli  the  latter  to  aay  place  whataoerer* 

H2 
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30.  yidcun  capitaine  anglais  ne  sera  contraint 
contre  sa  volonté  de  prendre  à  bord  de  son  vais- 
seau^ aucuns  passagers  t  individus  ou  effets  appar- 
tenant  n* importe  à  qui,  de  même  que  le  capitaine 
ne  pourra  être  forcé  d^aUer  nulle  part  contre  son 
consentement  ou,  empêché  de  ee  rendre  où  il  lui 
plaît. 

31 .  Si  un  sujet  de  V Empereur  de  Maroc  frète 
un  vaisseau  anglais  ^  dans  le  but  de  porter  un 
clhargement  ou  des  passagers  d*un  des  ports  de  VJËni^ 
pereur  à  un  autre ,  et  si  dans  son  t^oyage  il  est 
poussé  par  le  vent  ou  la  tempête^  dans  un  autre 
des  ports  de  t Empereur  y  il  n^y  paiera  ni  droit 
d^oiicrage^  ni  itucune  aiUre^  redevance»^ 

BSt*  ^hut  paieeeau  aftgkds  éproupemt  quelque 
maXheiîr  de  mer^  et  entrant  dans  un  dts  ports  de 
tJBmpermtr  de  Maroc  ^  pour'  répûrtr  eëa  ikmmages, 
aura  libre  entrée ,  et  eera  aseieté  dé.  tout  ce  gui 
lui  sera  nécessaire  pour  faire  route  jusqu^à  ea  de- 
etinâtion*    *  i 

33*  Si  Ësn  vàisseim  anglais  échoue  ou  fait  nau' 
Jra^e  'sûr  une  cAtè  marocaine  ^  il  sera  protégé  et 
assisté  de  tourte  manière  conimé  un  ami  Sien  venu^ 
4e  'paiêaeau  et^*  tout  be  qui  pourra  être  eauué  du 
naufnsgé  eeta  rendu  au  Consul  ou  à  son  agent 
consulaire  pour  être  remis  aux  propriétaires^  et 
,P équipage  sera  libre  de  partir  quand  il  lui  plaira  ; 
iàt  mente  '4)bose  sera  obsert^ée  dans  un  cas  semblable 
'ièk.Véfford  des  vaisseaux  de  l'Empereur  dt  Maroc 
sur  les  cotes  d^ Ani^leterre ,  et  si  un  vaisseau  anglais 
était  jeté  sur  Hf^aduny^  ou  sur  les  sables  du  voisi-^^ 
nage,  t Empereur  de  Aiaroc  fera  tout  son  possible 
rpour  assurer  le  salut  de  l'équipage  et  sou  renvoi 
en  yl/ii^  lcterre;  le  Consul  anglais  ou  son  agent  pour-' 
ront  aussi  s'^efj'orcer  de  procurer  leur  Liberté,  et 
aéra  uààusté  dans  ce  but,  par  le  gom^erneur  de  la 
résidence  la  plus  procluiine» 

34.  Si  un  sujet  anglais  ou  indiuidu  sous  la 
protection  anglaise^  vient  dans  les  Mats  de 
pereur  de  Maroc  pàui^  charger  des  provisions ,  il 
iui  sera  penhis,  en  payant  les  droits  accoutumés^ 
<ie  les  exporter  dans  dtautres  pays  dirétiens  otfec 
lesquels  on  eera  en  paix$  étant  bien  entendu,  quHU 
clwisiront  pour  venir  faire  ces  exportations  les 
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XXX.  No  Englisb  captaîn  shali  be  compelled  lo  1801 
lake  on  board  of  his  vessel,  any  passen^çer  or  person 

or  goods  belongîng  to  any  person  whatever,  against 
hls  wHI ,  nor  shail  the  captain  be  compelled  to  go  ta* 
any  port  witbout  his  consent)  nor  be  pjreTIlDtflil  from 
g/am^  wbere  be  pieases, 

XXXI.  If  a  subjeci  of  the  Bmperor  of  Morocco 
freight  ao  Engliah  vessei,  for  tbe  parpose  of  kmding 
or  taUiig  patteogeri  from  one  of  tbe  Emporor^e  port» 
to  anotber;  and,  on  hii  voyage,  be  driven  by  tbe 
wînd  aad  wea^er  into  anouier  of  the  Emperor  of 
Horo€€o*i  ports,  be  shali  not  pay  any  aacïiorage'  or 
other  doty  nhatever  in  sucb  port» 

XXXIL  English  vessels  meeting  witb  iKsIress  at 
sea,  aad  enterîng  any  of  the  Empçror  of  Morocco*8 
porta  to  repair  their  damages,  snaH  be  aHowed  to 
corne  in,  and  shaii  be  assisted  witb  aH.  requisile  stores,  i 
etc.  to  cootiaoe  their  voyage  to  their  destioalioD. 

XXXIII.  If  an  English  vessel  strand,  or  be  wrecked 
oo  tbe  Emperor  of  IVlorocco's  coast,  it  shali  be  pro- 
tected  and  assisted  in  every  respect  as  becomîng 
frîendshîp  ;  the  vessel,  and  what  may  be  saved  froai 
such  wrcck,  shali  be  delivercd  to  the  Consul  or  his 
Agent,  for  tbe  use  of  the  owners;  and  the  crew  shali 
be  at  lîberty  to  départ  when  tbey  please:  the  saine 
shali  be  oUerved,  in  a  similar  case,  towards  tbe  Em- 
peror of  Morocco's  vessels  on  the  English  coast;  and 
it  any  English  vessel  be  cast  away  at  Wadnun,  or  the 
sands  near,  the  Emperor  of  Morocco  shali  do  his 
utmost  to  insure  the  safety  of  the  crew,  and  their 
being  sent  to  their  countrv:  the  English  Consul  or  his 
Agent  may  also  use  his  endeavours  in  procuring  their 
liberty,  and  shali  be  assisted  in  that  obiect  by  tbe 
Qovernor  residiog  near  the  pbice» 

XXXIV.  If  an  English  subject,  or  person  under 
tbe  King  of  Englaod's  protection,  corne  to  tbe  Do-, 
minions  of  tbe  Emperor  of  Morocco  to  load  provisions, 
he  ahail  be  ailowed,  on  pay  ment  of  the  eusting  duties, 
to  export  tbem  to  other  Christian  nations,  witb  wbicb 
be  may  be  at  peace,  it  being  nnderstood  that  their. 
conûng  over  .tor  that  purpose  shail  be  at  proper 
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ISOi  saisons  convenables  de  Vannée^  soit  une  fois^  soit 
plusieurs^  conformément  aux  conventions  ^  puisqiûil 
n^est  pas  permis  de  venir  ainsi ^  et  d^ exporter  de 
cette  manière ^  sans  stiprtJafion  et  hors  de  saison, 
35.  Si  des  vaisseaux  an i^Iais  viennent  dans  un 
port  ou  se  trouvent  des  vaisseaux  d"*  au  très  nations, 
et  s'ils  manquent  de  provisions  sans  que  l'en  droit 
puisse  fournir  aux  besoins  des  uns  et  des  autres^ 
on  partagera  les  provisions  en  raison  du  nombre 
de  vaisseaux  à  pourvoir  y  et  elLee  seront  pa^yées  au 
'  prix  courant  du  marclié^  sans  qu^ileoit  n&rmis  aiAx 
vaiseeaufQ  des  autres  natione^  de  prenwre  plus  que 
leur  part^  et  n%  par  la  suite  ^  la  garnison  de  ùi^ 
braltar  manquait  de  provisions  quand  la  Barbarie 
en  serait  abondamment  pourvue^  fJEnufereur  de 
Maroc  en  permettra  ^exportation  pour  (usage  des 
troupes  et  des  habitons^  au  même  taux  de  droite 
que  les  autres  nations  à  la  même  époque» 

36*  6f  uis  Sillet  anglais  entre  dans  un  port  de 
PjEmpereur  de  Maroc  ^  avec  des  munitions  ou  pro^ 
visions  navales,  il  ne  paiera  aucun  droit  pour  ces" 
dits  objetSm 

37.  Si  un  sujet  anglais  a  importé  des  marchant 
dises  dans  les  ports  de  Maroc,  et  y  a  payé  pour 
elles  le  droit  accoutumé,  dans  le  cas  où  il  voudrait 
ensuite  transporter  ces  marchandises  dans  un  au^ 
tre  port  marocain  ^  il  n'y  paiera  aucun  autre  droit, 
et  si  quelque  contrebande  se  fait  par  les  sujets  de 
lune  des  deux  Partits^  les  objets  de  cette  contre^ 
bande  ^  seront  saisis  sans  autre  punition  pour  aer^ 
vir  d^exemple, 

38,  Tous  les  Traités  conclus  avec  Mnley  Js" 
maéïy  Muley  -  Jhdala  et  Muley  -  Nohamed  Ben  j4b^ 
dalay  seront  en  pleine  force  et  vigueur  ^  excepté  tou^ 
tes  dispositions  contraires  à  la  présente  Convention^ 

39*  Si  aucun  des  sujets  ou  croiseurs  de  Vune 
des  deux  Parties  commet  une  injraction  à  ces  2Vai«> 
tés  par  mégarde^  ou  à  dessein ,  la  paix  ne  sera 
point  troublée  pour  cela,  mais  elle  continuera  jus^ 
qu?à  ce  que  plainte  ait  été  Jaite  aux  Souverains 
respectifs^,  mais  le  sujet  de  Pune  des  deux  Parties 
qui  sera  coupable  de  l'infraction,  sera  sévèrement  puni. 

élK  Si  la  paix  venait  à  se  roptpre^  et  qu^une 
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•eaftOBs  of  the  year,  or  once  or  more,  according  as 
may  be  agreed  upon,  as  he  is  net  perroitteil  so  to 

coiae  and  eiport  withoal  slipulaliaa,  and  ont  of 

season. 

XXXV.  If  Bnglish  ships  corne  to  a  port  «hère 
ibipa  of  olher  natîooa  happen  aiso  to  be,  and  wmt  a 
SQpply  of  provisions,  and  the  place  do  not  aSbrd 
gomoieDt  to  aatisfy  bolb,.;h  aball  be  divided  in  pr&* 
portioB  to  tbe  nnmber  of  vessels,  and  shail  be  patd 
Kir  at  tbe  eorrent  market  priée,  witbout  Us  being  per- 
mtUed  to  tbe  ahips  of  otber  nations  to  take  more  tban 
ûnàf  Borlion;  and  if,  beoeeforward,  tbe  Garrîson  of 
Gibraltar  dioold  be  in  want  of  provisions,  provided 
tbey  be  abondant  in  Barbar]r«  tbe  Ëniperor  of  Morocco 
sbaii  permit  tbeir  exportation,  for  tbe  ose  of  the 
troops,  and  the  iahabitants,  at  the  saoïe  duties  tbat 
are  paid  by  Qtber  Nations  at  tbe  saipe  période. 

XXX Vr.  If  an  English  subject  corne  to  the  Bm* 

peror  of  Morocco's  ports  wilh  ammunîtion  or  naval 
stores,  he  shall  not  pay  auy  iluly  im  the  same. 

XXXVIL  If  an  English  subject  have  îmported 
any  Merchandize  înto  the  Emperor  of  Morocco's  ports, 
and  bave  paid  duty  thereon,  and  clioose  aftei  wards  to 
remove  tbe  said  Merchandize  to  another  of  the  Em- 
peror of  Morocco's  ports,  he  sbali  not  pay  any  fur  llier 
duty;  and  îf  any  goods  be  smuggled  by  subjccls  of 
eilher  party,  the  goods  which  they  have  smuggled 
shnll  be  seîzed ,  but  no  other  puuisbment  shaii  be 
ioiiicted^  to  serve  as  an  ex  a  m  pie  to  othcrs. 

XXXVIII.  Ail  the  Treaties  concluded  with  Muly 
Ishmael^  Muly  Abdala,  and  Muly  Mabomed  Ben  Ab- 
daia,  shall  be  in  force  without  altération;  excepting 
socb  Articles  as  may  be  contrary  to  this.  Trea^y 
between  both  parties. 

XXXIX.  If  any  of  ihe  subjects  or  cruîzers  of 
«(hcr  party  break  through  thèse  Treaties,  eîther  by 
mîstake  or  purposely,  the  peace  shall  not,  theretore, 
be  dîslarbed ,  but  sball  continue  ontil  after  a  coi^plaint 
be  made  to  tbe  respective  King;.and  if  any  subject 
of  nicher  party  be  guilty  of  an  infraction  of  thèse 
Treaties*  b^  sbaU  be  severely  pnnisbed  by  bis  King. 

Xli»  If  a  roptore  of  the  peace  bappen ,  and  yiar 
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guerre  s^ensuipH  (c«  qu%  Dieu  ne  plaiéel)^  hê 
jets  anglais  ou  maures  de  tout»  espèce  pourront 
se  rendre  en  quelque  lieu  du  monde  qu'il  leur  plairUf 
avec  leurs  familles  et  domestiques  marocains  ou 
non  à  bord  de  vaisseaux  de  toute  nation  et  il  leur 
sera  accordé  un  délai  de  sis^  mois.,  afin  qu'ils  puis-^ 
sent  avoir  le  temps  de  disposer  de  leurs  effets,  et 
d* arranger  leurs  affaires^  et  durant  lesdits  six 
mois  eux  et  leurs  biens  seront  saufs  à  Vabri  do 
toute  motestation  et  injure  motivée  sur  la  déclara^ 
tion  de  guerrp^  et  ils  seront  aidés  par  les  Gouver^ 
neurs  respectifs  dans  le  prompt  recouvrement  de 
ce  qui  leur  est  dà.  Lee  sujets  marocains  seront 
traités  de  même  dans  les  State  du  Roi  d^An^ 
gteterre, 

4l.  Ce  Traité  de  paix  conclu  entre  PJEnipereur 
de  Maroc  et  le  Roi  d' Angleterre ^  sera  proïnalgué 
parmi  les  sujets  des  deux  Parties^  afin  que  les 
conditions  ne  demeurent  point  cachées;  des  copies 
en  seront  données  aux  gouverneurs  et  commissaires 
d'importation  et  d^ exportation  de  V Empereur  de  Ma- 
roc et  aux  capitaines  de  ses  croiseurs  ^  ceci  étant 
la  conclusion  des  articles  ci -dessus  r/ientionnés» 

Stipulé  sous  la  date  ci  -  dessus  ^  (jul  correspond 
au  ±4'  Juin  1801  de  la  naissance  de  Jésus ^  le  Mes- 
sie /ils  de  Marie» 

Paix  eoit  avec  lui» 

Signé:      (Zr.  S.}   Muley  -  Soumjxt» 
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«Qsae,  (wblch  Ood  forbid,)  ail  EngBah  sobjects,  «sU 
ako  aU  Moroceo  solijecti,  of  whatever  detcriptioii, 
may  proeeed  to  any  part  of  tbe  world  they  pleaaa* 
mth  tbdr  familiesf  property,  and  servants,  wnietiiar 
boni  in  Barbai^  or  not,  oa  board  tbe  yaasd  of  any 
natioDy  and  six  montbs'  notice  sball  be  f^foo  to  tben, 
in  ordér  tbat  tbey  may  bave  time  to  dispose  of  tbéir 
cActs,  and  settle  tbeir  affairs;  and,  dorîng  tbe  svd 
sbi  moatbs,  tbey  and  tbeir  property  sball  continue  in 
safety ,  witbout  being  moksted  or  injared  in  any  way, 
on  acconnt  of  tbe  £ekiration  of  war,  and  tbey  sball 
be  assisted  by  the  respective  Governors  in  recovering 
tbeîr  debls  without  delay;  the  8ame  sball  be  piactîsea 
ifîtb  tbe  Emperor  ot  Moroccc/s  subjects  îa  tbe  do-  - 
inÎDÎons  of  tbe  King  of  England. 

KLh  This  Treaty  of  Peace,  concluded  between 
tbe  Emperor  of  Moroceo  and  the  King  of  England, 
sbaii  be  published  to  the  subjects  of  both  parties,  tbat 
tbe  conditions  may  not  be  conceaied,  and  copies  sball 
be  given  to  the  Governors  and  Comroîssioners  of  Im- 
ports and  Exports  of  tbe  Emperor  of  Moroceo,  and 
to  the  captains  of  bis  crulzers,  tbîs  beîng  tbe  end  of 
the  above- mentîoned  Articles,  concluded  on  tbe  fore- 
ç;oîng  date,  whîch  corresponds  witb  the  14th  June, 
1801,  of  the  birtb  of  Jésus»  tbe  Measiab,  Son  of 
Maiy* 

Peace  to  Hini. 

{là.  S.)  MuLEY  Soliman. 


37.  . 

Traité  de  paix  entre  la  République 
franqaise  et  S.  E.  le  très  -  illustre 
Youssauf"  Pacha,  Bejr,  Divan  et  Mi^ 
lice  du  Royaume  de  Tripoli.  En 
date  du  19^  Juin  180  i  (30  Prairial 
an.  IX  de  la  Fiép.  française). 

Son  Excellence,  Yonssouf- Pacha,  Bey  et  Dey, 
et  le  Citoyen  Xavier  Naudi,  Chancelier  et  Chargé 
des  affaires  do  Commissariat  général  des  relations 


12i  Traité  de  ^aix 

IBÙl  tommerclales  de  la  République  française,'  monî  des 
pleins -pouvoirs  du  premier  Consul,  pour  traiter  la 
paix  avec  cette  Régence,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 
Les  relations  politiques  et  commerciales  de  la 
République  française  et  de  la  Rt*<];cnce  de  Tnpoli  de 
Barbarie  sont  rétablies  telles  qu'elles  existaient  afanl 
la  rupture.    Ën  conséquence: 

.  Art.  1.  Les  capitulations  faites  et  accordées  entre 
lés  ci -devant  Empereurs  de  France  et  le  6rand*Seîg- 
neur,  leurs  prédécesseurs,  on  celles  qui  seront  aoctor» 
dées  de  nouveau  par  l'Ambassadeur  de  France,  envoyé 
exprès  à  la  Porte,  s^ont  exactement,  et  sincèréoieiit 
gardées  et  observas,  sans  qoe,  de  part  ni  d'autre»  il 
y  soit  directement  ou  indirectement  contrevenu. 

2.  A  Paventr,  il  y  aura  paix  entre  la  Rëpublifiue 
française  ét  son  BxceHenee,  le  très-Ittustce  Paeha, 
Bey,  Déy,*IK?ân  et  MiHce  du  Royaume  de  Tnpoli 
en  Barbarie^  et  leurs  citoyens  et  sujets,  et  ils  pooitoot 
réciproquement  fure  leur  commerce  dans  les  deux  Etats, 
et  y  naviguer  en  toute  sûreté,  sans  en  pouvoir  éira 
empêchés  par  quelque  cause  ou  sons  quelque  prétesle 
que  ce  soit. 

*   8.  Le  présent  Traité  de  paix  étant  le  même  que 

celui  conclu  en  1729,  avec  l'augmentation  de  quel- 
ques articles  et  la  diminution  d'autres,  la  République 
Française  et  Son  Excellence  le  Pacha,  Bey,  Dey, 
Divan  et  Milice  du  Royaume  de  Tripoli,  déclarent 
qu'en  tous  cas  l'ancien  traité  doit  avoir  la  même  force 
et  vigueur  comme  s'il  avait  été  ratifié  en  tous  ses  ar- 
ticles, et  comme  s'il  avait  été  signé  par  Son  Excellence 
Youssauf  Pacha,  Bey  et  Dey  du  Royaume  de  Tri- 
poli et  ses  Divan  et  Milice,  et  par  le  citoyen  Xavier 
Naudi,  pour  la  République  Française. 

4.  Les  vaisseaux  armés  en  guerre  à  Tripoli  et 
dans  les  autres  ports  du  Royaume,  rencontrant  en 
mer  les  vaisseaux  et  bàtimens  naviguant  sons  l'éten^ 
dard  de  la  République,  ou  munis  de  son  passeport, 
conforme  à  la  copie  qui  sera  transcrite  a  la  Bn  du 
Traité,  les  laisseront  en  liberté  continuer  leur  voyage, 
sans  les  arrêter  ni  donner  auomi  empêchement,  mais 
leur  donneront  tout  le  secours  et  Tassistance  dont  ils 
pourront  a?oir  besoin,  obserfont . d'envoyer  seulement 
deux  personnes  dans  la  /iMonpe,  outre  le  nombre  de 
matelots  néoessaiiesVpoiirih  ^eonduirei  et  de  donner 
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ordre  qu'il  n'entre  aucnn  autre  que  lesdîtes  deux  per-  IfiQl 
sonnes  dans  iesdits  vaisseaux  sans  la  permission  ex- 
presse du  commandant;  et  réciproquement  les  vaisse- 
aux  français  en  useront  de  même  à  Tëgard  de  ceux 
appartenant  aux  armateurs  partlçutiers  de  ladUe  YÎUe 
et  Royaume  de  Tripoli  qui  seront  porteurs  des  certU 
£cats  du  Commissaire  général  des  relations  commer- 
ciales de  fta  République  Française  établi  en  ladite  ville, 
desquels  certificats  la  copie  sera  pareillement  jointe  à 
la  tin  du  présent  Traité. 

5.  Les  bâtimens  marchands  de  la  d^ndance  de 
Tripoli  doivent,  pour  lear  sûreté,  être  monls  de  la 
commission  dn  Pacha  et  des  certificats  dn  Cemmissaire 
des  relatioos  commerciales  de  la  République  Française 
étabS  en  ladite  ville,  sous  peine  d'être  arrêtés  et  trai* 
tés  comme  forbans. 

4.  Les  vaisseaux  de  guerre  et  marcbands,  tant 
de  la  Républicjue  que  de  la  Régence  de  Tripoli,  se^ 
ront  reçus  réciproquement  dans  les  ports  et  rades  des 
deux  Etats,  et  il  leur  sera  donné  toute  sorte  de  se- 
cours pour  les  navires  et  pour  les  équipages;  comme 
aussi  il  leur  sera  fourni  des  vivres,  i^i^rès,  et  généra- 
lement tout  ce  dont  ils  auront  besoin ,  aux  piix  or- 
dinaires et  accoutumés  dans  les  lieux  ou  auront 
relâché. 

7.  S'il  arrive  que  quelque  bâtiment  soit  attaqué 
dans  les  ports  de  cette  Régence  par  des  vaisseaux  de 
guerre  ennemis  sous  le  canon  des  forteresses,  les  châ- 
teaux seront  tenus  do  les  défendre  et  protéger,  et  les 
Commandans  obligeront  lesdits  vaisseaux  ennemis  de 
donner  aux  bâtîmens  français  un  temps  suffisant,  au 
moins  de  deux  jours,  pour  sortir  ou  s  éloigner  desdits 
ports  et  radeS)  pendant  lequel  temps  les  vaisseaux  en- 
nemis seront  retenus  sans  qu*il  leur  soit  permis  de  les 
poursuivre.  Et  la  même  chose  s'exécutera  dans  les 
ports  de  la  République,  à  condition  toutefois  que  les 
vaisseaux  armés  en  guerre  à  Tripoli  et  dans  les  autres 
ports  dudit  Royaume,  ne  pourront  faire  de  prise  dans 
rétendue  de  dix  lieues  des  côtes  de  France;  et^  en 
cas  qae  lesdits  vaisseaite  et  autres  bàtimens  corsMres 
Aissent  trouvés  en  contravention  par  les  vaisseaux  de 
la  République,  Us  seront  arrêtés  et  confisqués  comme 
l^aCes;  et  s'il  arritait  que  les  corssires  de  Tunis,  AU 
ger  e|  Salé  étant  en  guerre  avec  la  France,  prissent 
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1801  des  bâtiiiiens  français  marchands  qui  seraient  OMHiillëB 
à  Zoaarre,  Mesurât  et  autres  endroits  de  la  côte,  se- 
ront tenus  leadits  Pacha,  Bey,  Dey,  Divan  et  MUiee 
du  Royaume  de  Tripoli  de  les  faire  reiàeher  a?ec  tous 
les  équipages  et  effets. 

6.  Tous  les  Français  pris  par  les  ennemis  de  la 
République,  qui  seront  conduits  à  Tripoli  et  antres 
ports  dudit  Royaume,  seront  mis  ausntAt  en  libertét 
sans  poufoir  être  retenus  eseiaYes;  et  en  cas  que  les 
Taisseanx  de  Tunb,  Alger  et  Salë«  on  autres,  qm 

rfurront  être  en  guerre  avec  la  République,  missent 
terre  des  esdaves  finançais  en  quelque  endroit  que 
ce  puisse  être  de  leur  Royaume,  ils  seront  mis  en  Bberté» 
ainsi  que  ceux  qui  se  trouveraient  à  la  suite  des  ca« 
ravanes,  ou  qui  seraient  conduits  par  terre,  pour  être 
vendus  ou  donnés,  et  ^L-neralement  tous  les  Français 
seront  libres,  lorsqu'ils  entreront  dans  les  terres  de 
Tripoli,  tout  de  même  que  s'ils  entraient  dans  celles 
de  France. 

9.  Les  étrangers  passagers  trouvés  sur  les  vais- 
seaux français,  ni  pareillement  les  Français  pris  sur 
les  vaisseaux  étrangers,  ne  pourront  être  faits  esclaves 
sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  quand  même 
les  vaisseaux  sur  lesquels  ils  auraient  été  pris  se  se- 
raient défendus,  ni  leurs  effets  et  marchandises  retenus; 
ce  qui  aura  pareillement  lieu  à  Tégard  des  étrangers 
passagers  trouvés  sur  les  vaisseaux  de  ladite  ville  et 
Royaume  de  Tripoli,  et  des  sujets  dudit  Royaume 
trouvés  sur  les  vaisseaux  étrangers. 

10.  Si  quelque  vaisseau  se  perdait  sur  les  côtes 
de  la  dépendance  dudit  Ro]faume  de  Tripoli,  soit  qu*il 
fût  poursuivi  par  les  ennemis  on  forcé  par  le  maarais 
temps,  il  sera  secouru  de  ce  dont  U  aura  besoin 
pour  être  remis  en  mer,  et  pour  recouvrer  les  mar* 
ehandises  de  son  chargement,  en  payant  les  journées 
de^  ceux  qui  y  auront  été  employés,  sans  qn'd  puisse 
exiger  aucun  droit  ni  tribut  pour  les  marchandises  qui 
seront  mises  à  terre,  à  moins  qn*eiles  no  soient  yen- 
dnes  dans  les  ports  dudit  RoyauflM 

11.  Les  vaisseaux  marchands  français,  polacres, 
barques,  tartanes,  portant  pavillon  français,  arrivant 
au  port  de  Tripoli  pour  charger  et  décharger  les  mar- 
chandises, paieront  le  droit  n  ancrage  de  cinq  soqoiitt* 
du  Caire,  seulement  pour  les  grands  voyage»,  et  le 
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droit  de  demi -ancrage,  de  deux  sequins  et  demi  du 
Caire,  poor  les  voyages  de  la  côte,^  c'est-à-dire  du 
Paaent  jusqu'à  Souze,  et  du  Levant  jusqu'à  Bengaise, 
«mpris  Malle  et  Gerbe.  Les  bàtimens  venant  et  aor- 
tant  à  vide  sont  exempta  du  paiement  de  toute  sorte 
de  dreita*  Le  lest  est.  anasi  établi  à  demi-sequin  du 
Caire  par  chaloupe,^  aaiia  que  lea  offîdeni  de  cette  Ré- 
gence poiaaeut  jamais,  pour  quelque  cause  que  ce  aoit» 
pvdteaare  darantage.  Le  Raïs  de  la  marine  sera  obligé 
Renvoyer  la  cha&ope  de  garde  à  Featrée  du  port, 
lersqiae  les  bâtimens  fran^is  y  entreront,  sans  qu'il 
puisse' exiger  aucun  droit,  à  t moins  que  les  bàtimeaa 
niaient  {sît  quelque  signal  pour  demander  on  pilotOi 

12.  Tons  les  marchanda  français  qui  aborderont 
anm  côtes  on  ports  du  Royaeme  de  Tripoli ,  pourront 
mettre  à  terre  leurs  marchandises,  vendre  et  acheter 
librement  du  sené,  et  en  géne'rai  toutes  sortes  du 
marchandises  et  denrées,  sans  payer  que  trois  pour 
cent,  tant  d  entrée  dudit  Royaume  que  de  sortie,  même 
pour  le  vin  et  Teau-de-vie,  qui  seront  sur  le  même 

Sied  que  les  autres  marchandises;  et  ne  pouvant  les- 
its  capitaines  irançais,  marchandas  ou  patrons,  portant 
pavidon  français,  vendre  et  débiter  leurs  marchandises, 
vin  et  eau -de- vie  audit  Royaume  de  Tripoli,  ils  les 
pourront  charger  sur  quel  bâtiment  ils  trouveront  à 
propos,  pour  les  transporter  hors  du  Royaume,  sans 
qu'on  puisse  les  obliger  à  en  payer  aucuns  droits.  Il 
en  sera  usé  de  la  même  manière  dans  les  ports  de  la 
République;  et  ne  pourront  lesdits  capitaines  et  patrons 
portant  pavillon  français,  être  obligés,  sous  aucun 
prétexte,  de  mettre  à  terre  ni  leurs  voiles  ni  leurs 
goovemailstf^^ - 

13.  Les  vaisseaux  français  ne  pourront,  sons  aucun 
prétexte,  être  détenus  plus  de  huit  jours  dans  le  port 
de  Tripoli  Y  à  Toccasion  de  la  sortie  des  vaisseaux  du 
Gouvernement,  et  Tordre  de  détention  sera  r^is  au 
Censnl,  qui  prendra  soin  de  le  faire  exécotir;  ce  qui 
n*aura  pas  lieu  pour  la -sortie  des  bâtimensjà  raaiMis  du 
Aoyaume. 

14  II  ne  sera  donné  aiiçnn  secours  ni  prcitpçÉion^ 
contre  les  Français,  aux  vaisseaux  barbarjesques,  qui 
seront  en  guerre  avec  eux,  ni  de  ceux  ^ui  aurpnt 
armé  sons  leur  commission:  et  ferent  lesdits  Pacha, 
Bey,  Dey,  Divan  et  Milice  de  ladite  ville  et  Royaume 
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1801  de  Tripoli,  défense  à  leus  leurs  sujets  d'ariser  son» 
ooiDinission  d'aticon  Prince  ou  Btat  ennemi  de  la  Ré* 

publique,  Gomme  aossi  ils  empêcheront  qae  eeoi  contre 

qui  elle  est  ou  sera  en  guerre  puissent  armer  daas 
leurs  ports  pour  courir  sur  les  bàtimens  français. 

15.  Les  Français  ne  pourront  être  contraints,  pour 
quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  à 
charger  sur  leurs  vaisseaux  aucune  chose  contre  leur 
volonté,  ni  faire  aucuns  voyages  aux  lieux  où  ils  n'aur 
raient  pas  dessein  d'aller. 

16.  Tous  kvs  capitaines  et  patrons  des  bâtioieiis 
français  qui  viendront  à  Tripoli,  iront  chez  le  Com- 
missaire des  relcitiotis  commerciales  de  la  Républiqoe 
avant  d'aller  voir  le  Pacha,  ni  aucune  autre  autorité^ 
ainsi  qu'il  se  pratique  à  Uonstantinople,  Alger,  Tonla, 
et  dans  toutes  les  échelles  du  Levant 

17.  Lorsque  les  corsaires  du  pays  voudront  donner 
carène  à  leurs  bàtimens  ils  ne  seront  point  en  droitt 
BOUS  quelque  prétexte  que  ce  soit,  de  prendre  de 
force  aucun  bâtiment  françab  pour  les  aider,  à  moîae 
que  le  capitaine  n*y  consente  volontairement»  soit  en 
payant,  soit  antrement* 

18.  La"  République  Française  pourra  continuer 
Pëtablissement  d'un  Commissaire  gâiéral  des  relations 
commerciales  à  IVipoli,  pour  assister  les  marchande 
français  dans  tous  leurs  besoins,  et  poorra  ledit  Com- 
missaire, exercer  en  liberté,  dans  sa  maibon  la  re%ieii 
lohrétienne,  tant  pour  lut  que  pour  les  chrétiens  qoi 
tondront  y.  assister;  comme- aussi  pourront  les  Turcs 
de  hdite  ville  A  Royaume  de  Tripoli  qui  viendront  en 
France,  faire  dans  leurs  maisons  l'exercice  >de  leur 
religion,  et  aura  ledit  Commissiaire  la  prééminence  sur 
tous  [es  autres  (JonsuU,  et  aura  jîouvoir  et  juridiction 
dans  les  dinerends  qui  pourront  naître  entre  les  Fran- 
çais, sans  que  les  juges  de  ladite  ville  de  Tripoli  en 
puissent  prendre  aucune  connaissance;  et  pourra  ledit 
Commissaire  arborer  le  pavillon  de  la  République  sur 
sa  maison  et  à  sa  chaloupe  tant  qu'il  lui  plaira.  La 
même  chose  se  doit  entendre  pour  Derne  et  Ben^asse, 
où  la  République  pourra  établir  des  Vice-Commissaires. 

19.  S'î!  arrive  un  différend  entre  un  Français  et 
un  Turc  ou  Manre,  ils  ne  pourront  pas  être  jnj^és  par 
les  juges   ordinaires,    mais   bien    par   le  Conseil  du 

Pacha f  Bey,  Dey,  Divan Milice  de  ladite  ville  et 
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Royaume,  devant  le  Commissaire,  ou  par  le  Com- 1801 
mandant  dans  les  ports  où  les  différends  arriveront. 

20.  Ledit  Commissaire  Français  ne  sera  tenu  de 
payer  aucune  delte  pour  les  marchands  français,  s'il 
n'y  est  obligé  en  son  nom  par  écrit;   et  seront  les 
eilets  des  Français  qui  mourront  audit  pays  remis  en 
main  dudit  Commissaire  pour  en  disposer  au  profit  des 
Français  ou  autres  auxquels  ils  appartiendront;  et  la 
même  clios<i  sera  observée  à  l'égard  des  Turcs  qui  * 
YÎeDdront  s'établir  en  France.   Et  lorsque  les  marchanda 
ou  autres,  feront  des  avances  à  des  matelots  fraoçais 
M  de  quelque  autre  nation  qu'ils  soient  «  qui  uvir 
gaeront  soos  le  pavillon  de  la  République,  ou  qui 
lieront  soos  fa  protèction,  et  qui  eoatraoteroiit  uei 
dettes  ^vec  eux  aux  tavernes  ou  ailleurs,  sans  le  cou* 
emtement  de  leurs  capitaines,  lesdils  marcliaads^.  eu- 
baretîera  oo  antres,  ne  pourront  arrêter,  inquiéter  les- 
dito  matelots,  et  les  Cooiniissaires,  capitaines  ou  bâti? 
mens  ne  pourront  être  responsables. 

2L  Le  Comnnssaire  français  jouira  de  f  exemptbft 
de  fisites  de  douane  et  du  paiement  de  tous  les  droits 
pour  les  proidMons,  YÎvres  .et  marohandises  nécessaires 
a  sa  maiseii.  Ladite  exemption  est  commune  auK  \tf f» 
fiders  du  eoflimissariat  et  à  l'aubergiiite  des  Pràlnçtts.* 

22.  Tous  les  .nouveaux  droit»  et*  antres  qui  ne  sont 
pas  eomprîs  dans  ces  Traités,  sont  abolis,  et  celui  de 
carénage  ne  sera  payé  que  lorsqu'on  donnera  le  feu 
aux  bàtimens,  ainsi  qu'on  le  pratiquait  antrefois;  «t  il 
sera  dclefidu  d'en  établir  de  nouveaux,  ni  d'en  exîjjer 
aucun  autre  des  capitaines  et  patrons  français,  lorsqu'ils 
achèteront  et  embarqueront  les  vivres,  pain  et  biscuit. 

23.  Tout  Français  qui  aura  frappé  un  Turc  ou 
Maure,  ne  pourra  être  puni  qu'après  avoir  fait  appeler 
le  Commissaire  pour  défendre  sa  cause,  et  en  cas 
que  le  Français  se  sauve,  ne  pourra  ledit  Commissaire 
en  être  responsable.  Si  un  Français  voulait  se  faire 
Turc,  il  ne  pourrait  être  reçu  qu'au  préalable,  il  n'eût 
persisté  trois  fois  vin^^t  quatre  heures  dans  son  dessein, 
et  cependant,  il  serait  remis  coaune.ea  dépôt,  entré 
les  mains  dudit  Commissaire. 

24.  Et  pour- faciliter  l'établissement  du  commerce^ 
et  le  rendre  ferme  et  stable,  les  Très  Illustres  Pacba, 
Bey,  Dey,  Divan  et  Milice  de  Tripoli,  enirerront, 
quand  ils  le  jpgeront  à  propos,  >  une  personne  de  qiia^ 
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1801  Ktë  entre  eux,  résider  à  Marseille,  pour  entendre  sur 
le  lieu  les  plaintes  qui  pourront  arriver  sur  les  contra- 
ventions au  présent  Traité,  et  à  laquelle  il  sera  fait 
tOQtes  sortes  de  bons  traitemens. 

25.  S'ii  arrive  quelque  contravention  au  présent 
Traité,  il  ne  sera  fait  aociiii  acte  d'hoatilîté,  qu'après 
un  déni  formel  de  juatice. 

26.  Si  qmkioe  corsaire  francab  on  tripolitain  fait 
itort  aux  bàtimeni  tripolitains  ou  français  qu'il  trouvera 
en  mer,  il  en  sera  puni,  et  les  armateurs  respaosaUes. 

27.  Toutes  les  fois  qu'un  vaisseau  de  guerre  de 
la  République  viendra  mouiller  dane  la  rade  de  Tripoli, 
aussitôt  que  la  Commissaire  aura  averti  le  Gouverneur, 
la  vaisseau  de  guerre  sera  salué  à  proportion  de  la 
marque  de  commandement  qu'il  portera,  par  les  châ- 
teaux- et  forts  de  la  ville,  et  il  reiidra  coup  pour  coup, 
Uen  entendu  qua  la  même  chose  se  pratiquera  dana 
la  rencontre  desdits  vaisseaux  en  mer. 

28.  Si  le  présent  Traité  de  paix  conclu  entre  le 
dtoyen  Xavier  Naudi  pour  la  République  Française  et 
le  Très  Illustre  Pacha,  Bey,  Dey,  Divan,  Milice  et 
Royaume  de  Tripoli,  venait  à  être  rompu  de  part  ou 
d'autre  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise!),  le  Commissaire  et 
tous  les  Français  qui  seront  (Jans  l'étendue  dudit 
Royaume,  pourront  se  retirer  avec  leurs  etlets  ou  bon 
leur  semblera,  sans  qu'ils  puissent  être  arrêtés  pendant 
le  temps  de  six  mois. 

29.  Les  pères  capucins  et  autres  religieux  mis- 
sionnaires à  Tripoli,  de  quelque  nation  qu'ils  puissent 
être,  seront  désormais  traités  et  tenus  comme  appar- 
tenant à  la  République  Française  qui  les  prend  sous 
sa  protection,  et  en  celte  qualité,  ne  pourront  être 
Inquiétés  ni  en  leurs  personnes,  ni  en  leurs  chapelles, 
mais  considérés  et  maintenus  par  le  Commissaire  Iran* 

.  çais  comme  appartenant  à  la  République. 

tlO.  11  sera  défendu  aux  officiers  des  forts  et 
châteaux  dépendant  dudit  Royaume  de  Tripoli,  d'exi- 
ffêr  aucune  chose  des  ofBcfers  des  vaisseaux  marchanda 
iTMfais  ;  et  mémo  lorsque  des  bàdmens  toucheront  à 
Dame,  Zouave  et  autres  ports  dudit  Ro;{anme,  pour 
y  prendre  des  rafralcbissemens,  ils  ne  paieront  aucun 
droit  d'ancrage. 

31.  La  nation  française  continuera  à  jouir  des 
mêmes  privilèges  et  exemptions  dont  elle  a  joui  jusqu'à 
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présent,  et  qui  seront  plus  grands  que  ceox  des  autres  1801 
nations,  ainsi  quil  est  porté  par  les  Traités,  et  H  ne 
sera  accordé  aucun  privilège  à  d'autres  nations  qui  ne 
8o\t  aussi  commun  à  la  nation  française,  quoiqu'il  ne 
•ek  pas  spécifié  dans  le  présent  Traité*  - 

32.  h'il  arrivait  qu'un  forban  de  quelque  nation 
ooll  fatt  vint  se  réfugier  à  Tripoli  aprèf  avoir  fait 
M  fWagp  à  la  mer,  quand  même  l'équipage  sé  ferait 
iMifaoaiétan,  le  bâtineat  mo  l'argent  et  les  effets  qui 
y  terdeiit  trouvés,  seront  retentis  par  ie  Paeka,  un  an 
et  un  jour,  poor  donner  le  temps  au  Commissaire 
français  de  réclamer  ce  que  le  dit  forban  noràit  pn 
yiHer  sur  les  dits  bàâmens  français,  «é  l'îT  èst  prouvé 
dans  le  dit  an  et  jdor,  que  le  forbân  ait  enlevé  quelque 
cilMMe  à  un  on  pmsienrs  bàtimens  français,  les  choses 
enlevées  on  leur  valeur  seront  rendees  an  Conndsisaire 
français,  et  les  Français  qui  ponn^alent. se  trouver  par 
lôree  on  par  surprise  sur  ie  dit  forban ,  serônt  mb  en 
Bberté.  ^  ... 

33.  Les  corsaires  tripolitalns  qui,  rencontrant  des 
bâtimens  français,  exigeront  des  capitaînès- OU  patrons, 
des  vivres  y  agrès,  provisions,  rafraîchissemens ,  ou  au- 
tre chose;  qui  troubleront  leur  navigation,  soit  en  la 
retardant,  soit  en  les  Mettant  dans  le  cas  de  faire 
quarantaine,  lorsqu'ils  n'y  seraient  pas,  ou  autrement, 
OU  qui  insulteront  le  pavillon  français  de  quelque  ma- 
nière que  ce  puisse  être,  seront  puniâ  avec  la  dërnière 
sévérité,  et  même  avec  la  peine  dé  mort,  s'ils  font 
d'autres  mauyais  traltemens  aux  capîtaine9  et  patrons 
des  bâtimens  français  et  leurs  équipages.  ' 

34.  Le  Commissaire  français  aux  fêtes  du  Bey- 
ram ,  aura  la  préséance  sur  tous  les  autres  Consuls, 
ainsi  qu'il  est  stipulé  dans  les  capitulations  primitives. 

35.  Le  Commissaire  français  portera  devant  le 
Pacha,  toutes  les  plaintes  ou  difficultés  qui  pourront 
VA  snnrenir;  et  le  Pacha  promet  dé  les  terminer  anu- 
cdement,  comme  il  a  fait  par  le  jiassé. 

36.  Les  Très  Illustres  Pacha,  Bey,  Dey^  Divan 
•t  Milice  de  TripoH,  à  présent  et  ponr  l'avenir,  pro- 
fliettent  de  protéger  les  Français  .et  ceux  qui  soiit 
Mos  k  protection  de  la  R^ufalliqae,  de  toute  insulte 
et  avanie. 

87.  Dorénavant,  sH  'arrive  dans  ce  port,  des 
corsaires  de  quelque  nation  qnlls  soient,  ennemis  des 

Jiouy,  Suj>i/iém.  Tome  II,  I 
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1801  Frao^ais ,  les  blâmeni  marelmiidi  pomroiit  mettre  à 
la  voile,  promettaoti  k  Pacha,  de  retenir  lea  corsaires 
pendaDt  quarante*  hait  heures  après  leor  départ 

sa  II  sera  permis  an  Commissaire  français,  de 
choisir  son  dro^man  et  son  courtier,  et  de  changer 
l'un  et  l'autre,  lorsqu'il  le  jugera  à  propos.  Le  citoyen 
Abraham  Seruzi  Senza,  de  la  nation,  muni  d'un  bre- 
vet du  Premier  Consul,  sera  exempt  de  toute  contri- 
bution quelconque,  et  il  paiera  seulement  pour  droit 
d'entrée  et  de  sortie  des  marchandises  le  trois  pour 
cent  comme  tous  les  Français,  laquelle  prérogative 
sera  pour  toute  sa  famille.  Le  Commissaire  français 
pourra  aller  à  bord  des  vaisseaux  qui  seront  en  rade^ 
toutes  les  fois  et  quand  il  lui  plaira. 

89.  Les  communications  par  terre,  entre  les  ^lU 
les  de  la  Régence  de  Tripoli  et  celles  de  l'Egypte, 
seront  réciproquement  libres  et  facilitées,  soit  pour  le 
transport  par  caravanes  ou  autrement,  des  productions 
des  deux  Etats |  soit  pour  les  voyageurs  des  dea& 
nations. 

40.  La  caravane  des  pèlerins  allant  à  la  Mecque^ 
s^ra  spécialement  proMgfâe  à  sen  arrivée  .au  Cairet 
et  jçscortée  jusqu'à  Suez;  il  en.  sera  de  même  au  re- 
tour de  làf  même  en  E^^pls^  , 

4L  Los  efieta  de  Firaoee.  qui  se  débarqueront  à 
Tripoli,.  Bengasse  OArptf  ro(a^  pourront  passiwr  en  Egypte 
par  des  caravanes i,.  et.  «eux  qui  armeront  ë'£gypte 
par.  la  mémo  jroie, .  poorroi^t;  4kre  embarqués  pour  les 
ports  de^Frjuiçe,  spit.  qu'ils  apptttieuBiiit  au  Gouver- 
nement on  à  ^os.partieuli^rsy'  ^ 

42.  Les  créances  du  Gonverofiment  et  des  Frao* 
fais  sur  la  Régence  et  sur  les  divers  individus  du  pays, 
serofut  acquittées  Ju^édiateniont  après  la^signature  d« 
présent  Traité. 

48.  Les  français,  ne  pourront  en  aucun  temps, 
être  détenus  à  Tnpoli  comme  esclave  ou  ;  prisonniers, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

,*44.  Les  bàtimens  de  guerre  de  la  République  qui 
entrent  -dans  les  porls  de  cette  Régence  de  Tripoli, 
sont  exempts  de  p^jer  les  droits  de  ââlut,  quoo  a 
exigés  jusqu'ici. 

45.  Le  jour  de  la  signature  de  la  paix ,  le  Gou- 
vernement français  ne  doit  rien  payer  pour  l'arboration 
du  pavillon. 
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4ft*  Venant  an  oooycwi  •  Commiiwiîra^  les,  préteas  1801 
d^osage  mont  remis  au  Pacha,  poar  faifa  la  dutribo* 
ûon  comme  bon  loi  semblera. 

47.  •  Les  bàCimeDs  français  aUaat  à  Bengasse  on 
à  Oerne  aoit  vides  on  chargés  ne  seront  pas  obligés 
de  payer  Tancrage, .  et  les .  négoctans  oo  capilaiiies 
français,  on  protégés  dela  Piànce,  pourront  vendre 
et  acheter  la  laine  et  toutes  sortes  de  marchandises, 
sans  payer  autre  droit  que  celui  de  3  p.  %.  Le  Pacha 
sera  responsable  de  tout  autre  droit  que  les  Beys  de 
ces  endroits  auront  obligé  de  payer  les  Français,  ou 
protèges  de  la  France. 

48.  Tous  les  capitaine  français  seront  les  maîtres 
à  Derne  et  Bengasse,  de  charger  leurs  bâtimens  pour 
leur  compte,  à  des  négocians  de  ces  endroits,  sans 
que  Jes  bays  paissent  les  empêcher,  ni  prétendre  au- 
cun droit  d'ancrnge  ou  pilota «j;e,  ainsi  qu  aucun  droit 
d'extraction  pour  quelque  marchandise  que  ce  soit 
qu'ils  voudront  acheter,  à  l'exception  du  trois  pour 
cent,  de  douane  pratiqué  à  Tripoli.    Son  Exccîfenc^ 

le  Pacha  est  responsable,  de  l'exécution  du  pirésent 
article. 

49.  Les  janissaires  de  la  maison  du  Commissaire 
français,  ainsi  qne  son^m^ropton  et  le  boulanger,  doi« 
vent  être  exempts  de  tout  serrioe  auquel  le  Pacha  ?  ou- 
drail  les  forcer. 

50.  Pour  éviter  tonte  contestation  entre  les  ca- 
pitaines firançais  venaat  chargés  dans  le  port  de  Tri- 
poli,  et  leurs  noIisaCelMrtt  eew-d,  devront  do  moment 
de  l'arrivée  do  bâtiment f  »  envoyer  à  bord  nne  personne 
de  ieer  confiance,  ,'«t  où  >elle  devra  rester  {osqe'ao  dd- 
banfiiement  total  des  «marchandises;  les  capitaines  n-é- 
tnot  pas  responaablea  de  ce  qui  pourrait  y  avoir  à.Wor 
bord»  à  moins  qnUs  n'aient  signé  le  conaaissement 
ainai  qu'il  est  pratiqué  en  Europe,  et  non  pas  en  Bar- 
barie: en  cas  de  vol  constaté,  raffaîre  sera  jugée  en 
présence  du  Commissaire  général;  et  tons  les  bfttimena 
moçais  qui  pourraient  se  trouver  nojisés  dans  le  port 
de  Tripoli  à  tant  par  mois ,  le  port  venant  à  être  fermé 
pour  quelque  cause  quelconque,  pendant  tout  le  temps 
qu'iis  seront  retenus,  leurs  salaires  devront  courir  à  la 
charge  des  noiisateurs. 

51.  La  République  Française,  et  Son  Excellence 
le  Pacha  do  Tripoli,  s'engagent  et  prometteut  de  ne 
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1801  se  mêler  dam  «hcwi  tonm,  dant  let  diffiîrends  qui 
IMoirraient  snrvciur  «ntrai  1  on  d'eaz  et  les  Puissances 
ëtraDgères. 

52.  An  moyen  dn  présent  Traité  qui  sera  ferme 
et  stable -pendant  Fespaee  de  cent  ans,  et  pins  refigleo- 
sèment  ebsenrë  qoe  pir  le  passée  4e  la  part  de  In  Ré- 
gence, tentes  prétenlions^  anciennes  et  nonTcUes  de 
part  et  d*antre  deoMnvent  nulles. 

53.  Le  présent  Triutd  sera  publié  et  affiché  par- 
tout où  besoin  sera. 

Conclu  et  convenu  à  Tripoli  en  Barbarie,  le  SO 
prairial  an  ix  de  la  République  Française  une  et  iodî- 
visible,  le  7  de  la  lune  de  Sépher,  l'an  1216  de 
l'Hégire. 

(Suivent  les  signatures  et  cachets.) 


38. 

Traite  de  commerce  conclu  entre  les 
Cours  de  France  et  de  Ferse.  En 
date  du  mois  de  Janvier  1S08. 

jtu  nom  tràé  êidnt  et  très  subUine  de  Dieu. 

Lorsque,  cenfermëment  an  noble  Traité  conclu 
entre  les  oenx  Cours  Suprêmes  de  France-  et  de  Perse 
et  les  Ministres  de  ces  dsn  Gouvemenens  d'éternelle 
durée,  l'amitié  et  la  beme  inlsiKgcMice  cmt  été -des 
déni  côtés  orknalsées  et  portées  à  la  perfection,  et 
que  la  eoneonfe  et  f  union  des  deu  -  Bmpires  fortunés 
ont  été  ^constatées  et  fermement  arrêtées  en  sehe 
artielés  ;  dans  le  nombre  des  conditions  de  ce  Traité 
se  trouTaient  comprises  les  sdpnlatbns  rdatives  na 
commerce  que  les  nairires  persans  deraient  régler  à 
Tiidiratt  selon  les  intérêts  des  deux  Etats.  Ainsi,  dans 
ces  temps  de  grâce;  Son  Excellence  M.  le  général 
Onrdane,  plein  ^intelligence  et  de  bniTonre,  Péhte  des 
Cfrands*  reconnaissant  le  Messie ,  le  choix  des  Seigneurs 
qui  adorent  Jésus,  Ministre  qui  rëaolt  à  la  connais- 
sance des  atraires,  l'honneur  et  la  grandeur,  arrivant 
comme  Ambassadeur,  de  la  part  du  noble  Gouverne* 
ment  de  France,  auprès  de  la  Cour  de  Perse,  Sublime 
.  comme  le  firmament,  et  abaissant  son  front  dcYant  le 
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Trène  de  Sa  Haute  Majesté,  Poisflaiito  et  RedoutaLIe  1806 
comoie  le  Destin,  Monarqae^  suecesseur  4e  fijemcbîd 
(qae  Dieu  éternise  son  Empire  et  aa  pniaaaoee} ,  fat 
particaJièrement  honoré  des   bomies  grâces  de  Sa 
Hautesse  et  des  anbilmta  faveurs  da  Roi  .des  Aoia. 
iluant  à  ce  qoi^  concerae  les  affaires  do  coinnieroe  et 
les  commaoicatioiia  des  négocians  français  et  penaas 
eatre  eux,  'comme  l'exige  Tintérèt  des  deux  Bmpirea, 
en  coQsidëratioD  de  ce  qui  a  été  condo  dans  le  Traité 
ë'heurease  fin.  Leurs  Excellences,  l'appui  do  Gouver- 
nement suprême,  Mirza-Chefi,  Grand  «Visir  et  le  «ou«- 
tien  de  (Empire  Hadji-Mnhammed*HusseSîn-Khan, 
Contrôleur- Général  des  finances,  tous  deux  faroris  du 
Monarque,  tous  deux  j^dua  de  puissance  et  de  gran- 
deur, etc.  s'aboochant  et  conférant  avec  ledit  Général, 
arrêtèrent  le  Traité  de  commerce  sur  les  bases  cî- 
eprès  mentionnées,  afin  que  les  negocians  des  deux 
Nations  eussent  dorénavant  à  se  conformer  à  ce  qui  a 
été  déterminé  entre  eux,  et  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1er.  Lorsque  des  négoclans  et  autres  per- 
sonnes de  la  nation  française  arriveront,  soit  par  mer, 
«Oit  par  terre,  idans  les  ports  ou  sur  les  frontières  de 
l'Empire  de  Perse,  les  Beyier-Beys,  juges  et  gouver- 
Tveurs  de  toute  province,  observant  à  leur  ë^ard  l'amitié 
et  le  bon  accueil,  ne  leur  feront  ni  violence  ni  chicane, 
ne  témoigneront  pas  Venvîe  de  s'emparer  de  leurs  ef- 
fets et  marchandises,  de  leurs  montures  et  bêtes  de 
charge;  et  toutes  les  fois  que  ces  Français  auront 
besoin  de  secours,  qu'il  leur  surviendra  quelque  néces* 
sité,  ils  s'empresseront  de  les  aider  et  assister  de  tout 
leor  pouvoir,  afin  qu'en  toute  tranoolliité,  quiétude  et 
sécurité,  ils  puissent  s*arréter  el  se  nxer  en  tout  endroit 
et  lien  qu'ils  loueraient  et  affermeraient,  sans  que  per- 
sonne ne  les  puisse  contrarier  d'aucune  manière;  et  si 
quek|Q'on,  par  procédés  Opposés  au  droit  et  à  l'équité, 
^emparait  de  leur  bien,  après  avoir  vérifié  et  constaté 
les  olijels,  ils  les  roirendront  de  celui  qui  tlest  siérait 
readn  le  maître,  et  les  restituerait 

2.  Si  le  Consul  général  do  commerce  français  qoi 
arrivera  en  Perse,  vent  se  domicilier  à  IspabaUf  on 
loi  donaera  à  loo^e  On  terrain,  propriété  de  la  Con- 
ronoe  de  Perse,  afin  qu'il  y  construise^  une  maison 
pour  sa  demeure;  et  si  d'autres  négodana  français 
désirent  bââr  des  habitations  dans  les  ports  et  aolres 
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1808  neax  de  l'Empire,  Us  en  loueront  aussi  remplacement 
du  Gouvernement,  et  ils  construiront  une  maison  pro« 
portionnée  à  leur  condition.  Lorsqu'ils  voudront  s'é- 
loigner, les  juges  et  gouverneurs  des  pays  où  ils  seront 
établis  en  prendront  soin,  et  leur  rendront  leur  pro- 
priété à  Tinstant  où  ils  viendront  la  réclamer.  Les 
négocians  paieront  les  réparations  faites  à  ces  maisons 
pendant  leur  absence;  et  en  tout  endroit  où  Ton  con- 
struirait un  édifice  quelconque,  il  ne  pourra  pas  être 
plus  élevé  que  les  habitations  des  Musulmans. 

3.  Comme  TEmpereur  de  France  est  devenu  le 
vainqueur  et  le  chef  de  tous  les  Monarques  de  la  reli- 
gion de  Jésus,  conformément  au  respect  que  lui  por- 
tent ces  Rois,  si  un  Ambassadeur  de  France  vient  en 
Perse,  Ton  s'acquittera  entm  lai,  avec  la  dernière 
eiactîtude»  des  tributs  d'honneurs ,  d^égards  et  d'amittë  . 
qae  son  caractère  commande,  et  Ton  donnera  le  paa 
aux  Consuls,  Envoyés  et  négocians  français,  sur  les 
Çonsuls,  Envoyés  et  négodans  des  nations  étrangères. 

4w  Si  des  négocians  français  achètent,  pour  leur 
compte  et  à  leur  gré,  des  provisions  de  bouche  et 
louent  des  bétes  de  somme  pour  charger  ces  objets» 
on  ne  cherchera  pas  à  profiter  sur  eux,  et  le  prix  des 
choses  et  do  louage  se  trouvant  fixé  pour  eux  an 
même  taux  que  pour  les  Musulmans,  on  se  comportgf 
selon  ce  principe  .à  leur  égard  ^  et  on  ne  leur  diM||^ 
dera  rien  de  plus.  J^Ê-^ 

&  Si  dçs  négocians  français  apportent  deslBiF*  • 
chaadises  en  Pmo  on  qu'ils  en  emportent  de  ce  pays,  - 
on  prendra  le  paiement  de  la  douane  d'après  le  juste 
prix  que  lesdites  marchandises  seront  estimées  valoir  à 
cette  époque,  et  les  Français  auront  le  choix  de  payer 
cette  douane  soit  en  argent,  soit  en  nature. 

6.  On  n'exigera  pas  des  Français  qui  seront  en 
Perse,  négocians,  ou  portant  toute  autre  qualité,  d'im- 
positions relativement  aux  domestiques,  jusqu'à  la  con- 
currence de  vingt,  soit  Français,  soit  Arméniens,  soit 
Indiens  d'origine;  l'on  n'en  demandera  pas  non  plus 
des  drogmans,  c'est-à-dire  des  interprètes  indigènes; 
mais  lorsque  les  domestiques  excéderont  le  nombre  de 
vingt,  il  faudra  que  les  Français  paient  les  impositions 
sans  s'y  refuser. 

7,  Si  des  vaisseaux  et  bâtimens  français,  battus 
par  la  tempête»  viennent  à  échouer,  les  gouverneurs 


by  Googl 


entre  les  Cours  de  France  et  de  Perse.  135 


des  cotes  leur  porteront  secours  et  veilleront  à  co  que 
leurs  eilets  ne  soient  pas  perdus.  Si  le  capitaine  d  un 
bâtiment  demande  de  l'aide,  le  gouverneur  de  la  côte 
se  fera  rembourser  de  toutes  les  dépenses  qu'il  aura 
faites  ;  mais  quant  aux  effets  du  vaisseau  que  l'on 
aurait  sauvés  de  la  mer,  et  qui  seraient  tombés  entre 
les  mains  de  ceux  qui  auraient  contribué  à  porter 
secours,  on  les  restituera  à  qui  de  droit,  en  s'abstenant 
de  tout  sentiment  de  cupidité. 

8.  Pendant  Tspace  de  trois  ans,  à  dater  de  l'épo- 
que où  ce  Traité  a  été  conclu,  les  négocians  français 
ne  paieront  point  de  douanes  en  Perse;  même  con- 
dition pour  les  négocians  Persans  en  France,  et  les 
deux  nations  ne  paieront  ni  droits  ni  impôts  concernant 
les  pierreries,  l'argent  comptant,  l'or  et  l'argent,  soit 
frappés  soit  en  lingot. 

9.  Les  négocians  français  ne  paieront  qu'une  fois 
en  Perse  la  douane  d'une  marchandise,  soit  qu'ils 
l'apportent,  £oit  qu'ils  l'exportent:  le  tarif  est  de  trois 
pour  cent.  Les  négocians  persans  en  France  jouiront 
du  même  privilège.  Toute  marchandise  qui  sera  ex- 
portée ou  importée  par  la  voie  de  Bagdad,  devra 
payer  la  douane  à  Ispahan,  ou  bien  la  faire  tenir  au 
gouverneur  de  cette  capitale. 

10.  Dans  tout  endroit  que  résidera  un  Consul,  il 
loi  sera  permis  de  construire  une  église  attenant  à  sa 
iD|j»on;  si  c'est  dans  un  port,  il  pourra  arborer  le 

'  puvnlon  sur  le  toit  de  sa  demeure;  personne  autre 
que  le  Consul  ne  pourra  l'arborer,  et  il  ne  sera  pas 
permis  de  le  faire  flotter  ^en  d'autres  lieux  que  les  ports. 

11.  Si  une  dispute  s'élève  entre  deux  Français, 
l'accommodement  se  fera  par-devant  leur  Ambassadeur 
ou  Consul.  Si  un  dilférend  a  lieu  entre  un  Français 
et  un  individu  d'une  nation  étrangère,  ce  différend 
sera  terminé  dans  la  maison  du  gouverneur  du  pays, 
en  présence  du  juge  musulman  et  du  Consul  de  France, 
si  le  différend  a  lieu  entre  le  Consul  français  et  queU 
que  autre  personne,  le  juge  du  pays  n'exigera  pas  que 
la  chose  s'arrange  devant  son  tribunal  ou  celui  du  gou- 
verneur il  exposera  le  fait  à  la  cour,  et  Ton  s'en  tien- 
dra à  ce  qu'ordonnera  le  Roi  en  présence  de  l'Ambas- 
sadeur de  France  qui  résiderait  près  de  Sa  Hautesse. 
Sans  un  ordre  exprès  du  Roi ,  le  juge  ne  pourra  pas 
apposer  les  scellés  sur  les  biens,  meubles  et  immeu- 
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1808  du  Consul.  Sî  an  meurtre  sanrenait  entre  un  Fran* 
çais  et  un  Musulman,  le  Consul  français  se  rendrait 
chez  le  Gouverneur;  l'on  constaterait  le  meurtre  d'a- 
près la  loi  musulmane,  et  la  peine  du  talion  serait  in< 
tlîgëe,  conformément  à  ce  que  prescrit  cette  loi.  Tant 
que  le  meurtre  ne  se  trouverait  pas  avéré,  on  ne  pour- 
rait pas  emprisonner  ni  punir  un  Français.  Si  un  rneur* 
tre  avait  lieu  entre  deux  Français ,  le  prpcès  passant 
par- devant  leur  Ambassadeur  ou  leur  Consul,  ces  der^ 
niers  jugeront  d'après  les  lois  de  leur  nation. 

12.  Si  un  négociant  français  en  Perse  vient  à 
éprouver  des  revers  et  à  se  trouver  sans  ressourcea, 
et  qu'il  n'ait  donne  de  caution  h  personne,  Ton  ne 
pourra  attaquer  d'autres  Français  ni  exiger  d*eux  la 
dette  du  Français;  on  ne  pourra,  ^as  non  plus  les 
traduire  devant  le  tribunal  du  juge  ni  devant  celui  du 
Gouverneor  do  pays.  M^ms  ai  ce  négociant  français 
a  donné  cautiea,  il  faudra  qee  la  cautioa  l'eiécute; 
et  comme  dans  aucune  religien,  chez  aucun  peuple,  U 
n'anrive  que  l'on  deipande,  sans  eaution,  une  dette 
étrangère  à  queicj^u'un»  si  en  conséquence,  un  Musul« 
man  devient  débiteur  envers  un  Français  «  qu'il  soit 
ruiné  dans  ses  aflRures  et  sans  ressources,  qu'il  n'ait 
peint  donné  de  cauâen,  on  n'exigera  point  le  paie-^ 
ment  de  sa  dette  d'un  autre  Musulman;  mais  s'il  a 
donné  cautioa,  on  réclamera  de  celui  qui  est  la  eau* 
tien.  Si  un  Françab  décède  ayant  pu  faire  soo^ile» 
stament,  on  m  oonformera  à  la  lettre  du  tesUunent; 
sll  n'en  a  point  fait,  et  qu'il  soit  mort  laissant  des 
dettes  en  Perse,  on  procédera  à  l'inventaire  de  ses 
biens  en  présence  du  Consul,  et  sa  dette  se  trouvant 
acquittée  selon  la  sentence  de  la  loi,  on  consignera 
Texcédant  au  Consul.  Ni  le  juge,  ni  le  gouverneur, 
à  moins  de  réclamations  pour  dettes ,  ne  pourront  s*in« 
gérer  dans  les  affaires  du  défunt,  ni  se  permettre  do 
s'emparer  de  ses  biens. 

13.  Si  des  conventions  concernant  le  commerce, 
l'association  et  les  assurances,  se  concluent  entre  des 
iiégocîans  français,  persans  et  d'autres  nations,  11  fau* 
dra  que  le  contrat  en  soit  passé  à  la  connaissance  du 
juge  du  pays  et  à  celle  du  Consul  français,  et  qu'une 
copie  du  contrat  reste  entre  les  mains  du  Consul  et 
entre  celles  du  juge,  atin  que,  dans  l'occasion,  eUe 
puisse  servir  d'autorité.  Si  le  juge  mosulmaa  ne  poe- 
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séda\t  pas  ane  copie  du  contrat,  et  qu'une  personne,  1808 
sans  attestation  ni  billet,  vînt  à  produire  des  réclama* 
mations,  le  juge  ne  les  écouterait  pas.    Si  un  Musul- 
man porte  des  plaintes  devant  le  juge,  (|u'il  dise:  *'tel 
Français  m'a  causé  du*  dommage,  m'a  manqué/'  et 
i|fie  ce  soit  calomnie  et  mensonge.  Ton  ne  poursuimi 
pas  le  Français,  tant  que  la  chose  ike  sera  pas  prouvée^ 
i^'ik  s*é&ève  des  altercations  entre  des  négocians  ûran* 
çais  et  persans,  et  qu'à  cette  époque  le  consal  aoit 
absent  ou  indisposé^  et  que  l'interprète^  ne  s'y  troute 
pas  également,  on  accordera  un  ajoornement  an  Fran* 
çais,  et  on  prendra  de  In!  on  billet  constatant  le  nom- 
bre de  )ours  qui  lui  auront  été  accordés  pour  que  la 
Cionsol  se  présente.  8*il  ne  comparaissait  pas  à  l'é* 
chéaoce  do  terme  fiié,  leur  procès  s'appointera  de* 
▼ast  ie  juge  do  pays;^  et  si  le  Mosniman  présentait 
refoéte  an  tribunal  du  juge  on  do  gooTcrneor,  en  fe- 
rak  mander  Hnterprète^  pour  qu'il  prévînt  le  Consul 
de  terminer  le  débat. 

14.  Si  un  esclave  français  tombe  entre  les  mains 
des  Persa[is,  qu'il  ne  se  soit  pas  fait  musulman,  et  qu'il 
prévienne  le  Consul  français  qu'il  n'a  pas  renoncé  à 
sa  religion  et  vent  venir  auprès  de  lui,  et  que  le  Con- 
sul tasse  avertir  le  juge  qu'il  veut  reprendre  cet  homme, 
on  ne  s  y  opposera  pas,  on  rendra  Tesclave,  et  on  ne 
demandera  pour  sa  rançon  que  ce  qu'il  a  coûté  d'achat, 
bien  entendu  qu^îl  ne  se  soit  pas  fait  musulman.  Mais 
s1^  s'e'tant  fait  musulman,  il  voulait  apostasier  pour  la 
seconde  fois  et  rentrer  dans  sa  croyance  primitive,  cela 
ne  serait  pas  possible.  Si  un  Français  désirait  épou- 
ser en  Perse,  selon  les  lois  de  son  pnys,  une  Fran- 
çaise ou  une  femme  de  toute  autre  nation  chrétienne, 
personne  ne  pourrait  y  être  contraire,  et  quand  il 
Toodra  emmener  son  époose  en  France,  on  ne  pourra 
point  y  porter  empêchement  Si  quelque  Françab 
venait  à  mourir,  et  qu'on  voulut  l'enterrer  selon  l'usage 
de  sa  religion,  on  ny  mettraît  pas  obstacle;  et  si  qoeU 
qu'un  s'y  opposait,  et  que  cela  fût  avéré,  le  joge  da 
lieQ  le  reprendrait  et  le  ponîrait» 

15:.  Les  prêtres  qui  se  trooveront  en  Perse  pour 
Instrolre  et  diriger  les  cbrédens^  seront  honorés  de 
tonte  Is  bienveillance  de  Sa  Hautesse,  à  condition  qu'ils 
ne  slngéreront  point  dans  ce  qoi  regarde  la  foi  mo- 
siknaae,  et  qu'us  ae  se  pernettroat  rien  de  contraire 
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1808  à  cette  religion.    Les  prêtres,  moloes  et  relî«^îeux  de 
la   loi   de    Jc^us,    qui   habiteront   la   Perse  pour 
remplir  les  fonctions  de  leur  culte,  se   trouvant  à 
l'ombre  de  la   protection  impériale,   ne  seront  vexés 
ni  tourmentés  par  personne,  et  eux-mêmes  ne  nnet« 
tront  jamais  le  pied  hors  le  sentier  du  devoir,  et 
ils  ne  devront  jamais  rien  faire  cjui  puisse  blesser  et 
contrarier  la  croyance  musulmane;  et  ai  on  Musnlman, 
des  Arméniens  on,  des  Boropéens  se  comportaient  avec 
irrérérence  envers  des  prêtres,  le  juge  de  rendroitf 
après  la  vérification  des  choses,  les  punirait  et  les  re- 
mettrait dans  le  deroir,  de  façon  qoe  dorénavant  ila 
ne  lenr  manquassent  plus  de  respect    Les  juges  na 
trouveront  pas  mauvais  que  les  chrétiens,  habitant  les 
contrées  du  Daghéstan,  de  Tauria  et  de  itara-Bagh, 
de  TYrak,  du  Farristan  et  autres  provineeii  de  TEoi- 
pire,  portent  du  respect  aux  «prêtres.  Personne  non 
plus  ne  contrariera  les  Arméniens  et  enfans  d'Arméniens 
qui  seront  auprès  des^  prêtres,  soit  pour  slnstrntre, 
soit  pour  lès  servir»  Si  les  prêtres  désirent  construire 
soit  une  église ,  soit  une  chapelle,  personne  ne  les  enf*- 
empêchera,  et  on  leur  donnera  aussi  un  terrain,  con- 
formément à  ce  qui  est  énoncé  en  l'article  2, 

16.  Quant  aux  effets  et  marchandises  appartenant 
à  des  Persans,  qui  seraient  embarqués  dans  les  ports 
de  Perse,  sur  des  bâtimens  turcs,  maskating,  et  des- 
tinés pour  les  Indes  et  autres  contrées,  ou  bien  char- 
.  gés  de  rinde  pour  le  retour,  si  pendant  le  double 
voyage,  des  vaisseaux  français  étaient  en  mésintelligence 
avec  les  nations  susdites,  et  que  ces  navires  tombas- 
sent en  leur  pouvoir  et  qu'on  y  trouvât  des  marchan- 
dises appartenant  à  des  Persans,  Ton  restituera  ces 
biens  et  effets  en  leur  totalité.  Et  en  cas  que  dans 
des  bàlinieng,  propriétés  de  négocians  ou  fonctionnaires 
persans,  les  propriétaires  de  ces  navires,  pour  sûreté 
de  leurs  propres  intérêts  et  de  leurs  relations  commer- 
ciales ,  se  soient  servis  de  capitaines,  pilotes  et  ma- 
telots étrangers  (les  Anglais  exceptés  toutefois),  les 
vaisseaux  français,  loin  de  les  inquiéter,  traiteront  ces 
manns  avec  amitié;  et  s'il  arrivait  qu'en  mer  ils  eussent 
besoin  du  secours  et  de  la  protection  de  ces  navires 
français ,  cesf  dermers  ne  les  leur  refuseront  pas.  Il 
faut,  de  plus,  que  les  marchands  persans  prennent  du 
Consul  français,  ou,  eu  son  absence,  du  Gouvenmir 
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du  pays,  une  attestation  juridlqae  qoî  déclare  qae  la  1808 
maridiamibe  est  une  propriété  persane,  et  ou'ils  aient 
toujours  entre  les  marna  cett«  oéclaratloQt  aaprès  ia- 
qoeUe  lea  Français  ne  s'enopareront  jamaia  dea  biem 
avsdtf,  et  les  rendront  à  leurs  propriétaires. 

17.  Le9  Agens  de  la  Cour  de  vrance  ayant  manU 
festé  le  désir  que  la  Cour  de  Perse  leur  fit  dotation 


coatièn  de  la  Géorgie  et  de  todtea  les  provinces  per- 
aanea  jpar  les  Rmaés^  cenforménent  apx  conditions 
du  traité  d'aUianee  concln  entre  lea  deax  nations,  la 
GoQT  de  Kerse  leur  livrerait  et  donnerait  la  susdite  tie 
pour  f  n'ib  a'y  établissent  et  qu'elle  fût  dorénavant  et 
pour  foqmura  leur  propriété. 

18.  Dans  des  cas  d'urgence  absolue,  les  vmsseaax 
et  navires  français  qui  seraient  ancrés  dans  les  ports 
du  Farsîstan  et  de  l'île  de  Kharek,  ])ourront  èlie 
i;nvoycs  d.ins  les  lieux  où  le  service  de  rEinpire  l'exi- 

^geraif.  Si  ce  sont  des  bâtîmens  marchands,  il  faut 
que  Je  Gouverneur  convienne  du  prix  du  nolis,  et  qu'il 

le  pale  aux  capitaines  desdits  bâtimens;  si  ce  sont  des 
\ aisseaux  de  guerre,  on  ne  demandera  pas  de  prime 
pour  leor  fret  Le  départ  et  la  destination  de  ces 
vaisseaux  ne  pourra  avoir  lieu  qu'après  que  l'Ambassa- 
deur de  France  en  aura  été  instruit  et  l'aura  accorde. 

19.  Lorsque  les  Consuls  français  reVidant  dans  les 
ports  et  dans  les  villes  viendront  à  être  déposés  par 
ala  Majesté  l'Empereur  de  France,  et  que  d'autres 
Consuls  seront  nommés  à  leur  place,  les  autorités  de 
l'endroit  reconnaîtront  pour  déposés  ceux  qui  auront 
été  dépoaés,  et  pour  Consuls  ceux  qui  auront  été 
nommés  ;  ils  témoigneroat  à  cea  dernière  des  égards 
et  dea  honneura,  et  enfin  ne  ae  permettront  de  leur 
manquer  dana  aucune  drconatance  ni  aoua  aucun 
rapport.  / 

'20.  Les  juges  et  gouverneurs  montreront  la  plua 
grande  amitié  aux  Français  qui  viendront  en  Perse; 
et  quand,  en  route^  des  valeurs  ae  seront  emparés  de 
leurs  Mena,  ila  feront  toutes  les  perquisitions  en  leur 
pouvoir,  pour  se  saisir  des  brigands  et  dea<  effets 
volés  et  lea  rendront  à  leora  propriétaires.  Lea  gou- 
fcmeura  ayant  donné  leura  soins  pour  retrouver  lea 
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1808  objetfl  perdus,  lesdîts  marchands  ne  défraieront  pas 
ceux  qui  auront  été  à  la  recherche  de  ce»  effets,  nî 
pour  leurs  dépenses,  nî  pour  autre  chose,  si  ces  biens 
b'odI  pat  été  i;etrou?ég.  Slls  se  sont  retrouvés,  les 
propriétairss  devront  payer  de  ieurs  peines  et  de  leors 
IniTaux  ceax»qiii>  auront  été  à  leur  recherche. 

2L  Les  marchands  français  poorront  exporter 
la  Pêne  pour  TEorope  tonte  espèce  -d'objeti  commer- 
danx,  soit  étoffes,  soit  comestibles,  oonune  ausn  des 
ishevÀQX  enfiers,  des  montons  du  Kerman,  etc/,  sans 
que  personne  pniise  les  en  empêcher. 

SSL  Si  des  marchands  français  avaient,  en  Perse, 
des  rédamaUons  snr  un  individu,  et  si  cet  individa 
restait,  après  sa  banqueroute,  sans  aucune  ressource,  ^ 
on  partagera  ce  que  possède  encore  ce  débiteur  entre 
ses  créanciers»  conformément  à  leurs  justes  prâentioiis 
particulières. 

t  23.  Les  gens  du  gouvernement  on  de  la  justice 

ne  pourront  jamais  entrer  dans  les  maisons  de  i'Âm- 
bassadeur,  des  Consuls,  des  nëgocians  et  d'autres  per- 
sonnes de  la  nation  française,  sans  leur  permission- 
expresse.  Et  de  même,  aucun  Français  ne  devra 
entrer  dans  une  maison  musulmane  sans  y  être  autorisé 
par  le  propriétaire.  L'on  ne  pourra  pas  aller  contre 
les  conventions  fondées  sur  Tintérét  des  deux  Empires, 
et  l'on  ne  pourra  pas  les  rompre.  De  plus,  en  raison 
du  Traité  d'amitié  qui  existe  entre  les  deux  Puissan- 
ces, et  de  l'union  qui  lie  les  deu\  Monarques,  il  a 
été  arrêté  et  décrété  que  les  Ministres  du  redoutable 
Gouvernement  de  Perse  observeraient  envers  les  néi^o- 
clans  français  les  articles  convenus,  et  se  conformeraient 
à  la  lettre  du  texte.  Les  négocians  persans  seront 
traités  de  la  même,  façon  par  le  Gouvernement  français. 
Les  deux  Gouvernem^s  évitant  scrupuleusement  et 
absolument  de  négliger  ce  qui  pourrait  consolider  les 
liens  de  leur  union  mutuelle,  se  conformeront  tous 
deux,  dsns  leurs  affaires  de  commerce,  ani  artictea 
et  conventions  ci -dessus. 

Ecrit  dans  le  mois  de  chewal  ul  mak^errem,  Tan 
1222  de  fhégire>  c'est-à-dire  en  janvier  180& 


\ 
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39. 

Traité  d'amitié. entre  la  Grande-B^^e^ 

tagne  et  la  Junta  d'Espagne.  Signé 
à  Ijondres,  le  iér  Janvier  l80â^U* 

(.Teite  original  en  langue  esf  agooie.} 

\ExtractOm   "'  ''  " 

Habieado  poesto  jQn  los  sacei oi  oiBiorridos  69 
Bspana  al  «slado  d«  bostifid^dc»  qneti  desgradada* 
mentes  tqhiiBlia  enlr«'.lap'Coma<  de-Èi^Ni^a  7  de 
la  Gfaa  Brelaâa,  ii4Mo  ,la$;èniiaa  jd^.amlias  pote»- 
ciaa  eoBCra  ei  «aewiiK^  comiia;  parece' jmito  el  que  las 
amm  rehdoDes  'qiie  se  ban  4Ai^|kd«i.^lre  ni  dot 
Mciooea,  niudaf  al  praaente  porrmi' comon  iaterea,  ae 
eatabelescaD  y  confirmen  en  un  orden  regular  por  un 
Tratado  de  Paz ,  Amîstad  y  Alianza  :  en  su  yîrtud. 
Su  Magestad  el  Rey  de  los  Reynos  U  nid  os  de  la  Graa 
Uretana  é  Yrlanda,  y  Ja  Junta  Suprema  Central  y  de 
Gobierno  de  Espaiïa  ë  YAdîas,  que  actua  en  nombre 
de  Su  Magestâd  CâtoUca  Fernando  VII,  han  nombrado 
\  autorizado,  a  saber,  Su  Magestad  el  Rey  de  los 
Reynos  Unidoa  de  la  Gran  Bretaôa  é  Yrlanda ,  al 
Muy  Honorable  Jorge  Cannîng,  del  Consejo  Privado 
de  Su  Magestad  Britanica  y  Su  Secretario  Principal 
de  Estado  y  del  Despacho  de  Négocies  Extrangeros; 
V  la  Junta  Suprema  Ôentral  de  Gobierno  de  Espana  é 
Vndias,  que  actua  en  nombre  de  Su  Magestad  CatoHca 
Fernando  VÎT,  à  Don  Juan  Ruiz  Apodaca,  Comendador 
de  Vailaga  y  Algarga  en  la  Qrden  Militar  d«  Calatrava, 
Qefe  de  Esquadra  de  la  Real  Acmada,  Embiado  Ex- 
traordînario  y  Mînlstro  Plefiipoténcîano  de  Su  Magestad 
Catollca  Fernando  VIi|  ceroa  de  Su  Mageslad  Britanica; 
sus  Plenipotenciarlos  para  «^ndoir  y  firmar  un  Tratado 
de  Paz,  Amîstad  y  Alîansa:  los  qùafes  Plenîpotenciarios^ 
liabiendose  commnicàikis  sus  respectivos  Plenos  Poderes^ 
han  combenîdo  y  concluida  tes  Articules  siguientes: 

L  Habra  entre  Su  Magestad  Qrjtnoîca  el  Rey  do 
lof  SLcynoB  Unidos  die  la  .Gran  Bretonà  0  Yrlanda,  y 


*)  Vo^.  ice  Recueil  Suf^lém.  TrV.  iNouy.RecueU  T.I.)  p.  163. 
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1809  Su  Maj^estad  Catolîca  Fernando  VII,  Rey  de  Espana 
y  de  sus  Yndias,  y  entre  Sus  Rey  nos,  Estados,  Do- 
minîos  y  vasallos,  une  Paz  chrîslîana,  duradera,  é 
îaviolabie,  y.  una  amistad  perpétua  y  sincera,  y  una 
estrecha  alianza,  durante  la  Guerra  con  Francia;  como 
tamblen  un  entero  y  coinpleto  oivîdo  de  todos  loa 
actes  hostiles,  cometidos  por  qualesqiiîera  de  las  dos 
Partes  y  en  el  curso  de  las  ullimas  guerraa  en  que  han 
estado  coroprometldas. 

IL  Para  obvîar  Mào  raotîvo  de  quexa  d  disputa^ 
que  podiera  snscitarse  côn  respecte  à  las  presas  ha- 
chas posterîormeate  à  la  Déclaration  pablkada  ^br  Sa 
Magestad  Britanica  en  4  de  Jiiiia  dei  pa^Mido  Aôo,  de 
1808,  se  ha  bombeiildo  nAiloanieAte,  cjne  ios  buqoas 
y  propicdades  ,  apresadeft '^Offiarioroimite  â  la  fecha  de 
dicba.  Déclaration,  en  quileiqriara  de  los  Mares  é 
puertOB  del^maado,  aia  ^cepcion  y  gta  distincion  de 
lugar  nl'tieiifpOf  '  seran  Testituidos  por  ambas  Partes* 
Y  «omo  iarocopadoo  aocidental  de  alguno  de  los 
pudrtôs  »de  la*  P^insula  por  %i  -ebemiga  comoa ,  paéiera 
SQtcîtar  di8(rotaV  6  €onirevenia»'re.8peoto  a  loaDuoues, 
iqoe  ignorando  la  idtada  eebpacien  se'dirlfieraa  a  di* 
chos  paertos'desde  otrasiidfe'Ia'Peaipflola  d  «as  .cola* 
niaS';  y  com^  paede^aeaaee'r  el  «foe  al^nos  habitantes 
Espanoles  de  los  paertos  d  provmdas  acupadas  por  el 
enemigo,  procuren  evadir  sas  përsonas  d  propiedades 
de  âUâ  garras:  las  Altaa  Partes  Conlratantes  hau  com- 

40.- 

l^eaty  of  commerce  and  navigation 

between  Great  Britain  and  Portugal. 
^igned  4^^^^  the,  i9th 

•  .  .         .  Fehîuary,  tSiO. 

(Teite  original  en  laogae  anglaise.) 

In  the  Namè  of  the  Mo£t  Hoiy  aad  imdivided  Triaity. 

His  Majésty  thè  King  of  the  United  Kirigdcm 
of  Great  Éritain'-  hnd  IreUénd^  and  His  Royal 
Mighness  the 'Prince  Eegen  t  oj^Portugal,  being 
equally  animated  with  the  deaire  not  only  of  com^ 
ailidaàmg  and  étrengthening  th^r  ahcimt  friends'^ 
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beiAdo  en  qoe  loi  bnqara  Etpaaoles ,  que  ignoraiîdo  18M 
la  ocuparîoQ  por  el  enemigo,  del  domto  donde  sa  di- 
r^îan;  como  igualmente  los  aoe  poedan  lograr  baeer 

bu  évasion  de  qualesquiera  de  ios  puertos  ocupados 

en  dîcha  forma,  no  sean  detenîdos  buque  ni  cargo,  ni 

considerados  como  de  buena  presa,  sino  anles  bien 
que  se  les  asista  y  aiude  |)or  las  Fuerzas  rsavalc^â  de 
iSu  Majestad  Britanica. 

Hecho  en  Londrea,  à  14  de  Enero  de  1809. 
Firmado 

(L,S.)      Gbprgb  Camiiivg. 

(L.  S.)      ju4H  Itins  i>B  AroDACA. 

Ariiculo  j^nadido,    Hecho  en  Londres,  à  21 

de  Marzo,  de  1809- 

No  permîtlendo  las  circunstancias  actaales  el  ocD'- 
parse  de  la  ncgociacion  de  un  Tratado  de  Corner- 
cîo  entre  /os  dos  paises,  con  aquei  cuidado  y  reilexîoa 
qne  roerece  un  asiinto  de  tanta  importancîa;  las  Altas 
Partes  Contratantcs  se  confîenen  mutuamente  en  Ira- 
tar  esta  negociacîoti ,  luego  que  sea  praticable  el  ha- 
cerlo  :  preslandose  en  el  entre  tanto  facîlldades  mutuas 
a\  comercio  de  îos  \asalios  de  ambas  potencias,  por 
jnedîo  de  reglamentos  provisionales  y  temporaleai  1ub« 
dados  en  los  principloa  da  reciproaa  utUidad. 


40. 

Tratado  de  cominercio  e  navegacao 
entre  Grande  Bretanha  e  Portugal. 

Assignado  em  Rio  dé  Janeiro  doS 
19  de  Fevereiro  de  1810*). 

(Texte  original  en  langue  portugaise.) 
Bm  Nomt  da  Santiisina  •  ladirishel  Ttiadadè.  . 

Sua  Magestade  El  Rey  do  Reîno  Unîdo  da  Grande 
Bretanha  e  frianda,  e  Sua  Aiteza  Real  O  Principe 
K^eote  de  Portegal»  estando  igualmente  animado» 

•)  Voj.ceK4?ctf#*iSuppléau  T. VU.  {Nouv.Rccueil  T.  111.)  p.  194. 
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1810  Jdp  and  good  uaiereêanding  iphich  eo  happilr  fut^ 
siêtf  and  lutpe  during  êo  many  âges  subêiêted 
hetween  ihe  two  Crowna  but  oho  of  imprcving  and 
extending  the  bénéficiai  effecta  thereof  to  tlie  mutual 
adyantage  of  Their  respectipe  eubjeetê  ^  have  thouft 
that  the  moat  efficacioue  meane  for  obtaining  theee 
objecta  would  6c,  to  adopt  a  libéral  System  of  Com- 
merce^ founded  upon  the  basis  o/  reciprocity  and 
mutual  convenience,  whicli,  by  discontinuing  certain 
prohibitions  and  prohibitory  Duties,  might  procure 
the  most  solid  adpantages^  on  both  sides^  to  the 
National  Productions  and  Tndustry  ^  and  git^e  due 
protection  at  the  same  time  to  the  Public  lievenue^ 
and  to  the  interests  of  fair  and  légal  trade.  For 
this  end^  His  Majesty  the  King  of  the  United 
Kingdom  of  Great  Britain  and  Jreland,  and  His 
Jloyal  Highness  the  Prince  Régent  of  Portugal, 
hape  named  for  Tlieir  respective  Commission  ers 
and  Plenipotentiaries  ^  to  wit^  His  Britannic  Ma^ 
jesty  the  Most  Illustrious  and  Most  Excellent  Lord 
Percy  Clinton  Sidney  ^  Lord  Viscount  and  Baron 
of  Strangfordy  one  of  His  Majesty^ s  Most  Honour^ 
able  Privy  Council^  Knight  of  the  Military  Order 
of  the  Bath^  Grand  Cross  of  the  Portugueze  Or^ 
der  of  the  Tower  and  Sabord,  and  His  Majesty^ s 
Mnvoy  Extraordinary  and  Minister  Plenipotentiary 
at  the  Court  of  Portugal^  and  His  Royal  Highness 
«  the  Prince  Regent  of  Portugal.^  the  Most  Illustrious 
and  Most  Excellent  Lord  Dom  Rodrigo  de  Souaa 
CouttinhOf  Count  of  Linhares^  Lord  of  Payalpo^ 
Commander  of  the  Order  of  Christ ^  Grand  Croae 
of  the  Order»  of  Saint  Bento  and  oj  the  Tower 
and  Sword^  one  of^Hie  Royal  Highness*  Council  of 
State  ^  and  His  Principal  Secretary  of  State  for 
tfie  Department  s  of  Foreign  jéjfjairs  and  fFar$  who, 
afier  Juwing  duly  exchanged  Their  reepecUve  fuU 
Power  s ,  and  haping  foum  them  in  goods  and  dim 
form^  have  agreed  upon  the  foUowmg  Jtrtideet 

7.  There  shall  be  a  sincère  and  perpétuai  friend- 
ship  between  His  Britannic  Majesty  and  His  Royal 
Highness  the  Prince  Regent  of  Portugal^  and  be- 
tween  Their  heirs  and  successors  ;  and  there  sJuill 
be  a  constant  and  unii^ersal  peace  and  luirmony 
betH>een  thenuelyes,   Their  heirs  and  suçoessors. 


et  le  ForUigak 


com  o  desejo  nao  sdmente  de  contoMar,  e  estititar  A 1810 
aniiga  anusade  €  boa  intelligeada,  que  tâo  feUiameiito 
sBlMtste,  e  tem  aabtistido  par  tantes  seculoa  entra  aa 
daaa  Coràaa«  mas  tambeni  de  angmentar;  o  «tender. 
o«  beaeficos  effeitos  dalla  em  mutaa  vanlagem  doa 
Seos  respecthoa  vassallos,  ^'ulgârâo  que  os  nMUS  'afB* 
caces  meioa  para  consegair  estes  fins  wriio  os  de 
adopter  bom  systeoM  libéral  de  Conmerdo  foadade 
sobre  as  bases  de  recipreddade,  e  motaa  convemencia» 
<(ue  pda  discoatînuaçâo  de  certes  probibiçôes»  e  Direilos 
prehiUtivos,  podesse  preeurar  as  mais  soÉdas  vanta» 
gens,  de  Ambas  as  Partes,  as  Produccôes  e  Industrie 
SSacionaes,  e  dar  ao  niesmo  tempô  a  dévida  protec^io 
tanio  à  Renda  Publica,  como  aos  întereêses  do  Com- 
merclo  ju8to ,  e  légal.  Para  tste  fim  Sua  Magestado 
El  Rey  do  Relno  Gnido  da  Grande  Bretanha  e  Irlanda, 
e  Sua  Alteza  Real  O  Principe  Régente  de  Portugal 
nomeârâo  para  Seas  respectivos  Commissarîos ,  e  Pl^ 
nipotendarios,  a  saber.  Sua  Magestade  Britannica  ao 
MuUo  Illustre  e  Muîto  Excellente  Senhor  Percy  Clinton 
Sydney,  Lord  Visconde  e  Aarào  de  Stranglord,  Con- 
smheko  do  Muito  Honroso  Conselbo  Privado  de  Sua 
Magestade,  CavaUeiro  da  Ordem  Milîtar  do  Banbo, 
Gram  Crux  da  Ordtim  Portugueza  da  Torre  e  Ëspada, 
e  tinviado  Extr  aordinario ,  c  Minîstro  Plenîpotenciario 
de  Sua  Magestade  na  Côrte  de  Portugal:  e  Sua  Alteza 
Real  O  Principe  Régente  de  Portugal  ao  Muito  Illustre,  , 
e  Muito  Excellente  Senhor  Doin  Rodrigo  de  Sousa 
Coallîaho,  Conde  de  Linhares,  Senhor  de  Payalvo, 
Commendador  da  Ordem  de  Christo,  Gram  Cruz  das 
Orden?  de  Sâo  Bento,  e  da  Torre  e  Espada,  Con- 
selheiro  do  Conselbo  de  Estado  de  Sua  Alteza  Real, 
e  Seu  Principal  Seerelarie  de  Estado  da  Repartiç«6 
dos  Negocios  Bstrangeiros,  e  da  Goerra.  Os  qoaes 
depois  de  haverem  defidamente  trocado  os  Sens  re< 
speciÎYos  Plenoà  F'oderes,  e  tendo  os  aebado  énsbda 
e  éafida  foima,  coimérso  nos  Artigos  segnintes: 

L  Harerà  bnina  s!ncera  e  perpétua  amisade  entre 
Son  Msgestàde  BHtanaSca,  e  Soa  Aheia  Real  O  Prin* 
dpe  Régente  de  Portugal,  e  entre  Sens  berdeim  e 
aoceessores,  e.  hairerà  homa  constante  e  universel  paz, 
«barmonia  entre  amb os,  Seus  herdeiros,  e  sueeessores, 
^Reiuos,  Dominios,  Provincias,  Paizes,  SiibdltlW\  e 
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UB0Kingdomi,  Dominions,  Provinces,  Chunfries,  Sub- 
iectSf  and  Vassala^  of  tçhat.soever  quality  or  con- 
dUieA  tlieX  withont  exception  of  person,  or 
placer  and  the  stipulations  of  this  présent  Article 
skcdli  under  the  favour  of  Abnighty  God,  be  per^ 
manefit  and  perpétuai. 

•  îî.  ïïlere  ehall  be  reciprocal  liber ty  of  Corn-» 
^rce  'iind  Navigation  hetwefin  and  amongët  the 
rékpectîpe  subjeete  of  ihe  iwo  High  Contracting 
Parties,  in  ail  and  eeperàl  the  Jhrritories  and 
Ihn^iniàns  of  eit/ien  may  trade,  travel^  eo^ 

jctkn,  or  estoMieh  -tkemseheef  in  ail  and  eeperal 
iHe  Pbrt^  ^^Xities ,  Ih^M  »  ^CoMtHeé ,  i^ropinceê ,  or 
ptacés  4i>ha$eoever  belonging  io  ièa»h  and  either  of 
ihe  tu>o  High  Oentracting  Partiee^  except  atid  eaps 
irî  those  from  a^hich  mil  foreignere  whateœpcr  are 
generally  and  positi^ely  èxoîudedi  the  nantee  of 
w^dch  pinces  may  be  hereafter  ^Mèified  in  a*ee^ 
parate  Jrticle  of  this  Treaty.  Propided^  hûwet^r^ 
tkàt  it  be  thoroughly  undereêood  that  any  place 
belonging  to  either  of  the  two  High  Contratting 
i^arties^  which  may  hereafter  be  opened  to  the 
Conuntrce  of  the  subjects  of  any  other  country^  shatt 
thereby  be  considered  as  equally  opened,  and  upon 
correspondent  terrns,  to  ihe  subjects  of  the  other Hi gh 
Conttactirig  Party ,  in  the  aanie  nuiurier  as  if  it 
had  bee/i  expressly  stipulated  by  the  présent  Treaty* 
And  His  Britannic  Majtsty ,  and  His  Royal 
Highness  the  Prince  Regent  of  Portugal,  do  lie- 
reby  bind  and  engage  themselves  not  to  grant  any 
favour,  privilège,  or  immanity  iri  rnàttcrs  of  Corn' 
mer  ce  and  Navigation,  to  the  subjects  of  any  otiier 
ùiiate,  which  shall  not  be  also  at  the  sa/ne  lime 
fefipec/ively  extended  to  tlie  subjects  of  tJie  High 
Cantracting  Parties,  gratuitously ,  if  the  conces- 
sion in  lavour  of  that  other  State  should  liave  been 
gratiutous,  and  ori  giving,  quam  proxime,  the 
saine  compensation  or  équivalent ,  in  case  the  con" 
cesjsion  §/io^ld  l^çife  been  conditionaL 

111.  Tlie  eaèjects  of  the  t$»o  Sopereigne  respect 
tiuely  shaU  not  \pay  in  tlte  Forte,  Hàitbours,  Boade^ 
Citie^^  Tou^ne^  or  Places  whats&eper,  belonging' to 
eiilwfii'fkf.  them,  any  grenier  duilee^  taaee^  or  ùh^ 
poste\{uhdier,wkaÈêoeFer  .ûameB  theiy  mv  ^  ^ 
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VawMUot  de  qualquer  qualMaite,  oa  cootfçi»  otia  tqao,  IBUf 
8«m  eicepçâo  de  peigéa,  ea  itigàr*  E  as  eatipalaçoet 
desie  ffwMùl»  àrùgo  seifo,  com  o  fiifor  do  Todo 
Oeoa,  permaneiiles  e  perpétuas, 

IL  Haverâ  redproca  Rfcerdade  de  Cemmercio^  # 
Navegaçio  entre  os  respœtlvos  TassaUos  das  duas  ,altas 
Partes  Contractantes  em  todos  e  em  eada  hum' dot 
Territorios,  e  Domînîos  do  qualquer  d'eilas.  Elle* 
poderâo  negocîar,  viajar,  residlr,  ou  estabelecer  se 
em  todos,  e  cada  hum  dos  Portos,  Cidade«,  Villas, 
Paîzes^  Provincîas,  oa  lugares  quaesquer  que  forem, 
pertencentes  à  huma,  oa  outra  das  duas  Altas  Partes 
Contractantes;  excepto  n'aquelles  de  que  gérai,  e  po« 
sîtjVaoïente  sâo  exciuidos  todos  quaesquer  estrangeiros, 
Oê  nomes  dos  quaes  lugares  serâo  depois  especificados 
em  hum  Artlgo  separado  deste  Tratado.  Fica  porem 
daramente  entendido,  que,  se  aljçum  logar  pertencente 
a  huma,  00  outra  das  duas  Altas  Partes  Contractantes 
vier  aser  aberto  para  o  futuro  ao  Commercio  dos 
va99a»08  de  alguâ  outra  poténcia,  serà  por  mo  consi- 
derado  como  iguaimente  aberto,  e  em  termos  cor- 
Tespondentes,  aot  vassalléS  da  outra  Àlta  Parte  Con- 
tractaaie,  da  mesma  forma  Oemo  se  tivesse  sido  ex^ 
proMamente  estipulado  pelo  présente  Tratado»  B  tanto 
Sua  Afag^dade  Britannica  éomo  Sua  ÂiteM  Real  O 
Principe  Régenté  de  Portugal,  se  obrigio,  e  empenhâo 
•  Dio  concéder  favor,  privil^io,  ou  Immunidade  ai* 
gmia,  em  maiitriaè.  de  ComnerciOf  '  e  de  NaTOgaçâo, 
nos  tassflfHos  de'ontro  quaiqoer  esl^do,  ^oe  nâo  s^a 
taiÉrbeinr  ao  mMmo  teanpo  respeetitaiÉiettte  concedido 
nos  vassaHos  4n  idta»'Partetf  ContràetatttW«'gratD!ta* 
mente,  se  a  donceséad  eiu  favor  d'aqttell^joiitro  Estado 
tiver  aido  gratuite  1  e  dando;  quam  proxime^'VL  mesma 
eompensa^o,  i0v '  equivaléntè,.  no  easo  de  ter  aido  a 
concessâo  condiçional.         •        ^        .  *    '  ' 

UI.  Os  vâssallos  dos  dois  Soberanos  Mo  pagMrlo 
respectiramente  nos  Portos,  Bahias,  Enseadas,'Cîdadé8, 
Vîl/as,  ou  Lugares  quaesquer  que  forem,  pertencentes 
à  quafquer  d'elles,  dire! to s,  tributos,  ou  impostos  (seja 
quai  for  o  nome  com  que  elles  possao  ser  desii^nados, 
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Vtêlù  sîgnated  or  i/wluded)  .  tîian  ihase  ihat  are  paîd  hy 
tiie  suhjects  of  the  mo9t  favoured  nation^  and  tlie 
mhjecta  of  eacli  oj  the  High  Contractinff  Par^ 
lies  ahail  enjoy  witliin  th4  Dominions  of  oihar^ 
the  same  righta  ^  privilèges,  liber tiest  faveurs,  im^ 
munities,  or  ekemptions;  in  matters  of  Commerce 
mnd'  tiavigaUon,  thàt  are  granied^  or  may  he^ 
reafler^M  ^OiUid  io  ihe  suojecU  0/  the^amt  fa^ 
vQured  itat%pn* 

IV,  His  Britannic  Majesty^  and  His  Royal 

Hlghness  the  Prince  Regent  of  Portugal^  do  s$i^ 
pnïate  and  agrée ^  tJiat  there  ^hall  he  a  perfect 
recîprocity  on  the  siib]ect  of  the.  duties  cuid  im^ 
posts  to  te  paid  by  ilie  ships  and  vessels  of  the 
Hi^k  Coutracting  Parties  y  within  the  several  ports, 
Jiarbours^  roads,  and  anehoriftg  places  *beionging 
to  each  of  tlvem;  to  wit ,  that  the  ships  and  vessels 
of  ihe  suhjects  of  His  Britannic  Majesty  shall  not 
pay  any  higher  ,diUies  or  imposts  {under  what^ 
i>oe^'€r  naine  they  be  denignated  or  impiied)  within 
the  Donnnions  of  His  Boyad.  Highnens  the  Prince 
Regent  of  Portugal ^  than  the  sJdps  and  vessels 
belunging  to  the  suhjects  of  His  Royal  Hig/wess 
the  Prince  Begent  of  Portugal  shaÛ  he  bound  to 
pay  witJdn  the  Dominions  of  His  Brilannio  Mar 
Jesfy,  and  vice  versâ.  And  this  agi  cernent  and 
stipulation  shall  particularly  and  expressly  extend 
to  the  payment  of  the  dutits  hnot^vn  hy  the  name 
of  port  charges,  tonnage,  and  aneiiorage  Duties^ 
u>hich  shail  not  in  any  case.^  or  under  any  pretext, 
he  greafer  forBritish  ships  (ind  vessels  witJkiri  the 
Vundnions  of  His  Boyal  ffigfiness  tl^e  ^rin^  Re^ 
gcnt  of  Portfigqfy.  than  ^o^iPortuguese  .Mfs  ofid 
vessels  withiad  t)ie  ^iminw^  Bff  .Britaania 
^ajesty,  and' vU^^yerfA:;  •  ^ 

!.  :K*  \'.{Plie  iwo  Migh<\Cmtraçiing  .Sarim  do 
also  agrée,  that  the  satHe  rafes  0/  bwniiês  and 
draufbachs  shall  be  established  in  their  respective 
,  ports  upon  the  exportation  of  goods  and  merchm^ 
4i^'iff*^ltmttfwe  0ot^  ^i^j^é^^^kandUaes  be  ex^ 
pi^^ed  in^  j^iti^j^  or  tn  *Por^tUtgue&e .  sliips  iaad^  ves^ 
f  ^f.'h  Jh^P  M*,  that  Britis^  ships  vessels  shali 
^JUP^  M^^ame  .favpwi  ifi  this  respect ,  within  the 
ffm^ms       Mi^,^Iiqx9k  J[iié^hne^lt^J^^^  JPrifiçe 
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ou  coiipreh|Mldî4o8)  maiére^,  do  qae'  iii{iiell^  <|tt«1819 
pagio,  ou  rierëm  a  pagar  os  vassailos  <la  naçii^  auiab 
favareiMtt  e  oa  vasMiios 'dç  ead»  hua  da»  id^8  Partèi 
CtetnetantiMi  goaarâô  nos  Domiaios  'da  'aatra  dos 
BMSflios  diràtos^  privilLglo8\  4iber«fades,  fatares,  itu^ 
OMaldades,  oa  isençoes,  eiri  naterios  da  Oomiiiarcio 
€  de  Navq^âo ,  oue  râo  eaucedidos,  00  para  ô  fatnro 
o  foran  'aoft  ▼awatles  da  'naçio  a  mais  fatoracida. 

W.  Sua  Magestade  Britannica,  e  Sua  Alteza  Real 
O  Principe  Regeftte  de  Portugal,  estîpulâo,  e  accor- 
dâo,  que  haverâ  huma  perfeîta  reci[)r  ocidade  a  re^peilo 
dos  dire'ilos,  e  impostos,  que  devem  pagar  os  navios 
e  embarcaçôes  das  altas  Partes  Contractantes  dentro 
de  cada  hum  dos  portos,  bahias,  cnseadas,  e  ancora- 
douros  pertencentes  a  qual([uer  d'ellas,  a  saher,  que 
os  naTÎos  e  embarcaçôes  dos  vassallos  de  Sua  Magestade 
Britannica  nao  pagaraô  maîores  dîreîlos,  ou  împostos 
(^dabaîxo  de  qualquer  nome  porqiie  cejâo  designados, 
ou  entendidos)  dentro  dos  Dominios  de  Sua  Alteza 
Real  O  Principe  Régent^  de  Portugal,  do  que  aqueîles 

306  os  navios  e  embarcaçôes  pertencentes  aos  vassalîos 
c  Sua  Alteza  RenI  O  Principe  Régente  de  Portu;;al 
forem  obri^n dos  a  pagar  dentro  dos  Dominios  de  Sua 
Magestade  Britannica ,  e  vice  versa.  E  esta  convençlo, 
e  estipulaçâo,  se  extenderà  particular,  e  expréssamentc 
ao  pagamento  dos  direitos  conhecldos  como  noiine  de 
dîreitos  do  porto,  direitos  de  tonelada,  e  direitos  dé 
ancoragem,  os  qaaes  em  tienhain  tasb,  nem  debalxo 
de  preteito  algum,  serâo  inaiores  pdfa  os  nai^os  e 
embarcaçôes  Britannicas  dentro'  des  bomiiMos  dé  Sua 
Altesa  &eal  O  Principe  Régente  de  Peringah,  de  eue 

Kra  os  navios  e  embarcaçôes  Portugueaàs  deatroipes 
lomiîos  de  Sua  Magestade  firitannicai  e  vice  ?enia. 

y*  As  doas  aitas  Partes  Contractantes  igaaiaente 
eonreni,  qne  se  estabeleceré  nos  Sens  respeetives  par* 
tôt  o  mesmo  valér  de  gratificaçdes,  e  drawbaeks  sabre' 
a  eipartaçâo  dos  générés  e  mercadorias,  qner- estes 
génères  e  mercadorias  sejao  exportades  em  navios^  e 
raibarcaçoes  Britannicas,  quer  em  navios  e  embarcaç^ 
Portugoezas;  isto  he  que  os  navios  e  embarpaçÔes 
Britannicas  gozaréô  do  mesmo  favor  â  este  resfiteitô 
nos  Duunnios  de  Sua  Alteza  Real  O  Principe  Régente 
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yBi9  Regent  of  Portugal^  that  may  he  .ihewn  to  Par-* 
tuguem  ships  and  vessels  within  the  Dommiona 
of  His  Britannlc  Majesty  y  and  vice  versd,  The 
two  Jligh  Contracting  Parties  do  aiso  and 
agrée,  that  goods  and  merchandizes  coming  re^ 
speçtipely  froni  the  ports  of  either  of  tJiem^  sJtall 
pay  the  sanie  duties,  wlietiier  imported  in  British 
or  in  Portugaeze  shipa  or  ycssds;  or  otlierwise, 
that  an  increase  of  duties  may  he  imposed  and 
exacted  upon  goods  and  merchandizes  coming  into 
the  ports  of  the  Dominions  of  His  Koyal  High^ 
ries  s  the  Prince  jtiegent  of  Portugal  from  those 
of  His  B ritannic  Majesty  in  Rritisk  shipa^  equî" 
paient,  and  in  exact  proportion  to  anyrinçreaae  of 
duties  that  may  hereafter  he  imposed  upon  gooda 
and  merchandizes  coming  into  the  ports  of  Mis 
Britannic  Majesty  from  those  of  His  Bfif^al  Hig^tf^ 
ness  the  Prince  lisent  of  Portugal ,  imporied,  in 
pQTtaméùi  shipa, .  j4nd  in  order  ihaf  thds  matter 
mày  oe  eettfed  fçith  du^  ^actnesa^  ond  that 
^thing  may  he  left  undetermined  concerning  Uf  it 
ia  agreed^  that  Tables  sluUl  be  drawn  hy  each  go^ 
vernmentf  reapectively  ^  apecifyi(ig  thfi  différence 
of  duties  to  be  paid  on  gooéfft  ami  merchandizes  eo 
imported  in  British  or  Portugaeze  ships  <$nd.vee*^ 
seis;  and  ihe  said  Tables  .{which  sJiall /be  .mdcte 
applicable  to  ail  the  ports  within  ,the  respective 
Ihminiona  of  each  af  the  Contracting^  Jriariiea) 
shall  be^^declared  and  c^^judged  tp.  form  part  qJ 
this  présent  Treaty, 

In  order  to  avoid  any  différences  or  misunder^^ 
standing  with  respect  to  the  régulations  which 
may   respectively  constitute  a  British  or  Portu^ 
gueze  vessel^  the  High  Contracting  Parties  agrée 
in  declaring^  that  ait  vessels  built  in  the  Dominion  s 
of  His  Britannic  Majesty,  and  owned  ^  nat^igated, 
and  registered  according  to  the  laivs  of  Great  Brl-^ 
tain^  shall  be  considered  as  British  vessels  :  and 
that  ail  s/iips  or  pesseis  built  in  the  countries  be-^ 
longing  to  His  Royal  Highness  the  Prince  Begent 
of  Portugal  ^  or  in  any  of  themy  or  ahipa  tahen 
by  any  of  the  ahipa  or  uessels  of  pi^ar  helongîng 
to  the  Portugaeze  gapemment  ^  or  any  of  the  in-- 
^   habitants  ef  .  the  DondiUoa9*»9f  Bis  B^yaL  Hi§hn—a 


et      JPorii^gflk  .        »  v  i^i 

4e  Portugal,  que  Be  conceder^  aos  nairk>s  e  emharcti- 4M0 
çoes  Portuguezas  nos  Domniio»,  de  Sua  t^lage^tade 
Brilannica,  e  vîce  versa.  As  duaa  altas  I^ari«9.  CoQr 
tractanfes  igaalmente  convem,  6:  acoqrdao,  \qQe\;9a 
f^cnerof  e  iMrtadorias  viadas  retpeetiTMeot^  dos  pOR^ 
tua  de  qaaiquer  d'ellaa  pagarâd[  mesmps  dlreitos, 
faer  aejao  importados  en  oaviaa  e  «mbàCQAÇoed  Bk^ 
taeoieBa,.  (pier  o  acjad;  èmriiavies^  e  embai*!eâçde8  Poiev 
(ogaesas;  oa  de  outrio  asodù^  qn^  se  podeçàwimpèr, 
e  exiger  sobre  os  generos  e  marcadorias  '  finéas  c&m 
nenos  Brilaoeicos  dos  Portos  de  Sua  Magestade  Bii^ 
taonica  para  et  dos  Doqiinios  de  Sna  AltfnEa;.fi^arO 
Priedpe  E^eote  de  Portugal  iiom  ^ugmentu  .dé  dip^taf  ' 
4»%aliriiMte  e  em.exàet»  proporç^é  com  o  quç(  po/sça 
eer  inpeato  aebce  os  génères  e  mereedoriaa  ^e  ei^tra- 
rèn  aù8  portos  de  Sûa  Uagestade  BritaneMVl  vindo 
ém  de  Sua  Alteea  Real  O  Erineipe  Régente  de  Por^ 
loigal  em  nairies  PortogiKaes^  B  para  qâe  eqte  ppnto 
fiq(ue  estabeieddo  com  a  dérida  exacçâo,  e  que  iiada 
se  deixe  indeterminado  a  este  respeito,  conveio-ae* 
que  cada  hum  governo  respectîvamente  publlcara  Listas, 
ern  que  se  especiôque  a  (iid'erença  dos  diieitos  ([ue 
{lagarâo  os  generos  e  mercadorias  assîm  imporiadas 
em  navlos  ou  embarcaçoes  Britannîcas,  ou  Portup^uezas; 
e  as  refferidas  Listas  (que  se  farâot  appllcaveis  para 
todos  ot  Portos  dentro  dos  respectives  Oomînios  de 
cada  huma  das  Partes  CatUractantes)  serâo  declara- 
das  e  juigadas  como  formando  parte  deste  présente 

Tralado.  •  '  -  \^  •< 

•  ...  , 

A  fim  de  evitar  qualquer  differença,  ou  desîntel- 
Kgencia  a  respeito  das  regulaçôes,  que  possâo  respec- 
tivamente  conslituîr  huma  embarcaçâo  Britannica^  ou 
Portugueza,  as  altas  Partes  Contractantes  convîe'râo 
'en  declarar,  que  todas  as  embnrcaçôcs  consiruidas 
Bos  Opmioiea  de  Sua  Magestade  Britannica ,  e  pos- 
suidas,  navegadas^  e  registadas  conforme  és  leys  da 
Grande  Bretanha,  série  consideradas  como  embarca» 
çôm  firitannicas:  e  que  serao  i^onsideradas  eomo  cna- 
.barcaçoes  Portuguezas  todos  os  navios  oo  embarcaçoes 
constrtiîdas  nos  palzes  pcrtencentes  à  Sûa  Àheza  Real 
O  Frioeipe  Régente  dePortogal;  ott  em  aigem  délies, 
eo  navios  apresados  por  alguiHk  dos  navios  on  eajbarêa* 
^ee  de  guerra^fierteM^ntet  do  .govemd  PqrtUgQ^z, 
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IWI  ihé*Prtnee  Begenê  of  Portugal  ^  hmnnç  commis 
êiùns'ùr  JetUrê  of  marqm  and  reprUal  from  the 
GovernMent  of  Portugal,  and  eondenmed  a#  luw^ 
fui  prize  x'n  any  Court  of  ^dmiralPf  of  tiàe  eeH 
Pottugueze  Gouermnêntj  and  ownea  the^'êub^ 
jects  oj  His  Royal  Highneas  the  Prince  Régent 
ùf'* Portugal ^  or  any  of  thtm^  and  whereof  tJie 
master  and  tluree-fourtlia  of  the  marinera,  ai  least, 
are  }>uhjects  of  His  Royal  Highnesa  the  Prince 
Regent  of  Portugal^  ehall  considertd  aà  Porr* 
tugueze  ^esseU,  * 

VL   The  mutual  Commerce  and  Navigation 
of  the  mthjects  of  Greàt  Britain  and  Portugal^ 
respectively  ^  in  the  Ports  and  Seas  of  Asia  ^  are 
expressly  permitted   to  the  6'ame  degree  as  they 
ha^e  heretofore  been  allowed  by  the  Two  Crownsi 
and  the  Commerce  and  S a^igation  thns  permit ted 
ehall  hereajter  ^  and  for  ex^er^  be  pLaced  on  t/te 
footing  of*  the  Commerce  and  Navigation  of  the 
»  itiost  favoured  nation  trading  in  the  Ports  and 
Seas  of  Asia;  that  is,  that  neitlter  of  the  High 
Contracting  Parties  shall  grant  any  favour  ^  or 
privilège  in  mattere  of  Commerce  and  Navigation^ 
to  the  subjecte  of  any  other  State  trading  tvitJdn 
tho  Porte  and  Seae  oj  Ada^  which  ehtul  not  be 
also  granted  quant  proxime  on  the  same  ternis 
to  ^  the  sub/eete  of  the  ot/ier  Contracting  pofty* 
Siê  Britannic  Majesty  engagée  in  His  ou^n  name, 
and  in  that  of  His  heirs  and  eucceeeors^  not  to 
maie  any  régulation  which  may  be  prejudicial  or 
inconvénient  to  the  Commerce  and  Nai^igation  of 
the  eubjects  of  His  Royal  Highneee  the  Prince 
Relent  of"  Portugal  tpithin  t/ie  Ports  aad  Seas  oj 
uisui^  to  the  estent  wfùch  ie  or  ma^  hereàfter  be 
permitted  to  the.  moet  javoured  nation.  And  Hie  * 
Royal  Highneee  the  Prince  Regent  of  Portugal 
doee  aleo  engage  in  His  own  nome  and  in  tluU  of 
JBieî  hoirs  and  eucceeeore^^  not  to  make  any  régula^ 
tfone  whicli  may  be  prejudicial  or  incvat^enient  to 
the  Commerce  and  r/avigation  of  tlie  subjecte  oj 
Mie  Britannic  Majesty  within  the  Porte ,  Seas^  and 
Dominione  opened  to  them  by  virtiie  of  the  présent 
Xi'eaty.  .   .    ,  . 

FJ^.   TJic  two  High  Çontraotiag  j^qrlÎ0s  hav^ 


..uù  by  GoOgI 


ei  le  1-oriagaL  ^3 


oa  Â  algum  dos  habitantes  dos  Doinîmos  de  Sna  Aketa  lUO 
Gleal  0  Principe  Revente  de  .  Portugal  «  que  ti?er 
CoauniiÉadv  ou  cartas  de  marca,  e^dv  repreaaiias  do 
Gofarao  de  Portugal,  e  forem  condemnados  como  lé- 
gitima présa  ODB-  algmn'  Tribitaal  «  do  Akniraaiado  do 
refTendo  goferno  Portôffaez,  «1  poaaoidos  por  varaaHot 
de  Sua  Aiteaa  Real  O  Principe  Regeiîte  da  Portugal, 
00  por  algon  dettef^  o^do  quai  o  meatre  o  trez  quar- 
fiia«  pelo  menos,  do9  marinheiroa  forefli  vastattoa  do 
80a  Altesa  Real  O  Pmcipo  Regeoto  do  PortogaL 

O  motoo  GouMnércio  o  Nèregaçao  doa  rât* 
aallf»  4a  Grando  Bretaoha,  o  de  Portugal  respeetiira* 
«oBle  aea  Portos  e  Mares  da  Asta,  sio  ezpressaioento 
Ijeroutlidos  no  mfesnip  grâo,  em  que  até  aqiri  ten 
aido  pehs  Dvas  Gorèas:  e  o  Commercio,  o  Navegaçâo 
wssim  permittidos  serâo  postes-  d'aqui  em  diante,  e 
para  seropre  sobre  o  pé  do  Commercio,  e  Navegaçâo 
du  Navào  niaU  favorecida  que  Commerceia  nos  Portos 
e  Mares  da  Asia;  îsto  he,  que  nenhuma  das  aftas 
Partes  Contractantes  concédera  favor,  ou  privilegio 
af^um,  em  materias  de  Commercio,  e  de  Navegaçâo, 
aos  vassallos  de  afgum  outro  Estado  que  commerceie 
nos  Portos  e  Mares  da  Asîa,  que  nào  seja  tambem 
coacedîdo  quant  proxime  nos  mesmos  tei  inos  aos  vas- 
sailos  da  outra  alta  Parte  Contractante.  Sua  Mag^estade 
Britannica  se  obrîga  em  Seu  proprio  nome,  e  no  de 
Seus  herdeîros  e  successores  a  nào  faïer  regulaçâo 
alj^uâ  f]ue  possa  scr  prejudîcîal,  ou  inconvenîente  ao 
Commercio  e  ISavegaçào  dos  vassailos  de  Sua  Alteza 
ileal  O  Principe  Régente  de  Portugal  nos  Portos  e 
Mares  da  Asia  em  toda  a  extensâo  que  he,  ou  possa 
ser  para  o  futuro  permtttida  à  naçâo  mais  favorecida* 
Ë  Sua  Alteza  Real.  O  Principe  Revente  de  Portugal 
te  ohriga  iguahnent^  no  Seu  proprrà  nome,  e  no  do 
Seus  herdeiroSf*  e  suceeàsores,  a  nâo  fazer  règuiaçôes 
algomas,  que  posao  lef  ^rejodiciaçs ,  ,ou  inconvenientes  ^ 
ao  Commercio  e  Navegaçao  dos  T^ssailos  de  Sua  Ma* 
gestade  Britannica  nos  Portos  Mares,  e  Dominios  quo 
IIms  sio  Itainqqeados  em  virtndo  do  présenté  Tratado. 


VII.  As  duos  allas  Otrtea  Contractamtes  rosolvérSo» 
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3Siû  reeolped^  with  respect  to  i?ie  pri^egee  to  be  en joyed 
iy  the  eubject»  of  eaek  of  tneml  umfhin  the  Terril 
iariea  or  dominions  of  the  otàer,  tkat  tke  mowi 

per/ect  reciprocity.  shall  he  observed  on  boiJi/  Mdee^ 
Jtnd  the  smbjecte  of  each  ïbf  th^.JUgh  Contracting 
Parties  shaÛ  bàue  a  free  and  uncfuestionable  right 
ta  travel^-  and  io  réside <  ^u^hÎM  >  tke  Terriioriee 'Cr 
DonUaione  of  the  otlier^  to  oee^pfr  homee,  and  moi^ 
rehoueeêf  amd  to  diepose  of  persomal  property  of  , 
euery  eori  aad  denominaiion  by  eale^  amatian^ 
excnange^  or  testament,  or  in  anr  other  manner 
$tfhatsoeper^  wiihàui  anY^  tke  smailoeé  impeSimeai 
or  hindrance  ihereto»  They  shM  not  be  compeUed 
io  pay  any  taxée  or  impoête'  under  any  preêemt 
iiihateoever ,  greater  tïiaa  thqee  ihat  are  paàd  or 
may  be  paéd  b^  the  aatipe.Bubjeets  oj  the  SovereLfn 
in  whoée  DominUme  ihey  may  be  reeident.  ^  2n!»y 
eiall  be  exempted  .fràin-  9^  cçmpulsory^  military 
eenfice  ufhaieoever»  it^hether  by  sea  or  ie^nd*.  Thpir 
dipeUinghoueee  mtrehouaes,  and  ail  the  parjte  and 
f^pparHnance^,  HuireoJ^  ^  whether  for  th^,  purpoeee 
of  conmieree  or  of  reeidence^  shall  be  respeçted. 
'  They  shall  not  be  liahle  to  any  vexations  visits 

and  searches^  nor  shall  any  arhitrary  exaniination 
or  inspection  of  their  hooks,  papers^  or  accompts 
he  made  under  colour  of  the  suprcnie  authority  of 
ihe  State,  It  is ,  however ,  to  he  under^toudj  Uuit 
in  the  cases  of  treason^  coutrahand  trade^  and 
other  crimes^  for  the  détection  of  u>hich  protfisiou 
is  ?nade  by  the  law  of  the  land^  that  lauf  shall  he 
en/orcedt  it  being  mutually  declared  that  false 
and  malicious  accusations  are  not  to  he  adtnitted 
as  pretexts  or  excuses  for  vexations  vlsits  and 
searches ,  or  for  exanunations  of  commercial  hooha^ 
papers  or  accompts  ;  which  visits  or  exaniinations 
are  never  to  take  place ^  except  under  the  sanction 
of  the  competer^t  magist rate  ^  and  in  the  présence 
of  the  Consul  of  the  Nation  to  wJiich  ihe  accused 
party  may  belong^  or  of  his  dsputy  or  représentative. 

•  VJÏL  Rie  Royal  Highneae  the  Printe  Rfioeat 
of  Portugal  engages  in  His  own  name^  and  in 
t/iat  of  nie  heirs  and  succeesors^  that  the  Com* 
inerce  of  Britieh  eubjecte  unthin  Hié  Dominiùae 
ehmll  noi  berreetrained^  i/iterfifpftid,  or  o0^etmse 
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a  rapeîto  dos  prifilegî^s  (|fle  devrai  gotar^èt  faMilatino 
4e  cadb  huma  d'ella»  ms  Territartfw,  aû  ^Oottintofl 
«Mira,  qae  se  observasse ^de  aubas  as  partes  aaian 
p«rMta  reciproci4ada.  xB  .  oa-  vàbsaHos  de  cada  bmaa 
aitas  Partes  iGontractadtes  terio  livra,  é  inqoeiiia»- 
vàfsi  direito  de  %bîar,>te  deVeriAr  aos  Territories  a« 
Doaâoios  da  autfa;  de'aacupar  aasas,  e  arniaxeoB*  a 
de  dispôr  da  propriedade  pessoal  ^'.  ^ïe'  qualquer  quilK- 
dade,  oa  denomina^So,  por  fenda^^^diMiçâo,  troea,  ôo 
testamento,  ou  pbr  oatro  <|uaiquer  modo,  sem  que  se 
Ihe  ponha  o  mais  levé  impedimento  ou  obstaculo. 
EtHes  uio  serao  obn|:çados  a  pagar  tributos,    ou  îm- 
,  postos  algums,  debaixo  de  qualquer  prelexto  que  seja, 
malores^  do  que  aquellcs  que  pagl^o,  ou  passao  ser 

Èagos  pelos  proprios  vassallos  do  Soberano,  em  cujos 
>omin\os  elles  residireni.  Nâo  serao  obrigados  a  servir 
iorçada mente  como  miiitares^  qiier  por  mar,  quer  por 
(erra.  As  suas  easas  de  ha!>ita('âo,  armazens,  e  todas 
as  partes,  e  dependeAcias  délies,  tanto  pertencentes  ao 
seu  Commerclo,  como  â  sua  residencîa,  scrâo  respeî- 
tadas.  Elles  nâo  serâo  sujeitos  a  visitas  e  buscas  veiîa- 
torias ,  nem  se  Ihes  tarâo  exames,  e  înspecçôes  arbi- 
trarias  dos  seus  livros,  papeis,  ou  contas,  debaîxo  do 
preleiLto  de  ser  de  'authoridade  suprema  do  Ksindo. 
beve  poren  fifeoi  entendido,  qae,  nos  casos  de  traiçào 
oemàiercio  dé  eontrabatido,  e  de  outros  crimes,  para 
CQ|a  achada  ha  regras  estabeiscidas  pehs  leys  do 
paiz,  esta  ley  serét  Vmçcutada ,  seado  motoamente  do- 
darado,  que  nio  >e  admtttiréô  faisas,  o  .ntaliciosas  aO« 
cosaçdfls  como  pcetesilos,  oo  eleusas  psra  visitas  a 
kiscas  vaiatorias^  on  pava  o  eaàoM  de  livras,  papeis, 
aé  coalaa  coaioiarclaes;  as  qaaes  râitas  ou  examas 
famaia  terâo  .logar,  èieqito  com  a  séaeçâo  do  com- 
petanta  magiilrado,  a  aa  pres.eaça  do  Consul  da  Naçâo 
a  que  portencer  a  parta  aecasâda,  oa  do  sën  depatadoi 
aa  représentante.  ' 

•  «"il  * 

X  '        '  '  '        \    '  ^ 

Vni.  Sua  AUeea  Real  O  Priadoo  Régente  da 
Portugal  se  obriga  no  Seu  proprio  Noaio,  a*  00  da 

Seus  herdeiros,  e  successores,  a  que  O' CommofCIO 
dos  vassallos  Britannicos  nos  Seus  Domînios  nâo  sort 
rettriogido,  interrompldo ,  ou  de  outro  algum  moda 
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'VSIÙaffmftml^by^the  op^aiiem  efhnhy  monopoly^  con^ 
triât  f  er 'Exclusive  pritfiiegea^.cf  sale  or  pàrthjoae 
44fhat8oev€r  ^  bui  Uhat  4h&  êtAjBotê^  Great  iBritaim 
ëkaU  bopê  free  ond.ufmatHcted  permhëion  #b  buy 
4Êad  êeUJorm  and  to  t$éomêoêuer^  and  in  Ufhat^ 
«ver  /orm  àr  manner  Ae^  may  pbaièf  whether  by 
fpholéeaUj  or  by  retailp  erithout^  being  cbUgnd  to 
gipe  My  prejeti^enàe  or  fapour  in  conséquence  of 
the.  eaitf  monopalies*^  contracta  or  e»elwnpe  peii^ir- 
le^es  of  sale  or  jmrdoêé^  ru/nd  Mis .  Britamme - 
Jaeneetydoee  on- lue  fort  engage  to  chserpe  faith^ 
fuily  mie  priheiple  tnùe  redogi/kiâed .and  UUddmPH 
by  the  two  Hign  Contracting  Parties» 

But  it  is  to  be  disti/iGtly  understood,  that  the 
présent  uirticle  is  not  to  be  intrepreted  as  inifali— 
dating  or  affecting  the  exclusive  right  possesssd 
by  the  Crown  of  Portugal  within  its  own  Doini^ 
fiions  to  the  Jarrn  for  the  sala  oj  ivory^  hrazilr' 
UHwdy  urzeia^  diamorids^  gold  dust^  giinpowder,  and 
tobacco  in  the  form  of  snuj]  :  prov  'idedy  however^thcit 
eJvould  the  above-nientioned  articles^  generalîy  or  se^ 
parately,  ever  hecome  articles  of  free  Commerce 
U^ithin  the  Donù/uous  of  Mis  Jioyal  Highness  t/te 
Prince  Hegent  of  Portugal ^  the  suhjeotS  of  His 
Mritanniv.  Majesty  alialL  be  permitted  to  trafftc  in 
them  as  Jreely  a/id  on  the  same^  fofiting  ajt,tiimee 
of  tiie  most  fauoured  nation.      ,t  : 

IX.  Hiê  Britannic  -Majesty  and  HU  Royal 
Highneee  the  *  Prince  Rëgent  of  Portwal  hat^e 
ttgreed  and  resolped,  that  each  of  tîve  Jaigh  Cen^ 
tracting  Parties  ehaU  liave  the  right  fa  nominate 
and  appoint  Consuls  General  f  ,Qmeuh  -^  and  Five 
ihnetUe  in  ali  the  Ports  oJ  the  Damînione,  of  tiii 
«  otJier  Contrtuttlng  Party,  a^kereia  they  are  oe  may 
be  necessary  for  the  advaneement  of^  oàmmeree^ 
and  for  the  commercial  intereste  ,of  tbe  tradif^ 
eubiects  of  either  Crown.  But  it  is  expreesfy  ett-^ 
pulated^  that  Coneule^  of  whatsoever  class  th^ 
may  be,  shall  not  be  achnotoledged  nor  receiued, 
nor  nermiitéd  to  act  de  euch,  amesiidùiy  quatified 
by  Ûteir  oaw  Sovereign^  and  ajpprotfed  oJ  by  4àe 
otker  Sooereign  in  whœe  Dominions  they  are  to- 
be  employed»  Consuls  oj  alLclasses  witlàn  the  Dsh^ 
minions  4} f  .eaeh  of  t/ie  Uigh  Contracting  Parties 
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affectado  pela  operaçao  de  qiialqucr  monopoBo,  coa-  18 IQ 
tracta,  oa  privîiegios  exclusîvoa  de  venda  ou  de  compra 
8e\a  quai  for;  mas  antes  que  os  vassalios  de  Grande 
^retouha  terâo  livre,  e  îrreslrîcta  perinlssao  de  comprar," 
e  vcnder  de,    e  aquem  quer  que  for,    de  qualqtier 
modo  ou  toi  ma  que  possa  convir  ihes,  seja  por  grosso, 
ou  em  retalho,  sem  serem  obrigadofi  a  dar  preferencia 
aiguma,   ou  favor  em  cotisequencîa  dos  didos  mono-^ 
poiîos,  contractos,  ou  prîvîle^ios  exclusivos  de  venda». 
ou  de  corapra.    B  Sua  Magestade  Britannica  se  obriga 
éa  Sua  parte  a  observar  fielmente  este  principio  assim 
rMOBhecIdOf  e  i^atado  pelaa  dm»  allas  Partes  Cao- 
traetaotes.  ^ 

Porem  deve  6car  distinctamente  eatendido*  êpu^ 
o  preseate  Artigo  aao  sera  interpretado  como  invali- 
«  daodo^  ou  affectando     direito  axdusivo  possuido  pela 
Corda  de  Portugal  nos  sens  prQprios  Dominios,  a 
ra^mto  dos  contra^Uia  do  marfiin,  do  pào  Brasii,  da 
«rsda,  dos.  diaoïenles,  do  ooro  en  pd,  da  poivorm, 
•  da  tabsco  laaDofastmido.    Corn  tanto  pore»  que» 
ae  os  sobrodtdos  artigps  fiorèm  a  ser  gérai,  ou  sepa* 
radhoieaie  arâgoi  Kfres  para  o.  Cofamercio  nos  Ùo^ 
ninios  de  Saa  Alteia  .Real  O  Principe.  Régente  do 
Portugal,  serà  perinittMo  aos  vassallos  de  Sua  Ma* 
Igesiade  Britannica  o  commerciar  nelles  tâo  livremente, 
4S  no  mesroo  pe  em  que  fur  permîttîdo  ao$  vassallps 
da  oavao  mais  lavoreclda, 

IX.  Sua  M.agestade  Britannica,  e  Sua  Alteza  Real 
O  Principe  Régente  de  Portugal  convem,  e  accordâo, 
que  cada  huma  das  allas  Partes  Contractantes  terà  o 
dîreîto  de  nomear  Consules  Geraes,  Consules,  e  Vice 
Consoles  era  todos  aquelles  Porto»  dos  Dominios  da 
outra  alla  Parte  Contractante,  onde  elles  sâo,  ou  pos- 
sâo  ser,  neeessarlos  para  aumento  do  commercio,  e 
para  os  interesses  commercîaes  dos  vassallos  commer* 
ciantes  de  cade  huma  das  Duas  Corôas.  Porem  fica. 
expressamente  estipulado^  que  os  Consules,  de  quai- 
qaer  classe  que  forem,  nâo  serâo  reconbeddos»  rece* 
bidos,  nem  perniîttidos  obrar  4:0010  taes«  sen  que 
M^âo  doiidsowaté  qoalifioados  pelo  seu  propria  vSohOn 
raiio,  e  approvados  polo  oolfo.  Sobesano,  em  cdot 
Jk>mîom  eUea  deran  scr  oaipregados.  Os  Consiîies. 
de  tedas  as  êhsses  deniro  dfis  Domiaîoà  do  cada  bumà 
des  oiiss  Portes  Cootréolantes  Ésfâà  posios  ro^teeli*^ 
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aàd  admitted  by  4dl  govermmnte  ae  neôeeeary  for 
the  dt$e  Julfilment'.^f  their  office  and  employment. 

aire  ia  ail  . cases  ^  wliemer  dvit  or  cfimmeU^ 
tf»  be  entirely  a^ietmble.  to  the  laa^te  ofi  ihe  comttry 
im  which  they  mav  rceide^  <md  tkey  are  ake  $o 
enjoy  tfie,  fiM  eàna  entire  .protection  of  tliôse  toMfm 
eo  long  ae  they  conduci  themeetvee  in  obedienca 
tbereto,  i  •    .  ' 

X,  His  Royal  fligliness  the  Prince  Begent 
of  For  tu  liai ,  desiririg  to  protect  and  jacilitate  tJie 
Commerce  of  the  siihjects  of  Great  Brîtain  within 
His  DomifLjons ,  as  well  as  their  relations  of  î'/z— 
ter  cour  se  a^^ith  his  own  suhjects ,  is  pieased  to  grant 
to  tliem  the  privilège  of  nominattng  and  hai>îng 
spécial  magistrales  to  act  for  thern  as  Judgea 
Conserpator ,  in  those  ports  and  cities  of  his  JJo'- 
miuLons  in  which  tribunals  and  courts  of  justice 
are  or  may  hereafter  be  estabîished*  Thèse  Judges 
shall  try  and  décide  ail  Causes  brought  before  t/iem 
by  British  subjects^  in  the  samê  manner  as  for^ 
merly^  and  their  authority  and  déterminations  shall 
he  respected}  and'tkk  iawê^  decrees,  and  customs 
of  Portugal^'  reepeoting  "the  jurisdiction  oj  tJte 
Judge  CMeêfpator,  are  deelared  to  be  recogni^ 


ehall  be  choeen  by  the  plmwiiif  ofBHtâeh  eubfeete 
reeiding  in  or  trading  at  the  port  or- place  iSfhero 
theyurisdictwn  ef  the  Judge  Ùoniertfator  ia  èo  be 
eetablished;  and  the  choiceeo  mode  ehaUife  tran^ 
mitied  to  liie  JBriiannic  Ma^esty^s  Andfoeeadcr^.or 
Mimetèr,,reeideriâ  ai*  the 'Court  ofFor^êgal^  toba 
by  kim  laid  before  Hie  Acyal  Higkneee^  Sm  Brinoc 
Ai^eni  cf.  Portugal  y  in  erder  to.mbtainSie  Btcg^ 
Highnee^e'  coneent  and  €onJirmatiûn*p  ia.^caec  Ojf 
nt^tmbtaining  fMch^  the  partiee  intereeUd-  are  4o 
ufict^ed  to  à  nea^  eleoiion^  umtilAe  Royal  Jlppcc^ 
oaêixm  of  ihè  PHnce-Ae^ent* be  obàmtéedé  Tmoirc^ 
mcitaf-  oj  the  Judge  Coneensatan^  in  caee^j  mglect 
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vamente  no  pé  <k  perfeita  r^dprocidade^  e  igualdade.  1810 
K  s«B<lo  elles  MiÉeâëos^  sdmenté  fHira  e^  fini  de  AicîIh 
tar,  e  asaîstir  nos  segecm  de  Càainierc'io,  e  Navcga- 
^0  goiarâo  porCanto.aonentedQS'prîtik^ioa,  qae  peir«  - 
leoeen  ao  len  Ittgar,  e  que  sao  recéakeèido»,  adaiit^ 
tides  por  lodoa  o»  gofernoi,  eema  neceMaries  para  « 
devido  canipriaieato  do  Sea  officie  ^  e  emprego.  EUta 
aerâa  eoi  todea  ^os  oam,  aqâe  cWb,  Ott  atteinaesy 
ioteklinianto  sujeiCos  éa  teys  de  fiais  em  que  retUirem, 
e  goaaréô  tambem  da  plena ,  e  iatcira  protecçâo 
d'aquellas  teva,  em  qoantQ  «lies  se  condazirem  com 
rcspeîto  à  ellaf* 

X.  Saa  AUeza  Real  O  Principe  Régente  de  Por- 
tugal desejando  protéger  e  fijcilitar  nos  &eu8  DominioS' 
o  Sommerclo  don  vassallos  da  Grande  Bretanha,  a^slin 
como  as  suas  relaçôes,  e  Communicaçôes  com  os  seus 
propnos  vassallos,  ha  por  bem  concéder  Ihes  o  privi- 
iegio  de  nomearem,  et  terem  tnagistrados  especiaes 
para  obrarem  em  seu  favor,  como  Jubés  Conserva- 
cfores,  n'aquelles  portos  e  cidades  dos  seus  Déminios, 
em  que  houverem  tribunaes  de  justîça,  ou  passâo  ser 
C8tab\ecîdos  para  o  future.  Estes  Juîzes  julgarnô,  e 
decidiâô  todas  as  causas  C|ue  forem  levadas  perante 
eiies  pelos  vassallos  Britannicos,  do  mesmo  modo  que 
ée  praticava  antigamente,  e  a  sua  authoridade,'  e  seo* 
tençai  serâo  reapeitadas:  e  declarase  serero  reconheâ* 
das,  e  reaovadas  pelo  preaeate  Tratado,  as  leys, 
decretos,  e  costoiinea  de  Portugal  relatîvoa  àfjurîsdiçâe 
do  Juîz  Gontervador»  SMea  aerâo  escolbidoa  paia  pte-'  ' 
ralidade  de  ▼otoi  dos  rassailos  Britenniees^  qae  ren^* 
direm  ou  cooimerciarem  no  porto,  ou- iegar,  em  qàe 
a  jurladiçâo  do  Mz  Oonaervador  for  estabeleeida^  a 
a  escalba  aasbuirfaka  aerà  tranamiClida  ao  EBuboixaderv 
en  Miaiatro  de  Sua  Magestade  Brftaamoai  restdenté 
aa  Côrta  da'Periugal,  para  ter  por  ettia/apreaentada 
à  Saa  Alteia.  Réel  O  Principe  Régente  de  PortQgàl, 
a  fim  de  oliter  o*  eaasenânieatoii  a  eêAfinaaçâov.da 
Saa  Atlesa  Reat;  e  oe  eàso'  dé  à  i|ao  obfer,  aa  penlêÉ 
faiCeressada&  procêderàô  a  huma  Dova' eieiçào,  atë  q'aa 
se  obtenha  a  Real  Approvaçâo  do  Principe  Récente, 
A  remoçào  do  Juîz  Conservado,  nos  casos  de  faita  de 
devér,  ou  de  dtlicto,  sera,  tambuem  eflfeituada  par  J^um 
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\  1810  of  dtUy  or  ddiaquency ,  îê  als»  to  be  effected 

an  appUcatioit  ta'Hië  Royal  Highness  the  Prince 
Relent  of  Portu^al^  ikrough  me  channel  of  the 
British  u^mboêiaSor^  or  Miniêter^  rendent  MU^ 
Royal  Highnèe^e  Court.   In  retam  for  this  con^ 
eeeeion  in  Jepmêr  of  Briiieh  êubjetftêf  JUia  BriiutH'm 
nie  Mmeêfy  engage»  fo  cause  tne  mpst  strict  and^ 
eorupuhua.iAeervanaei  and.  ebediemce  to  be^paid  io 
thoee  lawê^  by  whidi  the  jpereon»  àad  property  of 
Portugueee  eMecêe  rendmg  mthin  Itie  Dominiene 
are  éeeured  ana  proteeted^  and  of  whieh  they  {in 
common  with  ail  otker  foreigners)  enj&y  the  benefit^ 
ihrough  tlie  acknoufiedged  equity  of  British  jurie-^ 
prudence  ^  and  the  eingular  excellence  of  the  Bri^ 
tish  Constitutiàn*    jùtd  it  ie  further  etipulated^ 
that  in  case  any  fournir  or  priviuge  skouldSe  gran^ 
ted  by  Ilis  Britannie  Majesty  to  iJie  subjects  of 
any  other  State  ^  which  may  seem  to  be  analogous 
to,  or  to  resemble  the  privilège  of  having  Judge 
Cofiservators  ^  granted  by  this  yirticle  to  British 
suh/tcls  reniding  in  the  Vorlugueze  Donurii ons^  the 
saine  Javuur  or  privilège  shalL  be  considered  as 
also  granted  io  ihe  subjects  of  Portugal  residing 
within  the  British  Dominions ,  in  •  the  aame  man- 
ner  as  ij  it  w^r^  expressJy  stipuUUed  by  the  pre^ 
sent  Treatv» 

K.  ' 

XL  His  Britannie  Majesty  and  His  Royal 
Highness  the  Prince  Regent  of  Portugal,  agréa 
,  severally  togrant  the  same  Japours,  honours,  im^ 
munitiee^ ,  privilèges^  ^  and  exemptions  froni  dutiee 
and  impieetâ.io  Theîr  respective  u^mbasêodorB^  Mi^ 
nisiere^  aor  accredited  Agents*  €U  the  Courts  of  each 
of  ihem^.  and,  whafeoeuer  favour  either  of  ihe  two 
Sovereigns  shall  grant  in  this  ^particuw  at  Jiie 
own.  Court  j  the  other  Sovereign  engagée  to.  grant 
the  eame  at  Hie  CoêatU  v*. 

XIL  Hiê  Royal  Highneeé  ihe -Prince  Be^ene 
of  Portugal  'deotares  tend  engagée^  in^-  ffis  ou?n 
nmme^  and' in  that^  of  Hie  Heire  and  eueeeesora, 
^at  tîie  subjeote  of  Hie 'Britannie  Majesty  residing 
miphin  His  Territories^  and  DoMnione^  shall  not 
be  disturbed^  troubled^  persecuted,  or  annoyedy  on 
account  of  their  religion  ;  but  tïUit  they  shall  have 
perfect  liberty  of  conscience  tiierein ,  and  ieaue  to  * 
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et  h  Portugal.  |6i 

* 

recurso,  é  Sua  Alteza  Real  0  Priocipe  Régente  d«1810 
Poriai^l^por  roeio  do  Embaixador,  ou  Mlnlstro  Bri« 
tannico  remdente  iia  C6r|e  d»  Sua  AUesa  Real  Em 
compeaBaçâo  deata  iMMKDessâo  a  favor  dot"  vassalioa 
Britaamcoa,  Soa  Hagestada  BriMauca  sa  abriga  a 
faaer  guardar  a  nais  «ttricta  a  aacropabsa  abaenraacia 
ëqoeJlaa  laya«  aalas  finaas  as  petsôaa  a  a  prapriedada 
dm  YaaaaBoa  Pcurtaguaiai,  raiideataa  naa  aeua  Da<* 
aiiuaa,  aaa  assegnradaaf  e  protegîdaa»  a  ^ai  aoaea 
dka  (ani  comoia^  cam  tadaa  aa  aatraa  astrangeiros) 
gaaio  da  benefiaia  pela  racoahadda  aqoidada  da  joria» 
prodanm  BrUaonica,  e  pela  aingular  exeeilaniâa  da 
ana  cong6ttBçio«  6  devaif  eatipaionse,  que,  aîb  eata 
da  Baa  Mageetada  BritaoniGa  caacader  aoa  yassallqs 
da  algiUB  outre  Bitado  qualquer  favor,  ou  privîlegio, 
mie  seja  analogo,  ou  se  assemelhe  ao  prîvîlegio  de  ter 
Suhes  Consetvadorcs,  concedido  por  este  Artigo  aoa 
vassallos  Britannicos  résidentes  nos  Dominios  Portu- 
gu^zcs,  o  mesmo  favor,  ou  privUegio  gerà  considerado 
como  iguaJmente  concedido  aos  wassallos  de  Portugal 
résidentes  nos  Dominios  Britannicos ,  do  mesmo  modo 
como  se  fosse  eipressamente  esUpulado  palo  présenta 
Tratado. 


XT.  Saa  Magestade  Britannica,  e  Sna  Alteza  Real 
O  Principe  Régente  de  Portugal,  convem  partîcuîar- 
mente  em  concéder  os  mesmos  favores,  honras,  im. 
munidades,  privilecios,  isençôes  de  direitos,  e  impostos 
aoi  Seas  respecnvaa  Embaixadores ,  Ministres,  ou  , 
Acentes  acreditados  nas  jOèrtes  de  cada  huma  daa 
A&aa  Partes  Contractantes;  a  qualquer  favor,  qua 
ham  daa  dm  Sobaranaa  concéder  à  est^  respelto  oa 
Saa  propria  G^ta,  on  aotra  Sobcrano,  aa  abriga  a 
coacader  semethantenianta  na  Sua  Côrte. 

XII.  Sua  Aiteoa  Real  O  Principa  Revente  da 
Pactngal  dadarà ,  e  se  obriga^ao  Sea  proprio  nome, 
«  ao  da  Sens  Herdairoa«  a  Suceessores^  â  que  oa 
iraasaloe  da  Soa  ttagestade  Britannica ,  résidentes  noa 
Saua  Territorioa,  a  Dominios,  nâ6  aerao  pertorbados, 
iaqoiatados ,  perseguidos,  ou  moleatados  uor  causa  da 
aua  refigâo,  maa  aatea  terao  perfeit^  liberdada  da 
ceasciencia,  e  licensa  para  assistirem,  a  cdebracam  o 

JVoitiii.  8»pplém.  Tomé  II. 
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1810  attend  and  celebràte  Divine  Service  to  the  honout 
of  Mmighty  Crod^  either  within  their'own  private 
nouseSf  or  in  their  ùwn  partimûar  churmea  ami 
diàpelif^  which  His  Royal  Highneêè  doeê  nmv  ani 
for  eper  ^racioualy  grant  to  them  the  permissioa 
of  building  and  ' maintaining  ipithin  His  Domi^ 
nionêi  prouided^  however^  mat  the  said  cfuircheê 
and  chapels  shall  be  bmlt  in  êUch  a  manner  a$ 
externalfy  ta  reeeuMeprivate  df^eUing  hmues  ;  onii 
aUo^  that  the  use  of  oells  be  not  permitted  therein^ 
for  the  purpoae  of  ptAlicfy  amtùunoing  the  tinte 
of  Divine  Service:  and  it  ie  further  stipulated, 
t/tat  neither  the  subjecta  of  Great  *  Britairiy  nor 
any  other  foreignere  of  a  différent  communion 
from  the  religion  estabhahed  in  the  Dominions  of 
Portugal  y  shàll  be  persecuted  or  disquieted  for 
conscience  ^  sake  y  either  in  their  persans  or  property^ 
sa  long  as  ihey  conduct  theniselves  with  order^  de^ 
cency^  and  morality^  and  in  a  manner  cotij  or  niable 
to  the  usages  of  the  country,  and  to  its  constitution 
in  Church  and  State;  but  if  it  should  be  prov>ed 
that  they  preach  or  declaim  publicly  against  tlie 
Catholic  religion^  or  that  they  endeavour  to  make 
prosélytes  or  couverts,  the  parties  sa  offending  may^ 
upon  manijestation  of  their  delinque/icy  ^  be  sent 
out  of  the  country  in  which  the  ojjetice  shall  hape 
been  commit ted ;  and  those  who  behave  in  public 
with  disrespect  or  inipropriety  towards  the  forrns 
and  cérémonies  of  the  established  Catholic  religion^ 
shall  be  amenable  to  the  civil  police^  and  viay  be 
punished  by  fine ,  or  by  confinement  within  their 
own  dwelling  houses,  jind  if  the  offence  be  so 
flagrant  and  so  enonnous  as  to  disturb  the  public 
.  trariquillity  y  or  endanger  the  sajety  of  the  insti^ 
tutions  of  Church  and  State  (^as  established  by  lawy) 
the  parties  so  offending  may  y  on  due  pfoofof  the 
factf  be  sent  out  of  tJie  Dominions  of  tortu^aL 
Liberty  shall  alao  be  jgranted  %o  bury  tfis  •eijJ^ects 
of  His  Britannic  3iajesty  who  may  die  in  the 
Territories  of  His  Royal  Highness  the  Prince  -fie- 
gent  oj  Portugal  y  in  convenient  places  ta  be  ap* 
pointed  Jor  tliat  purpose;  nor  shall  the  fanerais 
nor  eepulchree  of  the  dead  be  disturbed  in,  any-: 
ufiscy  nor  uppn  arty  i$çcount»  In  tlut  eamf^^iunner 
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Ber^i^o  Divino  cm  honra  do  Tado>  Poderoso  Deo0|18UI 
quer  seja  dentro  de  suas  casas  parti<^lares ,  qaer  nas* 
suas  particnlares  îgrejas  e  eàpeiliiSt  que  Sua  AlCeza 
&eai  a£[orat  a  para  sempre  graeiosamente  Ihes  concède 
a  permissâo  de  edificarem ,  e  ^  nantarem  dentro  dot 
'8etts  Domtniofl.  Comtanlo  porem  que  as  sobredilaa 
{grejaa  e  capelias  serâo  construidaa  oe  tai  modo,  qne 
aiternaniente  se  aiaenielheai  é  cam  de  habkaçâo  ;  e 
fanibem  que  o  use  dos  sinos  Ihes  nie  seja  permHtIde 

Sara  o  fim  de  annunciarem  publteamente'aa  heraa  do 
lerviço  Divine.  Demais  estîpaloose,  <|ae  nem  ^a  taa- 
aalloa  da  Grande*  Bretaiilia ,  nxm^  oùtrde  qdaesquer 
aatran^eiros  de  commnnhâo  différente  da  relîgiâe  do* 
ninante  nos  Dominioa  de  Portugal ,  serâo  perseguîdos, 
on  inqoietados  por  materiaa  de  conaeienda ,  tanto  naa 
saas  pendaa,  eomo  naa  suas  proprîedadea,  em  qoaato 
eVes  se  coadinirem  com  ordem,  decencia,  e  moralW 
dade  e  de  buma  maneira  conforme  aos  usos  do  paiz, 
e  ao  seu  estabelecîmento  relîgioso,  e  politico.  Porem 
se  se  provar,'quu  elles  pregàu,  ou  declamâo  publica- 
inenie  contra  a  religîâo  Cathoiica,  ou  que  elles  pro* 
curâo  fazer  proselytas,  ou  conversôes,  as  pessùas  que 
assîm  dtlinquirem  poderâô,  manlfestandose  o  seu  de- 
Ikto,  ser  mandadas  sahir  do  paiz,  em  que  a  otl'ensa 
lifer  sîdo  comettida.  E.  aquelles  que  no  publîco  se 
portarera  scm  respelto,  ou  com  impropiiedade  para 
com  os  ritos,  e  cerimonias  da  religiào  Catholica  do- 
minante serâo  cbamados  per  ante  a  policia  civil,  e 
poderao  ser  castigados  com  multas,  ou  com  prisâo 
em  suas  proprias  casas.  E  se  a  ofîensa  for  tâo  grave, 
e  tào  énorme  que  perturbe  a  tranquiitidade  publica,  e 
ponha  em  perigo  a  segurança  das  institulçôes  da  Tgreja, 
e  do  Qatado  estabeiecidas  pelas  le]^s,  as  pessôas  que 
tal  offensa  fizerem,  havendo  a  dévida  pro?a  do  facto, 

Piderâô  ser  mandadaa-  sabir  dos  Dominios  de  Portugal, 
emiitdrse  ha  tambem  enterrer  oa  yasaallos  de  Sua 
Magestade  Britannica,  que  morreram  nos  Territorios 
deSna  Alteza  Real  O  Principe  Régente  de  Portugal, 
en  cenTenientes  logàref ,  que  serâo  designadoa  para 
este  fan:  nem 'se  pettm'barÂd  4e  modo  algum,  nem 
por  qoalquer  motii^  oa  foneraea,  ou  as  sepulturas, 
doa  iBortoa.  Do  mesmo  niodo  oa  faïaallos  de  Portugal 
coaartfô  nos  Dorointos  de  Sua  Magestade  Britannica 
da  linma  perfeila,  e  ilfimitada  fibardàde  de  eonsdencia 
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1810  tlte  aubjects  of  Portugal  sliall  enioy  ivithin  ail  the  \ 
Dominions  of  His  Britannic  majesty  ^  a  perfevt  j 
and  unrestrained  liberty  of  conscience  in  ail  mat»  I 
tere  of  religibn,  agreeably  to  the  system  oj  toléra- 
iion  eatatdimed  therein.    They  may  freely  perform 
the  exercises  of  tlheir  religion  pubticly  or  priifo^ 
tely  mthin  their  o$m  duf^ing  houaes,  or  in  the 
ehapeie  and  placée  9/  HforeMp  appointed  for  thai 
fatfoêef  witnoiU  am  the  smalleet  hindrofice,  an^ 
noyance^  or  difficMy  a^hateœîWf  either  nw»  or 
hereafter*' 

XllL  It  ie  arreed  ani^  covenanted,  hy  the 
High  ContractinJP  J^artiee^  that  paciete  ehaU  be  J 
eetabliehed  for  tnepurpose  oj  jurthering  the  j^Uo  ' 
eerviee  of  the  two  Courts^  and  €>f  faolbtaiing  the 
eemmereuU  iaterceiwce  of  their  reepectîpe  eubjecte. 

Convention  ehall  be  concluded  forthê»iA^  on  the 
baeie  of  that  wîdch  wae  eigned  at  Rio  de  Ja^ 
neiro^  on  the  iAth  day  of  September,  1808»  in  or- 
der  to  settle  the  terme  upon  whieh  the  aaid  pachete 
are  to  be  established^  whicJi  Convention  shall  be 
ratijied  at  the  same  time  with  the  présent  Treaty, 

XI J^.  It  is  agreed  and  copenanted^  that  per- 
mns  guilty  of  high  treason^  forgery^  or  otJier  of- 
fences  oj  a  heinous  nature^  within  the  Dominions 
of  either  of  the  High  Contracting  Parties^  shall 
not  be  harboured  nor  receive  protection  in  the  Domi- 
nions of  the  other.  And  that  neitiier  oj  the  HigJi 
Contracting  Parties  shall  knowingly  and  wilfully 
receive  into  and  enter  tain  in  T?heir  service^  per- 
sons^ suhjects  oj  the  other  Power ,  deserting  from 
the  military  service  thereoj^  whether  by  sea  or  land; 
but  that  on  the  contrary  they  shall  eadh  respec- 
tively  discharge  any  suc/i  peraon  from  Thmr'  eer^ 
picef  upon  being  required:  but  it  ia  agreed  and 
declarea^  tliat  neither  of  the  High  Contracting 
Farpieê  ehall  grant  to  any  other  State* any  fopour 
on  the  aubject  of  persons  deserting  from  the  eer^ 
vice  of  that  State  ^  which  ehall  not  be  considered 
*  as  granted  aleo  to  the  other  High  Contracting 
Party^  in  the  eame  manner  as  i/  tlw  eaid  favour 
had  been  expressfy  etiptdated  by  the  présent  Treaty. 
jÉnd  it  ia  further  agreed ^  that  in  caees  of  appren^ 
tieee  or  eailors  deserting  from  peeeele  oewnging  . 
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em  tiidM  ai  oiatérlas  de  refigiio,  eonforme  ao-systema  1810 
de  tokranda,  que  se  acba  aëllea  astabdéaido.  Klles 
podcrtfô  Bvraneole  pralicar  os '  exarcidos  da  sua  reJi> 
g;io  pubfica,  eo  pafticohrineiite  «as  suas  propii.is 
emes  de  habitaçfo,  oa  nas  capeflas,  e  lugareë  de 
cutto,  designados  para  este  objeclo,  sem  que  se  Ihe 
ponha  o  mener  obstaculo,  embarrasse,  ou  difiiculdada 
fiiguuia,  tante  agora  coioo  para  o  futuro. 


XIIL  Conveiose  ajustouse,  entre  as  Altes  Partes 
Contractâmes,  que  se  estabeleceraô  paquetes  para  o 
fim  de  fadlitar  o  serviço  pubilco  das  duas  Certes,  e 
as  reiaçôes  connnercîaes  dos  8eus  respectives  vassaf^os. 
Oondmvsii  ha  huma  Convençâo  sobre  as  bases  da  que 
/oj  GoncUiida  no  Rio  de  Janeiro,  aos  14  do  Setembro, 
de  1808,  para  delerniinar  os  termes  sobre  que  se 
estabelecerâé  os  reXteridos  paquetes:  aqual  Conven- 
çâo sera  ratiâoada  ao  metmo  t^inm  que  o  preseoie 
Tralado. 

b 

XIV*  CooTelose  e  ajustouse,  que  âs  pesfèas  cnl* 
f^as  4e  atta  Iraîçao,  de  fakîdade,  e  4e  autres  crimes 
4»  Kaaia  aaluraw'  odioaa,  dentro  dos  Dooiinios  da 
^foalquer  das  allas  Parias  Contractantes,  aâo  serâo 
adaiîitldas,  nem  receberéô  protaaçid'  aos  Oomînios  da 
Mtra.  Ë  quà  aenhuma  daa  altas  Partes  Contractantes 
recebcrà  4e  proposito  |  e .  4elibera4aaieiite  nos  Saas 
CSstados,  e  eatretarà  aé  Sea  serviço  pessAas,  m»  forero 
vasaaUos  4a  outra  PoteBoia^  que  4esertarem  serviço 
adEtar  4'ena,  qoer  4e  èiar,  quer  4e  terra;  aoCas  polo 
contrario  as  4iiDHlfa4e  f^pecnvamenta  4e  San  serviço, 
lago  qpie  assim  feresi  reqaeri4as.  Mas  oenrriese,  e 
4eciarense  que  neabunui  4as  Altas  Partes  ContractUites 
eoneede^  à  qoalquer  outro  E&tsdo  favor  aigum  a 
respeito  de  pessôas  que  desertarem  do  service  d'^quelle 
Sstado ,  que  nâo  seja  consîderado  como  coucedido 
jgaalmente  à  outra  Alta  Parte  Contractante,  do  mesme 
modo  como  se  o  refietîdo  favor  tîvesse  sido  expressa- 
niefUe  estipulado  pelo  présente  Tratado,  Demais  con- 
veîose,  que  nos  cases  de  deserçâo  de  moços,  eu  ma- 
rinheiros  das  embarcaçôes  pertenceiites  aos  vassallus 
de  quatquer  das  Altas  Paries  CoatractaateSi  no  tempo 
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1810 the  stdfjeot»  of  either  of  the  Higli  Contracting 
Parties  wkile  within  the  ports  of  the  other  Party^ 
tJte  MagUt rates  ^all  i  be  bound  to  give  effectuai 
assistance,  for  titeir  appreliension  ^  on  due  applica^ 
tion  to  that  effect  ^betng  made  by  the  Consul -^Qe^ 
neralt  or  Consul^  or  hy  his  deputy  or  representf^ 
tive  ;  and  that,  no  ptêbUe  body ,  wil  or  religiou$^ 
ehall  hâve  the  fiçg4mr.  <^  protecting  euch  desertersm'. 

Xf^.  jill  goods ,  vierchandizes^  and  articles 
whatsoet^er  of  i/ie  produce  ,  jjianufacture^  industry,' 
or  irwention  of  the  Dominions  and  siibjects  of  His 
JBritannic  Majesty ,  shatl  be  admitted  into  ail  and 
singular  the  Forts  and  Dominions  of  His  Royal 
Ili^hness  the  Prince  Jiegent  of  Portugal,  as  well 
in  Europe  as  in  America^  Alrica,  and Asia ,  whe^ 
ther  consigned  to  British  or  Pdrtugueze  subjects^ 
on paying  generally  and  solely^  duties  to  the  amount 
of  fifteen  per  cent,  according  to  the  value  n'hic/i 
shall  be  set  upon  them  hy  a  tariff  or  table  of  va- 
luations,  called  in  the  Portugiteze  langua^^c  pauta, 
the  principal  basis  of  whicli  shall  be  the  aworn 
muoice  cost  of  the  aforesaid  goods^  jnerchandizesy 
and  articles,   tahing  also  into  considération  (^as 
far  as  tnay  be  just  or  practicable)   the  carrent 
priées  thereof  in  the  country  into  a^hich  tliey  are 
imported»    T7iis  tariff  or  valnation  shall  be  deter-- 
mined  and  seltled  by  an  equal  number  oj  Britiah 
and  Porta Liucze  merchants  of  Icriown  integrity  cxiid 
honoiir^   uatJi  the  assistance^  on  the  part  of  the 
British  merchants^  oj  His  Britannic  Majesty's  Con^ 
sitl- General,  or  Consul^  and  on  the  part  of  the 
PortuguesLe  merchants^  4mth  the  assistance  of  the 
Superintendant ,  or.  jfdmini^trator,  General  of  the 
customsy  or  oJ  their  rëspectipe  deputies.    And  the 
aforesaid  tariff  or  table  of  f^aluations  shall  bemade 
and  promulgated  in.each  of  the  ports  belonging  4o 
His  Ro^jral  Highness  the  Prince  Mjegent  of  Por^ 
tugalp  in  which  there  are  or  may  be  custom^hou- 
eee*   lù  eluUl  be  eancluded,  and  begin  to  have^4ffect 
as  soon*as  possiUe  ajter  the  exchange  of  the  rati^ 
Jications  of  tlus  présent  ■  Treaty ,   and  certainly 
within  the  space  of  titrée  montîis  reclqned  from  tfie 
date  of  that  exchange.    And  it  ehaU  be  ret^ised 
and  aliered^  if  neceeeary^  from  time  to  time, 
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em  que  eslîverem  nos  portos  da  outra  aha  Parte,  os  1810 
Magistrados  serâo  obrigados  a  dar  efïicaz^ssJsCencia 
para  a  sua  aprehençâo,  sobre  a  dévida  representaçâo, 
lelta  para  este  fim  pelo  CoosiiU Gérai,  oa  Cooaul^ 
ou  pelo.  aea  deputado,  ou  repr^eatantè;  e  <|ae  nen^ 
liama  corporaçâo  poblica ,  il  oa  religiosa  tecé  poifor 
lie  protéger  taea  deaertorea* 

■»       .  •\<,\ 
XV.  Todoa^oa  generoa,  mercadorîas,  e  artigos, 

3aaesquerqae  aejâo  da  producçâo,    manufactura,  in* 
ostria,  ou  invençâo  doa  Dominios,  e  vassallos  de  Sua 
Mageatade  Britannica  aerâa  atlmittidos  eipi;  todos,  e 
cm  eada  hnm  doa  Portos , ,  e  Dominios  de  Sua  Alteza 
&eal  O  Principe  Régente  de  Portugal,  tanio  nh  Eu- 
Topa,  oomo  na  AiqeriiMif  Afirica,  e  Asia,  quer  sejao 
coosîgnadoa  a  yasai^lloa  Britannicos,  quer  à  Portuguezes, 
pagando  gérai      Qqicamente  direitoa  de  quinze  por 
ceoto,  oonforoia  o\vâlor  que  Ihea  for  estabeiecido  pela 
pauta,  que  na  lingiia  Portugueza  corresponde  a  taboa 
das  avaliaçdes ,    cuja  principal  base  sera  a  factura 
jurada  dos  sobredidos  generus,  inercadorîas,  o  artigos, 
tomando   tambem  em  coiitoidei  arao  (tantu  quanto  for 
juste  e  pralicavel)  o  preço  coirente  dus  mestnos  no 
pa'rA  onde  elles  iortni  importadus.     Elsta  pauta,  ou 
avaWacâo  sera  determinada,  e  fixada  por  hum  igual 
numéro  de  iief^^ocîantes  Brîtannicos,   e  Portuguezes, 
de  conhecida  iuteireza,   e  honra,  com  a  assistencia 
pela   parte  dos  négociantes   Brîtannicos   do  Consul- 
Gerai,  ou  Consul  de  Sua  Magestade  Britannica,  e 
pela  parte  dos  négociantes  Portuguezes  com  a  assis- 
lencîa  do  Snperintendente,  ou  Administrador  Gérai  d^i 
Affandega,  ou  dos  sens  respeclivos  deputados.    E  a 
sobredita  pauta,  ou  laboa  das  avaliaçôes,  se  Tara,  e 
proinulgarà  em  cada  hum  dos  portos  pertencentes  a 
Sua  Aiteza  Real  O  Principe  Régente  de  Portugal,  em 
que  baiaÔ,  ou  passao  baver  alfandegas.    EUd  sera 
coocluîoa»  e«princîpiarà  a  ter  efleito^  logo  que  for 
nossivel,  depoia  da  troca  das  ratificaçôea  do  présente 
ïmtado,  e  com  certeza  dentro^  do  espaça  de  trez 
Mseï  contadoa  da  data  da  refferida  troca.    B  aeri 
refifta«  e  alterada,  ae  necessario-  for,  de  tempos  â 
lentpos,  aeja  em  aaa  totatidade,  ou  em  parte^^  todaa 
as  vezes  que  oa  vassallos  de  Sua  Magestadîe  Britannica, 
rettdentea  nos  Dominios  de  Sua  Alteza  Real  O  Pria- 
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ther  in  the  whole  or  in  part ^  uJieneper  the  suhjecte 
of  Uis  Britannic  Majesty %  résident  within  the  Do^ 
minions  of  Hiè  Koyal  HighneBs  the  Prince  -Re- 
gent  of  Portugal  ^  shall  mahe  a  réquisition  to  that 
ejfeçt  through  the  médium  of  His  Britannic  Ma^ 
jestj\s  Consul  General,  or  Co/isul^  or  whenever  the 
trading  and  commercial  snhjects  of  Portugal  shoU 
inakfi  the  same  réquisition  on  tlieir  ,ow.n  part. 

XVh  Sut  during  t/te  inietval  between  th» 
excluinge  oj  the  ratificatione  of  the  présent  Treaty^ 
and  the  promulgation  of  the  aboue'^mmtioned  ta^ 
rif,  ehoutd  anv  gocds  or  merchandizeef  the  pro^ 
duce  or  manufacture  of  the  Dominione  of  His  ^ri^  ' 
tannic  liajesty^  arrive  in  the  porte  oj  His  Rxtyiûl 
Bighness  the  Prince  Regent  of  Portugal ,  it  ie 
stipulated^  that  they  shnU  be  admitted  for  con^ 
sumption  on  paying  the  aboue^mentionea  dutiee 
of  Jifteen  per  cent,  according  to  the  palue  set  on 
t/iem  by  tne  tarif  now  actually  estahlished^  skoidd 
tJiey  be  goods  or  merchandizes  which  are  compris 
zed  or  palue d  in  that  tarif  ^  and  if  they  should 
not  be  comprised  or  palucd  i/i  that  tarif,  (a*  also 
if  any  British  goods  or  merchandizes  should  he^* 
reafter  arrive  in  the  ports  of  the  Portugueze  Do^ 
minio/is  without  hamng  been  specifically  valued 
and  rated  in  tlve  new  tarif  or  pauta,  which  is 
to  be  made  in  conséquence  of  the  stipulations  of 
the  preceding ^  Article  of  the  présent  Treaty,')  they 
shall  be  equally  admitted  on  paying  tJie  sanie  du- 
ties  of  fîfteen  per  cent,  ad  ualorem^  accord ing  to 
the  invoices  of  the  said  goods  and  merchandizes^ 
which  shall  be  duly  prese/ited  and  sworn  to  by  the 
parties  importing  the  sarne.  And  in  case  that  any 
suspicion  of  fraud  or  unjair  practices  should  arise^ 
the  inpoives  shall  be  examinea ,  and  the  real  value 
of  the  goods  or  merchandizes  ascertained  by  a  re- 
ference  to  an  equal  nurnber  of  British  Portugueze 
merchants  of  hnow/i  integrity  and  honour  ;  and  in 
case  of  a  dijference  of  opinion  amongst  tliem^  fol^ 
lotved  hy  an  equality  of  votes  upon  the  subject^  th^ 
shall  tlien  noniinate  another  mercliant^  likewiee  of 
hnown  integrity  and  honour^  to  whom  the  matter 
shall  be  ultimatehy  referred^  and  u^hoee  décision 
thereon  ehall  be  finale  and  witièout  appeal*  And 
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cîpc  Régente  de  Portugal,  assîm  liajao  de  requerer  1810 

Îor  \\a  do  Consul -Gérai,  ou  Consul  de  Sua  Magestade 
(ntannica;  ou  quando  os  négociantes  vassallos  de 
Portogai  ^erem  a  meama  reqoisiçâo  para  este  fioii  da 
wm  pmpm  parle. 


XVI.  Porem  ae  dorante  o  interTalio  entre  a  troca 
daa  ratifica^oes  do  preaente  Tratado,  e  a  promulgaçio 
da' aobredita  panta,  alguns  generos  ou  mercadoriaa 
da  predocçâo,  eu  nannfactora  dos  Dominioa  do  Saa 
Magestado  Britannica  entrarem  nos  portes  de  Sna 
Alteaa  Real  O  Principe  Régente  de  Portugal,  con- 
vclose,  que  serâo  admittidos  para  o  consnmo  pagando 
os  refferidos  direitos  de  quinze  por  cento,  conlmno  o 
▼abr  que  Ihes  for  fixado  pela  pauta  actaalmente  esta* 
beledda,  se  elles*  forem  generos  e  mercadorias  dos 
comprehendidos ,  00  avallados  na  sobre  dita  pauta,  e 
se  o  nâo  forem,  assiin  conio  se  alguns  fçeneros,  ou  ^ 
mercadorias  vierem  para  o  fut4jro  aos  Portos  dos  Do- 
Dilnîos  Porluguezes,  sem  serem  dos  espcciticadamente 
a?aiiado8  em  a  nova  tarîTa,  ou  pauta,  que  se  ha  de 
fazer  em  consequencia  das  esLipulaçôes  do  précédente 
ArtÀgo  do  présente  Tratado,  serâo  igualmente  admitti- 
dos  pagando  os  mesmos  direitos  de  quinze  por  cento 
ad  valorem^  conforme  as  facturas  dos  dilos  generos 
e  mercadorias,  que  serâo  devldamente  apresentadas,  e 
juradas  pelas  partes  que  as  importarem.  E  no  caso 
de  suspeila  de  fraude,  ou  de  îHicitfi  pralîca,  as  facturas 
serâo  examinadas,  e  o  valor  reai  dos  generos  e  mer- 
cadorias determinado  pela  decisâo  de  hum  igual  numéro 
de  Négociantes  Britanoîcos  e  Portuguezes.  de  conhecida  ^ 
iateîreza  e  honra;  e  no  caso  de  diflerença  de  opiniaô 
entre  elles»  segnMa  de  huâ  igualdade  de  votos  sobre 
o  obfeGlo  em  questaô,  antio  elles  nomeardi&  ontro 
négociante  igualmente  de  conhecida  inteireaa»  e  honra« 
a  qaea  se  refibrifé  uhiinaRiente  o  negocio,  e  coja 
«msio  seré  terminante  «  e  sem  appelaçio.  B  no  caso 
que  a  facCora  pareça  ter  sido  fiel,  e  correota,  os 
génères  o  mercadorias  nsila  especificados  serâo  admit» 
tidoa»  pagando  os  direitos  acima  mencionados  de  quinse 
por  oeoto,  e  as  despezas  as  kouver,)  do  exàme 
da  factnra  eerao  pagas  pela  parle  que  duvtdeu  da  sna 
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1610  in  case  tJie  invoice  ahould  appear  ta  have  heén  faîr 
and  correct  y  the  s^  oods  and  merchandizes  specified 
ifi  it  ^  shall,  beacl/ni  tled  ,  on  paying  thedu  fies  abn^ 
vententioned  of  jijtecn  per  çent^  and  the  expences^ 
if  ciny ^  of  the  exaru} nation  of  tlie  invoice  ^  shall  be 
defrayed  hy  the  pcirty  u?ho  cnlled  ils  fairness  and 
correctness  into  qtiestion.  But  if  the  invoice  shall 
be  found  ta  be  Jraudulent  and  un  [air  ^  then  the 
goads  and  merdiondizes  sImU  be  bought  up  by  the 
fffficerê  of  the  eustome  çn  the  accourt t  of  the^Por-^ 
tugueze  Government,  accordi^g  to  the  value  speci^ 
fi&i  in  the  inifoice^  Hfith  an  addition  of  ten  per 
cent»  to  tlie  eum  so  paid  for  them  by  the  officera 
oj  the  custome^  the  JPortugueze  Government  enga- 
ging  for  the  payment  of  t/ie  goode  eo  palued  and 
purcliased  by  the  officere  of  me  cmtoma  witlUn  the 
epace  of  Jifteen  davsy  and  the  expences,  ij  any^  of 
tiie  ex  ami  nation  of  the  fraudaient  inuoice  shall 
paid  by  the  party  who  presefited  it  €m  juet  aad  fair* 

XFIL  Jt  iê  agreed  ,Of%d  copenanted^  tiM 
artielee  of  military  aad  naval  stores  brought  into 
the  ports  of  Bis  Royal  Highness  the  Prince  Me^ 

gent  of  Pontugal^  wliich  the  Portugueze  Go  ver n^* 
ment  viay  be  desirous  ej  tahing  Jor  its  opvn  use^ 
shall  be  paid  for  without  delay  at  the  priées  ap- 
poinied  by  tlie  proprietorsy  who  shall  not  be  vomr' 
pelled  to  sell  such  articles  on  any  ot/ier  ternis. 

And  it  is  further  stipulated  ^  l/uU  if  the  Por^ 
tugueze  Government  shall  laie  into  its  oi^-ii  care 
and  custody  any  cargo  ^  or  part  of  a  cargo,  with 
a  View  to  purchase  ^  or  otJierwise^  the  said  Portu- 
gueze Goi^ernment  shall  be  responsible  for  any  da-* 
mage  or  injury  ihat  such  cargo,  or  part  of  a  cargo, 
may  receîve  tA^liile  in  the  care  and  custody  of  tlie 
officers  of  the  said  Portugueze  Goyer/mient, 

♦  Xf^lIL  His  Royal  Highness  the  Prince 
^ent  of  Portugal  is  pleased  to  grant  to  the  sub-^ 
jects  of  Great  Britain  the  privilège  of  being  jis^ 
lignantes  for  the  duties  to  be  paid  in  tlie  Cus^ 
tom.^houees  of  Uis  Royal  Higlmess*s  Dominions^  on 
tlhe  sanie  ter  m  s ,  and  on  giving  the,  same  security 
as  are  required  from  the  subjeçts  of  Portugal. 

u^nd  it  is  on  the  other  hand  stipulated  and 
agreedf  that  the  subjects  oJ  the  Crown  of  Portugal 
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«ncfidlo,  e  corre«$ao.  ^  Mas  se  je  acW^ifiie  »  fa^D^  1810 
tiira  foi  frandulenta'i  ''e^iDîoitSfl»  -aDtw  o»  genem,  é 
mercadoriaa  serao  «  aomprad^s*  •  pakv  liiBaiaoB  dâ  affaiw 
iegd  por  conta  do  Governo  Portàfçûozî  segundo 
^aior  especîficado  na  factura,  côia.hunia  addîçâo  de 
dez  por  cento  sobre  a  somma  assîm  pa^a  peloj^  refle- 
ridos  «^encros  e  mercadoiias  pelos  oiiiciaes  da  alfan^ 
de^^a,  obiigando-se  o  Goveiiào  Portuguez  ao  pa^ar 
mento  dos  generos  assim  avaliados,  e  comprado^  peios 
ofÛcîaes  da  nlfandega,  dentro  do  espaço  de  quinze 
dîas.  E  as  despezas,  se  as  hou  ver,  do  exâme  da 
fraudulenta  factura  serâo  pa^as  pela  parto  que  a  Uver 
apresentado  como  juata^  e>  ûàL  ^ 

/  • 

XVII.  Convelose  e  ajastoase,  que  os  Artigos  de 
frem  mîlitar  e  naval  importados  nos  portos  de  Soa 
Ateeza  Real  O  Priilcipe  Régente  .de  Porlogal,  •  q«e 
o  GoTerno  Porluguez/àsja  de  qoçrer  para  seà  'HiO^ 
aerio  pagos  logo  •^peloS'  preços  estipuladoi  peloi'  pro« 
pnetanos ,  que  -  nao  «erao  constran^ides  a  •  TOiiéeioi 
debaixo  de  outras  coadiçôes.  ^ 

Déniais  estipalousef  que  se  o  Governo  PortagueB 
temar  a  seo  proprio  cuidado^  e  >^U8rdtf  al^uteia  ettr* 
regaçée,  ou  patte  de  bttma^ailre^i9fio>,"  OoiD  vistas 
de  a  eomprar,  ou  para  outre  ^'-qraqoier  fim,  o  dite 
GoTernoPortugueaseréresponsaTOf'por  qu'alquer  p\Bi'da^ 
e  damnificaçâo  que.  ella  possa  sofirer  em  quanto  edtifer 
«otregue  ao  dttidado  e  guarda  dos  éfBciaes  dô  refiM*ide 
GoYerno  Purtogues.  ,  .  '  ' 

XTIf  1.  Sua  Alteaa  Real  O  Principe  Regenfte  d^ 
Portugal  ha  por  bera  concéder  aes  i^aasallos  da\GBaBd^ 
Bretanha  o  privilegio  de  serem  assignantes  para  \ea 
diréîtos  que  nâo  de  pagar  nas  Âlfandegas  dos  Dofttt* 
nîos  de  Sua  Alteza  Real,  debaixo  das  mesmas  eoèdi^ 
çôes,  e  dan  do  as  mesmas  segui  anças  que  se  exigem 
iios  vassallos  de  Portugal.  y  \ 

jfci  por  outra  parte  conveiose  e  eslipulouse,  <|ae 
os  vassallos  da  Coroa  de  Portugal  receberad,  tanio 
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1810  9haU  rêOêipêf  ob  far  as  it  may  be  juat  or  légal, 
ihe  tanw  fmvwr  in  the  Cuatom-houêes  of  Great^ 
Britain  m  is  slieu^n  to  ihe  naiural  êubjectê  of  MU 
Sritanmc  Me^eety* 

XIX*  Hiê  Britanme  Majeêty  dœs  on  His  part, 
and  in  Hiê^  own  namef  and  in  that  oj  Hiê  lieire 
and  ÊueceêêOTêj  promiee  and  engage^  that  ail  goods^ 
merûhandiges  and  artieleê  ^hatêoeuer^  of^  the  pro~ 
ducet^  manufacture^  induetry^  or  invention  of  the 
Dominione  or  eubjecte  of  Hie  Royal  JHighneee  the 
Prince  Régent  of  Portugal^  ehtUl  be  reeeiped  and 
admitted  into  ail  and  eingiàar  the  Porte  dnd  Do^ 
minions  of  His  Britannic  Majesty,  on  paying  g^ 
nerally  and  only  the  same  auties  that  are  paid 
upon  similar  articles  by  the  subjects  of  the  most 
fapoured  nation. 

And  il  is  expressJy  declared,  that  if  any  re^ 
ductiori  oj  diities  shoutd  tcika  place  excUisively  in 
favoui;  of  British  goods  and  merchandizes  impor^ 
icd  into  the  Dominions  of  His  Huyal  Higliness 
the  Prince  Regent  oj  Portugal^  an  équivalent  re- 
ductiori  s/iall.  taLe  place  on  Portugueze  goods  and 
merchandizes  iniported  into  His  Britannic  Ma- 
jesty^s  Dominions^  and  vice  i'crsd;  ihe  articles  upon 
whivh  siich  équivalent  réduction  ié>  to  take  place 
hem  g  settled  by  previous  concert  and  agreetneat 
hetween  the  tivo  High  Contracting  Parties. 

It  is  under&toodf  that  any  such  réduction  so 
granted  by  eillicr  Party  to  the  other  ^  shall  not  he 
granted  afterwards  (^except  upon  the  same  terms 
and  for  the  same  compensation)  in  fapour  of  any 
pther  State  or  Nation  whatsoever.  And  this  decla^ 
ration  is  to  he  considered  as  reciprocai  on  thê  part 
of  the  two  High  Contracting  JParties. 

JCX.  But  as  there  are  some  articles  of  the 
ffro90th  and  produœ  of  Brattil^  wbich  ars  oxûuded 
f  rom  the  marhoto  and  homa*  oamsumption  of  the 
Mriiiêh  Dominions^  «vcA  €m  sugar,  coflite,  and 
iithsr  artieltm  similar  to  the  produce  of  the  British 
CbibvNMi  His  Sriéannie  Majesty^  wiUing  to  /a* 
vmr  and  wrotoct  (m  nsuch  as  possible^  the  Oom^ 
ynsrcs  of  the  suhjects  of  His  Éoyal  Ssgkness  ths 
SHnce  Regsnt  of  Portugal^  consents  and  permits 
tbat  tke  said .  articles  j  as  wM  as  ait  otSors  tfte 
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qnwito  fkossa  ser  justo  ou  iegal  o  mesmo  fovor  nai  1810 
éiS^àùgàs  da  Grande  Bretaobt,  qae  se  concéder  eoe 
▼atsaMoe  nateraes  de  &aa  Hagettade  Brilaomea. 

XDL  Sua  Magestade  Britannica  pela  Sua  partie 
e  cm  Sen  preprio  nomCi  c  no  de  Seuc  lierdcircc,  a 
asoectscrcCf  proipette,  e  se  obriga  a  f|Qc  tedcs  os 

f;e&eroc,  mereadorias,  e  Artigoi  quaesquer  da  pro« 
Bcçâo«  maaofaictora,  inductria,  ca  iavcnçib  dos  Do« 
laiBioa,  oo  dos  vassaUoc  de  8aa  Alicsa  R«il  O  Prin^ 
âpe  Régente  de  Portugal^  serâo  reeebidoc,  e  adtaitti* 
doc  em  todoc,  e  cm  cada  ham  dos  Portos,  é  Domiaioa 
do  8aa  Magestade  Britannica ,  pagando  gérai,  e  uni- 
camente  os  mesmos  direitos,  que  pagâo  pelos  mesmoi 
artigos  es  fassallos  da  naçâo  mais  favorecida. 

• 

E  fica  expressamente  declarado,  que  se  se  fixer 
alluma  reducao  de  direitos  exdu&lvamente  em  favor 
'  <]os  generos  e  mercadorias  Britannîcas  importadas  nos 
Dominlos  de  Sua  Aiteza  Real  O  Principe  Régente  de 
Porlugai  far -se- ha  huma  équivalente  reducçào  subie 
os  generos  e  mercadorias  Portuguezas  iaiportadas  nos 
Domînios  de  Sua  Magestade  Britannica,  e  vice  versa; 
os  ariiç^os  sobre  que  se  devera  fazer  huma  semelhante 
eqoivaienie  reducçào,  serâo  determinados  por  hum 
previo  concerto,  e  adjoste  entre  as  duas  altaa  Partes 
Coatracfantes. 

Fica  entendido,  que  qualqiier  semelhante  reducçao 
asMin  concedida  por  huma  das  altas  Partes  â  outra, 
o  nao  serà  depois  (excepto  nos  mesmos  termos,  e 
com  a  mesma  compensaçlo^  cm  favor  de  algum  outro 
Eatado,  eu  Naçao  quak|iisr  for,  B  esta  dcdaraçâo 
dcve  ser  considerada  como  rcciproca  da  parte  daa 
dnaa  altas  Partes  Contractantes. 

3LX.  Mas  como  lia  algons  artigos  da  crea^o,  e 
psodwçio  do  Brésil,  que  bSo  excluidos  dos  mercados,' 
e  do  consono  interior  dos  Doarimos  Britannicos,  tacs 
€0M  •  açnear,  café,  o  ootroe  artigos  semelhantci  ao* 

£rodnclo  das  Goloaiaa  Britannicas;  Sua  MagcsCado 
inCaasica  qiierendo  CiToreccr,  e  protéger  (quaate  ke 
Maai?ci)  o  commerdo  dos  vassallos  de  Boa  Aiteia 
Beaf  O  Principe  Régente  de  Portugal,  consente,  e 
]pcrant(e,  qae  oc  dites  artigos,  asstm  cofno  todos,  ^s 
cntros  de  creaçao,  e  producçâo  do  Drasil,  e  de  todàa 
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1010  growth  and  produce  of  Bm^il,  and  ail  other  parte 
ef  the  Portugueze  Ûominionsy  may  he  recewed 
and  warehoused  in. Mll.éhe  Porta  of  Hie  DominionSy 
ififhich  shall  be  by  law  appointed  to  be  warehousing 
forie  fijor  .thœe  mrUekiM^  for  the  purpoee  of  re-ex^ 
portéÙùny  under  due  regi^lation^  exempted  from 
the  greater  d^ties  i4>ith  which  ^/uy  u^uld  be  char-* 
ged  u^r^^tk^  deetiaed  for .  e^^umpiion ,  within 
the  Bntish  Ooifmuone  aifd'  lifB^e.  pfily  to  the  re^ 
duced  dutie»  0494  expti»m  on  waréhmjiing  and  re^ 
exportation.  '  ' 

XJLI.  In  lihe  mànner,  notwithstandin^  the 
gênerai  privilège  of  admission  thus  granted  in  the 
fifteenth  jirtiâe  of  the  présent  Treaty  by  Hie  jRo- 
y€d  Highness  the  Prince  Regent  of  Portugal^  in 
japour  of  ail  goods  and  merchandizes ,  the  produce 
and  manufacturé  of  the  British  Dominions;  Sis 
Moyal  Highness  resen^es  to  Himself  the  right  of 
iiiiposing  lieavy ,  and  evea  prohibitory  duties  on  ail 
artickê  inown  by  the  name  of  British  East  Indian 
goods  and  TV  est  Indian  produce  ^  such  as  sugar 
and  coJlfee,  which  cannot  he  ndmitted  for  consump'» 
tion  in  the  Portugueze  Dominions  ^  by  reason  of 
the  same  principle  of  colonial  policy  which  prevenis 
the  jree  admission  into  the  British  Dominions  of 
corresponding  articles  of  Brazilian  produce* 

But  His  Royal  Highness  tlie  Prince  Regent 
of  Portugal  conaents  that  ail  the  Ports  of  Hia 
DominionSy  where  there  are  or  niay  be  Custom-hou'» 
ses  y  shall  be  free  ports  for  the  réception  and  ad-^ 
mission  of  ail  articles  whatsoeifer  ^  the  produce  or 
manufacture  of  the  British  Dominions ,  not  destin 
ned  for  the  consumption  of  the  place  at  which  they 
may  be  receiped  or  admitted,  but  for  re- exporta^ 
tion^  either  for  other  Ports  of  the  Dominions  of 
Portugal^  or  for  tliose  of  other  States,  uind  the 
articles  thus  receiped  and  admitted  {^subject  to  due 
r filiations)  aliall  be  exempted  from  the  duties 
with  which  tlu^  would  be  chargea  ^^if  destinefiL  for 
Ûks  consumption  of  tl^  place  at  which  they  may 
te  landed  qr ^fçarehoused^  ,.and  fiable  pnfy  to  the 
same  expeed^  t/iat  may  be  paid  by.  afticles  of 
Brae^lian  produce^  receiped  and  mirehotised  for 
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m  ouïras  partes  \dos\  Dominfos  Portagnezef,  passaolSlO 
fier  recebidos,  e  guarda  dos  em  armazens  em  todoa 
M  portos  '  do«  sens  Dominios'^  (qjiîe  forem  designados 
por  *^warehoU»i/ig  pôrU\  para  semethanles  artigost 
afim  do^serenu  ro^eip^rtados  debaixo  da  dévida  regii- 
laçao,  iseûtos  dos'maioros  ciireitos  eom  que  seriao  car- 
regados  se  fossem  destinados  para  b  consoino  dentro 
dos  Dominios  Britannicos,  e  sdmente  sujeitos  aôs  dî* 
reîtos  reduzidos,  e  dcâpezaâ  de  re-e\porla<yâo,  e  ^uaida 
nos  armazens. 

•  •  I 

XXL  Do  mesmo  modo  nao  obstanle  o  gérai  prî- 
'vilegio  de  admissio  concedtdo  no  dodmo  quinte  Artigo 
do  présente  Tratado  por  Sua  Alteza  Real  O  Principe 
Régente  de  Portngal  a  favor  de  todos  os  generos  e 

inertadorîas  da  producçâo  maniifactura  dos  Dominios 
JB/ifannîcos ;  Sua  Alteza  Real  se  réserva  o  direilo  de 
împôr  pesados,  e  até  prohibîtivos  direitos  sobre  todos 
us  arlîjços  conhecîdos  pelo  nome  de  generos  das  Indias 
Orîentaes  Britannicas,  e  de  produccôes  das  Indîas  Oc^ 
cidenfjt's,  laes  comt)  o  açucar,  e  catié,  que  iiâo  podem 
«er  admittîdos  para  o  consumo  nos  Dominios  Portu- 
guezes  por  caiî«a  do  mesmo  pnncipio  de  poiicia  colo- 
iûa\^  c^ue  impede  a  livre  admissao  nos  liominios  Bri- 
tannicos  de  correspondenteé  artîgos  da  producçâo  do 

Porem  Sua  Alteza  Real  O  Principe  Régente  de 
Portugal  consente,  que  todos  os  Portos  dos  Seus  Du- 
niîiûos,  onde  hajâo,  ou  possâo  ha?er  Altandegas,  sajao 
Portos- francos  para  a  recepçâo,  e  admissao  de  todos 
os  artîgos  qnaesqucr  da  producçâo  ou  manufactura 
dos  Dominios  Brilannîcos,  nâo  destinados  para  o  con- 
sumo do  iugar  em  que  possao  ser  recebidos,  ou  ad- 
mîltidos,  mas  para  serem  re-exportados,  tanto  para 
outros  portos  dos  Dominios  de  Portugal,  coroo  para 
o  de  outres  Estados.  E  os  artîgos  assira  admittidos, 
e  feoebidos  sujeitos  és  dévidas  regulaçôes,  série  isen-^ 
tos  dos  «Brdtos  mtuores,  com  que  haveriso  de  ser 
arregados,  se  fossem  destinadot  para  o  consume  do 
log^ar,  em  que  possio  ser  descarregados,  ou  deposi^ 
fados  em  armasens,  e  obrigados  sdmente  às  mesmea 
despesas ,  que  honverem  de  ser  pages  pelos  artigos  da 
producçâo  do  Brasll  recebidos,  e  depositados  em  ar-^ 
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1810  re-exportation  in  ^  PùrU  of  BU  JBriiaanic  Ma^ 
jestys  Dominione, 

XXJL  His  Royal  BigTinesê  the  Prince  Me^ 
gent  oj  Portugal t  in  order  to  facilitate  and  en^ 

courage  i/ie  legitimate  commerce ,  not  onJy  of 
the  subjects  of  Great  Britain ,  but  also  of  tho^e  oJ 
Portugal ^  witli  other  States  adjacent  io  JJin  oM^vi 
Dominions  ^  and  ivith  a  %^'iew  a  ho  to  augnitnt  and 
secure  tJiat  part  of  His  own  Revenue  which  is  de^ 
rîued  from  the  collection  of  warehousing  datiez 
upon  merchandize^  is  pleased  to  déclare  the  Port 
of  St,  Catherine  to  be  a  free  Port,  according  to 
the  terms  jjientioned  in  the  precêding  Article  of 
the  présent  Treaty,  " 

XXÏIL  His^ Royal  Highness  the  Prince  ile- 
gent  of  Portugal  being  desirous  to  place  the  system 
of  commerce  announced  by^  the  présent  Treaty,  upon 
the  moêt  extensipe  basie^  is  pleased  to  tàke  the  op-m 
portunity  ajforded  by  it^  of  publishing  the  deter^ 
minât  ion  pre  -  conceived  in  Hie  Rjoyal  Highnes^a 
mind  of  rendering  Goa  a  jree  port ,  and  of  ^per^ 
mitting  the  Jree  toleration  oj  ail  religious  eectê 
iphatever  in  that  City  and  in  its  depenaenciesm 

XXJV*  AU  trade  with  the  Portugueze  Pos^ 
eesaions  situated  upon  the  Eastern  coast  of  the  Con^ 
tinent  of  Africa  \in  articles  not  included  in  the 
exclusipe  contracte  possessed  by  the  Crown  oj  Por^ 
tugal)  which  may  naue  been  formerly  oUomed  to 
the  subjects  oj  Great  Britain^  is  confirmed  and  ee^ 
'  cared  to  them  now^  and  for  eper^  in  the  eame 
manner  as  the  trade  which  hae  hitherto  been  per^ 
mitted  to  Portugueste  subjects  in  the  Ports  and 
Sens  oj  Asia^  is  confirmed  and  secured  to  them  by 
virtue  of  the  sixth  Article  of  the  présent  TYeaty. 

XX y.  But  in  order  to  gipe  due  effect  to  that 
stem  qf  perfect  reciprocity  which  the  two  High 
Contractuig  Parties  are  wiUing  to  establish  as  the 
hnsis  of  their  mutual  relations,  His  Britannic  Ma^ 
jesty  consents  to  wave  the  right  oj  creating  jac^ 
tories  or  incorporated  bodies  vf  British  nierchants 
under  any  name  or  description  whati>otver ^  within 
the  Dominions  of  His  Royal  Highness  the  Prince 
Regent  of  Portugal  ;  pruvided  however  that  this 
iiouçdiSiiion  in  javour  oj  tiie  wiêhea  of  His  Royal 
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de  Boa  ftlagestade  BritenincAu 

Xm  Sua' AlteM  Real  ^(^ 'Priiidpe  Régente  dè 
Portugal,  afin  de  fadRtar,*  e  aolmar  6  legitimo  com- 
nio  adment»  dot  mmllos  da  Grande  Bretanha, 
mt  tambem  doa  de  Portugal,  com  outros  Estados 
ad^jacentes  aos  Seua  proprios  Domlnios,  e  tambem  com 
nsias  de  augmentar,  e  scgurar  aquella  parte  de  Sua 
propria  renda  que  he  derivada  da  percepçâo  dos  dîreî- 
tos  de  porto  franco  sobre  as  mercadorias,  ha  por  bem 
declarar  o  Porto  de  Santa  Catharina  por  porto  franco, 
conforme  os  termes  mencionados  no  précédente  Artigo 
do  présente  Tratado.       '  .  \  ^ 

XXm.  Sua  Alteza  Real  O  Principe  Régente  de 
Portugal  desejando  estabelecer  o  systema  de  commer- 
do,  annunciado  pelo  présente  Tratado,  sobre  as  bases 
as  nais  entensas,  ha  por  bem  apro?eitar  a  opportuni- 
dade%qtte  elle  Ihe  offerece  de  publicar  a  deterraînaçâo 
anteriorroente  concebida  no  Sea  Real  entendimento, 
de  fazer  Goa  porto  franco,  e  * de  pennîttîr  n' aifuella 
Cîdade,  •  anaa  Dependenclas/ a  lifre  toieranaa  de 
fadas  quaesquer  sâtas  .reSgiosas. 

XjLIV.  Todo  o  «^tnmercio  com  as  Possessoes 
Portoguezas  situadas  sobre  a  cosia  Oriental  do  Con* 
tinente  d'Âfrica  (em  ariigos  nâo  inclaido»  nos  contractos 
exciasiros'possoidos  pela  Gorôa  de  Portugal)  que  passa 
ter  ride  anteriomente  permhtîdo  aos  tassailoS'da  Grande 
Bretanha^  Ihes  he  oiNifirmado,  e  assegnrado  agora, 
e  para  senpre  do  niesino'modo,  que  o  commereio, 
4)ne  linba  até  aqai  sido  permlttido  aos  vassallos  Por- 
tegoeiei  nos  Portos  e  Mares  d*Asia,  Ihes  he  confir» 
mado,  e  assegurado  em  virtude  do  sexto  Artigo  do 
présente  Tratado. 

XXV.  Porem  em  ordem  a  dar  o  devîdo  effelto 
ao  systema  de  perfeita  reciprocidade  que  as  duas  akas 
Partes  Contractantes  desejâo  estabelecer  por  base  das 
'  suas  mutuas  relaxôes.  Sua  Magestade  Britannica  con- 
sente em  céder  do  direito  de  crear  feitorias,  ou  cor* 
poraçôes  de  négociantes  Britannicos  debaixo  de  qual- 

âuer  nome,  ou  descripçàb  que  for,  nos  Dominîos  de 
ua  Alteza  Real  O  Principe  Régente  de  Portugal; 
com  tanto  porem  que  esta  condescendencîa  com  os 
desejos  «Le  Sua  Alteza  Real  O  Principe  Régente  de 

JVSpttir.  Supplém^  Tomt  IL  M  . 
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laiO  HiMhness  the  PriMve  Begentof  Periug^  ahaU  nat 
deprive  the.  .abjects  of  Rie  Britanntc  Majeety , 
siLg  wMdn  the  Phmini^  ff  Portugal,^  of  the 
iull  enjoyvient,  as  indwi4mU  engaged  lit  com- 
merce of  any  of  those  righte  «ad  privilèges  ivhich 
thcy  did  ormight  posjess  as  mem^e  of  Mcorpo- 
rated  commercial  todîes;  and  alto  that  Oie  eamr- 
merce  and  trade  carried  on  by  Bntifi  eubjec^ 
ahall  not  be  restrioted,  annoyed,  or  othenvue  af- 
iected  hv  any  commercial  company  whateper,  pcw- 
seuing  exclusive  priuileges  andjavour,  withiri  t/ie 
DnmhionM  of  Portugal,    Jnd  His  Royal  Hcghnese 
the  Prince  Regent  of  Portugal  doea  also  engage, 
that  He  wiU  not  consent  nor  permit  that  any  otiier 
Nation  or  State  thali  posscss  fnctones  or  incorpo- 
nUed  bodies  of  m'erchants  within  His  Dominions, 
ao  long,  ae  Britieh  factorie»  ehaU  not  be  estab-r 
Uêhed  therein,  .  „ 

XXri.  7he  two  High  ContraUmg  Partiee 
a^ree,  that  they  i»Ul  forthmth  ftnipeed  to  tlie  re- 
Jsion  of  ail  ot/ter  former  Treatie»  ^ibeutuig  b»r. 
tween  the  t^o  Crowns,  for  the  purpoee  of  aeoer- 
taining  i*'hat  stipulation*  eontoMed  in  thaa  «rf, 
in  the  présent  state  of  affaire,  proper  to  be  eontf 
nued  or  renewed.  ■  .  • 

■  It  ie  agreed  and  declared ,  that  the  stipulations 
contained  Tn  former   'Freaties  concerning  the  ad- 
miésion  of  tlie  wines  oj  Portugal  on^  the  me  hand, 
and  the  woollen  eloths  of  Great  Britain  on  the 
Other,  ehaU  at  preaent .  remam  unaitered.    In  the 
aame  manner  it  is  agreed,  that  the  fa.ours,  pri- 
vilegea,  and  immunities  granted  by  eiihtr  C<infrctc- 
■  ting  Party  to  th«  eubjeet»  of  tiie  other,  a'hether 
by  Treaty,  Deeree^  or  Alvara,  shall  remam  un- 
dljtereà,  except  the  fomr  granted  by  former  Irea- 
Ties,  of  carrfing  U  the  ehipe  of  etther  0>^»try 
goods  and  mer^andiue  pf  .any  description  wJuUe- 
%er,  the  property  of  the  eneml^  of  the  other  Cour,- 
try,  which  power  i»  nM»„mutmlly  and  pubtKly 
renounced  and  abrogated.    ■,  .)•''■ 

XXF'II.  The  reciprocal  liber! y  of  Commerce 
and  Naxngation,  declared  and  announced  by  We 
présent  Treatr,  ihaU.  be  considered  io  extend  v> 
aUgoode  and^pia  c/tandisea  tvhatsœuer  except  those 
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Portugal  nio  prive  os  vassallos  de  Sua  Magestade  tSlO 
BrUawnîca,  résidentes  nos  Dominio*  de  Portcigal,  de 
^ozarem  plenameote,  como  individoQs  iHMiimoraantes, 
ae  todofl  aqoellea  dîreitos,  e  pirîvibgia»  que  pottoiâa 
on  podi «o  poi$air  cono  mepubroi  de  cerporaçâ^  coni« 
merciaes;  e  ignaimente  que  o  Ir^fico*  .9  0  commerdo 
feilo  pdos  vaswUos  Britaaiitcoa  nâo  aeri  restringide, 
caiiiarataado,  ou  de  outro  mod^  affnctado  por  algiima 
campanhia  commercial,  i|iaab|uer  i|tte  feja,  que  possua 
prîfu^ot,  e  favorea  ««âniivoi  aea  Doninios  de  Por- 
togaL     E  Saa  ^Uesa  Real  O  Rrioaipe  Regeute  de 
Portugal  tamiiem  Se  ebrl^a  a  aie  consentir,  nem 

?iennîtUr,  que  alguma  outra  Naçâo  ou  Estado  possua 
eîtonas ,  ou  corporaçôes  de  négociantes  nos  Seus  Do- 
inimos,  em  quanto  se  aio  td^abelecerem  nellea  ielloriaa 
Bfitennîcaa, 


XXVI  As  duas  Altas  Partes  Contractantes  con- 
vem^  em  que  ellas  procederâô  to^o  à  revisâo  de  todoa 
os  outros  antigog  Tratados  sub^istentes  entre  as  duaa 
Cordas,  aâm  de  determioarem«  qe.âea  daa  eatipalai^ôaa, 
daa  que  elle«  contem,  devem  ser  contiouadas  00  reno- 
Yadaa  no  preseote  Bslado  das  cousas. 

^  Ceiifekse  com  tado,  e  declarouse  que  as  estipo* 
façôea  oooteedaâ  nos  antigos  Tratadea  relativamente  à 
ndmîtiio  dos  vinboi  de  Portugal,  de  hmna  parte,  e  ^ 
dea-panaoa  4e  lia  da  Grande  Bretanha,  da  entra, 
ficamô  par  ora  aem  aitera<^o«'  Do  mesmo  modo  con« 
vmbae,  qae  os  favores,  privîiegîos,  e  immuiiidades 
concedidas  por  cada  huma  das  Altas  Partes  Contrac-  • 
tantes  aos  vassallos  da  outra,  tanto  por  Tratado,  como 
por  Decreto,  ou  Alvarâ,  ficarâo  sem  alteraçâo,  a  ex- 
eepçao  de  faculdade,  concedida  por  antigos  Tratados, 
de  <^nduzir  em  navlos  de  hum  dos  dois  Estados  gene- 
ros,  e  mercadorias  de  qualquer  qualidade^  pertencentes 
aof  înimîfços  do  outro  Estado,  a  quai  faculdade  he 
agora  publica,  e  mutaam^nte  r^oanciada,  e  obrogada. 

XÎVII.  A  reciproca  iiberdade  de  Commercio,  e 
de  JVavegaçio  dedarada,  e  annunciada  peto  présente 
TraCado  aerà  considerada  extenderie  à  todos  os  gêne- 
ras e  mercadorias  quaesqner,  ^à"^  eiiDepçâo-  'd'aqueliea 

M2 
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1810  artielee  the  propertj  of  the  enemiea  of  eitlier  Fo^ 
werf  or  contràoand  of  war^ 

XXyilL  Under  tJie  n^me  of  t;ontraband  or 
profubiied  ariiete»  êhali  be  comprehended  not  onfy 
arme,  cannonp  harquêbueaeëimortar^é^  ffetards^  bombë^ 
grenades^  êouciêeee,  carooêêeè^  carriagée  for  caa^ 
non^  muaiei  reete^  bandèfHers^  gunpowder  -^  mateli^ 
êoltpeire,  ball^  pihee^  HPorde^  head'*piece$,  helmete^ 
cuirasses^  halberts,  javélinè^  hoUiere^  belte^hor-- 
ses ,  and  tlieir  harnéss,  but  generaUy  êdl  other  ar- 
ticles  that  may  hâve  been  specified  as  contrahand  in 
any  fui  mer  Treaties  concluded  by  Great  B  ri  tain  or 
by  Portugal  with  other  Powers,  But  goods  wliicfi 
have  not  been  a^rought  into  thé  jorni  of  warlike 
instruments f  or  which  cannot  become  such^  shall 
not  be  l  eputed  contraband  ^  much  less  such  as  have 
been  already  wrought  and  made  up  for  other  pur^ 
poses  y  ail  which  sliall  be  dtemed  not  contrabaridy 
and  may  be  freely  carried  by  the  subjects  of  bot  h 
Souereigns  euen  to  places  helonging  to  an  enemy^ 
excepiing  only  such  places  as  are  besieged*  biocka^ 
ded,  or  immated^by  sea  or  ladd.  - 

,      .     <  •  -  * 

XJLIX*  In  case  any  sliijps  or  uessels  of  iSHiCf 
or  merchantmen^  should  be  elupwreched  on  the  cooêts 
of  either  of  the  High  Contracting  Parties^  ail  sacA' 
parte  of  the  aaid  ehipa  or  peaaMf  or  of  the  (wr^ 
niture  or  appiaften4neea  thareof^i  aa  édao.  of  gooda 
omL  merchaadizea ,  aa  rftaU  be  aayed^.or.  àhe.priH 
duce  ^hepaoff  aJiaU  be  J^thJuUy  reatoredt  ùpon  the 
aame  beiag  obfimed  by  the  proprietorf(,or  tneir  foc* 
tora  dufy  autfîorized,  paying  only  the  axpençes  in^ 
curred  in  tbe  préservation  tliereof  ^  accordiag  to 
the  rate  of  sawage  settled  qn  both  sides  (^saving 
at  the  same  tinte  the  rigJits  and  cttstoms  of  edcli 
nation^  tlie  abolition  or  modification  of  widdi  shall 
howeier  be  treated  iipon  in  the  cases  where  they 
shall  be  contrary  to  the  stipulations  of  the  présent 
ylrticle;)  and  the  ffigh  Contracting  Parties  will 
rnutually  interpose  tkei{^  authority ,  that  such  of 
their  suhjects  cf.s  shall  take  ad^aniage  of  ai^y  su(J\ 
niisfortunfs  ^  may  be  scvertly  punislied* 

;  X^X^,iJlp4jt  fer  ^thef.^içeaffic  aeourity. 
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arligos  <ie  proprîedade  dos  înimî^os  de  huma  ou  outra  1810 
PoU^ntia,  ou  de  contrabando  de  guerra. 

XXVilL  Debaixo  da  denominaçâo  da  contrabaRdoii 
ou  aitigoft  prohibidos  8e  eomprehenderio  nio  8diiién(« 
ariiMi,  peças  de  anilharia^  arcabnzi»,  morteirot,  pe- 
tardos^  borolNiaf  grenades,  salciiîciiaa»  carcassas,  car- 
ratai  de  fleçaa,  arrimes  de  roosqoetes,  liandolas,  poU 
fora,  neebaSt  aaiitre,  baiiaa,  piqnèa,  eapada»,  capa^ 
eetes,  eloioa^  cèaraçaa,  alabardas,  azagayaa,  coidres, 
boldrida^i  cavalloa,  e  arrdea^  maa  tambem  em  gérai 
tedea  oa  ootroa  ariieea,  que  posaâo  ter  aide  aapecefi* 
cadoa  como  ^  centraDando  em  qiiaetqaer  precedeetea 
Tratadoa  conduidea  pela  Grande  Bretanha,  ou  por 
Portugal  com  ootraa  Poteueias;  poreos  çen^oa  que 
nâo  feabao  aide  fabricados  em  forma  de  inatrumentoa 
de  guerra,  ou  què  nâo  poano  vir  a  séio,  nâo  serâo 
reputadoa  de  eontrabando,^  .e  rafrito  meaoa  aquellea 
que  ja  eatâa  fiibrieadoa,  e  destina  dos  para  outros  fins, 
os  c\uaes  todos  nio  serâo  julgados  de  contrabando,  e 
poderad  ser  ievados  livremente  pelos  vasgiillos  de  ainbos 
os  Soberanos,  mesmo  â  luf:!;arcs  pert«nceiUes  a  hum 
inîmigo,  a  excepçâo  soinente  tl'a(|uelle8  lugares  que 
e«itào  sitîados,  blo<|ueadosj  ou  inveslidos  por  mar  ou 
por  terra.  '  '  ' 

XXIX.  No  caso  que  algumas  embarcaçôes  ou 
navlos  de  ^uerra,  ou  mercantes*  venhâo  a  naut'ragar 
nas  cosVàs  dos  Dominios  de  qualquer  das  Aitas  Partes 
Contidclantes,  todag  as  porçôes  das  reffendas  embar- 
canoës  ou  navîos,  ou  da  armaçâo,  e  perLences  das 
me«nias,  asstni  como  dos  generos  e  mercadorîas  que 
se  sai varera ,  ou  o  producto  délias,  serâo  fielmente 
restîluidos,  lo<;o  que  seus  donos  ou  seus  procurndores 
legalmente  authorisados,  os  reciamarem,  pagando  so- 
mente  as  despezas  feitas  na  arrecadaçio  dos  mesmos 
generoa«  conforme  o  dirèîto  de  salvaçâo  ajustado  entre 
ambaa  aa  Altaa  Partes;  exceptuaodo  ao  mesmo  tempo 
oa  dkeitos  e  costumes  de  cada  miçio ,  de  euja  abott* 
çâo,  00  modiûcaçâo,  se  tratarâ  comtodo  no  caso  de 
serein  contraries  as  estipujaçôes  do  présente  Artigo; 
o  as  Allas  Partes  Contractantes  interporâô  mutoamente 
a  sua  aiithoridade,  para.qMto  ssjâo  panidoa  seyeraa»ente 
aqaelles  dos  aeoa  vassallos»  que  se  approveitarem  de 
semelhantes  desgraçaa.  ■  > 

XXX*   Contmoae  mais  para  maiori  segurança  e 
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1810  berty  of  Commerce  and  Napigation-y  tU  iê  fu/rAer 
agreed^  thcit  both  ffié  Britannic  Majesty  and  Hie 
Royal  Highneea  the  Prince  Regeni*of  Portugal^ 
shall  Hot  oaly  refuse  to  receîve  any  piratée*  w  eea^ 

ropers  whatsoever  into  any  of  Their  havena ,  ports^ 
cities^  or  towns^  or  permit  any  of  their  subjectSj 
citizens  y  or  inkabitants  ^  on  either  part,  to  receîve 
or  protect  them  in  their  ports  ^  to  harbour  tJiem 
in  their  houaes^  or  to  assist  them  in  any  manner 
whntsoever ^  but  further^  that  they  shall  cause  ail 
such  pirates  and  sea^rovers  y  a  net  ail  persans  who 
eliall  receîve ^  roncealy  or  assist  them^  to  he  hrought 
to  condign  punislirnent  for  a  terror  and  example 
to  otfiers^  jind  ail  their  ships^  u>ith  the  goods  or 
jnerchandizea  iaken  by  t/iem,  and  hrought  into  the 
ports  belonging  to  eitb^r  of  the  High  Contracting 
jParties^  aliall  be  *èeized,  as  far  as  iney  oan  be  dier» 
copered^  and  ahalt  be  reatored  to  tlie  aiwiere^  or 
the  factore  duiy  authorized  or  deputed  by  them  ùi 
u^rit^ng^  proper  etUdenoe  beiàg  first  given  to  prope 
the  proper ty^  euen  in^  aaee  euch  effecti  ehmUd  hâve 
paeeed  into  other  hands  by,  eale^  if  it  be  ascertai^ 
ned  that  the  buyere  inet^.  or  might  hope  knof»n 
tliat  they  had  been  piraticaUy  taten, 

XXXL  For  the  future  eecurity  of  commerce 
and  Jriendship  between  the  subjectê  ,of  His  Briian" 
nie  MajeatYi  and  Hie  Bjoyal  tîighneaa  the  Prince 
Aèrent  of  Portugal^  and  to  the  end  that  their 
.  mutual  good  understanding  rnày  be  préservé  from 
ail  ihteri'uvtion  and  dieturbance^  it  ie  conciuded 
and  agreea^  that  if  at  any  time  there  sJmdd  ariee 
any  disagrèement ,  breach  of  Jriendship  y  or  rup^ 
tare  between  tfie  Crowne  of  the  High  Vontracting 
Parties,  tphich  God'  forbid^  {whicn  rupture  ehau 
not  be  deemed  to  exiet  'until  ihe  recaUing  or  eend^ 
in0  home  of  the  respectipe  JÊnAaseadore  àad  Mi'* 
metere)  tite  aubjects  of  each  of  tîte  two  Partiee, 
reaiding  in  the  Dominions  of  the  other  ,  shall  Hape 
ihe  privilège  of  remaining^  and  continidng  their 
trade  therein^  withont  any  manner  of  interruption, 
so  long  as  they  behave  peaceably ,  and  commit  no 
offence  a^ainst  the  lau^s  and  ordinances;  and  in 
case  their  conduct  should  render  them  suspected^ 
and  the  respective  Got^eraments  should  be  obliged 


liberdade  do  Commerdo^  e  dàvNave^açiù, .  ijine  lanto  1810. 
Sua  Magestade  Britaniiie»^  «faM»  Sua  Alteu  Rëai  Qi 
Principe  p.egeB(e  de  Porlo^al,  vnao  sd  TecoiAfdô  re* 
ceW  piràtas^  ou -ladroens  de  mar  ^^€telqù«r  iAm^ 
Sens  porItiS)  8in|;kloii^os^  ^dadeé,  e  vHm,' db^pep. 
Biiciir  que  dgdna  dot  setti^  tassaUesi  eidiidaot  ,  w 
iMiManles  os  recebao,  eu  proUjéo  nos^ioiis  portes,  os 
agazalberin  mw  saas  casas,  ou        asûstâà  vd^  alguma 
maneira;   mas  tambem  m audaraoy  ({oe  esses  piratas, 
li  iadrôes  do  mai  .,  e  as  pe&âôas  que  os  receberem, 
acoQtarem,  ou  ajudarem^  sejae  casiigadas  vcoavenien-' 
temente  para  terrer,  e  eiempio  dos  ouvres*  v\B  todos. 
os  seus  navios  com  os  geoeres  e  mèrcacioriasi  que\ 
liverem  tomado,  e  trazido  aoS  portos  pertencehtes  à 
^oalquer  das  Altas  Partes  Contractantes,  eerâo  apre-. 
3aàos  onde  forem  desculierCos  e  serâo  r«stUuîdos  aos» 
dofios,  ou  é  seus  procuradores  devidkmeate  author^^"- 
sados,  o«i^  deiegadés'  por  elles  pur  «sorito;.  |profaiidoso 
previameale,  ^  f'^  ooai  'ofideitONi  4^  identîdaile  '.da\>pnibà 
prîedade,  Ifliesiiio  no  «âio  quo'-semeHmntes  gèaerov) 
teobâo  passado  -  à  ooMa"  tt||^.  p«^.  taKsio.  de  vendit|\ 
bama  vez  qae  Se  sottl»er^)'^^tté' Os  ^Mwàpriidôrès^iaibiAov' 
ou  podîéo  tef'ÉàlMdp,  quj^^lftte  gsteros  fbrao^^llMAdoii^ 
ptramamoiite.  •        -     •       ♦  ,  \<  vur  \ 

■  XI W  Piari 'a'>MgoriMlça^fiitora'dlb''^ 
evamkade  eliM  os  VassâHes  de'^Soè  Ifhgoslaéo  iÇri^v 
taMÎea ,  e  de  Sua  AUesà  Real  O  Prineipe  RqgénW  dé^ 
Portugal,  e  afin  de  que  esta  niotua  boa  intellîgeneia' 
iioh&a  ser  pieservada  de  toda  a  uUerrupçio,  e  distur- 
bio,  convelose  e  ajustoasev        se  em  algum  tempo' 
se  sQsdtar  qoalquer  desînrtelligencîa ,  quebrantameitto' 
de  amizade,  ou  rompimerito  entre  as  Corôas  das  Altas 
Parles  Contractantes;  o  que  Deos  nâo  pern^îtla,  (o 
€|ual  rompîmet^to  s6  se  jtrfgara  exister  depoîs  do  cha- 
niamento,  ou  despedîda  dos  respectUos  K  m  b  ai  x  a  (fores, 
e  Minîstros)  os  vassatfos  do»  cada  huma  das  duas  Par- 
IM,  residentes  ^nos  O^minioa  da  outra,  terio>o  privi«> 
do  fiear,      edntîailar  neUès  -^  seu  comoierdo 
8eBi>l0ierriipç|lo  algoma,  oa^iquanlo  se  condozîreiD 
jMMMeaoïoMo^'  o  *mo-  com^ereni  offensa  contra  as 
UifÊf  o*ortbna0^;  Is  no  easo  qoer  a  aàa'conducta  os 
laça  suspeltos,  e  os  respecâvos  Governos  scgaô  obri- 
gmioa  •  Modaloi; :}OabîcK^  sa  ttiee  co^^fiiedeiré  o  termo* 
de  himi  anpo  para  esse  fini,  em  ordem    :qaO:'dles  se 
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Uf  remove,  tie*4erm^f  iiieelpe  montà»  ahall  be  al^. 
IwimdHhem  for  that  purpoêe^  in  lordeT  ihfft  tliey 
mn^yMitiKe  wiilè  tlieir .  effeçU  Mtd  proper^,  fp/ie-<. 
iher  entrU^Ud-ito  indiviautUa^,  àr.M.  tne  mite» 

,  At,  the  eame  Mmelit  iê  to  be  understood  that. 
tfiis  faMmn  is  not  <q  tm  e^Qtended  to  those  udip  èbaU. 
act  juk.anf  manner  contrary  to  tJie eatabUahèd  latMm 

uM^  XXXIL  It  is  àgreed  and  atipulated  by  the 
Bigh  Cçntracting  Parties  y  that  the  Présent  Treaty 
sMul'be  unlimited  in  point  of  duration^  that  the 
oblifrations  and  conditions  expressed  or  implied  in 
it  shnll  be  perpétuai  and  immutable  ^  and  they  sitall 
not  be  changed  or  affected  in  any  manner  in  case 
Mis .  Roy^al  Highness  the  Prince  Regent  oj  Portu-^ 
gal^  Mis  Heirs  or  SaccessorSy  should  again  esta- 
olisn  the  seaû  of  the  Portugueze  Monarchy  withia 
the  Muropeam  Dominions  oj  that  Crown* 

>  ^iXXXIlL  But  the  tiPo  High  Contracting  Par-» 
ties .  do  I  réserve  to  '  thernselues  the  rig.h t  of  joint ly 
exnmining  and  revising  the  sèmerai  Articles  oj^ 
thi^'  Treaty  at  thf  expiration  of  fifteen  yearsj 
cQunted -ini  tJie  first  instance  from  tlie  date  of  tîie 
exclumge.  oj  the  ratifications  thereoj  *} ,  and  of  tliea, 
propos/' ng ,  discussingf  and  mahing  such  amend" 
ment^  onyadditiQnSf  as  the  real  interesta  of  their 
respeelii^e  subjects  may  seem  to  require^  It  being 
uhdersiood  tliat  any  y^ipulation  whieh  at  the  pe^- 
r)ipd  of  revision  of  t]i4  Treaty  shall  fie  objected  to 
by.eithev  oJ  t^Ji^  ,  Migh  Pontracting,  Px^rtieay  ahall 
ke^fiQnaU^red  m  magm^ed  in  ita  oper^tiçn  untU 
ihevdi^çuaaioa  cqpi^mji^g .él^p^^.at^l^  be 
tmninated,  due  ^otiçe  '  be^ng  preiffun^ly  given  tp 
thf  o^(i^fyfitr4¥^tin^  Parfy^.of.  tJie  infendei  «i*- 

VmtiM.ipf^^'W^^  .  .  . 

..^(SXlKlffi.  tSlJkm  êétmrai*  Êê^pulitdoneiand.  éon-^ 
ditioifak^ofisthe  .prêtent  Treaty  ehaUi  be^in  to.Jm^ 
effect  .frcm\the  diM  of  Mat  JBritanmc.  Majeaty^e 
ratificéUioa  éhereof.i.%and  the  mutual  ftfchange  of, 
vatificatione  .ahaU  iaie  plaoe.  in  the  Çity  -  of,.  JUon-^ 
don^  ipitbim  tlèe  epacfi  of  fout:  monthapit  or  ^e^fier^ 

-  '  **)  Les  dites  Ratifications  ont  été  ëcbaogées'à  Loodrei  le  19 
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\  >    .    ei'Je  Portugal.  ^  '  iS5  ' 

postio  ralkar  com  os*  €cus  etifeitoi,^  pr6|nrMdfldê,  1810 
quer  estejâo  .coDfiados  «  individiios  particiilal;^,  qiier 

■ 

De?e  •  pore  raentender  se  que  «i|e  Yavor  se  fHé 
eiMde  àciueUes  4|ae  tiferem  de  alsum  modo  procedido 
centra  as  leys  estalieteddas'*  .\  .    - . 

XXXIl.  Concordouse  c  foî  estipulado  pelas  Akas 
Partes  Contractantes,  que  o  prtsente  Tratado  sera 
inîmitado  emquanto  à  sua  duraçâo  que  as  obri^açôes^ 
e  Gond'ivôes  expressadas,  e  conteudas  neJle  ëerâo  per^ 
petuas  e  immutavcis;  e  que  nâo  serâo  mudadas,  ou 
aiteradas  de  modo  algum  no  caso  que  Sua  Alteza 
B.ettl  O  Pnncîp«e  Régente  de  Portugal,  Seus  lleideiros, 
ou  Successores ,  tornem  a  estabelecer  a  sede  da  Mo- 
mrchia  Portogueza  nos  UoiuiQios-  Ëaropeos  desUu 

XXXin*  Poreni  as  doas  Altas  Pi^rtes  C^entractan* 
iee  se  resertao  Oidireito  de  juntamente  examinarenii 
e  roTeren  os  dîfferenîtes  ArUgos  dctatetTratado,  rio'fiaii> 
do  termo  de.<ioiMe  aenos  contados^a  dala  da  troca 
des  rstificadQoea- de  lOasmo,  e  de  eetfo  proporem  die-t 
éÊÙirtm^'  9e  bMmû'*af(aMÉ$  enlendas,.  oo^addiçoee 
qfoe  es  vei^dèlrès  intdMsee- dos  sens- mpeeâvos  ?as« 
•des  potsio  pareeer  ref|iiei^iei'i ' 

'Fica  porem  entendide  que  qualocfêr  estîpulaçio, 
que  no  periodo  da  rivisào  do  Tratado  for  objectada 
por  qaaiquer  das  Altas  Partes  Contractantes  sera  con- 
sîderada  como  suspendîda  no  seu  etit^Uo^  até  que  a 
dfscasaîo  relatîva  é  esta  estipulaçâo,  seja  termînada; 
fazendose  previamente  saber  a  outra  alta  Parte  Con* 
tractante  a  intentada  suspensâo  da  tai  eatipulaçao,  afim 
de  evilar  a  mutaa  (tisconveiûeiicia*! 

»  '  -M  .         *  \  ni  >  V  ;   '     ■  i  r  , 

.      .        •     -  !  .    .  •  ■ 

XXXlVf  As  differenieai.esUpiilaçôes,  e  condiçôes 
de  preseDte,3LVatadoi||irïne1pîarâô  a  ter  efteito  desde 
a  data  da  sDa  pàtiAciàçâD  éor  Sua  Magettade  Britan* 
nica,  e  a  miilQa  Irëca  des .  ralificaiçâes  '  se>  fard  na 
Cidade  de  Londres  dentffo  do  eapaço  .de  ^fsaUt»  inezesr 
ov  Biais  breftt  se  for  .possivel«  epalados  .de.  dia^da 
assigaator»  do  praeeale  Tratado. 

► .«  »  -    .  «...  '  * 


iS6    Traité  entre  la  Grfmdêr^  Bretagne 

UBiù  if  .pmible  to  be,eeminâted  frcm  the  dayr4jf*tAmmg^ 
nature  ^t\ih»  présent  Trenty» 

la  witnesê  u^hereof^  we^  the  uncîersigmed  Pie- 
nîpotentiaries  of  Bis  Britannic  Majesfy  and  of 
Bis  Royal  Migmm»  the  Prince  Regent  of  Porta* 
gml^  in  virtmiof.  oùr  respective  fuit  pptvefs^ 
signed  the  présent  Treaty  i^ith\our  hdndsy  awi 
lutine  camed  tîie  seuls  of  our  afms  to  be  Ht  thereto* 
1  j  Datie  in  the  City  of  Rio  de  Janeiro,,  on  .thé 
i9ih>  day  0/  F^bruary^  in  the  year  of  .our  Zk>rdL 

.       '         (L.S.)    -rS^ÊjiKoroMDm  . 

  *         Déclarations  *  ' 

The  ondersî(çned,  Hîs  Majesty 's  Principal Secretary 
of  State  for  Foreign  <  Atfairâ ,  at  th&  moment  of  exr- 
changing  with  the  Chevalier  de  Soaza  Couttinho,  En- 
voy  Ëxtraordînary  and  Minister  Pienipotentiary  from 
His  Royal  Highncss  the  Prince  Règlent  of  Portugal, 
the  ratiticationg  of  the  Treaty  of  Commerce  signed 
at  Rio  de  Janeiro  on  the  19th  of  Fëbruary^  1810, 
by  Lord  Viscount  Strangfard^  on  the  part  ot  His  Ma- 

ey«  and  by  the<€k|ndo  >de  Linhares,  on  the  part  of 
1  Royal  Highness  the>  Prince  Regent y  \has  bom 
ciùiADanded  by  His  Majeat^,  itr  -Ofrder  to  avoid  any 
miauiiderttanding  ivhîeh  «iiglit  posêîbly  arisei  in  the 
exécution  of  that  part  of  the  fmh  Article  of  the  rad 
Tmly^  wlerdn  it  li  defined'  whai  ahips  ^hall  be  ctmA 
ddered  as^eptitled  to  the  privilèges  of  British  shipa, 
te  déclare  to  Ihe  Ch4ifajlier  *>d6'  Sottzn  Coutllnl»:^  ibafr 
in  addition  to  tbe  qualifications  therein  expressed*  sach 
otber  ships  will  fikewise  be  entttled  to  be  considered 
Dê  Bfitish  shipt  whwh  ahall'  ^baTo/'béea/capfired'  from 
the  eiiem  by  His  •IMesty'e^è^pfl^îof^'W^     ot  >by  sub-* 
jeds  of  Bw  l»ajéaty^<rarnttl^ed:*iiidth'tta^     of  manioo 
by  the-Lords  Gomimssîonor»  of  itho  MMcalty^  and«re«i 
gularly  coademned  in  one  of  Ilia  Majeatf^a  Prise 
Courta  at  0  lawfol  prize,  in  the  same  manner  as  shîps 
captured  frora  the  enemy  by  the  ships  of  Portugal, 
«ud  coiidemned  uiider  slmilar  circumst.nu  es ,  are,  by 
ihii  subscquent  paragraph  of  the  afoi  ciueuliuutii  Article 
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'Em  testemunho  do  que  nos  abaixo - assignadoi  1810 
PVenîpotencîanos  de  Sua  IVIagestade  Britannica,  e  do 
Sua  Alteza  Real  O  Principe  Régente  de  Portugal,  ' 
M  firtude  dos  iioséos  respeiiotivoâ  plonoa  Poderoo,  tfs- 
8Î|rQainof  .0  presffil^  Tratadô  ^111,98  DOÉsoa  puobofi 
o  liie  fizemos  pèr  os  séllos  das  noasas  armas* 

Feito  na  Ci^de  io  Rio  de  Janeiro,  aos  19  de 
Fevereioj  do  anno  de  hosso  Senhor  Jeaus  Christo  de 

1810.     ^        ï;  ■     .    ^      . .  '  — 

Assignadû 

(L.  S.)  Strangpord. 

'  '     '     '  (L.  S.y   ^    '  COMll:^  IsE  LiMHAAES* 


of  the  saU  Treaty,  to  ke  considenA  •aa.Portogoeio 

SllîpS.  ■    .       .'A  "  V.^^  \  . 

The  undersigned  requests  the  Chevalier  de  Souza 
CoiJtfiniio  lo  accent , the  assuraoces  of  his  bi|^li  coa* 
sîderation*  \  '     '  *  ,  • 

LoAdoû.  FùtégÀ  Oà^r  Vrtk  fmm^  1810. 

'  Bigned      *  YIelleslex.  • 

The  Cheva&K  de  S0aia,.OoQUiQbo^  ,x 
etç*  etc.  etCtf 


m  • 


>  1,.» 
\  '  ».     .5     >  ' 


»  •      •  I 
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41. 

Acte  durParlament  Angleterre jpowr 
mettre  à  ' exécution  ies'  dispositions 
du  Traité  d  amitié,  de  commerce  et 
€le  navigation  entre  ^,^a  Majesté  Bri- 
tannique et  le  Prince-Régent  de  Por-^ 
tugaL  (5 1*"  année  de  Georges  III  cHap. 
47*).    En  ^date  du  SU  Mai  1811* 

■ 

jiHendu  que  par  un  acte^faêsé  la  12"*®  année 
du  règne  de  Sa  Majesté  Chartes  JJ»  intitulé  acte 
pour  augmenter  et  encourager  le  commerce  et  la 
navigation^  comme  àuesi  pdr  d^autree  êttstue  il  esâ 
étabU  çue  nul  objet  ou  matière  quelconque  produit 
de  qru^ou.  des  mnnufactvires  d? Amérique  ne  peut 
être  importé  dans  ce  Aximimhfi  ou  dans  les  îles  de 
Jersey  et  Gùerhèsvy  sur  'wautfés  Hàiiièadx  que  ceux 
de  construction  anglaise  appartenant  à  des  sujets 
anglais  ét  ûllèn%éê*pan'»itt^  paem>  'angéaU  et  un 
équipage  aux  trois  quarte  composé  de  nationaux^ 
sous  peine  de  confiscation  de  ta  cargaison  et  du 
vaisseau  ou  hdtanent 'smr' lequel  èèlh  se 'trouvera; 

Attendu  que  les  objets' 'èf  articles  cjui  suivent, 
savoir  :  les  mdta^  les  bois  de  cJuir pente  (ou.  jnerrains)^ 
les  planches ^  le  selj  la  poix^  le  goudron^  la  résine^ 
le  cfianvre^  le  lin^  les  raisins^  les  figues^  les  pru- 
nes^ V huile  d^olii'e,  les  grains^ou  graines,  le  sucre^ 
la  potasse^  le  vin,  le  vinaigre  y  l'eau- de  ^  vie  de 
grain  ou  autre  du  cru,  produit  on  fabrication 
Europe  doivent  selon  ledit  acte  précité  et  les 
suhséqnens  ^  être  importés  en  Angleterre  sur  des 
navires  ou  vaisseaux  qui^  avant  le  premier  jour  de 
mai  1786  appartinssent  véritablement,  entière-^ 
ment  et  sans  fraudée  aucune  aux  Etats  de  Sa  Ma^ 
jestéj  y  ayant  été  construits  et  enregistrés  confor^ 
mément  à  la  loi^  ou  sur  des  vaisseaux  construits 
dans  les  pays  et  lieux  dl Europe  possédés  et  gou- 
vernés par  le  souverain  ou  Etat  européen  dont  les 
Cj/bjets  et  articles  ci -dessus  décrits  et  énumérés 
sont  le  produit  naturel  ou  fnanufacturé,  ou  bien 
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j4ct  of  the  British  Pàrliament  for 
carryiiig  into  \e^eçt  the\  Frovisions 
of  a  Treqty  of  Amityy  Commerce 
and  Navigation  bettveen  His  Majesty 
and  the  Prince  fiegerit  çf  Portugal. 
(51.  Geo.  3.  caj}.  47.)  âl.  Mai  1811. 

"V^hereas  accordîng  ,lo  an  Act  passed  in  the  12*^ 
^ear  of  the  rei^n  ot  Hia  Maj«sly  King  Charles  II, 
(cap.  J8.)  inlituled  ^^An  Act  for  the  encouragîng  and 
Inueaaïng  of  shipplng  ai>d  navigation",  and  other  sta- 
lûtes,  no  goods  or  commodities  >^hatever,  of  the 
growlh,  production  or  manufacture  ot  America  can  be 
imported  lOto  this  kîngdom  or  the  Islands  of  Guernsoy 
aud  Jersey,  in  any  other  than  British -built  ships, 
owned  by  His  Majesty's  subjects,  navigated  wîth  a 
master  and  three  fourths  of  the  mariners  Britîsh  sub- 
jects,  and  repstered  accordîng  to  law,  on  forfeiture 
of  iiU  siich  goods  or  commodities ,  and  of  the  shîp  or 
vessel  in  which  they  are  imported:  And  whereas  the 
foiiowîng  goods  and  commodities;  that  is  tho  say, 
masts,  tinbér,  bmirdst  tait,  pUeh,  tar,  rosis,  benp, 
ûax,  raîsms,  figs,  prîmes,  oEve  oil,  corn  or  ^ain, 
«igar,  pot  ashes,  wiso,  vmé|;ar,  aqaafit»,  or  brandy, 
belil^  Ibe  growth,  production,  or  manufacture  of 
Europe,  are,  by  the  said  recitcd  Act  of  tho  12th  year 
of  tbe  reigii  \oi  His  sald  iato  Majosty  King  Charles 
the  2d,  and  by  subséquent  Acts,  requtrod  lo  be  im« 
orted  into  Great  Britatn  in  .sbips  or  vessols,  whicb, 
eforo  Ihe  Istday  of  Hay  1786 «  «tid  trnly  and  wiUioat 
fraud  whol^  Mong  to  flis  MajestVs  dominions,  or 
iwhich  arct  tlie  boiit  of  His  Majestys  dominions,  and 
re<^îstered  respecU«ely  acoordiog  to  law;  or  in  ships 
or  Tsuds  tho  bnilt  of  any  conntries  or  placos  in  Ba« 
rope,  belonging  to  or  nmler  the  doroinion  of  the  so* 
jrercign  or  state  in  Europa  of  which  the  said  'goods  or 
commodities  enumerated  or  described  as  aforesaid, 
are  the  growlh,  production,  or  manufacture  respect!- 
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1811  encore  êur  êee  tw^êmu»'  mêfHih  far4ee  porU 
lesditê  articles  sont  te  plue  ordinairement  embar^ 

qués  de  première  main  pour  le  transport,  lesdits 
'Vaisseaux  étant  montés  par  patron  et  équipages 
composés  pour  les  trois  quarts  au  moins  de  natu-^ 
Tels  des  pays ,  lieux  ou  ports  précités ,  et  à  l'exclu-^ 
sion  de  tous  autres  vaisseaux^  sous  peine  de  con^ 
Jiscation  de  la  cargaison  autrement  importée  et  du 
navire  qui  en  ^era  porteuK»*  x« 

Jlttendu  qu*if  convient  poi^r  metti^e  àieà^iiiutiou 
les  dispositione  du  Traité  d'amitié ^de  commerce  et 
de  navigation  corMÎik  entrk  Sa  Majetié  et-  S6n  AUeese 
JRjoyale  le  Prince^rigent  de  Portugal  à  Rio^Janeiiro 
te  19;  Fétfrier  1810;  der^aéparier  tùAt  ce  qui  dans 
Pacte  de  la  doêutième)  imnée  dw  règne  de  Charles  IL 
et  les  autree  aotee  siibêé^fténe*  d  prohxU  lee  objets^ 
denrées  ou  marchandises \^  produit  naturel  ou  ma^ 
nu  facturé  des  territoires  et  états  appartenant  à 
la  Couronne  de  Portugal  dont  la  loi  ne  prohibe 
pas  [^importation  par  autres  pays  étrangers^  si 
l'importation  ifient  desdits  états  ou  territoires  sur 
des  vaisseaux  qui  y  aient  été  construits  ou  qui 
aya/it  été  capturés  par  des  navires  de  guerre  por^ 
tugais^  porteurs  de  lettres  de  marque  ou  de  repré-^ 
sailles  du  même  Gouvernement  et  déclarés  de  honné 
prise  par  les  Cours  d'amirauté  ^  lesdits  vaisseaux 
appartenant  à  des  sujets  portugais ,  et  moatés  par 
patron,  et  équipage  pris  aux  trois  quarte  pour  la 
moins  dane  les  paye  et  territoires  dudit  gouverne^ 
ment  sou$  peine  ^ae  confiscation  de.  la  cargaison  et 
du  navire;  et  qu^ainei  leedite  objets^  articles  ei 
mardutndises  ainsi  importée  ou  vaisseaux  qui  lee 
importent^  ne  doivent  plus  être  sujeàs  à  confis-' 
cation» 

yjrt,  ier.  Il  est  passé  en  force  de  loi  par  Sia 
Très  JBJxcellente  Majesté  avec  Vavisy  consentement  et 
autorité  des  Cours  spirituelles  et  temporelles  et 
des  communes  assemblées  au  présent  parlement 
qu''ci  dater  de  la  présente  loi^  tout  ce  qui^  dans 
tacte  précité  de  la  douzième  année  du  règne  de 
Charles  11.  et  dans  les  actes  en  vigueur  avant  Pa^ 
doption  du  présent  acte  déjendait  que  ^^'les  objets^ 
ftdenrées  ou  marchandises^  produit  naturel  ou  ma^ 
^nufàcturé  des  territoires  et  états  de  la  Couronne 
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Tfly^  or  of  8Uch  ports  where  the  said  goods  can  only  1811 
be  or  are  most  usually  first  shipped,  for  transportatlon, 
sucb  ships  or  vessels  being  navigated  wUh  a  master 
and  three  fourths  ot  ihe  marîners  at  the  least  belongin^ 
to  such  countries  or  places  or  ports  respe€tî?eiy ,  and 
in  JKNie  other  «bips  or^cogtlg  whatever,  luider  tbe  iike 
peoalty  of  the  forfeîture  of  anjr  ««eh  goods  or  eom- 
moditîes  as  shall  be  imported  contrary  tbereto,  tagethar 
wkb  .Ibe  ship  or  voHai  in  whioh  Ibe  feaid  goods  are 
imported:  And  whéreaa  it  ia' expedlèlil,^  ia  order  to 
carry  info  effaol  Ihè  pronakMu/of '«  >T)paafy  of  Amlty, 
Comonerce',  aad^  Navigation,  oondoSed'  faetwaan  fiba 
'Majeatj  and  Hia  Royal  Highneàa  tho  Prince  Regeat 
of  Portugal,  signod  at  Rio  de  Janeiro  the  ]9tb  day 
of  February,  1810,  that  so  mut  h  of  the  said  recitcd 
A  et  passed  in  tbe  I2ib  year  of  the  reign  of  JElb  said 
laie  Majesty  King  Charles  II.  and  any  other  Act  or 
Acts  of  Parliament  as  may  prohibit  goods,  wares,  and 
merchandize  of  the  growth,  produce,  or  manufacture 
of  any  of  the  territories  or  dominions  belongîng  to 
tbe  crown  of  Portugal,  wbich  are  not  prohibited  by 
\aw  to  be  imported  from  other  foreign  countries,  from 
being  imported  from  tbe  said  dominions  or  territories 
in  tblps  or  vessela  the  bullt  of  tbe  aaid  territories  or 
dominions,  or  eaptored  by  any  ahip  or  veuel  of  war 
of  the  .SiMrtoeoese  Go?ernraeiit,  or  by  any  ship  or 
▼eaaei  V  bafiag  Teftera  of  '  marque  and*  reprisai  from  tbe 
amd  iSeTiprnmeiit,  and  condemned  as  lawfal  prise  in 
anji^  C^opQ  0f  Admiralty  of  tbe  aaid  Government,  aoeh 
abip  orv  fesael  being  owned  by  sobjects  of  tbe  amd 
Government,  and  navl|);ated  with  a  master  and  S-fonrtha 
of  the  iiiarintîrs  at  the  kast,  belongîng  to  the  territories 
or  dominions  of  tbe  said  Governoient,  on  iorieliure 
of  sucb  goods,  and  of  the  ships  or  vessels  in  which  , 
tbe  same  may  be  imported,  should  be  repealed;  and 
that  such  goods,  wares ,  and  merchandizes,  and  the 
vessels  so  importing  the  same,  should  not  be  subject 
to  forfeîture  on  account  of  sucb  importation  :   be  it 
tberefore  enacted  by  the  King's  Most  Ëxcelient  Ma- 

Cty,  by  and  witb  tbe  àdrice  and  consent  of  tbe 
rds  Spiritual  and  Temporal,  and  Gonunons,  in  this 
présent  FaHiament  assembled,  and  by  tbe  aotbority  of 
the  same,  that,  from  and  after  the  paming  ef  tbis 
Act,  so  mneh  of  the  said  récited  Act  passed  in  the 
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1811 19^0  Por4»êgalf  pouvant  être-  importés  légcilerrienû 
^des  autres  pays  y  le  fussent  aussi  dan^ve  lioyaume 
^ou  dans  iêê  Urne  de.  Jersey  et  de-  Guemtk^  sur 
^vaiiêeaux.  ikmâtrmtê  dans  Usditsr  étate  ou  ierri^ 
^ioiree  portugaU,  ou  pris- par  j/iee  navires  de^guenre 
portugais,  ou  par  paiêéêatuc .appartenant  asusditè 
^territoires^  légalement  enregistrés,  porteurs  de 
^hUree  jie  marque  ou  de-  représailles  poriugaieee 
déelaréià.,de  éonn»  prise  par  les  Coure  wami^ 
^rauié  de.  Portugal^  léedite  nmeaeaux  ou  naidree 
ainsi  tJiargé9  apptsrtefs^Uii,.  à»  dfiêi  sujets  portugais^ 
^avec  paêron  et  équipage  iÇQ/npo§é  pour^Jee  troim 
^quarts  au  moine  de  sujets  portùgaie y  - bous ,  peine 
^de  confiscation  des  objets,  denrées  ou  marchanr' 
^^dises  ainsi  que  du  paissequ  qui  en  sera  porteur*^ 
^al  et  den\eui  e  rapporté. 


t 


2*  A  dater  de  la  présente  loi ,  tous  articles, 
effets  ou  marchandises  produit  naturel  ou  manu'^ 
facturé  de  territoires  ou  états  de  la  Couronne  de 
Portugal^  qu*il  n'est  pas  défendu  d'importer  des 
autres  pays  dans  ce  royaume  ou  dans  les  îles  de 
Jersey  et  de  Guernesey  ^  pourront  y  être  importés 
directement  desdits  états  et  territoires  de  Portu^ 
gai  sur  tout  vaisseau  et  navire  qui  y  aura  été  con^ 
struit  ou  qui  aura  été  pris  par  vaisseau  appartenant 
au  Gouvernement  portugais  ou  à  des  nationaux 
des  territoires  et  états  précités^  le  capteur  étant 
muni  de  commissions  ou  lettres  de  mur  que  et  de  re- 
présailles  dudi$  GoUpernement  et  la  prise  déclarée 
de  bonne  prise  par  lee  Coure  d^anurauté^  lesfUts 
vaisseaam  appartenant  ii  un  ou  plueieure  sujete 
portugaie  et  étaétt  moniés  par  un  patron  et  un 
équipage,  aux  trois  qaarte  au  moins  composé  de 
nationaux  de  Portugal»  Ln  conséquente  lesdiis  ar^ 
tieles,  denrées,  èjt  man^boAdises  pourront  être  admie 
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ISlh  ycar  of  ihe  rein  af  GUi  late  Majesty  Ring  1311 
Charles  IL  and  any  olhar  Acl  or  Acte  of  Parliament 
în  force  on  and  immedîately  before  the  passîng  of  thia 
Act,  as  inay  prohibit  any  goods,  wares,  or  merchandize 
of  ihe  growth,  produce,  or  manufacture  of  any  of  the 
territories  or  dominions  of  the  Crown  of  Portugal  whîch 
are  not  prohibiled  by  !aw  to  be  imported  from  otber 
foreign  countries,  to  be  impôt  ted  into  thîs  kingdom, 
or  ihe  îslands  of  Guernsey  or  Jersey,   in  ships  or 
vessels  the  built  of  the  saîd  territories  or  dominions  of 
the  Crown  of  Portugal ,  or  taken  by  any  ahip  or  Tcaael 
of  war  belonging  to  the  Portugueye  Gorernment,  or 
by  any  «bip  or  vessel  belonging  to  any  of  the  inhabi« 
taaU  of  any  of  the  territories  or  dominiona  aforesaid, 
and  regiilered  aocording  to  law,  having  commissions 
or  Jettera  of  marque  and  reprisai  from  the  Portoguese 
Government,  and  eondemned  as  lawfnl  prise  in  any 
Court  of  Admirahy  of  the  said  Goremnient,  snch  ship 
or  vessel  so  importing  being  owned  by  subjeots  of  the 
aaîd  Government,  and  navigated  witn  a  master  and 
S-fonrths  of  the  marinera  at  the  least,  subject8  of  the 
saîd  Government,    on  forfeiture  of  the  sald  goods, 
"  v^ares,  and  merchandize,  and  also  of  the  shîp  or  vessel 
in  whicb  the  same  may  be  imported;  shau  be,  and 
the  same  are  hereby  repealed. 

IL  And  be  it  further  enacted,  that  from  and  after 
the  passing  of  this  Act,  any  goods,  ware^,  and  mer- 
chandize, being  of  the  growth,  produce,  or  manufac- 
ture of  any  of  the  territories  or  dominions  of  the 
Crown  of  Portugal ,  which  are  not  prohibited  by  law 
lo  .ipported  Into  this  kingdom ,  or  the  islands  of  . 
Jersey  and  Guernsey,  from  other  foreign  ceuntries^ 
shall  and  may  be  imported  into  this  kingoom^  and  the 
idands  of  Gnernse^^  and  Jersey  direct  from  any  sock 
territories  or  domi|iions«  in  any  ship  or  vessel  bnill  in 
any  of  the  said  territories  or  dominiona  vof  tbe  crown 
of  Portugal ,  or  taken  by  any  ship  or  vomI  of  wai? 
bdonging  t6  the  Pprtngoese  Government,  or  lîy  any 
ship  or  vessel  belonging  to  any  of  the  subjects  of  the 
territories  or  dominions  aforesald,  or  having  commis- 
sions or  letters  of  marque  and  reprisai  from  the  said 
Government ,  and  condemned  as  iawfui  prize  in  any 
Court  of  Admirahy  of  the  said  Government,  and  owned 
by  the  subjects  ^oi  jiju^ç^  Government  t  or  any  of  tbem, 
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iBll  €t  débarqués  en  payant  les  droits  et  en  se  confor-- 
mant  aux  conditions  et  règles  mentionnées  ci-après 
nonobstant  Joutes  lois^  coutumes  ou  usages  a  ce 
contraire^ 


3»  Thuê  dbjeiê,  denrées  'ou  marchandises  ainsi 
importés  diretement  des  états' ou  territoires  de  ht 
CSoûronne  de  Portugal ,  sur  vaisseaux  portugais 
possédés  et  montés  comme  il  sst  dit  ci -'dessus^  se^ 
ront  admis  et  débarqués  en  payant  les  droits  de 
douane  et  texeise^  sans  plus,  qui  seperçoiv&it  sur 
les  mimes  c/bjets,  articles  ou  marchandises  importés 
dé  tout  autre  pays  étranger  sur  vaisseaux  anglais 
possédés,  montés  et  enregistrés  conformément-  à  la 
loi,  et  dans  les  cas  où  des  droits  différens  sont 
imposés  sur  lesdits^  mêmes  articles  importés  de  di/'* 
férens  pays  du  dehors^  les  vaisseaux  portugais 
paieront  pour  ces  articles  les  plus  faibles  droits 
légalement  perçus  à  leur  importation  du  dehors 
par  vaisseaux  anglais* 


4.  Attendu  quHl  est  expédient  de  permettre 
timportation  des  dents  déléphant  et  de  l'ivoire  de 
tous 'les  états  du  Portugal  en  Jtnglstsrre^  il  sera 
désormàis  permis  A  tous  d^importer  Fivoire  des 
possessions  portugaises  en  'An^teterre^  soit  sur  des 
vaisseàmt  anglais  possédée  y  équipés  ef  enregistrés 
comme  la' loi  le^  veut  9  éoit  sur  des  vaisseaux  por^ 
tugais  '  que  *  le' présent -acte  spécifie  et  dont  les 
posseééeurs*'et  téquipage  seront  comme  il  est  ci'* 
dessus  âit^  'quoique  cet  ivoire  ne  soit  pas  le  pro- 
duit  des  territoires  portugais,  et  ledit  ipoire  ainsi 
importé  sera  admis,  et  débarqué  en  payant  seu^ 
lement  les  droits  perçus  sur  le  même  article  quand 
il  est  importé  par  vaisseau  anglais  possédé^  équipé 
et  enregistré  conformément  à  la  loi,  nonobstant 
toute  dispositron  contenue  dans  l'acte  de  la  dou-» 
zième  année  du  règne  de  Charles  II f  intitulé  acte 


* 
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8nd  wbereof  the  mastér  and  three  fourths  of  the  mari-  1811 
ners  at  least  are  subjects  of  such  Government,  and 
sucb  goods,  wares,  and  merchandize  shall  and  may 
be  entered  and  landed  upon  payment  of  the  dutics, 
and  subject  to  the  conditions  and  régulations  hcrein- 
after  mentioned;  any  law,  custom,  or  usage  to  tbe 
CODtrary  in  anywise  notwithstandîng.  ^  ^ 

Ul.  Aod  be  it  further  eoacted,  that  ail  such  goodf, 
wares,  and  merchandizes  so  imported  diteoUy  into  this 
kingdom  from  any  of  the  said  territories  or  dominions 
of  the  crown  of  Portugal  ia  sach  Porlagoese  ships  or 
vesseU,  so  owned  and  navigated  as  are  berein-before 
particolaTlv  mentioned  and  deacribed ,  ahall  and  may 
M  entered  and  landed  on  payment  o,f  snob  doties  of 
enstoms  and  excise,  and  no  bi|[ber,  as  are  payable 
on  goods,  wares,  and  merebandine  of  the  like  denomi-' 
nation  or  description  upon  their  importation  into  this 
kîngdom  from  any  other  foreign  couhtry  in  British 
bullt  ships  or  vessels,  owned,  navigated,  and  registcred 
according  to  iaw;  and  in  cases  where  différent  duties 
are  imposed  upon  any  goods,  wares,  or  merchandize 
of  the  like  dénomination  or  description  so  imported 
from  diHerent  foreign  countries»  then  upon  payment 
of  ihe  lowest  duties  which  by  law  are  required  to  be 
paîd  on  tbe  importation  in  British  built  ships  or  vessels 
.of  any  sneh  goojda«  wares,.-  or  merchandize  from  any 
foreign  country.    \  ,  .         *  . . 

-  IV.  And  wbereas  it  is  expédient  to  permit  the 
imporiatioftiof  éléphants  teeth  an^  ivory  into  this 
kingdom  Âom  any  of  the  dominions  of  the  crown  of 
Portogi4i^4>e  it:therefore  enaoted,  that  it  shall  and  * 
may^iMi^wfûl  for  any  person  or  persons  to  import 
into>^'thll^4dngdom  ekphants  teeth  and  ivory  from  any 
of  the  said  dominions,  eîther  în  British  «built  ships  or 
vessels,  owned,  navigated,  and  registered  according 
to  law,  or  in  such  Portuguese  ships  or  vessels  as  are  ^ 
în  tbis  Act  before-mentioned  and  describcd,  and  owned 
and  navigated  in  the  manner  herein-before  also  men- 
tioned and  described,  notwithstanding  such  éléphants 
teeth  or  ivory  may  not  be  of  the  produce  of  any  of 
tbe  dominions  of  the  Crown  of  Portugal;  and  such 
éléphants  teeth  or  ivory  so  imported  may  be  entered 
and  ianded  on  payment  of  such  duties  ,  only  as  are 
dae  aD4  payable  on  aadi  articles  when  imported  in  a 
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IQll  pour  encourager'  H  augmenter  ïe  commerce  et  let 
navigation  ^  ou  dans  tout  autre  acte  du  parlement. 


5.  SoiU  et  demeurent  déêormaia  rapportées  les 
dhpoeitionê  contenues  dans  un  acte  de  la  trentm^ 
fmième  année  du  règne  de  Sa  Majesté  actuelle, 
intitulé  acte  pour  annuler  celui  de  la  vingt -hui^' 
tième  année  du  règne  de  Sa  Maieaté'  régktnt  tm 
commerce  entre  les  sujets  4^s  colonies  et  planta-^ 
tions  anglaises  dans  f  Amérique  du  nord^  .ou  ceujc 
des  îles  anglaises  des  Indes  Occidentales  et  lem 
pays  appartenant  aux  Etats-Unis ^  Amiriquê ,  oiù 
entre  les  sujets  de  Sa  Majesté  et  les  îles  étrangères 
des  I/ides  Occidentales  ;  il  en  est  de  même  de  Vacte 
fait  la  vingt-septième  année  du  règne  de  Sa  Majesté 
actuelle  pour  permettre  Vimporlation  et  l^expor-^ 
tation  de  certains  objets,  articles  ou  marchanaises 
dans  les  ports  de  Kingston,  Javannah  la  Mar^  Baye 
de  Mont  ego  et  Sainte^Lucie^  île  de  Jamaïque^  dans 
le  port  de  Saint Georges  j  ile  de  la  Grenade,  dans 
celui  de  Rocca  de  la  Dominique  et  dans  le  port  de 
Nassau  de  la  JSouvelle- Proi^ndence  tune  des  îles 
Sahama^  sons  certaines  conditions  et  restrictions 
prohibant  le  tabac  et  la  poixj  le  goudron  y  la  té^ 
rébenthincy  le  tûumpre^  le  lin  ^  iesmdts,  les  vergues^ 
gaules  à  voiles  pieux  ^  planAes^  merrains,  lattes^ 
grfH  meubles  de  toute  espèce^  pain^  biscuits,  jarine^ 
ptnsjt  liaricùtSj  pommes  de  terre  ^  froment  f  rim, 
apoincy  orge  et  graine  de  toute  sorte  du  cru  ou 
production  d^aucun  des  états  ou  territoires  appar^ 
tenant  à  la  Couronne  de  Portugal,  et  .défendant 
Vimportatiom  direete  de  ces  objets  {tesiUts  territoiree 
pu  ^ssessions  dans  aneune  Ue  soumise  à  la  ^dami-^ 
nation  de  Sa  Majesté  aux  Indes  Occidentales^  les 
Ues  de  Bahaman, les  Bermudes  et  Som  er^Islaade 
y  comprises, 

6«  Il  sera  désormais  permis  à  tous  d'importer 
et  introduire  lesdits  objets  dans  les  Ues  anglaises 
des  Indes  Occidentales  sur  vaisseaux  anglais  pos- 
sédés, équipés  et  e/wegistrés  conformément  à  la 
loi^  et  non  sur  d^autresj  lesdiis  articles  étant  du 
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Bnlish-buUt  shtp  or  vesseî,  owned,  navigated,  and  1811 
regîstered  according  to.  iaw;  anv  thing  contained  in  an 
Act  passed  in  the  12th  year  olT  Kiag  Charles  IL,  in- 
tituled,  ^'Ad  Act  for^  the  encouraging  and  increa^ing  ' 
of  Sbîppîng  and  Navigation",  or  in  any  otber  Act' or 
Acte  of  Parliament  to  the  contrary  notwithstanding. 

V»  And  be  ît  further  anacted ,  that  so  much  of  an 
Ad  |»aased  In  the  Slst  year  of  the  reign  of  Hii  présent 
Majesty,  [Cap.  38.]  intitoled,  *^An  Act  to  amend  an  ' 
Act  made  in  the  28th  year  of  His  présent  Majesty's 
reign,  for  regulating  the  trade  between  the  subîccts 
of  His  Majesty's  colonies  and  plantations  in  isforth 
Amenca,  and  in  the  West  India  isiands,  and  the  coun- 
ii'ies  belonging  to  the  United  States  of  America,  and 
between  His  Majest^*s  gaid  subjects  an  the  foreign 
islands  în  the  West  Indles;  and  aiso  an  Act  made  in 
the  27th  year  of  His  présent  Majesty's  reign,  for 
af/owîng   the  importation  and  exportation  of  certain 

§oods,  wares,  and  merchandize  în  the  ports  of  Kingston, 
avannah  Ja  Mar,  Montego  Bay,  and  Santa  Lucea  in. 
the  îsiand  of  Jamaica,  in  the  port  of  Saint  George  in 
the  island  of  Grena^la,  in  the  port  of  Roiea  în  the 
îsiand  of  Dominica,  and  in  the  port  of  Nauan  in  the 
island  of  New  Providence,  one  of  the  Bahana  islands, 
under  certma  reeaiieitiona  and  restrictions)  as  prohibits 
the  importation  o?  tobacco,  |>itch,  tar,  tarpentine,  bemp, 
flax,  ma^ts,  yards,  bowsnntSt  staves,  beading  boards, 
tinber,  sUagles,  .  and  lomber  of  any  sort,  bread, 
bisciAt,  flonr,  pease,  beans,  potatoes,  wbeat,  rice, 
oats,  barley,  and  grain  of  any  sort,  being  of  the  . 
growth  or  production  of  any  of  the  terriiories  or  do- 
minions belonging  to  the  crown  of  Portu^^al,  from  being 
imported  directly  from  any  such  tenitorieg  or  dominions 
înto  nny  island  under  the  dominion  of  Uis  Majesty  in 
the  West  Indies  (in  which  description  the  Babama 
islands  and  the  Bermudes  or  Somer  islands  are  included) 
în  Brîtlsh  built  ships  or  Yessels  shall  be  and  the  same 
is  bereby  repeaied». 

VI.  And  be  it  further  enacted,  that,  from  and 
afiter  the  passlng  of  this  Aa,  ît  shall  be  lawfui  for  any 
person  or  persons  to  import  or  bring  into  any  of  the 
aaid  West  india  islands  any  of  the  saîd  goods  în  BriUsh- 
bnilt  sbipa  or  vessels  ovned,  navigated,  and  rq(istered 

•  ■  » 
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1811  cru,  ou  du  produit  de  quelqu'une  des  possessions 
de  lu.  Couronne  de  Portugal  dans  V Amérique  diù 
Sud  et  importés  auxdites  îles  directement  des  marnes 
territoires  ou  poeeeseions  nonobaiant  i'acte  ou  Us 
àGieB  id^dêeeue  à  ce  contrairee. 


7*  Et  attendu  qu*U  e»t  etipulé  par  le  vingtième 

article  dudit  Traite  que  tous  les  ohjefe  du  cru  et 

du  produit  du  Brésil  et  des  autres  parties  des  pos^^ 
sessions  portugaises  peuvent  vire  reçus  et  pendus 
dans  les  ports  des  États  de  Sa  Majesté  qui  seront 
désignés  par  la  loi  comme  ports  marchands  pour 
lesdits  articles;  il  demeure  arrêté  que  le  sucre ^  le 
café^  le  coton ^  produits  dex  territoires  ou  posses^ 
sions  de  la  couronne  de  Portugal  ou  tous  autres 
objets  également  du-  cru  ou  du  produit  des  mémea 
territoires  ou  possessions j  qui  sont  é/iumérés  et  dé^ 
crits  dans  l'état  marqué  -/^*),  annexé  à  un  acte 
passé  dans  la  quarante  ^  troisième  année  du  règne 
de  Sa  Majesté  actuelle ,  chap^  132i  intitulé  acte 
pour  permettre  que  certains  articles  importés  dane 
ce  royaume  soient  consignés  dans  des  magasine 
sans  paiement  de  droits;  lorsquHls  seront  importée^ 
conformément  dux  dispositions  du  présent  actCf-  di^ 
rectement  desdits  lieux  ^  seront  et  pourront  être 
consignés  dans  les  comptoirs  appartenant  la  Oom^ 
pagnie  des  Indes  occidentales,  dans  ceux  de  ke 
Compagnie  de  Londres  dite  doch  Company^  ou 
tous  autres  semblables  existans  dans  Jes  autres 
ports  du  royaume  qui  auront  été  désignés  pour  re-» 
cepoir  lesdits  objets  régulièrement  importés  des  Tn^ 
des  occidentales^  et  ce  sans  paiement  préalable  des 
droits  dus  pour  leur  importation  ^  le  recours  étant 
ouvert  sur  ce  point  i  conformément  à  t usage ,  par-^ 
dei^ant  les  commissaires  des  douanes  de  Sa  Majesté 

Tableau  Xiite  d*articles  qoi  peoTent  étn  consignés  amc 
comptoirs  situés  à  TUe  des  Cliieas  et  fippartewDt  à  la  Com- 
p;t^nie  des  Indes  occidentales  -  sans  paiement  préalable  dcA 

droits  dus  à  letir  importation  î 
Les  iiùix  de  coco,  te  café,  le  sucre  non  importés  par  la  Com* 
pagnie  unie  des  marchands  d^\ngleterre  trafiquant  aux  Iodes 
oriejitales»  le  coton,  le  gingembre,  riiidi^o,  le  mahoganj,  les 

wélaiMe»  lé  piment  i  le  rbom  importé  des  Indes  occidentales* 
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accordîng  to  law,  and  în  no  other  shîps  or  vessels  1811 
whalever,  sucfi  ^oods  being  of  ihe  gi  owth  or  production 
of  some  of  the  terri  tories  or  dominions  belonfring  Iq 
the  Crown  o(  Portugal  în  South  America,  and  imported 
into  the  said  islands  dircctly  from  the  said  territorîeg 
or  dominions;  the  said  recited  Act  or  any  otber  Act 
Qt  Acts  to  the  contrary  notwilhstandîng. 

VIL  And  whereas  by  the  20lh  Article  of  the  said 
Treaty,  it  ia  slipulated ,  tbat  ail  articles  the  growth  and 
produce  of  Brazil  and  ail  other  parts  of  the  Portuguese 
dominions  may  be  received  and  warehoused  in  aTl  the 
ports  of  His  Majesty's  dominions  which  shall  be  by 
law  appointed  to  be  w^rehoosing  ports  for  those  ac* 
ticles;  De  it  therefore  enacted,  that  sugar,  cofiee,  cot« 
ton  WO0I9  the  çrowth  or  produce  of  an;  of  the  terri* 
tories  or  dominions  of  the  crown  of  Portugal,  or  anj 
other  goods  the  growth  or  prodoce  of  the  said  terri- 
tories  or  dominions  which  are  enumerated  or  described 
în  the  table  marked  ^ A.)  *)  annexcd  to  an  Act  passed  > 
in  the  43d  year  of  the  reign  of  Ilis  présent  Majesty, 
[Cap.  132.J  intituled,  ^^An  Act  for  permitting  certain 
^oods  imported  into  this  kingdom  to  be  secured  in 
Wareliouses  without  payment  oi  duty,  and  which  shall 
be  kgally  imported  according  to  the  provisions  of  this 
Act  dVrectly  from  the  saîd  terrîtorîes  or  dominions, 
shall  and  ma  y  be  secured  in  the  warehouses  beionging 
to  the  West-Indla  Dock  Company,  or  in  the  ware- 
bouses  belonging  to  the  London  Dock  Company,  in  the 
.  port  of  London ,  or  in  such  warehoases  at  any  of  the 
other  ports  of  this  kîngdom,  as  shall  bave  been  or 
ahaii  be  approved  for  the  réception  of  goods  of  the 
,  like  dénomination  or  description  when  legallv  imported 
from  the  West  Indiea,  without  the  dnties  ane  on  fhe 
importation  thereof  beînç  first  paid,  application  being 
made  for  tbat  purpose  in  the  nsoal  and  accnstomed 
manner  to  the  Commissioners  of  His  Majesty's  Customs 


*)  Tflbîc  (A.)  a  list  of  articles  wîiich  may  be  sccur^^d  in  ware- 
houses withîn  the  premises  situated  at  Uie  Isle  of  Do^s,  and 
belonginj]^  to  the  West  lodia  Dock  Company,  wilhout  Uie 
duLieh  due  on  the  importation  thereof  being  first  paid:  — 
Cocos  ants,  coffee,  sugar  (hot  Imported  by  the  United 
Company  of  Merdiands  of  Baglasd,  trading  to  the  Bait 
Mica).  Coltoa  wool,  gloger,  indigo,  mahogany,  SMlasiis, 
piaiealo»  nua,  (Impotlad  Iran  tlie  Weit  lodiea). 
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X^W  en  j4ngleterre  ^  en  Ecosse  et  en  Irlande^  de  la  part 
des  possesseurs  propriétaires  ou  consigriataires  des- 
dits objets^  et  tous  articles  ainsi  consignés  dans 
ces  comptoirs  jouiront  des  mêmes  faveurs  ou  seront 
eounds  aux  mêmes  règles^  conditions  y  sûretés  y  re— 
strictions^  pénalités  et  cor^scations  aujf quelles  les 
articles  de  la  méme^déno'mination  et  nature ^  ainsi 
importés  et  emmagasinés^  sont  maintenant  sujets 
et  soumis  pàr  les  actes  du  parlement  en  vigueur 
à  tépoque  de  tadoption  du  présent. 

8-  Tous  articles^  objets  ou  marchandises  ainsi 
importés  dans  le  Royaume  ^  de  Vùn  des  territoires 

ou  pajs  possédés  par  la  Couronne  de  Portugal^ 
auront  droite  à  leur  exportation  d' Angleterre^  au 
même  drau>hach,  alloué  par  la  loi  à  t exportation 
des  articles^  objets  ou  marchandises  de  mêmes  na-^ 
ture  et  dénomination ,  exportés  du  Royaume  et  il 
sera  alloué  et  payé  les  mêmes  drawbachs  et  boniji-^ 
cations  sur  les  articles ,  objets  ou  marchandises  ejc- 
portés  d* Angleterre  pour  lesdits  territoires  ou  pos-^ 
sessions,  que  ceux  qui  sont  alloués  par  la  loi  à 
V exportation  d*objets ,  articles  ou  marchandises  de 
nature  et  dénomination  semblables ,  exportés  aux 
îles  y  plantations  ou  colonies  appartenant  à  la  Cou^ 
ronne  ùriiannique  en  jimérique* 

9*  Nul  droit  ou  impôt  plus  fort^  sous  le  nom 
de  droit  de  port,  de  tonnage  ou  u ancrage  y  ne  sera 
perçu  ou  exigé  au  nom  du  Roi  ou  de  ses  héritiers 
et  successeurs  y  dans  aucun  des  ports  du  Royaume^ 
Uni,  sur  les  navires  ou  vaisseaux  appartenant  à 
des  sujets  portugais  ^  que  ceux  que  la  loi  ex?ge  des 
navires  appartenant  aux  sujets  anglais^  nonobstant 
toute  loi^  coutume  ou  usage  à  ce  contraire^  pourvu 
tout ej ois  que  rien  dans  le  présent  article  ne  s^é- 
tende  et  ne  soit  entendu  étendre  jusqu'à  rapport 
ter  ou.  altérer  en  aucune  manière  les  droits  d^ em- 
paquetage,  d'étalage^  d^emballage  et  de  transport^ 
ou  aucun  autre  droit  payable  aux  maire,  commu^ 
nauté  et  citoyens  de  la  cité  de  Londres  ^  ou  [au 
Lord -'maire  de  ladite  cité  en  exercice,  ou  à  toute 
autre  cité  ou  corporation  urbaine  du  Royaume^ 
.jOu  à  aucun  sujet  ou  sujets  quelconques  de  Sa  Ma-^ 
jesté^  comme  aussi  sans  annuler  ou  diminuer  au^ 


Digitized  by  Google 


$ur  f exécution  du  Traité  avec  le  Portugal*  201 

in  England,  Scotland,  and  Ireland  respectively  by  the  1811 
owners,  proprietors,  or  consignées  of  such  goods;  and 
ail  such  goods  so  secured  in  any  of  the  said  ware- 
houses  respectively  shall  have  the  same  bcneâts,  and 
shall  be  suhfect  and  iiable  to  the  same  rules,  régula- 
tions, conditions,  securhles  and  restrictions,  penaities 
aod  lorfeitures  to  which  ^oods  of  the  like  denoiOQinatloo 
w  description  wben  so  imported  and  warehoused  are 
aoir  subject  and  Iiable  by  any  Act  or  Acts  of  Parlia- 
ment  în  force  at  the  time  of  passing  this  Aot* 

Vlil*  And  be  it  further  enacted,  tbat  ait  goods, 
wares,  or  roercbandise  so  imported  into  this  kingdom 
fram  any  of  the  territories  or  dominions  of  the  Crown 
of  Portugal,  shall,  upon  the  exportation  thereof  from 
this  kingdom,  be  entîtled  to  the  same  drawbacks  as 
are  al/owed  by  law  opon  the  euportation  of  goods, 
wares,  and  merchandise  of  the  like  dénomination  or 
description  when  exporlcd  iVom  this  kingdom;  and  that 
there  shall  be  nilowed  and  paid  the  same  drav\backs 
and  bountîes  on  goods,  avares,  and  merchandise  ex- 
ported  from  this  kingdom  to  the  said  territories  or 
cJojnînîons  as  are  allowed  by  law  upon  the  exportation 
of  ^oods,  wares,  and  mercnandise  of  the  like  dénomi- 
nation or  description  to  any  of  the  islands,  plantations, 
or  colonies  beiooging  to  the  Crown  of  Great  Britain 
in  America. 

IX.  And  be  it  farther  enaoted,  that  no  higher  or 
greater  doties  or.  imposts  onder  the  dénomination  of 

port  charges,  tonnage  and  anchora^e  dutles,  shall  be 
paid  or  demanded  on  behalf  of  His  Majesty*  His  Heirs 
or  Soccessors,  ia  any  of  the  ports  of^the  United 
Kingdom  «  for  shins  or  vessels  owned  by  the  sabjects 
of  the  Crown  of  Portugal,  than  are  by  law  doe  and 
payable  ifor  ships  and  vessels  owned  by  His  Majesty's 
subjects;  any  law,  custom,  or  usage  to  the  contrary 
thereof  notwithstanding:  Provided  always,  that  nothing 
în  this  Act  shall  extend,  or  be  construed  to  extend, 
to  repeai  or  in  anywîse  alter  the  doties  of  package, 
scavaoje,  balliage,  or  portage,  or  any  other  duties 
payable  to  the  Mayor  and  Commonalty  and  Citizens 
of  the  cîty  of  London,  or  to  the  Lord  Mayor  of  the 
sa?d  cîty  ibr  the  time  being,  or  to  any  other  city  or 
town  corporate  within  this  kingdom,  or  to  any  subject 
or  sabjecte  of  His  Majesty»  or.  to  repeai»  or  in  aoywise 
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181 1  cunement  tout  privilège  ou  immunité  spéciaux  aux'» 
quels  des  persofuiea  ^  corps  politiques  ou  corpora^ 
tiens  quelconques^  ont  aujourd'hui  droit  y  et  qui 
subsistent  comme  par  le  passé, 

10.  Toute  obligation  envers  Sa  Majesté  de  la 
part  des  importateurs  ^  propriétaires  ou  consigna* 
tairea  de  tous  artidee,  objets  ou  marchandiêea  du 
oru^  produit  ou  manufacture  des  territoires  ou  poê^ 
sessions  portugaises  f  introduits  depuis  la  ratifiet^ 
tion  duait  Traité  damitiét  de  commerce  et  de  na^ 
ffigation^  pour  paiement  de  la  différence  entre  le 
haut  droit  payable  sur  ces  objets^  et  le  bas  droit 
à  eux  impose,  sera^  après  ^adoption  du  prisent 
acte,  quittancé  et  déchargé^  et  nul  autre  drcit  ne 
sera  perçu  et  denumdé  sur  les  articles,  pour  lesquels 
ladite  obligation  aura  été  donnée  à  Sa  Majesté» 


1 1.  Les  deux  actes  passés  dans  la  quarante'^ 
huitième  année  du  règne  de  Sa  Majesté  actuelle, 
Vun  (chap.  11)  Acte  pour  permettre  l'importation 
d'arùK  lea  d^ origine  portugaise  sur  le  continent  de 
V Amérique  du  8ud  par  vaisseaux  portugais  ;  et 
Vautre  {^chap.  -fOQ).  yfcte  pour  rég/pr  le  conimerce 
entre  la  Grande-Bretagne  et  les  possessions  por^ 
tugaises  sur  le  continent  de  l'Amérique  du  Sud^ 
sont  et  demeurent  rapportés, 

12.  -Le  présent  acte  sera  en  vigueur  pendant 
la  durée  dudit  Draité  avec  Son  Altesse  Moyale 
le  Prince  "Régent  de  Portugal  ^  et  pourra  Are^  si 
cela  est  nécessaire  ^  amende  et  changé  dur<snt  la 
présente  session  du  parlement. 
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alter  any  spécial  privilège  or  exemption  to  whioh  any  1811 
person  or  persons,  bodies  politick  or  corporate,  is  or 

are  now  entitied  by  law,  but  the  same  shail  be  coii« 
tinued  as  heretofore. 

X.  And  be  it  further  enacted,  that  ail  bonds  to- 
His  Majesty  from  tbe  importer  or  importera,  proprietor 
or  proprietors,  consignée  or  consignées  of  any  goods,  • 
wares ,  or  merchandise ,  the  grovvth,  production,  or 
raanufiicture  of  any  of  the  territories  or  dominions  of 
the  Ciown  of  Portugal,  entered  into  since  the  ratifica- 
tion of  the  said  Treaty  of  Amity,  Commerce,  and 
Na?egaUott,  for  paymeat  of  the  differenco  between  tbe 
bîgh  duty  on  any  such  goods,  wares,  or  merchan4iie, 
and  tbe  low  duty  chargeable  thereon,  aball,  from  and 
after  the  passing  of  this  Act,   be  vacated  and  dis* 
chargeât  and  no  further  duty  shall  be  demanded  or 

{aid  npon  tbè  articles^  for  wbicb  any  aucb  bond  may 
ave  been  (dven  to  HIa  Majesty. 

XL  And  be  it  further  enacted,  thattwoAats  passed 
in  tbe  48th  year  of  the  reign  of  His  présent  Majesty, 
one,  [Cap.  11.]  *^An  Act  for  permitting  the  importation 
ot  goods  from  the  Pot  tuguese  territories  on  the  Con- 
tinent of  South  America  in  Portuguese  ships";  and 
the  other,  [Cap.  109.]  '^An  Act  to  regulate  ihe  trade 
between  Great  Britain  and  the  Portuguese  territories 
on  the  Continent  of  South  America";  shaii  be  and  the 
aame  are  hereby  repeaîed. 

Xll.  And  be  it  further  enacted,  that  this  Act  shall  '• 
be  in  force  during  the  continuance  of  the  said  Treaty 
with  flis  Royal  Highness  the  Prince  Regent  of  Por* 
togaf;  and  shall  and  may,  if  necessary,  be  altered 
aad  varied  during  tbe  présent  Session  of  Parliament 
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42. 

Ordonnance  du  Duc  de  IVlechlenhourg-^ 
Schwerin,  portant  abolition^  di^  droit 
d'aubaine  en  faveur  des  sujets  frawh^ 
^ais.   En  date  du  13*  Mars  18 12. 

Frëdënc  -  François ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Duc 
Souverain  de  Mecklenbour^- Schwerin ,  etc.. 

Etant  convaincu  que  8a  Majesté  l'Empereur  des 
Français,  Roi  d'Italie,  Protecteur  de  la  Conlédëration 
du  Rhin,  daignera  accorder  â  nos  sujets  une  pleine 
réciprocité  de  faveur  dans  toute  l'éteodue  de  1  Diu- 
pire  français. 

Nous  avons,  dans  cette  intime  persuasion,  aboli 
et  abolissons  entièrement: 

1^.  Le  droit  d*aubaine,  jus  aîbinagiu 

2^.  Le  droit  d'exclusion  et  de  retenue ,  jm  de^ 
tractus» 

pans  tous,  les  cas  d'héritages  ou  de  legs  apparte^ 
nant  aux  sujets  de  FEmptre  français,  ainsi  que  ceh 
était  déjà  partiellement  d  accord  avec  le  Gouvernement 
de  la  Prapce,  par  Convention  faite  en  l'année  1779» 
et  qui,  depuis  cette  époque,  a  été  oonstaminent  suivie 
dans  notre  Duché. 

En  conséquence,  nous  ordonnons,  par  ces  pré* 
sentes,  que  cette  abolition  relative  à  toute  l'étendue 
de  l'Empire  français,  aura  non  plein  et  entier  efl'et 
comme  par  le  passé,  et  que  tout  héritage  ou  legs  quel- 
conque, qui  devra  passer  de  nos  Etats  dans  un  de 
ceux  appartenant  à  TEmpire  français,  sera  absolument 
exempt  de  toutes  retenues  ou  autres  droits  quelcon- 
ques, sans  en  excepter  même  les  droits  qtiî  seraient 
à  prélever  par  le  fisc  ou  par  d  autres  administrations 
locales. 

Tous  les  tribunaut  supérieurs  et  inférieur»  établis 
dans  notre  Duché,  etc.,  devront  se  conformer,  etc. 
A  Schwerin,  le  13.  Mars  18! 2. 

Signé  F|iéDÉBic*F£iNçoi8. 

*)  Cette  réciprocité  a  été  effectirement  nssnrée  en  France,  »nT 
sujets  du  Duché  de  Meckleabourg-âdiweria,  par  le  décret 
impérial  du  12.  Mai  1812. 
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43. 

Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et 
le  Dey  de  Tunis.    Signé  le  2*  Mai 

1812* 

la  the  Name  of  tbe  Âll-Powerfol  God. 

Hls  Most  Serene  Highness  Hamtida ,  Bashaw  Bey, 

Prince   of  the  Princes  of  Tunis,  the  well-guarded 
City  and  the  abo<ic  of  happiness;  and  Thomas  Fran- 
cis Freeinantle,  Esq.  Rear- Admirai  of  the  Blue,  in 
the  service  of  His  Britannic  Majesty,  furiùâhed  witb  ^ 
full  Powers: 

Beîng  mutually  animated  with  the  désire  of  put- 
ihg  an  end  to  the  récent  reiterated  complaints,  mada 
ifi  conséquence  of  various  violations  committed  by  pri- 
vate  6bijps  of  war,  against  the  rights  of  the  Neutrality 
of  this  Regency,  and  being  also  desirous  of  giving  re- 
ciprocal  proofs  of  the  harmony  aod  good  Faith  vvhicb 
bappîfv  sabsiit  between  the  Government  of  His  Britan** 
nio  Majestjf  and  lhat  of  His  Highness  the  Basbaw 
Boy,  bave  agreed  on  and  establisb^d  that  which  foUows: 

L  Tbe  priv&te  ships  of  war  of  ib,e  belligerent  Po« 
werSf  by  reason  of  bad  weatber  or  want  of  profisions, 
or  in  conseoQonce  of  being  cbated  by  an  enemy,  shaO 
be  permittea  to  take  refuge  in  Tunis ,  or  in  any  otber 
port  of  tbe  Kingdom  wbatsoever:  being  provided 
with  the  necessary  provisions,  the  affairs  and  accounts, 
wfaîch  they  may  in  conséquence  bave,  being  settled, 
and  the  danger  apprehended  from  the  eaemy  having 
eeased,  they  shall  be  obliged  to  départ  witnoiit  ihe 
least  delay.  Neither  shali  they  be  able,  under  wbat- 
soever pretext  it  may  be,  to  augment  the  number  of 
their  crews,  arms,  and  other  ammunitioii ,  with  which 
ibey  shall  bave  entered ,  nor  in  any  way  be  permîtted 
to  disturb  the  froe  and  secure  access  or  ships,  of  any 
naûon  *  whateTor,  to  the  ports  «  bays,  aod  coasts  of 
tbe  Regency.' 

IL  Tbe  private  ships  of  war  of  tbe  belligerenl 
Powen  shall  net  make  sail  from  any  pei*t,  place,  or 
part  of  the  coast  belonging  to  tbe  Regeney,  untH 
twenty-four  hours  after  tbe  departore  of  ail  fessels 
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1812  be1on^tn|!^  to  Powers  with  whicfa  they  may  be  în  war. 

Nor  shall  they  départ,  even  after  lhat  period  ot  tlme, 
îf  any  sliip  should  be  in  sight  of  a  port,  bay,  or 
shore  of  this  Regency,  detained  by  calms,  coiilrary 
wind,  or  any  other  inévitable  clrcumstance. 

III.  And  lastly,  it  is  agreed  and  establisbed,  în 
v'irtiie  of  the  présent  Treaty,  lhat  His  Most  Serene 
Ili^hness  Hamiida,  Bashaw  Bey,  beln»;  tlesirous  to 
maintain  inviolably  the  neutrality  of  His  Kingdom,  shall 
Dot  permit,  nor  tolerate,  in  any  part  of  the  Dooiinions 
of  tne  Regency  of  Tunis  ^  the  saie  of  any  prise,  or 


44- 

Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et 
la  Régence  de  Tripoli^  signé  à  Tri- 
poli ^  le  10*  Mai  1812.  • 

^Art,  Les  Traités  et  Conventions  de  paix^ 
amitié  et  commerce  actuellement  existant  auront 
leur  plein  effets  et  consenferont  leur  force  en  vi* 
gueur  en  toutes  et  chacune  de  leurs  dispositions, 
et  seront  regardés  comme  renouvelés  et  confirmés 
en  vertu  du  Traité  de  ce  jour  ^  excepté  seulement 
tels  articles  clauses  et  conclilians  sur  lesquels  on 
juge  convenable  d\idineLtve  dérogation ,  explication^ 
ou  révision  par  le  présent  Traité. 

%  Que  les  armateurs  des  Puissances  beUigé' 
Tantes  ^ui^  pour  cause  de  tnauvais  temps ,  manque 
deu  révisions^  ou  chassés  par  un  ennemi  prendramt 
refuge  à  Tripoli,  ou  en  tout  autre  part^  route  ou 
baie  de,  ce  Moyaume^  ayant  reçu  secours  de^prcvir- 
eions^  et  le  danger  de  ^ennemi  étant  passée  seront 
obligés  de  partir  sans  délai  inutile  ^  ou  sans  augr 
fnenter  le  nombre  d^hommes^  armes  ou  munitions 
avea  lesquels  ils  étaient  entrés,  et  une  fois  hors 
du  portj  lesdits  annatears  ne  se  cacheront  point 
dans  les  haies ^  criques,  et  derrière  les  points  de 
promontoires  ou  îles  appartenant  au  territoire  de 
Son  Alle-àne  le  Basha^  pour  y  attendre  et  donner 
la  chasse  aux  paisseaux  de  leurs  ennemis  qui  y  ^n-* 
t reraient  ou  en  sortiraient ,  de  même  qu'ils  ne  trou- 
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mërcbanciize  of  any  prîze,   whatsoever,   which  9]m\\  1812 
h  ave  belonged,  or  may  bélong  to  the  Fren^sh  or  to 
Ibe  Eogiisb. 

Done  in  dupllcate,  ànd  sîgned  by  both  parties,  at 
tbe  Palace  ofBardo,  tbe  20th  day  of  the  Moon,  Rebia 
JfMit,  of  the  year  of  tbe  Hegira,  1227,  and  the  2d 
day  of  the  month  of  May,  1812,  of  the  Christian  Mr-à. 


Matthew  Smîth,  Esq.  Captaîn  of  Hîs  Britannic 
Majestys  sbip  Cornus,  invested  with  full  Powers,  and 
£Iis  iligbness  Sidi  Jusef  Caramanli,  Bashaw,  Bey, 
Go?ernor  and  Captaîn  General  of  tbe  City  and  Kingdom 
of  Tripoli,  în  the  West; 

Beîng  mutually  anîmated  by  tbe  desîre  of  pnttîng 
an  end  to  the  récent  and  repeated  complaints  which 
bave  taken  place  in  conséquence  of  the  misinterpreta* 
tîoD  of  some  of  tbe  Articles  of  Peace  established  between 
tbe  two  Contracting  Powers,  to  prêtent  the  violation 
of  the  Neatral  Rigbts  of  thîs  City  and  Kingdoni  by 
the  prirateers  of  Belligerent  Nations  ;  and  being  fnrtber 
désirons  to  gi?e  reciprocal  proofs  of  the  harmony  and 

food  faith  which  bappily  snbsist  between  EUs  Britannic 
[ajesty'a  Govemment  and  that  of  His  ExoeHency  the 
Batbaw,  hare  agreed  and  established  as  follows: 

I.  Tbe  présent  existing  Treaties  or  Conventions 
of  Peace,  Priendship,  and  Commerce,  shall  have  theîr 
full  effect,  and  shall  préserver  in  ail  and  every  point 
their  fui!  force  and  virtue,  and  shall  be  looked  upon 
as  renewed  and  confirmée!  by  virtue  of  tbis  présent 
Treaty,  except  only  such  articles,  clauses,  and  con- 
ditions, from  which  it^has  been  thought  fit  to  derogate, 
explain,  or  révise  by  this  présent  Treaty. 

,1L  That  the  privateiers  o(  Beiligerent  Powers, 


Signed 


ThO-MâS  F&AlMCIâ  FRERMAJSjTLEt 

Val.  RoBiNsoNy 
Vice»  Consul. 
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208    Traité  entre  la  Grcuidc- Bretagne 

1812  bUront  d'aucune  manière  les  libres  entrées  ou  sor-- 
ties  dee  bàtimens  de  nation  quelconque  dans  le9 
porte,  baiee  ou  routes  du  Royaume* 

3*  Lee  armateurs  dés  Puissances  belUgirantes 
n*auront  point  permission  de  faire  poile  pour  aa^ 
cun  'port,  haie  ou  foute  appartenant  au  Royaume, 
que  i^ingt  quatre  heures  ne  soient  écoulés  après  le 
départ  de  quelque  i^aisseau  appartenant  à  une  au^ 
tre  Puissance  avec  laquelle  on  pourrait  être  en 
guerre^  et  il  ne  leur  sera  même  permis  en  aucun 
temps  de  partir  pendant  que  de  tels  vaisseaux  se^ 
raient  encore  en  i^ue  du  port,  de  la  baie  ou  route, 
soit  quHls  soient  retenus  par  des  calmes ^  mauvais 
yents,  ou  autres  circonstç,nces  inévitables, 

4p  II  est  finalement  agréé  et  établi  que  Son 
ExcMencé  Sidi  Jusuf  Caramanli  Baslia  étant  de^ 
sireux  de  maintenir  inviolablement  les  Traités  exis^ 
tans^  et  la  stricte  neutralité  de  son  Royaume  ^  ne 
pennettra  ou  tolérera  sur  aucun  point  des  posses^ 
sions  de  la  cité  et  Royaume  de  Tripoli  la  vente 
d^aucune  prise  et  cargaison  de  prise  quelconque 
qui  peuvent  avoir  appartenu  à  la  Grande-Bretagne^ 
mais  Que  lesdites  prises  seront  obligées  de  partir 
avec  les  cargaisons  complètes  et  entières  qu'elles 
auront  amenées  dans  le  port^  en  se  soumettant  aux 
mêmes  règles  que  les  armateurs  des  Puissances 
belligérantes,  en  conformité  de  Varticle  2  du  pré-- 
sent  Traité.  \ 

En  foi  de  quoi^  etCm 


\ 
i 
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whlch,  on  accotint*of  bad  weat&er,  want  of  provisions,  1813 
or  cbased  by  an  enemy^  fehall  Uke  refuge  in  TripoB, 
or  în  any  other  of  the  jiorts,  roads,  or  bays  of  that 
Kîngdom,  havîng  reccîVed  à  iupply  of  provisions,  and 
the  danger  of  thc  enemy  ccased,  shall  be  obliged  to 
départ  without  unnecessaiy  dclay,  or  increasîng  the 
number  of  mcn,  arms,  or  ammiinitîon,  with  vvhich 
they  cntered;  and.>  being  ont  of  port,  the  saîd  priva- 
teers  shall  not  iutk  îd  the  bays^  creeks,  and  behmd 
the  points  of  promonlories  or  îslands  belon^in*;  to  tlie 
Terrilory  of  tJis  Highness  Ihe  Bashavv,  to  larry  there, 
and  gWe  chase  to  the  ships  ef  their  enemies,  which 
shall  b«  enterîng  or  goin^  oafv,  nor  skaii  Uey.  in  any 
manner  ivhatever  disturb  the  free  Ingress  or  regress  t 
of  the  sbips  of  «ny  nation  lo  the  ports  i  bn}s  or  'roads 
ef  ihe  Kîngdom. 

UL  The  prîvateers  of  Belligérant  IWers  sbali  not 
ba  pemnltod  toisail  for'my  port,  bay  or  roadstead 
belongiog  to  tbb  KingdoÉiv  uotil  24  hoors  «fter  Iho 
departore  of  nny  vessel  iidohgitig  to  anotfier  Power 
wHh  whîch  they  may  bo  nt  war,  nor  shati  they  even  at 
any  pertod  be  allowed  to  départ,  while  such  vcssel 
remaîns  In  sîght  of  such  port,  bay  or  roadstead,  whether 
deta\ned  by  calma,  fool  wiadsi  or  other  «navoldablo 
ûrcumstances. 

IV.  It  is  finally  agrcd  and  estahllshed,  that  His 
Excelfency  Sîdî  Jusef  Caramanli,  Bo?!iaw,  beîng  desî- 
rous  to  mainlaîn  învîolably  the  exisling  Treaties  and 
the  strict  neutrafity  of  hîs  Kîngdom,  wili  not  permit 
m*  tolerate  in  any  part  of  the  Dotnînionà  of  the  city 
and  i^ingdom  of  Tripoli,  Iho  sale  of  any  prîzes  or 
prize  goods  whatever  that  may  bava  appertained  to 
Grnat^Britain;  bnt  that  snieh  prises  jdiall  be  obliged  - 
to  déport  with  tba  whole  and  antira>eargoee  with  wliich 
they  «Btarad  the  port,  anUect  to  tbe  sama  ireguiationa 
as  the  prtvataers  of  tha  '  lieHigereQt  Powérs,  4n  con- 
fonnity  to  the  Sd  Artida  of  dia  présent  Treaty. 

In  witness  whereof,  we  haVe  aaosed  our  Seal  to  be 
affiied  în  the  cîty  of  Trîpolî,  in  the  West,  this  lOth  day 
of  May,  in  the  year  of  the  Christian  Aéra  1812,  and  of 
the  fJepra,  the  28th  of  the  Moon  Rabia  second,  1227. 
The  Sc'als  of  Signed       Mat,  Smith. 

the  Doy  (L.  S.) 

and  5  others. 


2^'jut\  Supj)lém,   Tome  i/. 


/ 
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45. 

Convention   entre  la  Princesse-re^ 

gnmife  de  Làippe-Detmold  et  le  Prince 
de  Schaumbourg  -  Lippe  j  pour  sou- 
inettre  les  différends  subsîstans  en- 
tre eux  concernant  la  souveraineté 
sur  le  bailliage  de  Blomberg,  à  un 
jugement  par  m  bitre.  Signée  à  Bu- 
chebourg,  le     Juillet  1812» 

Nackd«in  lim  BoohfurstKchen  Durchhaditeii,  die 
Furitin^Regeotin  va  Lippe*  Detmold  «wer-  uiicf  dcr 
regierande  P&rit  wa  Schaumborg-  Lippe  anderer  SeilB, 
la  der  Abaidit,  das  geg^mdtige  gula  EiiiTeraândttias 
wieder  harsottdlen  ond  for  ianner  su  befeatigen,  ober- 
eingekomnieii  sind ,  dîe  zwîschen  beiden  hohen  Haa- 
serii,  wegen  der  Souveraîmtat  iiber  das  Afiit  Biomberg, 
obwaltenden  Diiferenzen  eiiier  schledgrichterlichcn  Ent* 
scheidung  zu  unterwerfen;  so  haben  Hochstdiesciben 
dîe  Untcrzeîchneten  zur  V  crabredung  eines  Compro- 
misses beaufii  a^t,  welche  sicb  iiber  nachstehende Ponkte 
vereinigt  haben  : 

Art.  1.  Die  wegen  der  Souveraînilat  uber  das  Amt 
Blomberg  obwaltenden  Differeozeii  aollen  durcb  âcbîeds- 
riichter  entscbieden  werden. 

Art  %  Jodea  der  beideo  bohen  Hauser  achtagt  dea 
andarn  aus  dan  aum  Rheîniscben  Bonde  gehoi  enden  Soa- 
rernîns  dreî  Tor»  aus  welcben  wecbsebaitig  einer  zum 
Schiedsrichter  erwahlt  wîrd,  und  dan  ao  arwahiten  bei- 
den Schtedaricbtarn  bkibt  ea  fraiceatallt.  f  nn  dan  fibri* 

En  Wer  Sonveraina  dnan  sva  Obmann  Éa  araannen^ 
^  r  in  dem  Palle  so  entacheiden  batte ,  wenn  di  Scbiada- 
ricbter  varachiedenar  Mcinang  aeyn  aoiltan. 

Art  8.  Dta  Banannong  dcr  za  Scbiedarichtam  ba- 
atimmien  Souverains  soll ,  vom  heutigen  Tage  an ,  bia- 
nen  acht  Tagen,  zuer^it  Lippe  -  Detmoldischer  Seifs, 
und  Schaumburg- Lippîscher  Seits,  die  Auswahl  und 
Beneniiung  vom  Einptang  der  gegenseitigen  Anzeige 
an,  in  gicicher  Ftist  erfolgen;  sodann  sollen  die  zu 
Schiedsrichtern  erwahlleo  f'ùrsten  in  eîoem  gemeia- 

I 


•  ei  Schauntbotêrg^Iéipped  2li 

sehaftiicheii  '  Schreiben  belder  Hôchfurstfiehen  Darch-  lSll 
laTChten  um  Uebernabine  yles  Schiedsrichteraoïti  so* 
fort  erineht  werden.^ 

wiBiçang  dmes  GMiti^s  untierricbui  M,  bat  jeder 
llml^eiiie  Frist  von  drei  Rfonaten,  um  seine  Souve- 
niDifits  -  AnsprScbe  in  elne^  niit  den  nothigen  Beweis- 
mîUeln  versebenen ,  Déduction  den  Schiedsrichtern  dar- 
zulegen.  Eine  Vcrsaumnlss  dieser  Frist  soll  als  eine 
Verzîchtieistung  auf  die  innerhalb  dersélben  nicht  de- 
ducîrten  Ânspriiche  betracbtet  werden.  Nur  ausseror- 
dentlîcbe,  geborig  zu  beweiseade  Hindernîgse  soilen  die 
ScbledsTÎchter  berechtigen,  dièse  Frist  zu  verlangern. 

Art.  5.  Die  Deductionen  sollen  nacb  erfoigter  Mit- 
theîlunj^  gieichfalls  binnen  3  Monaten  und  Zwar  unter 
%er  Prajudiz  der  Ausschliessunff ,  beanliTortet  und  es 
sotf  <damit  zur  Erkenntnis*  geÉeraotsen  Werden.  Jedooh 
•ol  es  den  Scbiedsricbtern  frei  stelieb,  Imék  Befiaden 
eine  Verhandlaog  bis  zur  Dualîk  ko  'reranlassen,  wie 
aock  •  dîejenigen  bei  den  eUemaliMn  Reieksgerieblen 
TerhaMtettewAklen  suamwen,  wei€Be;ta  Gemasthett  des 
Aatrags  déa^nen  oder  des  aadeni  ThëlliJ  iar  'Aofklâ- 
mng  der  Sache  dienlieh  Oder  âelN«K|ndig  gebtilten  werden. 
"«'^  Arttf.  Die  la  SehiedsridlterK^tli  '^rwahlenden 
Souverains  soilen  ersucht  werden ,  die  Verfiigung  zu 
treffen,  dass,  nach  volliç  beendigter  Instruktion,  bin- 
nen Jahresfrist,  durch  eignen  Aussprucb  der  Subdele- 
girten,  die  Entscheidung  erfotgt.  ^  ' 

Art.  7.  Von  diesem  Erkenntniss  soll  kein  Rpcbts- 
nUttei  irgend  einer  Art  Statt  finden.  » 

Art.  8.  Auf  den  Fall,  dass  der  eine  oder  der  an- 
dere  Tiieil  Scbwierigkeitcn  machen  solite,  sich  der 
schiedsrichterlichen  Entscheidun^  zd  fiigen';  ioll  den 
Schiedsriehtera  die  Vollmaeht  zu  Eràènnang  eiaes  Exè^ 
intors  derselbeh'  ertheiit  wbrden.  '        '  •> 

Art.  9.  Nacb  Bcendigung  des  Compromisses  uber 
^eSouverainitat)  soi!  eine  Uebereiàkanft  wegen  schleds- 
ricliterUcher  Entscheidong  Sber -^éé^anige  weltërè  ge-  ' 
geeacitige  Ansprflche  gesehlossea  n^rHea;    '  ^ 
i.^idLebarg,  deil  5ten*  JdR  1812. 

'  '  Hrowiirà.      Von  Bero. 
Genehmlgt.   Baekebdrg,  den  5Cen  Joli' 4812. 
Oboro  WiLHELM,  Fîirst  zu  Scbaumburg- Lippe. 
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46. 

Convention  entr^  les  JPrincipc/uiés  de 

Lippe- Detmold  et  de  Schaumboitr^- 
Lippçy  Siu\  ur^  XnteriVisticMm  jusqu'à 
la  décision  de  leurs  différends  rela^ 
tivement  à  la  Souyet^uineté  du  bail- 
liage de  Blomberg.  Signée  à  Bu- 
.chebourg,  le  à*  Juillet  18 12* 

« 

Nachdem  Endes-Unteridchnelen^  im  Auflrag  ih- 
rer  beiderseitigen  hucbsten  Berrschaficn,  wegcn  cinea 
Compromissisa ,  die  $ouv«raimlut  iiber  das  Aint  OloiWt 
bfMTg  bctretteiid^  «ine  Uebereinkofti't  geschlossen  iiabeii, 
8o  ahid.ai^  m  gMdimaaaigeai  Auftrage,  wegen  eincs 
Inieraûsliipî  wahr^nd  der  compromissariscb^A  V<fhf  <l 
Ittugen,  uber  folgande  Punkle  uberfeingebommen  : 

Art  1.  Dit  W  Entseheidung  der  Hauptsache  w«ffw 
deD  keÎQflt  OfP^lMB  «ip  Beziehniic  auf  das  Amt  Blonn 
Nrg  erlnùm  piihlUirI;  iiur  eiiittweili|(e  Polis«î* 
veriugangtii  verdw  fiiki  SobaimilHirgr  LipM  .vriaMen. 

Art.  3.  Sollla  pacli  ainw  Jalva  dNr  SptiNiii  dtr 
9chiediriclil9r  aieliItlfrfQlgt  mto;  at.bieîbt  die  Am^ 
hebung  der  fleeruten^  îm  PeH  aie  dawl-  netlurendîg 
wîîrde,  Sr.  Durchl.  dem  Furstcn  von  8chanmburg- 
Lippc  zu  Ilochdero  Continrent  nach  don  bel  deui 
Eiiitiitt  in  den  Rheinbund  dabei  beobacbteten  modus. 
Wird  in  der  Ha^pt^ache  fur  Lippe- Detmold  entschie- 
den;  i$o  miisaeo  die  aua  dem  Amte  liiomberg  bei  deni 
Scbauniburç»  Lippî$ch«n  Contingent  befindlicliea  Sol- 
daten  an  Lippe  *  Detfliold  ab^egebcn  werden. 

Art.  3.  Obgleicb  das  Lippiscbe  Hofgerîcht  oicht 
verfassungsniassig  besetzt  ist;  ao  8oll  es  doch  bis  zur 
EnUqbei&ng  der  Hauplteobe.!  îft  der  biaherigeR  AffC 
seine,  Jurisdiclion  fortseleeil. 

Art.  4.  In  Ansehung  des  Ceesî^toriunis  soll  es 
bel  der  bisherigen  Verfbbrungsdrt»  obee  weilere.  Eio- 
spriiebe,  einstweiien  verbleiben. 

èsKt:  if  Oie  Lippiscben  Leheit,  tm  Amte  Bleoiberg 
bleibee  Interindstiseb  bei  den  Lehnbefe  sa  Detnold  ; 
von  fremden  Souverains  elwa  heiRigefallene,  werden 
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vorlaofij^  voii  ihm  eîngezojren,  aber  bis  zur  Entschei- MIS 
dufig  der  Sache  nicht  verâ;eben.  Schaumburgischo 
Liehne  bleiben  bei  dem  bisherigen  Landesberrii  ;  es 
wird  jedoch  der  ComonUsionsralll  Herford  bel  dem  CrOk 
HUM  des  V.  LandflbergjschQn  Lell^^inslwtîieiig^l^Sé^iK 
Art  6.  Die  adelicheii  Hintersafsén  stéhen  preyhii^ 
risdi  QDter  <ler  «Ibrisdîdion  ëéi  AiAtes  fifomb^fà  imé 

Art.  7*  S^llten  wUier  ErWarten  in  Aasehun^  ahde- 
rer  GegviHtônde  i^ôèh'Ewëirel  entstehen,  so  soll,  wah- 
rend  der  schiedsrichtcrlichen  Verhandlungen,  in  keî<- 
nein  Fallc  zu  ThatlichkeiUn  oder  iNeu^rungen  geschriU 
ictt  wcrden,  ' 

Art  8.  Sollte  nach  Jahresfrîst  von  dem  Schln^se 
zom  Lirtiieile  an,  der  Ansspruch  der  Schiedsrichter 
nicht  erfofgcn;  80  wird  es  von  gegenseitîger  Verabre- 
liuag  abhangen,  das  Interimislicum  zu  verlangern/ 
verânderR  eder  wieder  aufzubeben.  Wird  dar&b«#> 
nîchu  Neues  terabredet,  so  dauert  dasselbe  bis  zor 
Entjjcheîdung  d«r  Sache  fort|  ofciM  dais  irine  eilitfetlige 
Aoftiindîgung  Simt  findet. 

BScketog,  d«o  Sten  JttU  lUiL. 

Hmmm^  .  Von  B«m. 

CWiehiÉigt.  BScfcaliiirgi  d^  5mn  4fili  ÏStS. 

Separatariiiiel  zum  S^^fi'  -^i'  ii^^^l'  Inierunihiicu 

Wefj^ea  des  von  dem  Lehnhpfè  zu  Detniold  dem 
(vommissionsrath Herford  verliehenen  S«liadniborgîscheir 
Lehns  im  Amt9  Blomberg  ist  man  sur  Vermeidung 
aller  Weilerongen,  ge^enseiti^  âbereîngekommen  ^  dass 
dasselbe  nach  vorgangigem  BmverstBndnisse^  beider  fHi^ 
gierungen,  aHodificH^  doAr  fur  die  Allodificatioti  za 
entrichtende  Quantom  abér;  Us  ^or'sehiedsriehterlidien 
Entscheîdohfç,  bei  dem  Gcncralhofgericht  zu  Detmold 
de^>t>nirt  und  deinnachst  deiîïjenîgen  ausgelîefert  wcr- 
deu  soll,  welchemf  die  8ouvera'tnitut  îiber  das  Amt  Dlom- 
berg  zugesprochen  werden  wird. 

Bûckeburg,  den  5ten  h\\'\  1812. 

Hëlwing.      Von  Bi:kg/ 

Geiielmiigt.    Buckebur^ç,  den  5ten  JuU  1812. 
Gbofitt  Wii^uBJLM,  Fui'si  zu  .Sdiaumburg  -  Lippe. 
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Traité  entre  les  Principautés  de 
Lippe^Detmold  et  de  Schaumbourg- 
Lippe,  Sur  la  cession  du  btailUage 
d'j^verdissen  en  faveur  de  la  mau- 

son  de  Lippe  -  Detmold.     Signé  à 
,Buchebourg ,  le\  .6*  Juillet  1Ô12« 

,  :Naidi4eni  wcgen  Abif  «twM  Cmiaii  d«9  Furit- 
lich  Schaamburg-Lippischen  Àmto  Alverditaeii  an  das 
FikBtndrLipfle-DeCiiiold'acheHaiis,  untcir  VennijUelong 

des  KaÎÉerl,  Pranzôsiscben  Minîstcrs,  Herrn  Baron  v* 

Reinhaid  Excellenz  bisher  Untei  haiidlungen  gepflog^en 
M'ordeu;  so  ht  desfalls  zwischen  den  behleibelLigen 
da^U'  ernannten  Commissanen ,  dem  Fiirstl.  Lippe- Det> 
mold'schen  Regierungs-  and  Cainmer-Uath  Friedrich 
Wilhelm  Helwîng,  uod  dem  FiirslL  Schaumborg  -  Lîp- 
plschen  Kammerdîrektor  \md  Regîerimgsralh  Ueinrich 
,  Chrîstoph  Spring,  nuiunehr  (olgeader  Abtretunj;çs  -  und 
Cewoos  Vertrag  verabredet  und  gesclilosaea  wordeo: 

Art  L  ^  Ba  infîrd  <tf a»  Setner  DnreUaadit;  den  re- 

fierendêa  Flirafa»  0eorg  «Wilbebii  sar  -Sehaiimbsrg* 
lippe  gehoriçe  Amt  Alverditaen  mtt  dem  dario  be- 
findltehen  SoUotse*  ànîl*  'daaa  gehorigèn  GStem,  dea- 

gleîcben  mit  allen  sonstl^en  herrschaftHchen  Gebauden, 
mît  der  iMeiL'rcy  zu  Alverdlssea,  samt  dazu  gehorîgeii 
Garten,  Aeckera  Wiesen,  Weiden,  Zehnten,  Dienslen, 
Schaferel -Hude  und  aile  sonstigen  BercGhtigungen, 
mît  deii  herrschnftlîchen  Hoizungcn ,  jedoch  letzteres 
mît  der  Réservation  die  Tannen  von  drei  Mor^en-FIâ- 
chen  der  Tannenanlage  am  Kohlsîeksber^e  und  an  der 
Egge  wegnehmen  zu  konnen,  mit  den  herrschaftiichen 
Muhlen^  Kriigen,  Girtefi,  und  Fischereien  mit  dem 
Pacht  und  Zinskorn,  und  allen  ubrigen  j>amamalg&- 
fâllen,  desgleichen  mit  dem  Gute  Dorotheendahl  nebat 
Holzung  und  aller  dazu  gehorîgea  BerechtigODg,  fer« 
ner  mit  deai  Sonnebomer  Zehnten,  und  zwar  abo 
ond  dergeatalt,  dasa  etwaa  .vom  Obigen  nieht  aaabe* 
achieden,  sondern  vielmehr  aliea  uod  jedea  daroater 
ae  enthalteo  ond  begriffea  aeyn  soll,  wie  aolches  bis« 
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lier  von  Seîner  Durclilaucbt  dem  regierenden  Fursten  1812 
Schaumbur^-Lippe  besessen  tind  benutzt  worden,  an  îhro 
Durchlaucht,  die  Fursiin- Regentln  Pauline  zu  Lippe- 
Delmoid,  geborne  Furstin  zu  Anhait- Berenbiirg,  ab 
Voroiilnderin  Ihres  FursUichen  Derrn  Sobns,  des  Fur- 
alea  Paul  Alexander  Leopold  zur  Lipp€  Dorchlaockt,' 
gegen  die  im  §.  IL  bettioinite  Kaufsumme  suin  wah^' 
ren  jESgenChum  Jibgetreten  und  îiberlassen. 

Art  II.  oie  dafiir,  jedoch  mitAosoabme  des  nach 
^  V.  in  natorii  su  eraetsendea  Pachl-*  und  Zinskonis,  ui 
«ahlende  AveraionalTKanf-SBfliiiie  isft  daniit  .uberhaupt 
auf  Funfzig  Zwel  Tausend  Reichstbaler  jr 
ConveiUions-SilbermiiDze^  dUe  jedoch  nicbt  «nter 
TliaWr-Siilckea  sejn  soll,  verglichea  und  festgesetzt 
Mforden. 

Art  III.  Ës  wird  diètes  Kaufgeld  derFunfzig 
ZweiTaiisend  Reîchsthaler  in  Convenlions - SiU 
bcr-Munze  in  nachfolgenden  Termînen  abgetragen,  aJs 

1)  bel  der  Tradition  der  abzutretciiden  Gegen- 
slande ,  werden  tiavon  Z  w  o  î  f  T  a  u  s  e  n  d  Reichslhaler 
gezaUl,  wobel  die  zur  Kriegessteuerkasse  în  Detmold 
moch  nachatebende  Beitrags^eldcr  zu  den  Krie(^csko« 

«Sien  Ton  den  Jahren  1794  bis  1807 ,  so  wte  die  nacb 
de»  §.  VIT.  za  iibernehmendeii  Cautionsgjelder  dec 
Reebnangsfûbrer  und  Piicbter  zu  Alverdlssen  und  Do* 
rotheendabi  der  FiîrstL  Scbauitibnrg-Lippî'tcben  SeUe 
in  Anrecboang  nnd  Abrechnong  gebracbt  werden. 

2)  der  nweite  Termin  der  Kaufgelder  soll  am  Uen 
Jenner  1818  mit  Funf  Taosend  Reicbsthaler, 

8)  der  dritte  Termin  am  Iten  July  1818  gleich- 
fùWs  mit  t  Linf  Tausend  Reiebathaler  abgefiibrt, 
und  so  von  sechs  Monaten  zu  sechs  Monaten  mit  die« 
sen  Zahlungen  bî»  zum  ganziichen  Abtrage  der  Kauf» 
rumine  fortgefabren  werden,  wo  Inzwîschen  der  jedfw- 
malige  Nachsland  voin  Iten  Julîus  1812  an,  mit  vicr 
von  Uuudert  verzinset  und  zum  Zahlungsort  fur  Ka- 
pital  und  Zinsen,  nach  der  Wahl  des  Ëmprângers  das 
âcÛoss  zu  Blomber^r  oder  Alverdissen  bestîmmt  wird. 

Art.  IV.  Zur  hicherbeît  fiir  das  Kautkapital  von 
Fuafzîg  Zwei  Tausend  Reichstbaler  samt  Zinsen  ,  ai- 
les în  Conventions -Silbermunze,  reserviren  sîch  Seiue 
Hodifiirstl.  Durchl.  der  rcgierende  Fûrst  zu  Scbaum- 
borg^Li^pe  jedoch  obne  Last  und  Gefabr,  das  Eigen- 
ihnm  an  dem  Scbiosse  nnd  Amte .  Alf erdiasen  mit  Zu- 
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laidbflliort  an  d«ai  G«Hi  DMollMMid«U  Mmt  SonnetionMr 
ZehalM  and  m  aU«N»  ibrigt»  .abratro|ewl«D  Q|bfeklc% 
olNict  dasi^  irgand  eiwas  ihuro»  ausgeoMMiie»  sey»  toil» 
dattn  selsén  n  nocb  mahrerar  Sicharlieit  Ihre  HmIk 

fiirstl.  Durchl.  die  Furstia  vm  Lippe -Detmold,  ois 
\  ormundei'in  und  Regentm,  das  Geëaannt-VermogeQ 
Ihres  Furstl.  Herrn  Sohnes  und  Curandus  desfalU  Eur 
Generalhypothek,  zur  SpeciaUiypothek  aber  saminl- 
iicho  dem   Furstl.  Lippe •  Detraoldisehen   Hause  aus 
dem  Amie  Biomberg  competîreiiden  Gefalie  ohne  aile 
Ausnahme,  dergèstalt,  sub  chinsula  paotanlîchretîci  et 
canâtUuti  possessoiii,  dass  im  Fa^i  saumiger  Kautgeld- 
Capitais*  oder  ZMaen-rZablung^  âp»'  l>ai*cbL  dar  re- 
giereuda  Fiirst  von  Scbaumburg-Llppit  ' etc.  Sieh  ex 
capite  reaervati  dominli  an  daa  âcbloss  ond  Ami  M» 
verdiisea,  samt  aUaa  abcotretenden  Obfocten,  imd  ao 
aiieb  a»  die  Ganerai*»  ond  Spécial- Hypotbek  oaeii 
fraier  WabI  sa  haitaii«  und  aick  éaraua  baaabit  sa 
macbeft',  so  bafagi  ala  bareokligt  aeyn  lallenv  îaNnar- 
ssen  dann  aacb  Sr.  DorcU,  dia  FSrafln-itiid  Ragantfai 
nu  Lippe- Detmold  noab  Bbardero-  beî  FiirstKehen  War« 
tea  und  Ehren  vei  sprecheu,   an  prompter,  riclitiger 
Kaufgeids-  und  Zliis-Zahlung  nie  einen  Maugd  cr- 
scbeinen  la&seti  zu  wollcn. 

Art.  V.  Gleichwîe  auch  das  în  der  Erlragsberecb* 
nung  des  Amies  Abedissen  vom  16.  May  dièses  Jabrs 
aiifgeliihrte  Ziiiskorn,  wovon  jedoch  wegen  lierrschaft- 
licher  Grundsiucke  16  Scheile!  und  1  Melze  Ilafer  ab- 
gehen,  mit  unter  die  abzatretenden  Objecte  gebort, 
iiir  gedaehtaa  Zinskorn  aber  bai  der  stîpalirten  Avar- 
sionaUiimme  ein  GaMaqBÎfalanl  nîcht  vepgKchaB  nnd 
zum  Aaeali  gakoniinen  iat;  ae  soll  dîeses  Zinskom 
Sr.  Dcirohl.  dem  reg.  Fliriten  von  Sabauinburg-Lipp« 
dar  Natuir  nach  aivelnl  iwerden,  ond  aa.  woUan  llnro 
Durchl  die  VaruSndaiin*  und  Ha|;6ntia  an  Lippe«Da^> 
mottl  sam  Biaats  dafir  aine  glaiehe  Scheffiusabl  dea 
HSehalIbnen  aua  dam.  Amta  Blomberg  eompeârenden 
Sinskorns,  oder  8oferiia<  dièses  nicht  zureiclit,  daa 
Pehiende  aus  dem  Amte  Schieder,  an  den  herrschaft]. 
Konibodci)  zu  Blomberg  an  und  ubetwci^cn  lassen^ 
ii'obcy  Fijrsll.  Schautnh.  Lippischer  Seits  in  Hinsicbl 
des  Quantum,  der  Sortcn,  der  QualUat,  und  sonst  dîe 
Fiîrstl.  Lippe- Detmoidiscber  Seits  zu  leistande  Gewahr 
damit  Feseivift  wird.  * 
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Art.  VJ.  Sofort  nach  geschehener  Volkiehung  dit*  1812 
SM  Verlrags- «ad  dessen  erf<ijgten  bochs^len  ilatifîealÎM» 
««M  dm-ïradiUon  des  Schlosses,  Amtet  und  der  l|dei«r«y 
Alftrdisscn  mît  Zubçbori  desgleichen  des.fiuU  Doro* 
Ibeendahl  und  des  Sonnenboroer  Z«ilolens  an  die  Goni* 
fliiiiarie&  Ihro  Dorchl.  d«r  Furiâ»  und  Regentiii  fa 
lipp»*0€lwild  g«s€heh«ii.  Se.  Durchl  der  reg.  Funt 
vae  ScbMimb.  Lippe  reserfiren  «ich  aile  darant  foU 
§mim  ReveniieD  uU  Eiûle  Jumoa  dièse»  Jahrs  und  ea 
solien  aelbige^  so  wie  aile  etwaige  Riickstande,  au  die 
Piîrstl.  Schaumb.  Lippischca  Catisen  iukweigerli€h  ver- 
abfolgt  wcrden. 

Art.  ML  Sammincke  Gehiîude  werden  ohne  Inven- 
tano  uberliefert,  und  es  vvird  nur  das  (iir  eine  Per- 
l\nenz  derselben  gerechnet,  was  darîn  nieth-  und  nagel* 
test  ht  Das  umgehende  Muhlenzeug  gthoi  t  den  Pach- 
teriï.  D\e  von  denselben,  ?o  wîe  von  allen  iibrigen 
Pachtern  uad  Berechnern  eiagelegteii  Cautionsgelder 
wecden  Fîirstl.  Scbaumb.  Lippischer  Seita  der  FtirstU 
Lippe- Detinoldiscber  Seite  ersiat(e|, 

Art.  VIIL  Sammlliche  dermalen  uber  die  Meierey* 
Grmdstacke ,  Mlibleii,  jagdeii)  Fiachercien,  Krîige 
uad  dere»  ZubeboniDgen  etwa  bestebenden  Erb-  und 
Z<ilpaclit-<Coatraele  werdee  FuralL  Lippe -DetBioMU 
jidier  ubernommeii  und  ea  aett  d/^a  PSchtern  die 
Vereicheite  Contractodaner  auiigeliailteD  und  die  Cen- 
tracte  aollen  erfullt  werden. 

Art  IX.  Sdmmiliches  zu  Alverdiflieil  befindiîche 
"Dienstpersonal ,  so  vvie  es  in  der  Aniage  mît  seîner 
Besoldung  und  Emolumenten  aufgeilihrt  îst,  wîrd  Fiîrstl. 
Uppe-Betmoldischer  Seils  mît  ubernommen,  und  deii- 
aeiben  dîe  Fortdauer  des  Genusses  der  Besoldung  un4 
Ut^îen  vetislcbert. 

'  Art. X.  In  termino  Traditronîs  des  Schîosses,  Am- 
îes  und  der  Meierey  Alverdissen,  des  Gutes  Doro- 
theendahl  und  des  Sonneborner  Zehntens ,  aîtes  mît 
Zubehor,  soilen.  die  Amtsdeposita ,  die  Âmtsacten, 
•Cbarteo»  Reéhnutigen  und  Register,  so  wie  auch  die 
auf  jette  Gegenstande  sicb  beziehenden  Urkunden, 
Kammeracten  und  sonstîge  Lîtteralien  den  FiirstKeh 
IcJppe-Detnioldscben  Commissarîen  iiberliefert  werden; 

'  Art  XL  Bb  wird  FUrflilL  Sehaumb.  Lîppiseher  Seîls 
dae  Schloaa,  Aort  uaé  die  Meierey  Alverdissear;  das 
Got  DoroihewdaU^^  d«  SoasHdborner  Zebatea^  attai 
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1812  mit  allm  ZnboliSr,  fret  wmt  allea  SchoUen  mmé  Hypo- 

tbcken  {çewâhrt ,  und  sowohl  dessfalls  als  iiberhaupt 

wegcu  aller  abzuUeleadea  Objecte  dit}  Evictlouhieîâluug 
ubernoinmen. 

'    Art.  X IL   Sollten  die  Falle  eintreten,    dass  das 
Pfirstl.  Schaumb.  Lîppîscbe  Haus  oder  auch  das  FSratL 
Lippe  •Detmoldîscbe  Haus  mit  aeiticm  Nebeniinien  im 
Mannsstamme  verbliîhcn  wiirde;  so  sollen  erstern  Falka 
die  AHodial-Brben  Sr.  Durcbl.  des  regîerenden  Fursten 
▼on  Sthaamb.  Lippe  ond  aller  Hôchstdesaen  Naehfolger 
iir  der  Re^îerung,  letstern  Falles  aber  deijenige  re- 
'  gierende  Furst  von  Scbaomb.  Lippe,  welcher  sur  Sae- 
cèssion  in  die  Fnrstt.  Lippischen  Lande  wtrkKeh  ge« 
langen  wurde,   verpflicbtet  seyn,  Ton  der  im  II. 
stij)alirten  Kaufsumme  Vierzig  Zwei  Tausend  Reicbs* 
tlialer  im  erstera  Falle  an  das  Fiiiëll.  Haus  Lîppe- 
Detmold,  im  ictztern  Falle  aber  an  die  darin  vorhan- 
dene  Allodîal- Erben  in  billigen,  nach  der  Analonrie  des 
III.   zn   vergleichenden  IVrmînen  zuriickzuzahlen, 
iiiui  Se.  Durcbl.,  der  reg.  Fiirst  von  Schaumb.  Lippe 
etc.  constitulren ,   zu  dessen  Sicherheit  fur  Sich  und 
Hochstderen  Nachfolger  damit  Ihr  gesammtes  Allodîal* 
Yermogen  zor  General-  und  Spécial -Hypothek,  utn 
sijch  daran  nach  Gefalien  haltea  und  aicb  dâraua  be- 
zablt  machen  za  konnen. 

Art  Xin.  Beide  contrahirende  Theile  *  enfsagen 

allen  moglicben  Elnreden,  die  gegen  diesen  geschlos* 
eenen  AbU  eLungs-  und  Cessions  -  V  ertrag  statt  finden 
konnten.  Insbesondere  begeben  sîcb  dîeselben  des 
Kiiiwandes,  dass  andere  Bestiituuun<i,en  vcrabredet  als 
iiledcrgeschrieben  worden,  vvic  auch  der  Einrede  der 
Verletzung  auf  oder  ùber  die  Haifte. 

Sia  vennncirea  auch  iur  den  Faii  eines  aus  oder 
«rider  ififieo  geacblossenen  AUretuags-  und  Cessions- 
V^tcag  entttehenden  Proceasès  au?  aile  Appellation, 
Restilution  und  NuHitats-Quereien,  aowphl  zum  Suspen- 
a)f»-.^8  Devoiutiv-Bffect  gegen  ^ie  darinnen  ergenen* 
den  richterlichen  Bntscheidungen  und  Verfiigungen, 
und  entsagen  schliessiicb  aucb  noch  der  Recbtsrcgel, 
dass  eine  gencrelle  V  erzichlleistung  nicbt  gelte,  wenn 
ni^bt  eine  speclelle  vorangegangen  oder  nachgefolgt  sey. 

Art.  XIV.  Die  hochaten.  Ratification  en  sollen  a  dato 
an  ionerbalb  acbi  Tagen  ausgewecbaeU  werden. 
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-  D«8sen  zar  Urkand  ist  dieser .  jAAir^Migs^  andlStS 
C«Mioi»-Vertr^  vod  beiderseitigen  Commiasamo  nn^n 
terschricben-nnd  gesiegeit  uad  gegeo.  cinàndter  Ufg^ 
wwhselt  worden, 

80  geschehen  B&ekebnrg,  den  OCeB-  JoEai  1812. 

PrIEDRK      WîLHBLM  HeLWING,  » 

FfirsUich  iiippUcher  Re^^ierungs.  und  Cammerrath.  ' 

(L.  S.)     '  - 

Heinrich  Christoph  SpRmii» 
FBnUich  Scbaamburg-Lîppischer  Camm^rdlrektor  ' 

UDd  iTegierungsradt*  ' 
(L  S.) 

Der  oben  steliende  Abtretungs-  und  Cessions- 
Vertrag  wird  von  Uns  in  allen  Puncten  und  Clausein 
und  seinem  ganzen  Inhalte  nach  iiiermît  ratificirt,  und 
Wir  versprechen  bei  Pîirstlichen  Worten  und  Bhrea 
denseiben  îederzeît  in  alien  Siiicken  auf  das  piiokt- 
iiciiste  erfuiien  zu  lassen. 

Urkundjicb  Unserer  eîgenhandin;en  Unterscbrift  uod 
Dusars  beîgedracktw  Furstlichen  Insî^gelt. 

fiiickebarg,  d«ll  6.  Juliiia  1812. 

Gboro  Wilhblm, 
Funt  za  Sebaotnburg- Lippe. 

(L.  a) 


Ordonnance  de  Son  Aîtèsse  Sèrénis- 

s  une  la  Princesse  régente  de  luippe- 
Detmold,  portant  l'aboiitiûn  du  droit 
cl  cinhaine  et  de  détraction  en  faveur 
des  sujets  Ji^ancais^*  En  date  du  ; 
7.Vécernbre  i812» 

Paaline  Cbriatioe  WtIhelmUe,  par 
la  pAce  de  Die«,  Prineesse  Souveraine,  Tutrice  et 
Ameute  de  Lîppe,  etc.; 

Ordonnons  par  les  présentes  que  tous  les  dreiti 
daobainc  et  de  détraction,  eu  maiière  do  succession 
et  de  legs,  sous  quelque  dénomination  qu'ils  aient  été 
perçus  jusqu'à  présent,  sout  et  resteront  abolijs 
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Iël2  notre  PiÎMipaott^ ,  à  Té^rd  des  sujets  de  l'Boipire 
FraoçM)  et  que  le  prélèvement  de  ces  droits  ne  poarra 
être  exereë  à  r«v««r,  soee*  ancuA  prétexte,  vit -à -m 

d'eux. 

Per  contre,  nous  oeont  éreire  'et  noue  eeaaiet 
eenTaincus  que  Sa  Majesté  l'Gmpereiir  des  Français  et 
R<»i  d'ItaBe  daigiiera  accorder  une  pleine  rédproôté  à 

égard  à  nos  fidèles  sujets. 

Le  présent  Décret  sera  inséré  dans  la  feuille  lieb« 
domadaire. 

Detmold,  le  7.  Décembre  1812. 

(Le  'décret  Impérial  abolissant  en  Praînce  le  droit  d'au- 
baine et  de  dëtrac^ion  pcHir  lefi  sujets  de  Lip^e- 
DeUuuld  cët  datée  du  \!6.  lUai  1813.) 


v  ■    49.  ^  I 

Ordonnance  de  la  F  rinces  se  FiégeiUe  ' 
de  Schwarzbourg  -  Rudolstadt  y  por- 
tant abolition  des  droits  d'aubaine 
et  de  détraction  en  faveur  des  Fran- 
çais.   Eûz  date  du  7.  Décembre  1812« 

Dans  Pintime  convicden  qne  Sa  Majesté  l'Empereur 

des  Français^  Roi  d  Italie,  Protecteur  de  la  Confédé- 
ration du  Rhin,  daignera  ne  fiire  exercer,  dans  l'é- 
tendue de  ses  Etats,  aucun  droit  d'aubaine  et  de  dé- 
truclion  à  Tégard  des  sujcls  de  Notre  Principauté, 
nous  avons  ordonné,  et  ordonnons  par  les  présentes, 
qu*ll  ne  sera  perçu  h  l'avenir  aucun  droit  d'aubaine 
(jufî  albinagii)  ou  de  d^tractîon  (/i^s  detractus^y 
on  telle  autre  retepue  qui  ait  pu  avoir  été  usitée 
jusqu'ici,  à  ce  titre,  sur  aucun  héritage,  le^^s  ou 
nuirea  f  réiantions  auxquels  des  sujets:  de  8a  Majesté 
l'Empereur  des  Pcançais»  Roi  ditalie  aurait  droit  sor 
des  successions  ouvertes  dans  la  Princifiaatd  de  Scbwam* 
Imirg.Rudolstadt,  mais  qu'ils  leer:afront  délivrés  sans 
empêchement  «^velcenque»  if^  van»  abolisaons  for- 
meltenMflt,  par  lea)|»néientea,  Isa  suaifita  droit  à  l'égard 
dea.  siijnts  ne  .rSutpira  français^ 


de  Sehuwxb&urg'-jRudoktadt.  Jl2i 

Noos  ordonBMi  en  caiii<q—iite6,  ft-lmlài  let  an- 
tofUés  bèales  «ie  Noire  PrittopaM,*  de  te  eoiiTormer 
exactemeat,  le  cie  itfchëeiil^  au  eontena-  iû  pr^eot 
décret 

Dùuné  k  Rudelatadt,  le  7.  Décembre  1812. 

^Signé  !        Ca&olime  -  Louise;  » 
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(Un  décret  impérial  en  date  dn  13.  Mars  1813  établît 
la  reciproché  de  la  part  de  la  France.) 


Ordonnance  du  FriiTce- Souverain  de 
Schivarz  bourg  -  Hondershmisen  por-- 
tant  abolition  des  droits  d'aubaine 
et  de  détraction  en  faveu^r  des  Fran- 
^ais.   En  date  du^  18.  Décembre  1812. 

CbUM  noiM  poiirone  Roiia' flatlfr.de .retpéraneè 

Îoe  Sa  Majesté  rStepereur  dee  Ere^fab^  Roi  d'ItaEe, 
'rote^lreor         C^^nÇéd^ralioQ  do  Knin,  .daignera'  ne 

Îoînt  fflln»  exercer  sur  aucun  des  sujets  de  Notre 
Wficîpauté  le  droit  de  détractîon  (^jua  detractûs^ 
ou  d'aubaine  ( jus  albinagii) ^  nous  avons  cru  devoif 
abroger  ces  mêmes  droits  à  Tégard  des  sujets  de  Sa 
Majesté  Imp(5na!e  et  Royale,  et  ordonnons  en  consé- 
€|uence,  par  les  présentes,  que  toutes  les  fois  qu*ii 
serait  fait  une  rcdamation  de  succession,  de  legs  et 
de  foos  autres  objets,  tels  qu'ils  puissent  être,  lesquels 
seraient  dans  le  cas  de  passer  des  Ëtats  de  Notre 
Principauté  à  des  sujets  de  Sa  Majesté  l'Ëmpereur 
dee  Françaie^  Roi  d'Italie,  ils  ne  aeroiU,  sopaiif  à  en- 
can prélèfcment  exercé  jusqu'ici  sous  le' titre  de  droit 
étabaine  (/m  <Ubina0i£)^  droit  dé  déiraction  (pis 
dMretJaAs}^^  «on  telle  autre  dénemio^tipA  temblable^  et 
<|a*à  «e  sujet,  irallee' dtfficoltés  jie- devront  être  dlevéeà^ 
OUI  pourraient  porter  le  mrfodrè  retard  k  là  délivrance 
om  ewUto  objets ,  amis  «quils  sei^kit  Mmsttils  eans  a^- 
cone  retenoe  résultant  •  desdits  droits  précédemment 
perças,  et  sans  empécliement  quelconque.    "  * 

En  toi  de  quoi,  nous  avons  signé  le  présent  décret, 
retétu  du  sceau  de  Notre  Principauté,  cl  ordonnons 


i?22         »     Ordonnance  dit  Duc 


1812  en  conséquence  à  tootcs  les  autorités  locales  de  tenîr^ 
dans  tous  les  cas  ëtshéant,  la  main  à  sa  stricte  obser- 
vation, et  de  veiller  à  soo  exécution  plénière. 

Donné  à  Sondershaosen ,  le  18.  Décembre  1812. 

Signé     .  GoNTifiE  F&éo£juc-GfiAmi.Bs. 

(Un  dë€ret  înipériai  en  date  du  18.  Mars  1818  établit 
Ja  réciprocité  de  la  part  de  la  France,  en  favear 
des  sujets  du  Prince  de  Schwarzbourg  -  Sondera* 
hausen.) 


61. 

Ordonnance  du  Duc  de  IVlccllcn-- 
bourg-Strélitz ,  portant  abolition  du 
droit  d^aubaine  en  faveur  des  sujets 
franqais.'  En  date  du  lp«  Décembre 

Nous  Charles,  par  la  Grâce  de  Dieu  Doc  âou^eraia 
de  Meckleobowrg^Strélits  etc.  etc. 

Pabons  «avoir  crae  le  drôit  d'aubaine  dl^ 
étë  supprimé  entre  flBnipire  français  éf  nos  tiftata,  par 
liné'Oonrentioi»  réciproque  en  date  do  29.  Avril  1778^ 
et  convaitiétf  î}ue  Sa  Majesté  TEmpereur  des  Fran- 
cis, Roi  d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  etc.,  daignera  accorder  à  nos  sujets  une  pleine 
réciprocité  dans  TEmpire  français,  nous  avons  aboli  et 
abolissons  pareillement  par  les  présentes,  dans  nos 

» 

Articles  convenus  entre  les  Commis^ 

Saires  bntanjiiques  et  portugais  sur 
\  quatre  points  relatifs  à  l'exécution 
du  Traite  de  1810.     Signés  à  Lon-^ 
di  'eSp  en  date  du  18*  Décembre  l&ll. 

1^,  Identité  des  vaisseaux  britanniques. 

Il  e$0  convenu  que  le  eêriifieat  officiel  de  regi^ 
être  ùgné  par  f  officier  compétent  aee  douànee  an^ 
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Btats,  tons  étolu  d'eicfanÎM  et  de  reteniie  en  matière  1812 
de  8«ecee»ioii  et  de  teftanent  en  faVeer  des  sujets 
franfaby  enaorte  ijve  imrtea  auccesnons  et  tous  le^s, 
qui  de  a08  Eitats,  doWant  passer  dans  cea\  de  TEin- 
fnre  français,  sont  et  resteront  entièrement  exempts 
de  toute  retenue  ou  autres  droits  quelconques  qui  s«v 
raient  à  prélever  par  notre  fisc  ou  par  d'autres  admi- 
ûwlralions  locales. 

Nous  ordonnons,  en  conséquence,  à  nos  tribunaux 
de  toutes  instances  établis  dans  notre  D»icbé,  ainsi  , 
qu'à  tous  nos  sujets,  de  se  conformer  exactement  nu 
préf^ent  décret,  qui  sera  inséré  dans  les  leuillea  pablW 
ques,  pour  que  chacun  a  y  cqnforaae* 

*  Bn  foi  de  qiioi»  nous  avons  revêtu  le  présent  dé- 
cret de  notre  signature,  et  y  avons  fait  apposer  le 
sceaa  de  notre  réfrénée  ducale. 

Donné  à  Neustrelilse,  le  iO.  Décenibre  1812. 

Signé     CsABiiBs,  duc  de  Mecklbjnbouko» 


52. 

Agveement  between  the.  British  and 

Portiigueze  Commissioners^  on  four 
Points  connected  luith  the  exécution  . 
of  the  Treaty  of  1810.    Signed  at 
LéOndon,  ±%th  Deçember,  1812. 

We,  the  ondersl^içned  Commissioners  appointed  by 
Hîs  Britannîc  Majesty's  Seerefnry  of  State  tor  Foreîgn 
Affairs ,  and  by  the  Ambassador  of  the  Prince  Rejjent 
of  Portugal  résident  at  this  Court,,  tor  the  settleraent 
ef  aome  matters  under  the  late  Trealy  of  Commerça, 
nhich  require  to  be  adjusted  with  as  mnch  précision 
as  the  nature  of  tbe  eirenmstances  witt  admit,  have 
mnluaUy  agreed  en  the*  aeveral  pointa  bereafter  roen* 
tioned,  and  have  authenlicaled  aneh  agreenent  by  onr 
ra^ective  signatures. 

iH.    The  Identification  of  Britieh  Sliipe* 

It  is  agreed ,  that  the  officiai  eertiiicate^  of ^  re- 
gistry,  signed  by  the  proper  otlicer  of  tlie  Briliah 
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glaises  sera  regardé  comme  siiffisanf  pour  consta-^ 
ter  l'identité  d^un  i^aisseait  de  construction  anglaise^ 
et  qiûaprès  cwoir  produit  ce  certificat  ^  il  sera  ad-' 
77ii^s  corfime  tel  dans  tous  les  ports  dépendant  des 
Mtate  de  S.     M.  le  Frinoe  Éegent  de  FertugaU 

V,  Vérification  des  marchandises  anglabes  daod  les 

EtaU  portugais. 

n  esê  agréé  qu^en  eae-  d*importation  de  tou9 

effete  ou  marehandi»êe  du  Royaume'^  Uni  dans 

tan  deê  porU  dee  Mats  de  Son  AUeeee  Reyale  le 

Primce^Èégent  de  Portugal^  leadite  effeie  et  mar^ 

ehandieee  seront  accompagnés  dès  cachets  origir- 

naux  signés  et  scellés  par  les  officiers  compétena 

de  la  douane  anglaise  à  tous  les  ports  de  Pembar-' 

quetnent  et  que  les  cachets  appartenant  à  chaque. 

vaisseau  seront  comptés  progressivenic/it  et  le  norn-^ 

bre  total  établi  depuis  le  premier  juscpûau  dernier 

'     cachet  par  les  mêmes  officiers^  après  achèvement 

Jinal  du  décompte  de  chargement  de  chaque  vais^ 

seau  dans  le  port  anglais^  et  il  est  agréé  en  outre 

.  qu'avant  V achèvement ,  de  ce  décompte  par  les  inspec-^ 

leurs  du  port  d' endKirquement^  les  co.chets^  pour  cha^ 

que  vaisseau^  seront  rassemblés  et  liés  ensemble^  et  à 

OBsut-^d  sera  annexé  un  papier  ^  portant  le  nom" 

bre  des  cachets^  scellé  ws  sceau  officiel  et  signé 

par  lesdiis  inspecteurs;  tes  cacliets  ainsi  réunie 

seront  présentés  en  ménie  temps  que  le  manijeste 

Juré  par  le  capitaine  au  Consul  portugaie^  qM  cer- 

ti fiera  cette  présentation  sur  le  manifeste  même; 

tes  oaekets  oënsi  réwsie  et  ie  manifeste  ain^  rendu 

authentique  demnt  retmwner  à  i^insBeoteur  pour 

représenter  finalement  ia  cargaison,  poisseaum 
*  >  • 

&^  Amngeneot  d'étalage,  emballage  et  droits  de 

Trinité. 

//  est  conuenu  de  placer  les  marchands  por^ 
tugais  sur  le  même  pied  que  les  anglais,  par  rap- 
port aux  droits  cf  étalage  et  d'emballage  payables 
à  la  corporation  de  Ix^ndres ,  et.  Us  droits  wembar^ 
quement  payables  à  lai  corporation  de  la  maison  de 
Trinité  j  à  Londres^  A  cet  éffet,  et  en  même  tempe 
peur  maintenir  lee  droits  reconnue  de  la  corpora- 
tion de  Londree  et  de  la  maison  de  Trinité  f  il 
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Castoms,    shall  be  deemed  «ufficlent  to  identlfy  a  lg]2 
Bnilsh-built  ship;  and  that  on  the  production  of  such 
certificate  she  shall  be  admitted  as  sach  in  any  of  tho 
Ports  witbîn  ihe  Dominions  of  His  Royal  Highneia  the 
'Prince  Aegent  of  Porlirgal. 

2d*    Tlie  Vérification  of  British  Mercitandize  in  - 
■  the  Portugueze  Dominions. 

'  It  is^agreed/that  on  the  importation  of  any  goods 
or  merchandize  from  tlîe  United  Kingdom^  into  any 

tbe  Pefts  in  the  Doarioions  of  Bis  Royal  Higbness 
tiM  Prince  Regent  of  Portugal,  ail  soch  goods  sball 
be  accompanied  by  the  original  cockets,  signed  and  >  * 
sealed  by  the  proper  ofïicers  of  the  British  Customs 
ai  the  Port  of  shipping,  and  that  the  cockets  belong- 
ing  to  each  ship  shall  be  numbered  progressively,  the 
totaJ  number  stated  on  the  first  and  last  cocket,  by 
the  proper  ofikers  of  (he  Customs,  at  the  final  clearance 
of  eacn  vessel  at  the  British  Port;  and  ît  îs  further 
agreed,  that  prior  to  the  final  clearance  by  tbe  searchers 
at  the  shipping  port,  the  cockets  for  each  ship  must 
he  eoJJeoteîd  and  faatened  together,  to  which  «hall  be 
nnnexed  a  paper,  with  the  number  of  the  eocketai 
sealed  wilb  the  officiai  seal,  and  signait bv  Iheaearchera; 
the  cocketa,  so  collected,  ahall  he  promiced,  togelher 
with  the  nanifest  aworn  to  hy  tira  Captain,  to  the 
Portngiiese  Conaal,  who  shall  cerCify  the  same  on  the 
Moifeit;  tbe  eocketa,  thns  seeored  together,  and  tbe 
mamfest,  so  aothentieated ,  to  be  retorned  to  the 
aearcher,  in  order  to  the  final  dearance  of  the  ship. 


3d»    An  Arrangement  of  Scapage,  Package^  md 

Trinity  Dueêi 

It  is  at^reed  to  place  the  Portugaeze  Merchant  on 
the  same  looting  wUh  the  British,  both  with  regard 
to  ilie  dutics  of  scavage  and  package  payable  to  the 
Corporation  ot  London,  and  the  duties  payable  on 
shipping  to^'tbe  Corporation  of  the  Trinity  House  in 
London.    To  efTect  this,  and  at  the  same  tinie  to 

Ceerre  the  chartered  rights  of  the  Corporation  of 
adon ,  and  of  the  Trinity  Hoose,  it  will  be  necessary 

Houv,  Supplém,  Torne  IL  P 
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1812  êera  néceeeaire  que  ces  drmie  eoUnt  iobord  pavés  i 

comme  à  préêent^  et  que  dane  toue  lea^  eae  cuit  1 

paraitra  que  le  marchand  portugais  aura  payé  \ 

plue  que  t anglais  la  différence  sera  restituée  sans  I 

frais  y  de  la  manière  que  le  goupernemeni  anglais  \ 

^ordonnera.  I 

4^.  Mode  d«  perception  du  Atcist  de  quinse  pour  cent 
sur  les  marcbandises  anglaises  dans  les  .ports>  de 

Portugal.    '  ' 

//  est  convenu  que  la  manière  la  plus  equita^ 
ble  de  régler  ce  point  de  façon-  à  assurer  au  Par-- 
tugal  le  plein  paiement  du  droit  de  quinze  pour 
cent  y  et  de  donner  au  marchand  la  certitude  de 
nétre  point  forcé  de  payer  davantage  en  aucun 
cas j  parait  être  ce  qui  suit:  ; 

Que  celui  qui  importera  les  marchandises  après 
avoir  fait  son  entrée  à  la  douane  de  Portugal  ^  si^ 
gnera  une  déclaration  de  la  valeur  de  sa  cargai^ 
son  diaprée  L'estimation  ^uHl  jugera  pouvoir  en 
faire;  en  cas  que  les  officiera  inspecteurs  portugais 
soient  d'avis  que  cette  estimation  est  insuffisante, 
..ile  seront  en  droit  de  prendre  les  marehandiseSf 
en  payant  à  celui  qui  les  importe  le  montant, porté 
dans  sa  déclaration^  avec  taddition  de  dix  pour  \ 
eent^  et  en.  lui  rendant  le  droit  qu'il  a  payé. 

Le  montant  à  payer  sur  les  marcliandisee  sera 
renns  à  V  officier  portu^ai^^  et  cela  dans  le  délai 
de  quinfie  jours  après  le  premier  séquestre  des  mar*^ 
chandises. 

Signés  R.  Frbwi».  A.  T.  Su.  Pato. 

PFm.  BuKtt*  A.  J.  Da  Costa* 
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lhat  Ihose  duties  should,  io  the  fim  instance,  be  paid  181S 
as  at  présent,  and  in  ail  cases  where  it  shall  appaar 
that  the  Portugueze  Merchant  shall  liave  paid  more 
,  thaa  the  British ,  the  différence  to  be  returned  without 
expansé,  in  such  maaner  as  tlie  Brilisli  Goveroment 
ebali  direet 

4th.    Th»  mode  of  levying  Duties  of  Fifteen  per 
Cent,  on  British  Goods  in  Portugueze  Ports* 

It  îs  agreed,  that  the  moit  équitable  mode  of 
adjûstîng  tbis  matter,  so  as  to  secure  lo  the  Portu<^ueze 
revenue  the  full  payment  of  the  duty  of  fifteen  per 
cent,  and  to  afford  to  the  merchant  the  certaînty  of 
not  being  compeUed  to  pay  more  in  any  case,  appears 
to  be  (hus: 

That  the  importer  shall,  on  making  the  entry  at 
the  Portugueze  Custom-bouse,  sign  a  Déclaration  of 
Ibe  Taloe  of  bis  goods,  lo  such  amoant  as  he  shali 
deem  proper;  and  in  case  the  Portugueze  examinins 
officers  soonld  be  of  opinion  that  such  Yaloation  m 
Inso/Bctent,  tbejy  shall  be  at  liberty  to  Iake  the  goods, 
on  paying  the  importer  the  amoont,  aecordtng  to  his 
decuratlon,  with  the  addition  of  ton  per  œnt^  and  aiso 
Tetandng  the  doty  paid. 

The  amount  to  be  paid  on  the  goods  being  deii- 
rcred  to  the  Portugueze  ofticer,  which  must  be  within 
fifCeen  days  from  the  tiint  détention  of  the  goods» 

London,  18.  December  1812. 
Signed      R.  Prewtn.        A.  T.  Sm.  Payo, 
Wm.  Buen.         a*  J.  da  Costa. 


53. 

Ordonnance  de  Son  Altesse  Séj^énis^ 
sime  le  F  rince  de  Waldeck,  portant 
Vabolitiort  du  droit-  d^aubaine  et  de 
détraction  à  V égard  de  V Empire  fran- 
çais.  En  date  du  22«  Janvier  18 13* 

Nous  Georges ,  par  la  grâce  de  Dieu^  Prince  Sou- 
verain de  Waldeck  et  de  Pyrmont}  etCt  Membre  de 
la  Confédération  da  Rhin; 
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1818  Considérant  que  le  droit  d'aubaine  (Jus  albinagu\ 
et  le  droit  de  délraclion  {^jus  detractus^  gabella  emi~ 
grationis) ^  paraissent  ne  plus  s'accorder  avec  l'esprit 
du  temps  actuel,  et  persuadés  <jue  Sa  Majesté  l*Em- 
pereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  Protecteur  de  la 
Lontédej  aiion  du  Riiin ,  daî^^nera  accorder,  le  cas 
échéant,  une  pai Taîte  réciprocité  aux  sujets  de  notre 
Priocipauté,  nous  avons  résolu  et  ordonnons  ce  qui  suit: 
Art.  1er.  Sont  abrogés,  à  Tégard  des  pays  taisaot 
partie  de  l'Empire  français^  les  deux  droits  ci -dessus 
nommés,  qui,  d'une  part,  attribuent  au  fiso  la  succès* 
sion  de  l'étranger  qui  déeède  dans  le  pays,  à  l'eicJu- 
aion  de.  tous  héritiers  étrangers  testamentaires  ou  na- 
turels, et  en  vertu  desquels  on  prélève,  4*autre  part, 
des  taxes  et  impositions  connues  sous  diflTérentea .  dé- 


54. 

Article  additionnel  aux  Traités  suh- 
sistans  entre  la  Grande-Bretagne  et 
Tunis,  signé  au  Bar  do,  le  iQ.  0  et. 

Article  Additionnel  aux  Traités  de  paix  et 
d! amitié  subsistant  actuellement  entre  le  Royaitme" 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  la 
Régence  de  Tunis ^  conclu  entre  Son  Altesse  Séré- 
nissime  Hanneda-  Bâcha- Bey  de  Tunis  d'une  part^ 
et  Son  Excellence  Sir  A'Court ,  Envoyé  extra^ 
ordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
britannique  d* autre  part:  , 

Attendu  que  les  iles  communes  connues  sous 
lé  nommes  Sept- Iles  ou  tles  Ioniennes  (h  F  exception 
de  celle  de  Cor  fou)  ont  été  placées  sous  la  protec 
tion  spéciale  de  la  Grande-Bretagne^  il  est  établi 
par  la  présente  Convention,  que  le  même  respect 
*  sera  fait  des  personnes  et  propriétés  des  habita/ 1 s 
desdites  îles  que  sH'ls  étaient  sujets  natifs,  de  Sa 
Majesté  britannique,  et  toutes  le^  umnunités,  droits 
et  pripiièges,  dont  fouissent  ces  derniers  dans  les 
ports  du  Royaume  de  Tunis,  seront  désormais  ac- 
cordés sans  restriction  aux  hahitans  desdites  iles 
et  à  leurs  vaisseaux  portant  pai*iUon  €^ Angleterre^ 
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nomînalions  «or  les  soceeflsîons  et  hérUagei  qui  pas*  1818 
gent  en  pays  étranger,  et  qui  assujéiissent  à  une  cer- 
taine  détraclion  les  soaiines  importées  pér  les  sujets 

2 ni  quittent  leur  patrie  pour  s'établir  ailleurs,  ainsi  que 
elles  qalls  sont  dans  le  cas  d'en  recevoir  postërieu- 
renmt. 

2.  Notre  Régence  et  notre  Chambre  des  finan- 
ces sont  chargées  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  dans  la  feuille  officielle. 

Donné  à  Arolsen,  k  22.  Janvier  1813. 

Signé:  Georges. 

Un  Décret  impérial  du  15.  Mai  1813  établît  la  réci- 
procité  en  France,  en  laveur  des  sujets  de  la  Prin- 
dpaoté  de  Waldeck. 


Additional  Article  ta  the  Tveaties 

hetiueen  Great  Bîitain   and  Tunis. 
Signed  at  Bardo,  i&th  Octoùer, 

Additional  Article  to  the  Treaties  of  Peace  and  * 
Friendship  at  présent  subsrsting  between  the  United 
Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland ,  and  the  Re- 

fency  of  Tunis,  concloded  between  His  Most  Serene 
lîehness  Hanrada  Passa,  Bey  of  Tuais,  on  one  part, 
and  his  Excellency  Sir  W.  A'Court,  Envoy  Extra- 
ordtnary  and  Minister  Plenipotentiary  of  His  oritannio 
Majesty,  on  the  other. 

Inasmnch  as  the  îslf^nds,  commonly  known  under 
the  name  of  the  Seven  Islands,  or  the  ïonian  islands, 
(with  the  exception  alone  of  Corfu)  have  been  placed 
under  the  spécial  protection  of  Great  Britain,  ît  îs 
cstablished  by  the  présent  Convention,  that  the  same 
respect  shall  be  shewn  to  the  persbns  and  properties 
of  the  inhabita'nts  of  thèse  islands,  as  îs  shewn  to  tho 

Êroperties  and  persans  of  the  native  subjects  of  His 
ritartaic  Majesty,  and  ail  the  immnnitief ,  rights,  and 

Srivileges,  anioyed  by  the  latter,  in  the  porto  of  the 
jngdom  of  Tunis,  shali;  from  henceforward,  irïihout 
linûtation,  be  conceded  to  the  inbabitants  of  the  wéé 


Digitized  by  Google 


230  Article  addiiionel 

VBMportmirê  de  passeports  anglais;  étant  bien  entendu ^ 
néanmoins  que  lesdites  ues^  leurs  habitons^  leurs 
commerçans  et  leurs  vaisseaux^  seront  égcdemeatf 
et  sans  la  plus  légère  restriction  ni  exeeption^  re^ 
connus  par  les  deux  autres  Régences  a  Alger  et 
de  Tripoli  et  mie  s'ils  n'étaient  pas  ainsi  reconnue 
par  elles,  la  Régence  de  Tunis  ne  serait  pas  obli^ 
gée  ni  tenue  de  le  faire* 

JEn  foi  de  quoi^  etc,^  nous,  etc»  - 

Signé:    HAMmuA  Baqha  Bbt* 

 '  

55. 

Décret  du  Prince-Régent  de  Portugal 

concernant  le  trafic  d'esclaves.  En 
date  du  2^- ovembre  18i3« 

(Traductioa  officielle.) 

I,  Ihe  Prince  Reeenl^  make  known  to  ail  who 
shall  see  the  présent  Decree«  to  avail  as  thoagh  it 
were  an  Aet  passed,  tbat  havina;  taken  into  iny  royal 
*  eonsideration  .  the  relurns  '  of  the  population  of  _thia 
State  of  Braril,  which  I  ordered  to  be  laid  before^my 
Royal  Pérson;  and  it  being  évident,  on  a  perosal 
thereof,  that  the  number  of  the  inhabitants  is  not  yet 
proportionabie  lo  the  vast  extent  of  my  dominions  m 
tbis  part  of  the  worid,  and  that  therefore  it  is  însuffi- 
cient  to  supply  and  effect,  with  such  promptitude  as  I 
bave  recommended,  the  important  works  aiready  rea- 
'  lized  in  many  parts,  such  as  opening  of  communica- 
tions în  the  interior,  by  land  and  by  rîvers,  between 
this  capital  and  the  ditferent  captainships  of  this  Em- 
pire; the  improvement  of  agriculture  etc.  and  that; 
baving  aiso  considered  that  the  provident  dispositiona  . 
ordered  by  me  for  the  welfare  of  the  population  cannotifll» 
Bsediately  yield  tbeir  salutary  eiVect  as  they  dépend  on  a 
aaceessive  spaee  of  time  ;  not  being  possible  for  that  rea*  . 
son  to  facilita  te  the  supply  of  tbe  workmen,  whtch  infirmity 
and  death  daily  disable  or  deprive  of  life;  tbe  urgent  ne» 
cessity  of  permitting  the  expédient  hitberto  practiaed  for 
itainvf'ying  and  exportinig  from  the  porta  of  Africa  handa 


Digitized  by  Googl 


entre  la  Grande -Br éteigne  et  Tunis»  231 


Uands,  and  to  their  shîps,  carrylng  the  Oritish  flag^ 
and  furnlshed  wîth  Ënglîsh  passports.  It  being  well 
understood,  however,  tbat  ihe  said  islands^  dieir  inha* 
bitaots,  traders,  and  sbip  sball  be  eqoally,  and  without 
the  dîghtest  restriction  and  «xeeption,  aeknowledged 
by  ihe  two  other  Regencies.  of  Algiers  aad  Tripoli; 
and  tbat  if  tbey  sbotud  not^  W  so  acknqwledged  by 
tbeni,  tbe  Rweni^  af  Tunis  shall  not  be  obliged  or 
boand  so  to  00. 

In  testimony  whereof,  we,  the  Bassa  Bey  of 
Tunis  aforesaid,  and  W.  A'Court,  Esq.  have  signed 
tbe  présent  Article,  in  the  Palace  of  Bardo,  the  21st 
of  the  Moon  Schiavel,  of  the  year  of  the  Hegira, 

1228,  and  tbe  16lb  day  of  October,  1813/ of  tbe 

Christian  era. 

(JLS.)  W.A'Cou&T.    (L.âO  Hamoda  Basha  Bby. 


to  ald  and  promote  the  increase  of  agriculture  and 
indostry  bas  been  maoifested  to  me,  so  as  to  produce 
by  a  creater  portion  of  woris,  a  greater  abundance 
of  prenne*  But  bearing  in  mind  tbe  cruel  and  Inbu- 
maa  treatoient  which  the  Negroes  expérience  on  their 
passage  fron  the  ports  of  Afriea  to  tbose  of  Brésil, 
tbe  berbarity  and  sordid  avarice  of  man^  of  tbe  ma- 
sters  of  the  vessels  wbo  conirey  them ,  bemg  carried  to 
the  extrême,  and  who,  misled  by  the  fatal  nmbition 
of  getling  tieightâ  and  more  profit,  overload  tiie  âhîps, 
by  admltting  a  much  greater  number  of  Negroes  than 
can  be  convenieiUly  8towed,  standing  in  need  of  ne- 
cesBâry  food  for  their  subsîstence,  not  only  in  quan- 
tJty,  but  aUo  in  qnallty,  inasmuch  as  they  give  them 
such  damaged  and  corrupted  provisions  as  turn  out 
most  to  account;  and  as  the  resuit  of  bo  abominable 
a  traffic,  whicb  cannot  be  tbought  of  without  horror 
and  indignation,  is  sickness,  which  for  want  of  being 
cnred  and  of  proper  treaUneat,  turns  to  épidémie  and 
aiortai  diaeases,  as  expérience  bas  unfortunately  pro- 
ved;  and  as  mv  constant  and  naturel  sentiments  of 
buaianity  and  beneficencè  cannot  tolerate  the  conti- 
ttUMce  of  sucb  acts  of  berbarity,  committed  «under  a 
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1813  manlfest  violation  of  divine  and  natural  rigbta,  <ajid  af 
^  the  Royal  dispositions  of  tho  ILîngs  my  august  progo^ 
nîtors  according;  to  the  Decrees  of  the  18th  March, 
]()d4,  and  the  Act  passed  on^  the  Ist  Jnly,  1730,  wbick 
I  order  to  be  obserted  ki  ail  sucb  parts  as  shall  not 
be  annulled  in  tbis  my  présent  J>ecree»  or  snbstiiated 
by  otber  dispositions  milre  conformable  1o  the  présent 
State  of  thinps ,  and  to  the  advaneement  and  perfeo* 
tion  to^which  physicâl  knowledge  and  the  new  cbynû* 
cal  disQoVeries  ha?e  arrived,  partîciilarly  as  far  as  re- 
gards tbe  important  object  of  public  heaith;  I  have, 
in  conséquence  thereof,  been  pleased  to  détermine  and 
'  pronnunce  the  followlng  provisions,  to  be  invîolably 
observed  and  fulillied. 

I.  As  it  is  necessary  for  the  heaith  and  lîves  of 
the  Negroes  who  are  conveyed  from  tbe  ports  of 
Africa  to  those  of  this  State  of  Brazil,  that  they 
should  have  during  the  passage  suffîcient  rooni  to  lie 
in,  and  eiijoy  that  ease  which  is  indispensable  for  the 
préservation  thereof,  tbe  dimensions  of  tbe  space  ne- 
cessary for  tbat  porpose,  not  being  dépendant  on  the 
arbîtrary  or  eapricious  notions  of  the  masters  of  the 
vessels;  nnder  ail  thèse  considérations,  1  have  de«- 
roed  fit  to  deterasine,  conforming  myself  to  the  mea* 
sures  which  otber  enligbtened  States  have  adopted  re* 
speeting  this  subject,  and  which  constant  expérience 
bas  manifested  to  appertain  to  the  ends  which  I  pur- 
pose;  that  ships -employed  tn  the  conveyance  of  Ne- 
groes shail  not  reçoive  a  greater  nuniher  '  than  tbeir 
quota,  according  to  the  proportion  of  5  Negroes  for 
every  2  tons^  which  proportion  is  only  to  takc  place 
for  the  quantîty  of  201  tons,  and  for  tiie  additional 
tonnage  beside  the  201  above  expressed,  I  permit 
tbem  to  sbip  one  Ne^io  oniy  for  eacb  additional  ton. 

And,  in  order  to  prevent  ihe  frauds  that  may  be 
practised  by  conveying  a  greater  nuinber  oi  individuals 
than  those  re^ulated  by  the  established  orders,  and 
also  to  be  cautions  ot  the  liquidation  of  my  Royal 
duties,  and  ot  the  iraiids  practised  by  some  masters^ 
of  vessels  who  convey  Negroes  for  tbeir  own  accoont, 
and  that  of  private  individuals,  and  are  accustomed  to 
sopply  tbe  deficîency  of  tbeir  own  Negroes  when  it 
proceeds  from  sickness  or  any  other  misfortune,  hy  avail-  , 
ing  themselves  •  of  the  Negroes  of  other  -owners,  and 
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HÎckedly  and  fraudulenlly  makîntç  (h cm  ^nffer  the  loss  1813 
vvhlch  ought  only  to  attach  to  the  said  magters;  I  or- 
der  that  each  ship  shall  have  a  cargo -book^  arranged 
în  the  same  manncr  as  those  made  use  of  for  gootis: 
lhat  in  the  left  margin  of  the  book  ihere  he  spedfied 
the  Dumber  of  Africnns  ernbarked,  denominating  theîr 
sex,  declaring  wbether  they  are  ^dulU  or  children*  to 
mïmm  ikey  are  cpnsigned ,  and  enooierating  the  distine^ 
II* va  waéfk  wUch  dénotes  bim  or  her;  and  în  the  co- 
himn  or  margin  on  the  rîght,  that  a  description  of 
the  individual  wbo  nay  die,  be  given,  staiing  his  or 
Irar  qiiality,  mark,  and  consignée*  And  inasmock  as 
it  is  liigbly  répugnant  to  tbe«  sentiments  of  homanitv 
tint  aoch  marks  should  be  permitted  to  bjBPmade  whb 
kot  iroa;  I  order  that  socb  a  barbaroas  invention  shall 
not  be  praetised  in  fntore,  sobstituting  in  lien  thereof 
a  handcufF  or  collar,  whereon  îs  to  be  engraved  theîr 
mark,  to  serve  as  a  distlnclion;  ihose  wha  continvene 
this  part  being  subject  to  tbe  penalty  set  forth  in  the 
Ordinance,  book  the  5th,  tttle  36,  paragraph  1  ,  în 
the  begînning  thereof.  And  for  the  due  legality  of 
the  abovementîoned  particulars,  I  order  that  the  book 
in  which  they  are  made  be  certîfied  by  the  judge  of 
Uie  custom  house,  or  whomsoever  niay  oflficiate  în  his 
stead,  în  tbe  port  from  whence  the  vessel  may  départ, 
tko  masters  immediately  on  theîr  entering  any  of  the 
porls  of  this  State  of  ora»!  being  required  to  produce 
this  book  for  the  inspection  of  the  authorities  whom  I 
may  appoint  for  that  purpose;  and  should  it  kappon 
tkat,  in  violationr  of  what  i  liave  determined,  a  greater 
nnmber  of  slaves  be  introdoced  on  board  than  that 
estabiished,  in  soch  event  the  transgressors  will  incar 
tbe  penalties  set  forth  in  tbe  Aet  of  tbe  Ist  Jaly,  1780^ 
which  I  order  to  be  observed  in  that  part  as  is  tberein 
contained.  And  in  order  lhat  it  may  legally  appear  if 
this  my  Royal  détermination  be  observed  or  not,  I  or- 
der that  vessels  employed  in  thîs  kînd  of  conveyance 
shall  be  vîsîted  at  the  tîme  of  departure  from  the  port  , 
în  whîch  they  have  been  laden,  and  at  that  where  they 
may  arrive  to  wliich  they  are  destined,  by  the  respective 
judges  ot  the  custom-house,  intendency  or  such  other  aii- 
tborîty  as  I  may  think  ût  to  appoint  for  that  purpose;? 

it  And  as  the  assistance  of  a  slûlfut  8ur«2:eon  is 
fikowise  essontiaUy  necessacy  for  the  preservatioA  of 
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1813  health«  and  the  attendance  on  and  cure  of  dîseases, 
1  order  that  nll  vessels  destined  for  the  conveyance. 
of  Negroes  shall  carry  an  expert  surgeon,  wîthoat 
whom  ihey  shall  not  be  permitted  to  départ.  And  ai 
h  it  proper  to  reward  ihoae  vvho  by  their  *kiU,  atten- 
tion, ano  humanity,  may  ooatribote  to  the  presenration 
of  health,  and  tne  onre  and  re-establishinent  of  the 
Negroes  that  may  be  conveyed  to  the  ports  of  Bradi» 
I  bave  been  pleased^to  détermine,  that  should  it  Jiap« 
\  pen  that  the  nomber  of  thoie  who  die  in  the  passage 
trom  the  ports  of  Afrioa  to  thote  of  Brasil  do  not  eac* 
eeed  2  in.  100,  in  that  event  the  master  of  tke  f^ssel 
it  to  recdve,  as  a  rentunerationy  240  miUreis,  and 
the  surgeon  120;  and  shoold  the  nomlier  of  those  who 
die  exceed  3  per  hundrcd,  there  shall  be  allowed  to 
the  master  aud  surgeon  one  half  part  of  the  remune« 
ration  above  stated  to  be  paid,  out  ol'  the  coffers  of 
the  board  of  heailb;  and  in  the  event  of  the  number 
of  persons  who  die  being  to  such  a  degree  as  to 
create  suspicion  of  neglect  in  the  exécution  of  the  ré- 
gulations for  the  salubnty  of  the  passengers  or  the 
cure  of  the  sick,  I  order  the  Judge  in  the  Criminal 
Department,  to  whom  the  lists  of  mortality  of  every 
Tessel  are  to  be  produced,  to  proceed  to  a  minale 
eiamination  of  witncsses;  in  order  that  those,  whon* 
it  may  be  proved  shall  have  violated  my  Royal  orders, 
relative  to  the  completion  of  the  obligations  rei|QÎred 
of  them  în  so  important  an  affair,  be  ponisked, 

UL  For  the  better  and  more  regohir  treaUnent 
of  the  invalids,  and  in  order  to  guard  against  the  in* 
feelion  of  disease,  whieh  for  want-of  necessary  preeao-  * 
tion ,  may  turn  to  épidémie  or  still  more  grievons  dis* 
tempers,  hy  a  neglect  in  the  necessary  treatment,  clean- 
Jlness,  and  supply  of  proper  fuud,  I  order  that  in  the 
forecastle,  or  in  any  part  of  the  ship  that  may  be  dee- 
med  more  convenient,  an  InBrmary  be  established,  in 
which  the  sick  are  to  be  admitted,  thcre  to  be  treat- 
ed  in  the  manner  directed  to  be  ohserved  on  board 
ships  of  war;  and  it  not  being  possible  that  the  care 


who,  being  empioyed  în  other  services,  cannot  attend 
to  the  înfirmary  with  that  assiduity  which  îs  requisite, 
I  order,  in  compliance  with  the  lOth  chapter  of  the 
law  of  the  18tb  of  Marché  1684,  that  there  be  ap* 


entrusted  to  persons 
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pointed  %  3,  or  more  persons,  accordîng  to  the  num-  1813 
Uer  of  the  sîck,  vvho  are  to  be  occupied  in  attending 
on  ibem,  and  for  lhat  porpoae  exduded  from  ail  «od 
every  other  service. 

IV.  And  abo,  to  provSde  again^t  the  introdaction 
of  diseases  on  board ,  1  order  tbat  no  one  be  permitled 
to  embark  who  may  labour  nnder  any  contagions  dis- 
temper,  for  which  pnrpose  the  proper  examinaliona 
eugnt  to  be  made  bv  tne  persons  appointed  by  the 
prindpal  physician  of  the  kingdom,  wnere  there  is  one, 
(to  be  profesaional  nuen,)  by  the  surgeon  or  physician 
who  may  be  în  the  port  of  shipment,  or  by  the  sur- 
geon ot  the  vessel.  ^ 

V.  As  ît  îs  materially  conducive  to  the  préserva- 
tion and  existence  of  the  individuals  who  are  exported 
from  the  parts  of  Afrîca,  that  the  food  which  masters 
of  vesseis  ought  to  furnish  to  the  crew  and  passen« 
gers  should  be  of  a  good  quaiity»  and  that  in  the 
distribution  tbereof  a  siifficîent  quantity  be  gîven  to 
each  îndîvîdual:  I  order  that  the  provisions  which  the 
masters  propose  to  take  in,  shall  be  firat  approved  of 

'  and  exainîned  on  shère  in  the  présence  of  tne  person 
appointed  by  the  chief  physician  of  the  kingdom,.  ahould 
there  be  any,  or  by  such  physician  or  aargeon  as  there 
may  be  îo  the  port  of  ahipment;  or  by  the  aof^eon 
of  the  sUpi  and  on  the  provisions  being  approfed  of| 
as  weil  in  the  qoality,  as  in  the  qnanttty,  the  compo* 
tent  licence  shall  be  reqnired  from  the  Oovernor  for 
shîppîng  the  same;  for  which  examinatîon ,  searches, 
and  licences,  the  masters  are  not  to  pay  any  fees 
whâteviir;  atid  as  it  is  répugnant  to  the  feelings  of 
humanity,  that  even  the  slightest  variation  or  négli- 
gence shoald  be  exercised  and  tolerated,  and  more 
particulady  in  order  that  any  neglect  in  the  approval 
of  provisions  should  be  punisbed,  which  very  frequently 
proceeds  from  mercenary  vîews,  bribery  or  from  a 
prospect  of  iUegai  gains,  by  admitting  such  as  ought 
to  be  rejected  as  hurttul:  I  positively  order  the  Ge- 
neral Governors  and  Captains,  and  the  Govemors,  or 
each  as  may  represent  tnem^i  not  to  grant  licence  for 
such  provisions  to  be  laden,  on  its  appearing  that  the 
approval  thereof  was  not  given  with  due  sincerity,  ^bul 
on  the  contrary»  they  shall  proceed  to  m  fresh  examina- 
lien  ^  infonning  me  of  the  resuit,  that  the  transgresson 
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\  may  be  pnnlshed  accordin{^  to  !aw  ;  and  î  partîcnîarly 
rerommend  the  Governors  to  be  présent  as  ofteo  as 
their  occupations  will  admit  of  it,  at  siich  eiamlna- 
lions  and  researcbes,  so  as  that  Ibe  sabalterns  en- 
doyed  nay  be  more  exact  and  ponctuai  in  the  per- 
fomnanee  of  their  doty,  in  the  exécution  ifhereof  bu- 
Ruuiity  îs  so  mucb  concerned,  as  weil  as  the  beaefit 
of  my  Royal  service. 

VI*  Althougb  French  béant  may  be  the  principal 
food  furnbhed  to  Africani  on  board  Tesaek,  it  hAvio^ 
been  aacertained  by  expérience  that  they  decBne  and 
reject  the  same,  the  firat  days  laf  their  voyage  bein^ 
over  it  is  proper  it  should  be  varied,  gîving  them  a 
portion  of  rice  at  least  once  a  week,  and  mixinf;  tbe 
French  beans  wilb  the  Indian  corn,  which  aliment  the 
Negroes  prcfer  to  any  oîher,  excepting  mandoby,  to 
whicb  they  aiways  give  the  préférence,  and  llierefore 
ought  to  be  sijpplied  with  the  same,  provldlng  for 
them  a  suiticient  quantity  of  fish  nnd  dried  meat  like- 
wîse  of  good  quality,  for  the  cookery  whereof  iron 
caiildrons  shail  be  used  instead  of  copper.ones,  the 
latier  being  disaUowed. 

VIL  A  want  of  sufficiency  of  water  beinç  the 
greatest  misfortune  to  expérience,  and  especîaÏÏy  on 
boar^  of  abips  overladen  with  passengers,  whibt  they 
cannot  get  clear  of  the  scorching  beat  of  the  coasia 
of  Afirica,  and  it  having  been  ascertalned  that  from 
auch  a  defidency  there  usuaOy  results  the  diseases  and 
death  of  a  great  number  of  Negroes,  Yictims  of  ihe 
inbomanity  and  avarice  of  masters  of  vessels:  I  order 
that  the  water  shall  be  regulated  at  the  rate  of  2  cana- 
das per  head  per  day  for  drînkîn^  and  cookinf^,  cal- 
culating  the  voyages  from  the  ports  of  Angola,  Ben- 
gnela  and  Cabindo,  to  thîs  of  Rio  de  Janeiro,  at  50 
days;  from  the  same  ports  to  the  liahîa  and  Pernam- 
buco  at  85  to  40  days;  and  3  months  when  the  sbip 
comes  from  Mosambique;  and  ont  of  the  said  altowance 
of  water,  each  individual  is  to  be  furnished  indiscrimi- 
nately  with  one  canada,  per  day  for  drink,  as  foUowa; 
half  a  canada  hX  dinner,  and  half  a  canada  at  tupper; 
and  being  désirons  that  in  future  the  barbarity  made 
use  of  in  the  distribution  of  the  water  be  not  exercised, 
the  cruelty  baving  arrived  to  such  a  pitch  as  to  sirike 
those  wbo,  being  most.aiSiçted  by  thirst,  canne  eageriy 
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io  satisfy  themselves:  I  order  tbat,  retaining  (he  esta- 1813 
blîsheii  practîce  for  provisioning  ihe  Negroes,  they 
being  dîvldc'd  into  messes  of  10  each,  there  be  furnisbeiÉI 
alikc  ta  each  iiiess  such  quantity  of  water  as  may  be 
reqtiîred,  at  the  rate  of  balf  a  canada  per  bead  at 
dinoer,  and  at  supper  suppiying  eacb  mess  wllh  a  vase 
of  madeira  or  cassengos  containing  5  canadat  of  water. 

VIU.  As  the  préservation  of  the  water,  as  wellof 
the  quantity  as  of  ibe  quality^  depeoda  on  the  votseb, 
pipes  or  tuns,  being  perfectiy  teeored  and  fastened, 
and  .quite  clean  ;  I  order  that  there  be  not  admitted 
for  contaîiiing  the  water,  any  tbiag  that  sball  not  have 
tbose  requidtes,  ezchiding  ail  soeh  as  may  haveserved 
for  wine,  vinegar,  brandy,  or  any  other  oie,  lhal 
may  contribute  to  the  corruption  of  the  water:  and 
in  tbe  examination  of  the  state  of  such  vessels  1  order 
thât  ihc  most  rigorous  investigation  take  place. 

IX.  Expérience  having  proved  that  on  the  greatest 
care  and  vigilance,  in  the  cleanliness  and  uncorrupted^ 
ness  of  the  vessels,  and  of  the  fréquent  readinission 
of  the  air,  the  préservation  of  the  mariners  dépends, 
aod  even  the  personal  interest  of  the  owners  of  shîps; 
therefore ,  and  in  order  that  they  may  not  receîve 
frelght  for  the  conveyance  of  the  Negroes  who  die  in 
the  voyage  from  the  Eastern  coast  to  the  ports  of 
ibis  continent:  I  order  that  no  ships  destined  (or  the 
con?oyance  of  Negroes  shall  départ  from  the  ports  of 
my  dominions  on  tbe  coast  of  Africa«  witbout  an  exa* 
Diinatîon  being  previousiy  madé  as  to  ber^  cleanliness, 
refusing  to  grant  the  compétent  licences  for  departuro 
to  such  as  shall  not  be  in  a  fit  state  to  receite  them; 

a  e  e 

and  a  similar  examination  ia  to  take  place  in  the  ports 
where  the  ship  or  vessel  may  unioad,  those  captains 
who  convey  to  the  ports  of  the  Brazil,  Negroes  from 
other  ports,  being  suhject  to  a  like  examination ^  and 
on  noncompiiance  with  the  régulations  oïdered  in  this 
Decree,  they  wili  be  subjcct  to  the  penalties  berein 
specîfied ,  as  far  as  relates  to  transgressons. 

\.  The  captain  or  master  of  the  ship  îs  to  be 
particulariy  careAil  in  oiten  renovatîng  ihe  aîr  by  means 
of  ventilators,  which  he  shali  be  obli|;ed  la  carry  for 
that  purpose,  and  the  master  or  captain  of  the  ship  / 
or  vessei  is  likewise  to  cause  the  Negroes  on  board 
to  bo  brought  on  the  quarter  deck  in  the  morning 
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1813  and  afternoon,  în  order  to  breathe  the  free  air,  provî- 
ding  them  in  the  morning  of  every  foggy  day  wîth  a  ^ 
«officient  quantUy  of  brandy,  and  compeUing  them  to  ^ 
bathe  at  inid-day  in  sait  svater. 

Xl.  With  the  same  whoiesome  intention  of  pre- 
Tonting  dîseases  from  propagallng  on  board  and  be- 
comîng  contagious,  I  order,  lliat  in  tlie  last  search  of 
the  veasel  prier  to  her  departure,  that  is  of  such  ships 
as  may  con?ey  Negroes  from  niy  doBounions  on  tne 
cocat  of  Africa,  the  state  of  such  Negroes  shall  be 
opiniiiied^  and  that  M  any  of  them  havo  an  infectioiia 
disease,  or  require  a  moire  carefui  core^  they  are  to 
bo  disembarkeë  to  be  reatored  to.  beaith  ;  and  if  mj 
royal  treaaory  ahall  bave  received  tbe  dotiea  of  ei^por-  - 
tation«  I  order,  Ibat  ihe  actoary  of  tbe  Coslom-hoaaeti 
or  hia  dépolies  «  sball  pass  tbe  neoessary  secoritles  to 
pro?e  where  it  may  sait  to  remit  tbe  doties  for  the 
Negro  or  Negroes  so  disembarked  after  beîng  paid 
for,  and  such  dutles  are  to  be  discounted  on  the  de* 
parture  of  a  like  number  of  Negroes  to  be  embarked 
in  subséquent  shlpments;  U  being  well  understood  that 
the  chîef  physician  of  the  district,  where  there  is  one, 
or  in  default  thereof,  the  land  surgeon,  or  that  of  the 
ship,  and  ihe  person  appoînted  by  the  chief  physîcîan 
of  tbe  kingdom,  are  to  be  présent  at  this  last  exami- 
nation  and  décision,  by  whom  an  attestation  is  to  be 
granted^  declaring  the  infirmity  and  otber  dislinetive 
symptoms  of  the  Negro  whom  Ibey  are  to  order  to 
be  disembarked,   specifying  the   number  of  tboso 
wbo  proeeed  on  tbe  voyage;  and  should  sueb  sbips 
arrive  al  tbe  pori  of  their  destination,  Ibe  master  or 
caplain  is  to  preteni  sucb  atteslalion  to  tbe  Govénior 
or  Ca|^n-Oeneral-Oo?emor,  wbo  may  réside  tbore, 
or  tbeir  dépolies,  for  tbe  lalter  to  forward  tbe  aame 
to  my  royal  résidence,  through  the  médium  of  tbe 
Seeretary  of  State  for  Maritime  Affairs,  and  the  Ultra- 
marine  Dominions.    And  the  master  or  captain  is  to 
deliver  a  duplicate  of  tiie  said  attestation  to  the  person 
appointed  by  the  chief  physician  of  the  kîn^dom  at 
tbe  port  of  disembarkation ,  or  to  hîs  deputies,  and 
should  the  ship  enter  in  (he  port  of  this  city  and  court 
of  Rio  de  Janeiro,  the  master  or  captain  is  to  deliver 
such  atte<«tation  to  the  said  Seeretary  of  Staie  for 

Maritimjd  Affairs  aod  Ultramarine  Dominions,  and  a 
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doplioate  thereof  lo  ibe  chîef  physician  of  the  kingdom  1813 
hls  deputîes. 

XIL  And  as  it  is  not  less  important  to  prevent  and 
Under  the  poUie  heaith  frôm  suflering  for  want  of 
Moessary  précaution  in  the  examînatîon  of  the  condK 
tioû  of  Negroes,  on  their  ^arrivai  at  the  port  of  desli- 
nadon;  «nd  ea  It  ia  reqniaite  tbat  thia  ahootd  not  bo 
peroiitted  prier  to  the  compétent  viaita  from  the  Board 
•f  Health,  ,  and  search  being  made  to  aacertain  whether 
Aère  ia  any*  contagions  tfiaeaae  on  board,  I  order, 
that  in  ail  the  ports  of  thîs  continent,   and  others 
whereln  the  disembarkation  of  the  individuais  exported 
from  the  coast  ot  Africa  shall  be  permitted,  ihere  be 
established  a  Lazaretto  out  of  the  city,  chusing  for 
tbat  purpose  an  elevated  nnd  wholesome  spot;  în  which 
Lazaretto  the  sick  Negroes  are  to  be  received,  in 
order  to  be  attended  and  cured,  untî!  the  person  ap- 
poinied,  to  whom  the  care  of  the  Lazaretto  and  the 
care  of  the  invalids  ghall  be  committed,  deem  them  in 
a  fit  State  to  go  to  the  hoiisea  of  tbe  persons  to  whom 
tbey  came  consigned,  who  are  to  provide  the  necea- 
sary  means  for  their  anbaiatence  by  a  dally  allowance» 
whîch  1  order  to  be  regolated  by  my  Royal  Junta  of 
Ck^mmerce:  and  to  pre?ent  fraada,  deceit,  and  prévari- 
cation in  the  execul;ion  of  sneh  necessary  precaotiona, . 
by  delaying  or  making  diflficultiea  as  to  tnair  disenn 
barkatioa  ender  captions  pretexts«  with  tbe  rejprobated 
intention  of  extorting  illégal  rémunérations  irom  the 
persons  interested,  who  might  coHiplVi  to  obtain  a 
speedy  conclusion  of  the  business,  i  have  very  partU 
cularly  recoromended  the  chief  phvsician  of  the  kingdom 
to  be  extremely  circumspect  in  tne  élection  of  persons 
intended  for  such  occupations,  and  to  see  that  they 
exécute  their  important  trust  with  the  fidelity  and  dis- 
interestedness  required ,  and,  the  extortion  and  cove- 
tousneas  used  having  been  represented  to  me,  so  as 
to  bring  the  délinquants  to  panishment  with  ail  the 
rigor  of  law.   And,  that  I  may  ascertain  the  exactness 
praisliaed  in  the  eiecnfion  of  thèse  my  aalutary  and 
paternel  dispositions,  and  the  effect  thereof  în  benefît 
of  the  public  heaith,  I  order,  that  either  the  said  diief 
physician  of      kingdom,  or  hia  deputy,  shall  grant 
m  attestation,  dedaring  the  namiier  of  deaths,  and 
of  thoae  siek  on  board,  at  the  lime  of  the  arrivai  of 
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1813  tbe  vessel,  which  is  to  be  laid  before  my  Royal  pereon 
by  the  Secretary  of  State  for  Maritime  Affiurs^  aad 
lae  Ultramanne  0omîmons. 

Wberelure,  1  order  tlie  Chîef  Judge  in  the  Council 
Chamber,  the  Président  of  my  Royal  Exchequer,  the 
Royal  Junta  of  Commerce^*  Agnculture ,  Manufacture, 
#od  Navigation,  the  Chief  Justice  of  the  Tribunal  #f 
Supplication,  or^  his  deputy,  the  principal  JudgM, 
Magistrales,  Justices,  Oificers,  and  other ' peraons  of 
tbeaa  mv  kingdoma  and  doiniaions,  to  wkom  tbe  fuifil» 
jnaat  of  thîs  my  decree  may  appertain,  .tu  ebserre 
aad  perform  the  same  ini iolably*  and  justly,  aa la. thereNi 
cantaiiiadi  withoat  any  doubt  or  difBiD«lty  silUMig 

'         'ii  — — p— -i.,.».  .1  :  i.H  — 

Convention  entre  la  GranaerBreta^ne 

et  lEspagne  concernant  les  navires 
récapturés.    Signée  à  Lùndres^  le 

5-  Février  18 14. 

In  the  Nane  of  tbe  Most  Holy  and  Undivîded  Trinity. 

His  Majesly  the  King  of  tlie  United  Kingdam 
of  Gréai  Britaia  and  Ireland^  and  ^His  Catholic 
Majesty  Ferdinand  Vlly  being  equally  desiroua  of 
promoting  the  good  unaerstanding  which  happily 
subsiets  Setween  them^  and  of  preventùig  any  dif'- 
ferences  which  might  arise  respect  in  g  t/ie  disposât 
of  vessels  and  goods  i  ecaptured  frorn  the  enemy 
by  either  Party ,  Jiaue  judged  it  expédient  tJiat  a 

,  Convention  shoutd  be  enter ed  into  upon  that  sub^ 
ject:  jor  this  purpose  they  Jiave  namea  their  respec" 
tiue  Plenipote/itiaries  —  that  is  to  sny  ^  His  Royal 
Highness  the  Prince  Kegent^  acting  in  the  name 

'  '  and  on  the  heJialf  of  His  B  ri  tan  nie  Majesty^  lien  r y 
JBiarl  Bathurst^  Baron  Bathurst  and  jipsley^  one 
of  His  Maje.stys  Principal  Secretaries  of  State^ 
etc,  etc.  etc.  and  the  Megency  oj  the  Spains,  acting 
in  the  name  and  on  the  hehalj  of  His  Catholic 
Mafeaty  Ferdinand  F  11^  Don  Carloa  Jasé  GtUierrez 
de  Los  Bios,  Fernandez  de  Cordotfa^  SarnUento  de 
Sotoniayor  ^  etc^  «*c.;  Cmnt  de  FV  rnan'^Nunez  and 
of  BarajaSf  Marquis  of  Castel  Moncayo^  Duke  of 
MoateUaao^  Arco^  and  Aremb&rg^  Prince  of  Bior^ 
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thereto,  notwithstanding  ail  laws,  acts,  decrees,  sen- 1813 
tences,  régulations,  or  arrangements  to  the  contrary; 
ali  ot  whîcn  I  annul,  as  though  spécial  and  particular 
mention  were  made  of  each,  and  which  wouid  other- 
wise  remain  in  fuii  force.  And  it  is  to^  serve  as  an 
AcI  passed  by  the  Chancery,  (although  that  trlbanal 
does  net  grani  any,  tbe  validity  whereof  ia  to  be  for 
jDore  lhao  one  yoar,)  notwitbalaiidiiig  any  ordiaaiioe 
to  the  oobtrary. 

Given  in  our  Palace      the  Royal  Treasury  of 
SaQta  Croz»  on  the  24th  JNovember,  1813. 

(CoiniT  JDAa  Oalybas*  .  Thb  PanrcB. 


56* 

Convencion  entre  La  Gran  Bretaha  y 
Lm  lùspaha.   Fivmada  en  JLondres,  el 
5  de  Febrero,  de  1814. 

Ba  el  Nwnliie  de  ia  SaatMna  é  iadlvlrfble  TrioMad. 

Su  L\Iu^i:estad  el  Rey  de!  Reino  Unîdo  de  la  Gran 
Brelana  é  Yrlanda,  y  Su  Magestad  CiUolica  Fernando 
Septimo,  îguaimente  deseosos  de  promover  la  buena 
inteiîgeocia  que  felizmente  subsiste  entre  eiios,  y  de 
evUar  qoalesquiera  diferencîas»  qoe  pudiesen  ocurrir 
rcapeeto  à  la  adjudicacion  de  embarcaciones.  y  efeçtoa 
represados  del  enemigo  por  ana  ù  otra  Parte,  han 
creido  coof  eniente  conciuir  un  ajuste  sobre  el  eipresado 
obfeto: 

Con  este  fin  han  nombrado  sus  resnee^TOS  PlenU 
potendarios,  à  saber.  Su  Alteza  Real  el  Principe  Re^ 
gente,  en  nombre  y  por  Su  Magcstad  Britamea,  A 
Henrique  Conde  Bathurst,  Baron  Bathurst  y  Âpsley, 

nno  de  los  Principales  Secretarios  de  E§tado  de  Su 
Magestad,  etc.  etc.  etc.  y  la  Regencîa  do  las  Espanas, 
en  nombre  y  por  Su  (Vlagestad  Catolica  Fernando 
Septimo,  a  Don  Carlos  José  Gutîerrez  de  los  Rîos, 
Fernandez  de  Cordova,  Sarmiento  de  Sotomayor,  etc* 
etc.  Conde  de  Fernan-Ni|nez  y  de  Barajas,  Marques 
de  Castel  IVloncayo,  Dnqiie  de  Montellano,  del  Arco 
y  de  Aremberg,  Principe  de  Barbaazon  y  del  Sacro 

JfauPm  SuppUm,  Tmius'ïl.  Q. 
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ISikbanzon,  and  of  t/ie  Holy  Roman  Empire  etc,  etc. 
eic,;  and  Ambassador  MKtraordinary  and  FlenijpO'^ 
tjmtiarf  to  Hie  BrUannie  Maiesty;  who  hoînng 
dufy  otmmunicated  io  eaeh  other  their  reep^iipe 
fuu  PùiPere^  dratpn  up  in  due  fbrjn,  tiai^e  agreed 
upon  the  following  Articles 

It  is  agreed  that  any  ships  or  goods  helonging 
to  either  of  the  Contracting  Parties,  tvhich  shalt 
h  ave  been  tahen  by  the  enemy  ^  and  sJinll  be  after^ 
u>ards  retaken  by  any  sJiip  or  vessei  belonging  to 
eilher  of  the  CvtiLi  adi ng  Powers^  shall  recipro^ 
cal /y ,  in  ail  cases ,  sas^e  as  Jiereafter  excepied,  be 
restored  to  the  former  ou^ners  or  proprietors ^  on 
payment  of  salpnge  of  one  -  ciglitii  part  of  the  true 
traîne  tiiereof,  ij  retaken  by  any  ship  of  war,  and  of 
one-sixth part^  if  retaken  by  any  privateer^  or  other 
ship  or  veê€el;  and  in  case  such  ship  or  goods  sJiall 
hctf^  been  retaken  by  the  joint  opération  of  one  or 
more  ehips  of  war^  and  one  or  more  private  sidp 
or  êhips,  then  on  payment  aleo  of  the  laet^men^ 
tioned  ealvage  of  one^eixth  part. 

But  ij  euch  ehip  or  peesel,  êo  retaten,  ehall  ap^ 
pear  to  hâve  been,  after  the  taiing  by  the  eneniy^ 
'  eet  forth  as  a  ship  or  vesselof  war^  the  said  sMp 
or  pessel  sJiall  not  be  restored  to  tJie  former  ow- 
ners  or  proprietors,  but  shall ^  in  ail  casesy  whether 
retaken  by  any  ship  of  war  ^  or  by  any  privateer 
or  other  vessel^  be  adjudged  lawjul  pri&e  for  tîie 
*  henefit  oj  the  captors* 

T7ie  présent  Convention  sJialL  be  ratified  by 
the  two  High  Contracting  Parties  y  and  the  rati^ 
fications  exchanged  at  JUondon  in  six  weeks^  or 
sooner^  if  possible. 

In  witness  whereof  ^  we,  the  undersigned  Ple^ 
mpotentiaries,  have  signed^  in  uirtue  of  our  respec- 
tive fuit  powers ,  tlie  présent  Convention p  and  have 
ajfjixed  theçeto  the  seals  of  our  arms. 

Done  at  Londonf  tlde  ^th  day  of  BAruary^  1814, 

Signed 

Batmuâst,        S.)   El,  Condb  he  J^'ehnjên  I^unsz^ 

JDtfÇUK  DM  MOVTEIAANÛ  p  {L.S.} 
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Romano  Ympeiio,  etc.  etc.  etc.;  y  Su  Embaxador  1814 
Bxiraordinario  y  Plenipoteociario  cerca  de  Su  Magestad 
Brîtanica;  quîeaea  habiendo  cangeado  sus  respectivos 
Plenos  Poderes,    extendidos  en  deUda  fbroia,  han 
TOBveaido  en  el  siguieote  Articuio: 

Se  estipula  qoe  qualeequiera  embarcacioiies  6  eiectos 
perleoecientes  â  ona  i&  atra  de  las  Paries  Contrata^ies 

aue  bayan  sido  apresados  por  el  enemîço  y  hayen  sido 
espues  represados  por  qualquier  bastimento  pertene* 
deote  à  niia  û  otra  de  las  Potencias  Contratanles, 
serdii  reciproeaiiiente  en  todoa  les  casos,  foéra  del 
«baM  exeeptoado,  restknidos  â  «us  duenoif  6  propîe- 
tarios,  eoa  la  condicion  de  pagar  el  saifamento  de 
una  octava  parte  de  su  verdadero  valor,  s!  son  repre* 
sados  por  un  barco  de  guerra,  y  de  la  iexta  parte  si 
lo  son  por  corsarîo  û  otro  buque;  y  en  el  caso  de  que 
el  represamîento  sea  efectuado  por  les  esfuerzos  unidos 
de  nno  6  mas  barcos  de  gaerra  con  uno  ô  mas  barcos 
pariiculares,  deberà  ser  el  pago  del  ultimo  cUado  saU 
vaoïento  de  una  sexta  parte  del  valor. 

Perd  51  aparecîere  que  qualqïiiera  de  scmcjnntes 
einbarcaciones  represadas  bà  sido  empleada  por  el 
enemîgo  como  buque  de  guerra  despues  de  su  apresa- 
mîento,  la  tal  embarcacion  no  serà  restituida  é  sus 
daenos  d  propietarlos,  sino  que  en  todos  casos,  ya  sea 
de  guerra  o  ya  particnlar,  el  bastimento  que  la  represOi  ' 
seri  declarada  légitima  preaa  en  favor  de  les  apresa* 
dores. 

El  présente  Convenio  seri  ratificado  por  las  dos 
altas  Partes  Contratantes,  y  las  rattScaciones  eangeadas 
en  Londres  dentro  de  seis  semanas  d  antes  si  es  po- 

slble. 

En  testimonio  de  lo  quai,  nos,  los  Infrascriptos 
Plenipotenciarios  hemos  firmado,  en  vîrtud  de  iiuestros 
respect! vos  Plenos  Poderes,  el  présente  CoUTenio,  y 
seUadole  con  los  selios  de  nueslras  armas. 

Hecho  en  Londres,  el  dia  5  de  Febreroi  de  1814. . 

Firmado 

Bathurst,   (L.  s.)    El  Conde  de  Pernan  Ncnez. 

DOQUB  D6  MoMTBIiLAnO,     (L.  8.) 
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SI. 

Articles  additionnels  au  Traité  du 
Janvier  1814  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  le  Danemarc*).  Signé  à 
Liège,  le  7.  Avril,  18 14* 

Extrait» 

I.  Les  évacuations,  cessions  et  restitutions,  sti- 
pulées par  le  sus -dit  Traité,  seroat  exécutées  pour 
FEurope  dans  le  mois;  pour  les  mers  d'Améri(|ue, 
dans  les  trois  mois;  pour  le  continent  et  les  mers 
d'Asie  dans  les  six  mob,  qui  suivront  la  ratificalion 
Traité  Défiiiitif. 

IL  11  est  convenu  en  outre,  que  dans  tous  les 
cas  de  cessions  stipulées,  il  sera  alloué  aux  babltans, 
de  quelque  condition  ou  nation  qu'ils  soyent ,  un  terme 
de  trois  ans,  à  compter  de  la  ratification  du  présent 
Traité,  pour  disposer  de  leurs  propriétés  acquises  et 
possédées,  soit  avant,  soit  pendant  la  guerre;  dans  le- 
quel terme  de  trois  ans  ils  poyrront  eiereer  librement 
leur  religion,  et  iouir  de  leur»  propriétés.  La  même 
faculté  est  accorcfëe  dans  hs  pays  restitués,  k  tous 
ceux,  soit  liabitans  on  autres,  qui  y  auront  fait  des 
ëtablissemens  quelconques  pendant  le  tems  où  ces  pays 
étoient  possédés  par  la  Grande  Bretagne. 

Quant  aux  babltans  des  pays  resliioés  ou  cédés,  ^ 
il  est  coufenu  qu'aucun  d*eux  ne  pourra  ,étre  pour* 
suivi ,  inquiété  ou  troublé ,  dans  sa  personne  ou  dans 
sa  propriété,  sous  aucun  prétexte,  à  cause  de  sa  con- 
duite ou  opinion  politique,  ou  de  son  attachement  à 
aucune  des  Hautes  Parties  Contractantes,  ou  pour  tout 
autre  raison,  si  ce  n*est  pour  les  dettes  contractées 
envers  des  individus,  ou  pour  des  actes  postérieurs  au 
présent  Trahé. 

♦  111.  La  décision  de  toute  réclamation  entre  les 
individus  des  nations  respectives,  pour  dettes,  proprié- 
tés, effets  ou  droits  quelconques,  qui,  conformément 
aux  .usages  reçus  et  au  droit  des  gens,  doivent  être 

*)  Voy.  wXt(tBte»eiî  Snpplém,  T.  V.  {Nour,  Beeuêil  1*.  t.)  p.  678« 
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réprodoites ,  sera  renvoyée  devant  les  tribuniiux  com-  1814 
pétons,  et  dans  ces  cas,  il  sera  rendu  une  praniple 
et  entière  jnstice  dans  les  pays  où  les  réclamations  se-  ^ 
rODt  faîtes  respectivement  '  ^ 

Fait  à  l4ge,  le  T.Afril»  1814 

Signé 

£j>irAW  Thorhton,  (L.  S.)   Edmuivd  Boiijike>  (L-S.)* 

Article  AdditionneL 

Il  est  convenu  entre  les  deux  Hautes  Parties  Con- 
tractantes, cjue  la  même  sécurité  pour  la  personne  et 
pour  la  propriété,  qui  a  été  stipulée  par  les  Articles 
Additionnels  signés  aujourd'hui,  pour  les  habitans  des 
pays  restitués  ou  cédés,  sera  accordée  à  tons  les  su- 
jets de  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  Uni  de  la 
Grmie  Bretagne  et  de  Tlrlande,  soit  Britanniques 
oavHannovriens,  et  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Oanne- 
marc,  qui  auront  pris  une  part  active  à  la  guerre  ao< 
tueUe,  qui  a  embrasé  tant  de  contrées,  et  qu'aucun 
d'eox  oe  pourra  étire  poursuivi»  inquiété  ou  troublé 
pour  sa  conduite  on  opinion  politique  pendant  le  cours 
de  la  guerre. 

Fait  à  Liège,  le  7.  Afril,  1814. 

Signé 

EowABD  TfiOMSQii,  (L.  S.)  ËoMUND  BouuB,  (L.  s») 


58- 

Décret  de  Sa  Majesté  le  Roi  dePor- 
tugal.    En  date  de  Rio Janeiro  le 

18.  Juin  i8l4. 

Les  efforts  énergiques  et  unanimes  des  Puissan- 
ces alliées  ayant  été,  avec  Taide  de  la  divine  Provi- 
dence, couronnés  des  succès  les  plus  glorieux  et  les 
plos  extraordinaires,  oui  ont  tout- à -coup  mis  un  terme 
Bun  bostîlités  contre  la  France ,  et  notre  désir  étant 
de  faire  jouir  an  plus  tôt  nos  fidèles  sujets  d'un  si 
grand  bienfait,  et  des  avantages  d'une  libre  coromu* 
nicalion  nitc  toutes  les  nations,  il  nous  a  plu  d^ordon- 
ner-  qa*à  dater  de  la  pnUicaiion'  de  notre  présent  dé- 
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1814  cret  royal,  H  ne  soît  pins  mis  le  moindre  obstacle,  dans 
tous  ies  ports  de  nos  Etats,  à  rentrée  des  vaisseaux, 
Aià  quelque  nation  qu'ils  soient,  et  aue  la  libre  sortie 
en  8oit  également  permise  à  tout  bâtiment  natioaal, 
quelle  que  soit  sa  destination  pour  les  ports  étranger!  ; 
•  notre  inteation  étant  d*encourager,  par  tous  les  mo- 
yens en  notre  pouTOtr,  toutes  les  relations  d*amitié  d 
d'an  intérêt  réciproque  qui  pourraient  s'établir  entra 
les  antres  pays.  Le  tribonal  do  Dezmbargo  do  Peu» 
est  chargé  de  Texécodon  du  présent  décret,  qo*il  fera 
publier  ni  afficher,  et  en  transmettra  des  eipédidons 

'      conformes  aux  différentes  antorltéa  comféCentes. 

Donné  au  palais  de  Rio  de  Janeiro ,  le  18.  Juin 
1814. 


Ordre  circulaire  du  Ministre  de  /a 

•  marine  de  Portugal,   adressé  auœ 
Gouverneurs  des  ports  de  mer  et  des 

doinaines  ult  r  amont  ai  nS.     Un  date 

de  Rio- Janeiro,  Iq,  i8.Juin  1814» 

^  ^  Monsieur,  * 

Les  hostilités  entre  les  puissances  lielltgérantes 
étant  heureusement  ternûnées  par  les  efforts  des  ar- 
niées  alliées  si  évidemment  secondés  par  la  divine  Pro*  , 
vidence,  et  un  événement  si  désiré  devant  être  snivi 
du  i^oovelloment  des  rapports  d'amitié  que  la  guerre, 
qui  vient  de  finir,  avait  interrompus,  Son  Altesse 
Royale  ordonne  que  dorénavant  tous  les  bâtimens  fran- 
çais soient  admis  dans  les  ports  de  cet  Etat  (le  Bré- 
sil), ainsi  que  . ceux  des  autres  puissances  qui,  par 
suite  de  la  domination  et  de  l'influence  française,  étaient 
considérées  comme  ennemis  du  Portugal;  Son  Altesse 
Royale  ordonne  en  outre  que  lesdits  bâtimens  soient 
admis  comme  amis,  et  qu'on  leur  facilite  le  commerce 
permis  aux  nations  actuellement  en  paix  et  en  amiâé 
avec  cette  Cour,  pouvant  également  tous  les  sujets 
portugais  expédier  leurs  bâtimens  dans  tons  les  porta 
soumis  à  la  domination  des  mêmes  nations.  Je  vou 
communique  cet  ordro  royal,  pour  que  vous  le  iw* 
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diez  public  dans  ..tous  les  porU  àjà  ressort -de  votre  i814 
eonvernement 

Palais  de  Rio  de  Janeiro,  le  laiiiin  1814. 

Signé:    Antonio  de  Arbuyo  Axbtbdo. 


60. 

Déclarations  réciproques  pour  le  ré- 
tablissement des  relations  commercia- 
les,entre  la  France  et  le  Portugal.  Let-"^ 
très  échagées  entre  le  Comte  dé  Pal- 
mella  et  le  P rinça  de  Bé  né  vent.  En 
date  du  22  et  du  29^  Juillet  1814. 

Monseigneur, 
La  note  officielle  qoe  Votre  Altesse  sse  fit  rhoa* 
neur  de  m'adresser-,  en  réponse  à  celle  que  M*  le  Comte 
de  Funcbal  avait  dirigée  à  Votre  Altesse  la  veille  de 

son  départ  pour  Londres,  ni'ayant  proeoré  l'honnenr 
de  convenir  de  vive  voix  avec  Votre  Altesie  des  «o* 
yens  de  renouveler  les  relations  diplomatiques  et  com- 
merciales entre  le  Portugal  et  la  France,  il  me  sem- 
ble quon  pourrait  les  arrêter  provisoiremeat  et  par 
écrit,  de  la  manière  suivante: 

Art.  1er.  Chacun  des  deux  souverains  accordera 
les  mêmes  franchises  et  exemptions  de  droits  aux 
Ambassadeurs  et  Agens  diplomatiques  accrédités  de 
l'autre  dans  ses  UUU«  suc  le  pîed  do  la  plus  parfaite 

rédprocité.  ^ 

2.  Les  relations  de  commerce  sont  renouvelées 
sur  le  pied  de  la  plus  parfaite  amitié  et  réciprocité, 
ft  en  attendânt  qu'elles  soient  stipulées  par  une  con- 
vention  particulière,  les*  droits  de  port,  sur  les  bàti- 
mens  marchands,  seront  perçus  dans  Vm  et  l'autre 
pays  sur  le  pied  de  la  plus  exacte  rédj^rocité» 

3.  Les  Consuls  et  Vice  -  Consuls  jouîropt  pievi-. 
sokement  et  réciproquement,  en  Portugal  etenFrancej 
des  privilèges,  prérogatives  et  juridiction  qui  leur 
étaient  accordés  jusqu'au  1er  Janvier  1792,  et  Icfc  su- 
jets  respectifs  résidant  en  Portugal  et  en  France  joui- 
ront, quant  à  la  personne,  de  tous  les  avantages  et 
exemptions,  sur  le  pied  de  la  plu»  parfaite  réciprocité. 
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1814  à  rexception  des  faetoreriers  au  corperations  de  nego- 
daaSf  .auone  nation  étrangère  ne  pouvant  désormais  en 
aToir  en  Portugal*  Ces  trois  articles,  ainsi  convenns 
et  agréës  par  Votre  Altesse,  serviront  &  régler  profU 
soîrement  tons  les  rapports^  entre  les  ,deox  nations  et 
leurs  Gouvernemens  respectifs,  si  Votre  Altesse  daigna 
les  reconnaître  d'une  manière  explicite  par  une  note 
officielle;  l'échange  de  cette  déclaration  contre  celle 
de  Votre  Altesse  suffisant  pour  au  elles  soieni  profî- 
soîrement  obligatoires  de  part  et  aautre. 

Signé:   Comtb  db  Pai^mblIiA* 

Eéponae  du  Prince  de  Bénéveni  au  Comte  de 
PalmeUa.    En  daie  du  29*  Juillet  1814- 

Le  soussigné  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat  au  dé» 
parlement  des  affaires  étrangères  a  mis  sous  les  yeus 
dn  Roi  la  note  que  Son  Excellence  M.  le  Comte  de 
PalmeUa  hil  a  fait  l'honneur  de  lut  écrire  le  22  de  ce 
mois  poor  proposer,  relatif ement  an  commerce  réia» 
'  proqoé  des  deux  nations  et  aux  prérogatÎTOS  de  leurs 
agens  diplèmatiiiues^  et  eommerciaox,  en  attendant  la 
condosion  d'on  Traité  qoi  statno  définitiveiliént  sar  ces 
^<    objets,  l'adoption  provisoire  des  règles  suivantes. 

Art  1er.  Les  deux  Souvenons  accorderont,  cha-' 
cun  dans  ses  Etats,  aux  Ambassadeurs  et  Agens  di- 
plomatiques de  l'autre  qui  y  seront  accrédités,  ies 
mêmes  franchises  et  exemptions  de  droit  sur  le  pied 
de  la  plus  parfaite  réciprocité. 

2.  En  conséquence  des  liens  d'amitié  qui  unissent 
les  deux  nations,  les  relations  de  commerce  sont  ré- 
tablies sur  le  pied  de  la  plus  parfaite  réciprocité.  En 
attendant  que  les  conditions  particulières  en  soient  ré- 
glées par  une  convention,  les  droits  de  port,  sur  les 
bàtimens  marchands,  seront  perçus,  dansVun  t%  l'antre 
pays,  sur  le  pied  de  la  plus  parfaite  réciprocitéi 

3.  Les  Consuls  et  Vice -Consuls  de  ehacna  des 
deux  Etats  domidiiés  dans  fantre  jouiront,  quant  à 
leur  personne  I  des  méme^  avantages  et  exemptions 
aor  le  pied  de  la  plus  parfaite  réciprocité. 

^Les  factoreries  étrangères  et  corporations  de  né- 
gocSans  étrangers»  étant  aboSs  pour  toutes  les  natione 
en  Portugal,  les  Français  ne  pourront  plus  y  en  avoir 
comme  ils  en  avaient  par  le  passé. 
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lie  Roî  a  donné  aa  Soussigné ,  Toi  dre  de  dëcla-  1814 
rer  a  M.  le  Comte  de  Palmella  qu'il  adopte  Yolontierg 
ces  règles,  et  s'engage  à  les  faire  suivre  dans  ses 
Etats  à  Tégard  des  sujets  portugais;  moyennant  qu'el- 
les seront  suivies  en  Portugal  à  l'égard  des  sujets  fran- 
çais» Mais  Sa  Majesté  lui  a  en  même  temps  enjoint 
Qajooler  à  cette  déclaration,  que  par  là,  elle  n'entend 
uconement  renoncer  pour  les  négociana  français,  à 
la  facaité  qoHb  avaient  toujours  eue  avant  la  guerre, 
et  qo'onl  encore^  aujourd'hui  les  négociana  de  plusieurs 
naiiona,  d'avoir  en  Portugal  d^s  juges  conservateurs. 

Ed  faisant  à  M.  le  Comte  de  Palmella' cette  dé- 
claration, le  Soussigné  à  rbonnenr  de  lui  renouveler 
l'assurance  de  sa  haute  considération. 

Signé:   Le  P&incb  de  BKi>iii;v£i>iT. 


Par  une  lettre  du  2.  Octobre  1815,  le  Chevalier 
de  Brito,  Chargé  d'affaires  de  Portugal  à  Paris,  a 
fait  connaître  au  cabinet  français,  que  le  Prince  Ré- 
cent de  Portugal  a  donné,  le  3.  Janvier  1814,  son  ap- 
probation aux  articles  convenus  dans  les  notes  des  22 
et  29.  Juillet  1814,  échangées,  sous  forme  de  lettres 
entre  le  Prince  de  Talleyrand  et  le  Comte  de  Pal- 
meUa. 


61. 

Règlements  du  gouvernement  fran- 
çais concernant  le  commerce  des  es- 
claves sur  les  côtes  d^AfriqUe*  En 
date  du  ...Décembre  18 14* 

Le  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  Dépar* 
tement  de  la  Marine  et  des  Colonies,  considérant  que 
le  Roî,  dans  des  vues  d'humanité,  et  d un  commua 
accord  avec  plusieurs  Puissances  de  l'Europe,  s'est  pro- 
posé de  mettre  bientôt  un  terme  à  la  traite  des  nèg- 
res; oue  S.  M.  qui  a  déjà  manifesté  la  volonté  do  re- 
atrrieere  eette  traite  dans  les  limites  que  les  circon- 
stances semblent  lui» avoir  assignées,  a  reconnu  toute- 
qa*eUe  était  imosiaire  pendant  quelque  tems  eur 
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1814  mcove  à  dei  ëtabfiiMiMos  importuis  pour  lear  méfro* 
pôle,  afin  de  préparer  saocciiiTeoieDt  on  odavel  ordre 
.  de  choses,  et  de  rendre  moioa  sensibles  les  scri&ces  j 

qu'il  doit  entraîner; 

Que  ia  continuation  temporaire  de  la  traite  est 
utile  dans  l'intcrèt  même  de  la  clause  d'hommes  ac» 
toellement  employés  aux  cultures  de  nos  ceienies; 

Que  les  sujets  da  Roi  contrarieraient  les  intentioiM 
formellement  exprimés  par  Sa  Majesté  slls  renoiiTel* 
talent  la  traite  sar  des  points  de  la  côte  d'Afrique,  où 
elle  a  eflTeotivement  cessé  d'être  faite  depois  plasieora , 
années,  où  des  établissemens  ont  été  fondés  dans  le- 
dessein  de  miliser  les  habitans  de  ces  contrées,  et 
de  roinpiacer  le  trafic  des  esclaves  par  le  commerce 
des  productions  du  pays: 

Considérant  que  8a  Majesté  a  ordonné  que  la  traite 
des  Nègres  cesserait  des  à  pressent  dans  la  partie  de 
l'Afrique  située  au  nord  du  Cap  de  Palmes. 

Arrête.  - 

ArtI.  l^es  capitaines  et  armateurs  des  bàtimens 
destinés  à  la  traite  des  Nègres  continueront  à  s^abste-* 
ntr  de  faire  ee  commerce  sur  la  partie*  des  côtes 
d'Afrique  située  entre  le  Cap  Blac  et  le  Cap  des 
Palmes. 

IL  Le  même  commerce  est  interdît  à  tout  indi- 
vidu faisant  partie  des  établissemens  Français  à  ia  côte 
d'Afrique;  et  si  des  Nègres  avoient  été  achetés  par 
quelaues  uns  de  çes  individus,  le  commandant  du  oé> 
négai  s'en  emparera,  et  il  fera  ponr  ces  Nègres  ce 
qui  sera  fait  pour  ceox  trouvés  sur  des  navires  parti- 
Mors,  en  contravention  au  présent  règlement 

IIL  Les  navires  destinés  à  la  traite  des  Nègres^ 

pourront^  en  se  rendant  aux  lieux  ou  elle  est  permise^ 
ranger  les  cotes  d'Afrique  depuis  le  Cap  Blanc  jas' 
qu'au  Cap  des  Palmes,  sur  lesquelles  ce  commerce  est 
prohibé,  mais  à  leur  retour  ils  devront  s'en  éloigner, 
ainsi  tout  navire  qui  sera  trouvé  à  moins  de  40  Ueues 
au  larç!;e  des  côtes  situés  entre  le  Cap  Blanc  et  le 
(^ap  des  Palmes  T  ayant  des  ISègres  à  bord  qui  ne  se- 
roient  pas  portés  sur  le  rôle  d^équipage,  sera  eooMdéré 
comme  ayant  fait  la  traite  dans  ces  passages;  ea  eon* 
séquence  il  sera  saisi  et  «mdnit  ae  BénégaL 
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IV.  Les  évènemens  de  la  mer,  tel  qu*un  tems  1814 
forcé,  qui  obligerait  un  naviie  chargé  des  Nègres  à 
se  rapprocher,  malgré  lui,  des  côtes  où  la  traite  est  ^ 
prohibée,  seront  constatés  à -bord  par  un  procès  ver- 
bal, qui  sera  signé  du  capitaine,  des  ofBciers,  et  du 
premier  maître.    Il   sera  également  dressé  un  procès 
verbal  dans  le  cas  où  une  voie  d'eau,   ou  tout  autre 
accident  qui  empêcherait  un  navire  de  continuer  sa 
roote,  l'obligeraic  à  venir  sar  ces  mêmes  cotes,  sût 
pour  sauver  son  équipage,  soft  pour  y  faire  les  repa« 
rations  dont  il  aurait  besoin  pour  se  rendre  à  sa  de- 
slnation.    Si  t'avarie  justifie  la  nécessité  d'être  venu 
dans  nn  parage  prohibé,  lés  comandans  des  bàtimens 
de  Sa  Majesté  sont  autorisés  à  relâcher  ce  navire;  ils 
Taideront  de  tout  leur  pouvoir  afin  qoll  poisse  s'en 
écarter  sous  le  plus  bref  délai. 

Les  dits  commandans  seront  tenus  d'adresser  au 
Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies  un  rapport  dé« 
taillé,  sur  les  circonstances  de  lorce  majeure  qui  au- 
raient contraint  le  navire  à  se  diriger  sur  la  cote  pro- 
hibée, ils  joindront  à  leur  rapport  une  copie  de  toutes 
les  pièces  justiiicatives. 

V*  Tout  armateur  et  capitaine  qui  fera  la  traite 
dans  les  parties  de  la  céte  où  elle  est  autorisée,  sera 
tenu^  au  moQient  où  il  quittera  la  cote  pour.se  rendre^ 
dans  les  colonies  Françaises  de  I^Amérique,  de  dres-  , 
ser  un  procès  verbal  constatant  le  nombre,  le  sexe,  et 
Vage  des  noirs  qu'il  aura  à  bord,  et  les  parages  dans  ^ 
lesquels  la  dite  traite  aura  été  faite,  ce  procès  verbal 
sera  signé  par  les  capitaines,  subrecargues,  et  pre- 
miers maîtres. 

VI.  Deux  bàtimens  de  Sa  Majecté  croiseront  sur 
les  côtes  d'Afrique  aûn  d'assurer  ^rexécution  des  or- 
dres du  Aoi.     .  '  , 

VIL  *  Tons  les  navires  qui  seront  rencoatréa  par 
lee-  bnliniens  de  Sa  Majesté  faisant  la  tr«te  des  Nè- 
gres dans  limites  défendœs  seront  arrêtés  et  condnita 
M  Sénégal. 

Les  commandans  de  ces  bàtimens  procéderont  à 

i'égard  de  ces  navires  suivant  les  règleroens  usités  en 
leœs  de  guerre  à  Tégard  des  prises  maritimes. 

VIIL  Les  Nègres  qui  se  troiiveroient  à  bord  des 

bàtioietts  capturés  ^  seront  ûnaiédiatement  débarqu^Ss* 
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1814  et  le  commandant  du  Sënëgal  pourvoira  à  leur  loge* 
ment,  subsistance,  et  entretien. 

IX.  Il  sera  procédé  à  l'instruction  de  la  procédure 
et  au  jugeaient  de  la  prise,  par  une  commiasion  qui 
•era  formée  au  Sénégal.  Cette  commitsion  procédéra 
conformément  aux  règlement  observés  en  tema  de 
gaerre  à  fégard  des  priaes  maritimes.  Elle  aera  com- 
posée- du  commandant  pomr  le  Roi  an  Sénégal  et  de 
den  foncûonnairea  aanérieora.  Un  commis  prindpal 
remplira  lea  foncâona  de  aeerétaire. 

X.  Les  navires  capturés  seront,  aussitôt  après  la 
décision  de  la  commission  du  Sénégal ,  renvoyés  dans 
un  port  Français  en  Europe,  avec  toutes  les  pièces 
de  la  procédure;  les  marcnandises  et  eCets  resteront 
à  bord ,  sauf  ceux  dont  la  consenration  exigerait  le  dé* 
barquement. 

Le  Commandant  du  Sénégal  et  le  Commandant 
du  bâtiment  capteur  ae  concerteront  poar  nommer  on 
conducteur  de  priae. 

Le  dit  naYire  sera  remta  à  fAdminiâtration  de  la 
Marine  dana  le  port  où  il  aera  amené. 

XL  11  aera  formé  k  Paria  une  comraisaion  aupé- 
Tienre  qui  prononcera  en  dernier  ressort  dans  le  cas 

d*appel  sur  les  prises  faites  d'après  les  Articles  4  et  5, 
sur  le  cote  d'Afrique. 

Elle  sera  composée  de  deux  Conseillers  d'Etat, 
deux  maîtres  des  requêtes ,  deux  officiers  généraux  ou 
supérieurs  de  la  manne,  quatre  officiers  d'Administra- 
tion de  la  Marine,  dont  un  fera  les  fonctions  de  Pro* 
cureur  du  Roi,  et  un  autre  celle  de  Secrétaire. 

XUL  Les  parties  intéresséea  pourront  rappeller  à 
cette  commission  supérieure  des  dédsiona  rendnea  par 
celle  du  SénégaL 

XIIL  Les  navirea  définitivement  condamnés,  ainsi 
que  lea  marehandiaea.  et  efiTéta  trouvés  à  borll^  aèrent 
vendus  par  les  aoim  de  radnunistration  de  la  Mvinetp 
dana  le  port  où  Ib  auront  été  amenés  «  et  le  produit 
en  sera  vèrsé  à  la  caisse  des  invalides  de  la  marine, 
sauf  la  déduction  des  dépenses  qui  résulteront  de  Tar- 
restation  et  de  la  garde  des  dits  navires,  de  la. nour- 
riture et  de  l'entretien  des  Nègres. 

XIV.  Lorsque,  par  suite  des  décisions  de  la  com< 
mission  du  Sén^al,  et  de  la  eoroaussion  supérieure. 
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1m  Nèglm  trouvés  sor  les  navires  captaréé  ne-  defrom  1814 
pas  être  resliioés  aux  armatenra,  le  ComflMUidml  dn 
Sénégal  les  emploiera  eomme  Goltif atenri  «I  ouvriers 
fibres,  à  moins  qqlb  no  préCirassent  reteomer  dans 
lonrs  pays. 

XV.  Il  est  particnlièrement  reoamiiandë  aux  ar«- 
mateors  et  capitaines  des  bètimens  Négriers ,  de  traiter 
k»  Nègres  avee  douceor,  de  le«r  proeorer  ono  nour» 
ritare  saine  et  abondante,  de  donner  à  leor  eonser- 

vation  tous  les  soins  qu'exige  l'humanité,  et  surtout  de 
n'euabarquer  sur  chaque  bâtiment  que  le  nombre  d'es- 
claves qu'il  pourra  contenir  sans  nuire  à  leur,  santé. 

Les  gouverneurs  et  Intendants  de  nos  étahlisse* 
mens  d'Amérique  feront  visiter  les  bàûmens  négriers 
à  leur  arrivée  dans  nos  colonies,  et  feront  connaître 
au  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat,  ayant  le  Département 
de  fa  Marine,  les  armateurs,  qui  n'auraient  pas  ponc-« 
lueUement  suivi  les  iatentioiis  bieafaisaotes  du  AoL 


62. 

Traités  signés  à  Vienne  entre  la 

Grande-Bretagne  et  le  Portugal,  les 
21  et  21»  Janvier  1816*).  ' 

Textes  originaux  eo  langue  portugmse. 

Canvençâo  entre  a  Grande  Bretanha  e  Portugal» 
AeeigrSada  em  Vienna^  aos  fit  de  Janeiro^ 

de  1815. 

Sua  Magestade  Britannica  e  Sua  Alfeza  Real  O 
Principe  Régente  de  Portugal,  iguairoente  desejosos 
de  terroînar  amigravelmente  todas  as  duvidas  suscitadas 
reiatîvamente  aos  lugares  sobro  a  costa  de  Africa,  em 

Sue  aos  Vassallos  Portugnezes  era  lîcito,  na  conformi* 
ade  das  Leis  d»  Portugal  e  dos  Tratados  snbsistentei 
€O0  Sua  Magestado' Britannica,  oontinuar  o  commercio 
de  Bseravos;  e  attendendo  é  que  différentes  navioa 
portenceatos  à  anbdilos  Porlugueses  iiaviaé  sido  tornade» 


*)  Voy.  ce  Utcuml  Sujiplém*  T»VI«  (Noav.ReeaeB  T.  11.)  p.  93. 
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1815  e  condemnados ,  por  se  allegar  que  elles  faziaô  hum 
coramercio  illidto  eni  Éscravos:  e  vîsto  outrosim  c|ue, 
DO  intendo  de  dar  ao  Seo  întimo  e  fiel  AUiado  G  Prin- 
cipe Régente  de  Portugal  huma  prova  naô  equivoca 
de  Sua  ainlzade,  e  da  attençâo  que  presta  as  réclama- 
çoens  de  Sua  Alteza  Real,  assim  camo  em  consîderaçaô 
das  medidas  que  O  Principe  Revente  de  Portugal  se- 
propèe  tomar  à  ûm  de  que  semeihantes  duvidas  cessein 

Ca  o  futuro.  Sua  Mt^^êUé»  BriUnnica  deseja  da 
I  parte  a4opter  ai  mem  mais  proaptoa  e  efBcazeg, 
•  ao  matma  tenpo  sem  as  delongaa  maparaveis  daa 
formas  judiciaes,  para  indamnisar  ampla  a  rasoavelmente  ^ 
dqaelles  do»  Vassailos  Portugueaes,  que  tenkaô  sido 
kisadoa  .par  tomadtta  fritas  am  conseiiaeiieia  daa  don- 
dat  ja  maacionadaf  :  para  promover  o  referido  objecta* 
as  dîna  Ahas  Partas.Caiitractaoles  Domaaraô  para  Sens 
Plenipotenciarios,  à  saber:  Sua  Magestada  El  Ray  doa 
Reynos  Unidos  da  Gram-Bretanha  e  Irlanda  o  Kfiiito 
Honrado  Roberto  Stewart,  Vîsconde  Casticreagh,  Ca- 
valleiro  da  Muîto  Nobre  Ordem  du  Jarreteîra,  Prin- 
cipal Secreiarîo  de  Estado  de  Sua  dita  Magestade 
para  os  Negodos  Estrangeiros,  e  Seu  Plenipotenctario 
ao  Congresso  de  Vienna,  etc.  etc.  etc.  E  Sua  Alteza 
.  Real  O  Principe  Régente  de  Portugal,  o  Illustrîssimo 
e  Excelientisslino  Doni  Pedro  da  Sousa  Holstein,  Conde 
de  Palmella,  do  Seu  Cooselho,  etc.  etc.  etc.  os  lllus- 
trîssimos  e  Excellentissimos ,  Antonio  de  Saldanha  da 
Qama,  do  Seu  Conselho  e  do  da  Sua  Real  Fazenda^ 
etc.  etc.  etc.  a  Dom  Joaquîm  Lobo  da  Silveira,  do  Sea 
Conselhot  etc.  etc.  etc.  todos  Ires  Seus  Plenipotenciarios 
lio  Congresso  da  Vienna;  os  qoaes,  batendo  recipro- 
camente  trécado  os  plenos  Poderes  respeclivos,  que 
sa  acharaô  em  boa  a  dévida  forma»  conviâraâ  nos 
Artigos  seguintas: 

L  Que  a  somma  de  300,000  libras  esterlinas  haja 
da  se  pagar  em  Londres  à  queila  pessoa  que  O  Prin- 
cipe Régente  de  Portugal  nomear  para  recebela;  aqual 
somma  formara  bum  fundo  destinado  (debaîxo  daquelles 
regulamentos  ^  e  pelo  modo  que  Sua  Alteza  Real  or- 
denar)  à  salis fazer  as  reclamaçoens  feîtas  dos  oavîos 
Portuguezes  apresados  por  cruzadores  Britannicos, 
antes  do  1^  de  Junho  de  1814,  pelo  motivo  ja  aiti||^ada 
de  fazerem  hum  commercîo  illicito  em  escravos. 

II.  Que  a  refarida  somma  sa  coasidararâ  oomo 
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paganmto  total  de  todas  as  pertençoens  profenîoites  1815 
dati  captaras  feitaa  antes  do  lo  de  Jonho  de  1814, 
renonctaDdo  Soa-  Magestade  Britannica  à  entervir  por 
modo  algam  na  diaposlçio  dette  dinheiro. 

III.  A  présente  Con?ençâo  sera  ratifîcada,  e  a 
troca  das  ralificaçoens  effectuada  dentro  do  eipa^o  de 
clnco  mezes,  ou  antes,  se  possivel  for. 

Bm  fé  e  testamunho  do  que,  os  gobreditos  PIcnî- 
potenciarios  respectivos  a  assîgnaraô  e  tirmarao  com 
e  sello  das  suas  armas. 

Feito  em  Vieona,  aos  2L  de  Jandro  de  1815. 

Âssîgnada 

CAâTI.EE£AGU,  (L.  S.)     CoiM]>£  DE  PaLMBLLA,  (L.  S.) 

Antonio  de  Saldanha  da  Gama,,  (L.S.} 

D.  JOAQUIM  LOBO  DA  SlLTElBA,      (L.  8*) 

B)    Traiado  entre  a  Grande  Bretanha  e  Portugal.   •  «  ' 
ji&àignado  tm  Vie/ma;  aos  22  de  Jantiro 

de  1615. 

Bn  BOBS  da  ScatiMima  a  ladiyMvd  Trindade. 

Sua  Altesa  Real  O  Principe- l^egente  de  Porto- 

?^al  teiido  no  Arligo  decimo  do  Tratado  de  AlBança 
^to  no  Rio  de  Janeiro,  em*  19  de  PererdrOt  de  1810, 

declarado  a  Sua  real  resoluçaô  de  co-operar  com  Soa 
Magestade  Britannica  na  causa  da  humanidade  e  jus- 
tice,  adoptando  os  meios  mais^fHcaces  para  piomu- 
'  ver  a  aboiiçaô  graduai  do  trafico  de  Escravos  ;  e  Sua 
Aiieza  Real,  em  vhtude  da  dita  Sua  declaraçaô  dese* 
jando  effectuar  de  commun  acordo  com  Sua  Mages- 
tade  Bt ilunnica  e  com  as  outras  Potoncias  da  Europa, 
que  se  prestaraô  A  contrîbuîr  para  este  fim  bénéfice, 
^  a  aboiiçaô  immediata  do  referido  trafico  em  todos 
oa-  higares  da  costa  de  Afrique  sitos  ao  norte  do  Ëqua* 
dor:  Sua  Magestade  Britannica  e  Sua  Alteza  Real  O 
Principe  Récente  de  Portogal,  ambos  ignalmente  ani^ 
imdos  do  alocero  desqo  de  accelerar  a  epuca,  em 
qoe  as'vantagens  de  borna  industrie  pacifica  e  de  hum  . 
oonnnercio  innocente  passée  vîr  â  prooioverse  por  toda 
casa  grande  extensao  do  Continente  Africano,  liber- 
tado  este  dô  mal  do  trafico  de  Escravos,  ajostaraô 
facer  hom  Tratado  para  esse  fim,  e  nolnearaô  nestà 
eonformidade  para  sens  Plenipotendarios,  i  saber; 

ê 

ê 
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1815  Sua  Magestade  El  Rev  dos  Reynos  Unidos  da  Giam 
Pretanha  e  Irlanda,  O  Muito  Honrado  Roberto  Ste* 
warr,  Visconde  Castlereagh,  Cavaileiro  da  Muito  Nobre 
Ordem  da  Jarreteira  Principal  Secretarîo  de  Estado 
de  Sua  dlta  Magestade  para  os  Negodos  Bstrangeirot, 
•  Seu  Pienipoteadario  ao  Congratso  de  Vi«ona$  ete. 
.  etc.  etc. 

B  Soa  Alteia  Real  O  Principe  Régente  de  Par* 
tagal  o8  IllofltriMimot  e  Bxcellenlitsinios,  Dom  Pedro 
de  Sonia  Holstein,  Condê  de  Palmella)  do  8eu  Con- 
adhoy  ete.  etc.  etc.;  Antonio  de  Saldanha  da  Gama, 
do  Seu  Conselho,  e  do  da  Saa  Real  Fazenda,  etc. 
etc.  etc.;  e  Dom  Joaquim  Lobo  da  Silveira,  do  Sen 
.  Conselho,  etc.  etc.  etc.  todos  très  Seus  Plenipoteociarios 
ao  CoDgresso  de  Vienna; 

Os  quaes,  havendo  reciprocamente  trocado  os 
plenos  Poderes  respectivos,  que  se  acharaô  em  boa  e 
dévida  forma  convîearo  nos  Artigos  seguintes: 

I.  Que  desde  a  ratîHcaçaô  deste  Tratado,  e  logo 
depois  da  sua  publlcaçaô  ficarà  sendo  prohîbido  à  todo 
e  qualquer  vassallo  da  Coroa  de  Portugal  a  comprar 
~  Ëscravos,  ou  traticai'  nelies  em  qualqu4îr  parte  da  costa 
de  Âfrioa  ao  norte  do  Bquador,  debaixo  de  qualquer 
pretexto,  on  por  qualquer  modo  que  iiga:  exceptuando 
comtudo  aqueile  ou  aqudlei  navioa  que  liverem  sahido 
dos  portos  do  Brasil,  antes  que  a  aobredtta  ratificaçaô 
haja  sido  publicadai  com  tanto  que  a  viagem  deise  ou 
dcsses  navios  se  nad  extenda  .a  mais  &  ads  meaei* 
depoit  da  piendonada  pubBcaça& 

IL  Sua  Âltexa  Real  O  Prindpe  Revente  de  Por- 
tugal consente  e  se  obriga  por  este  Ariijg^o  â  adopter 
de  acordo  com  Sua  Magestade  Britanmcait  aqudiaa 
medidas  que  possaô  melbor  contribuir  para  a  execaçad 
efTectiva  do  ajuste  précédente,  conforme  ao  Seu  ver* 
dadeiro  objccto,  e  littéral  inlelligencia  ;  e  Sua  Mages- 
tade Britannica  se  obriga  à  dar,  de  acordo  com  Sua 
Alteza  Real,  as  ordens  que  forem  mais  adeqoadas  para 
'  eflfecti  va  mente  impedir  que,  durante  o  tempo  em  que 
ficar  sendo  lîcito  o  continuar  o  Trafîco  de  E^ravos, 
segundo  as  Leis  de  Portugal,  e  os  Tratados  subsis- 
tentes  entre  as  Duas  Corôas,  se  cause  qualquer  estorvo 
^s  Embarcaçoens  Portuguezas,  que  se  dîrif^irem  â  iazer 
o  Commercio  de  Escravatura  ao  sul  da  Linha,  ou  seja 
•  nos  actuaea  Oomînios  da  Corda  de  Portugd^  ou  noa 
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T«nrltôrio8  sobre  ot  '  qiiaes  a  metma  Corôa  reservoo  1815 
oa  Seo  Diréito  no  nencionado  Vratado  de  Alliança. 

m.  O  Tratado  de  Alliança  concluido  no  Rio  de 
Janeiro,  em  19  de  Fevereîro  de  1810,  sendo  fondado 
em  circumstancias  temporarîas,  ijue  felîzmente  deixaraô 
de  exister,  se  déclara  peio  présente  Artigo  por  niiUo 
e  de  nenbuni  effeito  em  tod^s  as  tuas  partes t  sem 

£e  por  Î8S0  comtudo  se  invalidem  os  antigos  ÎVata* 
s  de  AiHança  Amizade,  e  Garantia,  que  por  tanto 
tempo  o  taô  felismente  tem  subsistido  entre  as  Duas 
Cordas  >  o  que  se  renovaô  aqui  pelas  doas  altas  Par- 
tes Contractantes,  e  se  reconheeem  ficar  em  plena 
îbr^  e  ïlgor. 

IV.  As  duas  altas  Partes  Contractantes  se  réser- 
vai e  obrigaô  à  iixar  por  hum  Tratado  separado  o 
perîodo,  era  que  o  Commercio  de  Escravos  haja  de 
cessar  unlversalinente,  e  de  ser  prohibido  em  todos 
os  Domînîos  de  Portugal;  B  Sua  Alteza  Real  O  Prîn- 
cîpe  Régente  de  Portugal  rénova  aquî  a  Sua  anterîor 
declaraçaô  e  ajuste  de  que,  no  intcrvallo  que  de  cor- 
rer  até  que  a  sobredita  aboliçaô  gérai  e  final  se  ?eri« 
fiqno,  naô  seré  lieito  aos  vassallos  Portugnexes  o  corn- 
prarem  ou  traficarem  em  Escravos  em  qual^uer  parte 
da  Costa  de  Africa,  qoe  naé  seja  ao  soi  da  linha  Ëqui» 
nocial,  como  fica  especifioado  no  segundo  Artigo  desto 
Tratado;  nem  taô  pouco  o  emprehenderem  este  Tra* 
fioo  debaixoda  Bandeira  Portugueza  para  ontro  fim 
qon  naô  seja  o  de  supprir  de  Bserayos  as  possessoons 
transatianticas  da  Colrèa  de  Portugal  « 

y.  Sua  Magestade  Britannica  convem,  desde  a 
data  em  que  for  publicada,  da  maneira  mencionada  no 
Artigo  primeiro,  a  ratificaçaô  do  présente  Tratado, 
em  desistir  da  Gobrança  de  todos  os  pagamentos  que 
aînda  restem  por  fazer  para  a  compléta  soluçaô  do 
emprestimo  de  600,000  libras  estertinas,  contrahido  em 
Loiidres  por  conta  de  Portugal,  no  anno  de  1809, 
cm  consequenda  da  Convençaô  assigoada  aos  21  de 
Abrîl  do  mesmo  anno;  a  quai  Convençaô  debaixo  das 
co ndîçoens  acima  espeotficadas  se  déclara  por  este 
Art^o  snlla  e  de  nenbum  effeito. 

VI.  O  présente  Tratado  sera  ratificado,  e  as 
Ratificaçoens  trocadas  no  Rio  de  Janeiro  dentro  do 
espaço  de  cinco  mezes,  ou  anles^  se  posi$ivel  loi. 

Nouv»  Suppiém,  Tome  iL  R 
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Bm  fé  e  tMlearaiiho  do  qae^  ôs  Pfenipotenciarto* 
respe€tivo0  o  «wignaraô  e  firmariiô  com  a  sello  dat 
suas  armas.  ^ 

Feito  em  Vieona,  aos  22  de  Jandro  d^  1815. 

Assigna  do 

CASTLSaBAGH,  (L.S.)      CoMDB  OB  PaLMBLLA,  (L.S.). 

AMTomo  DB  Sai^danha  da  Oama«  (L.  8.) 

D.  JûÂi^lJlM  LûBO  i>Â  SlLV£IRA,     (L.  S.) 

Ariigo .  Addicianak 

Convencionouse,  que  no  caso  de  Algnni  Colono 
Portiiguez  querer  passar  dos  Estabelecîmentos  da  Corôa 
de  Portugal  na  costa  de  Atiica  ao  norte  do  Equador 
com  08  negros  bonâ  fide  seus  domesticos,  para  quaU 
qaer  outra  possessaô  da  Corôa  d«  Portugal,  terà  a  • 
libertade  dis  face-lOf  logoque  naô  seja  à  bordo  de 
navio  armado  e  preparado  para  o  trafico,  e  logo  que 
venha  monido  dos  compétentes  passaporles  e  certidoens 
eonformes  i  norma  qoe  se  ajostar  entre  os  dons  go- 
f  eroos*  ' 

O  présente  Artigo  Addidonal  terd  a  mesma  força 
e  figor  como  se  fosse  insefido"pBlavra  por  pahtra  no 

Tratado  assîgnado  neste  dîa;  e  serà  ratificado  e  a  ra- 

Ûficaçao  trocada  ao  mesmo  tempo. 

Em  fé  e  testemunho  do  que,  os  PlenipotencSarios 
respectives  o  assi^naraô  e  firmaraô  com  o  sello  das 
suas  armas. 

Feito  em  Vienoa,  aos  22  de  Janeiro  de  1815. 
Assignado 

Castubbaoh,  (L.  s,)   Condb  db  PaXiMBLla,  (L.S») 
AjiXONio  DB  Saldai^ua       Gama,    (L.  S.) 

JoA^om  LoBO  M  %LLymMk^  (L.8.} 
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63. 

Lettre  écrite  à  Louis  XVIII,  Roi  de 
France,  par  le  Grand^Seigneur,  en 
réponse  à  celle  que,  lors  de  son  avène-  • 
ment  y  Sa  Majesté  avait  adressée  à 

ce  Prince. 

\jÉprèê  Uê  voeux  ei  tes  prièreè  tTusage,) 

(Lieu  da  «ceau.) 

Mot,  w\ê  le  proteetenr  et  le  lenriteer  dos 
lieux  saints,  augustes  et  fortunés  vers  lesqnek  tous 
les  Mosulmans  adressent  leurs  vœux,  de  la  floUe  ▼ille 

de  ia  Mecque,  de  rillustre  Médine,  et  de  la  Sainte 
Jérusalem,  le  Souverain  des  villes  et  des  pays  dont  la 
possession  est  un  objet  d'envie  pour  les  Princes  de  la 
terre  et  du  temps  présent,  savoir:  des  trois  grandes 
rîtes  de  Constantinople,  de  Brousse  et  d'Andrinople, 
de  ia  Syrie  parfumée  comme  le  paradis,  de  l'Egypte 
rincomparable  merveille  des  siècles,  de  toute  la  presque 
île  d'Arabie,  de  rAfrîqwe,  de  Barca  et  de  Caïrawan, 
d*Àlep,  de  l'Irak  arabique  et  de  l'Irak  persique,  de 
Bassora,  de  Labsa,  de  Dilem,  de  Raca,  de  Mossul, 
de  Chebrefeur,  du  Diarbek,  de  Zoul  Cadrich,  dea 
pays  d*£rzeroum,  de  Sivas,  d*Adana«  de  la  Caramaillei 
de  Van^  de  la  Barbarie,  de  TAbyssIme,  de  Tunis,  de 
Tripoli  de  Syrie,  des  iles  de  Cbypre,  de  Rhodes  et 
de  Candie,  de  Soiyme^  de  la  Morëe,  des  lies  et  des 
rivages  des  deux  mers,  des  vastes  provinees  d'AnatoSe  . 
el  de  Romdlie»  de  Bagdad,  demeure  de  pan,  de  tout  . 
le  Kurdistan,  des  contrées  habitées  par  lès  Grecs,  les 
Turcs  et  les  Tartares,  de  la  Géorgie,  de  la  Circassîe, 
du  Cabartaban,  de  Tchelder  et  cie  ses  dépendances, 
des  nobles  tribus  des  Ciminériens,  et  des  Tartares  du 
cap  Djak,  le  Calife  suprême  et  le  fortuné  Souverain 
de  toutes  leurs  hordes,  et  des  régions  qu'elles  occupent, 
le  Maître  et  le  Seigneur  de  la  Bosnie,  de  la  lorteressc 
de  Belgrade,  de  la  Servie  et  des  citadelles  qui  s'y 
trouvent,  de  l'Albanie,  de  ta  Valachie,  de  la  Moldavie, 
et  d'un  grand  nombre  d'autres  villes  et  châteaux  dont 
U   ser^t  inutile  de  faire  ici  rénomération ,  TËm- 
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1015  pereur,  asile  de  la  Justice,  le  Roi  des  Rois,  investi 
du  Califat;  le  Sultan  victorieux,  issu  de  la  race  des 
Sultans  Mahmoud-Kan,  âls  du  Sultaa  Abdul  Namid, 
fils  de  Sultan  Ahmed. 

Au  plus  glorieux  d'entre  les  Princes  chrétiens,  au 
modèle  des  grands  qui  suivent  la  religion  du  Messie, 
j'arbitre  et  le  régulateur  des  intérêts  des  nations  chré- 

»  tienaet^  revêtu  des  signes  qui  imprimeot  le  respect  et 
la  vénération^  doué  des  marques  d'honneur  et  de  Ma- 
jesté, l'Emperenr  actuel  de  France,  notre  Très  lle- 
apectable,  Très  Grand,  Très  Digne,  Très  Ançien  et 
Très  Parfait  Ami  Louis  XVIII,  nue  Dieu  veuille  rendre 
sa  fin  heureuse  et  le  conduise  oans  la  voie  du  salut, 
lorsque  cette  noble  missive  veins  'sera  parvénae,  eachei 
que: 

La  lettre  amicale  que  vous  nous  avez  adressée  et 
qui  contient,  avec  les  expressions  de  Taffection  sincère 
que  vous  nous  portez,  et  de  la  tendance  que  vous 
éprouves  à  vous  unir  des  liens  d'une  pure  amitié  avec 
notre  personne  Impériale,  le  témoignage  du  désir  que 
vous  éprouvez  de  maintenir  les  relations  de  l'ancienne, 
constante,  et  de  jour  en  jour,  plus  solide  amitié  qui 
existent  entre  la  Sublime  Forte  et  la  France,  l'original 
et  la  traduction  de  cette  lettre  (disons* nous)  sont 
parvenus  à  notre  Porte,  asile  de  la  justice,  et  ont  été 
'  présentés  à  notre  Tréne  auguste  par  Tintermédiaire 
du  plus  noble  d'entre  les  Ministres,  qui  règle  les  af- 
>f(sires  des  peuples  avec  une  rare  intellisénce  et  une 
profende  sagesse,  qui  raffermit  les  fondemens-  de  le 

Cissancé  et  de  la  prospérité  «  colonne  de  Tédidce  de 
gloire  et  de  la  fortune,  qui  augmente  la  renommée 
de  notre  Empire,  et  dispose  les  oivers  degrés  vers  le 
trAlie  de  la  Puissance  Suprême,  spécialement  doué  des 
faveurs  du  Très  Haut«  le  Grand  Visir  actuel,  notre 
prudent  cojiseiller  et  le  dépositaire  absolu  de  notre 
pouvoir,  Khouschid  Ahmed,  Pacha,  que  Dieu  éternise 
sa  gloire  et  aufrmente  sa  puissance  et  sa  prospérité. 

Nous  avoHâ  vu  et  parfaitement  compris  par  le  con> 
tenu  amical  de  cette  lettre,  qu'en  remontant  sur  le 
trône  de  vos  ancêtres,  dont  la  maison  avait  ancienne- 
ment régné  avec  autant  de  puissance  que  d'éclat,  et 
rendu  aux  voeux  de  vos  sujets,  l'une  de  vos  premières 
pensées,  avait  été  de  maintenir  les^  relations  d'amitié 
qui  n'ont  cessé  d'exister  àitre  votre  maison  et  la  noble 
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race  des  Ottomans;  quo  ces  lîens  indissolubles  ayant  1815 
contribué  pendant  un  grand  nombre  de  siècles  au  bieo- 
ètre  et  à  la  prospérité  mutuelle  de  nos  Etats»  votre 
derir  était  de  les  resserrer  de  touC  votre  poufoûr,  et 
de  faciliter  convenablement  les  communications  oom* 
mercialea  existantes  entre  la  Sublime  Porte  et.  la  France^ 
Vous  avez  pensé  que  de  notre  côté^  nous  répondrions 
par  des  dispositions  également  favorables  aux  îMiitta 
que  vous  prendriez  poor  atteindre  ce  bot  désirable  et 
aox  témoignages  de  hante  estimé  et  d'affection  que 
voua  now  donnes. 

D*après  les  relations  amicales  qui  unissent  la  Su-  ' 
btimc  t*orte  avec  la  maison  de  Bourbon,  les  Traités  ' 
c\uî  témoignent  la  bonne  intelligence  qui  na  cessé  de 
régner  entre  elle  et  nos  glorieux  ancêtres  (que  Dieu 
veuille  éclairer  de  sa  lumière),  et  les  sentimens  daf- 
/ection  que  nous  portons  à  v.otre  maison,  et  particu- 
lièrement à  votre  Respectable  Personne,  ayant  appris 
avec  une  véritable  satisfaction,  l'événement  qui  vient 
de  vous  rappeler  à  juste  titre  au  Trône  de  vos  ancêtres^ 
désirant  vous  donner  nne  marque  de  l'ancienne  et  par- 
faite amitié  que  nous  vous  portons,  ainsi  qne  de  notre, 
esUme  poor  les  louables  et  hadtes  qualités  dont  vous 
avez  hérité  de  vos  pères,  et  du  désir  que  nous  éjprou- 
vons  dTaffemir  les  bases  de  la  paix  qui  existe  entre 
|ea  deux  Etats,  et  ne  doutant  pas  qu'une  telle  récipro* 
cité  dlatendons,  en  leur  assurant  par  la  suite,  «rim* 
portàiîi^  avantages,  n'ajoute  une  nouvelle  force  et  un 
nouvel  éclat  aux  relations  amicales  qui  les  unissent, 
c'est  pour  vous  offrir  nos  félicitations  et  nos  vœux,  et 
pour  remplir  envers  vous  les  devoirs  que  nous  impose 
notre  amitié  que  ia  présente  lettre  impériale  émanée  de 
nous»  vous  est  adressée. 

S  il  plaît  à  Dieu,  lorsque  cette  lettre  vous  sera 
parvenue,  les  lîens  de  paix ,  d'amitié  et  de  bonne  intel- 
ligence, qui,  de  temps  immémorial,  nous  unissent  à 
vous,  et  qui  ne  sont  susceptibles  ni  d'alTaiblissement, 
ni  de  relâchement,  et  les  sentimens  de  notre  aifectiou 
pour  votre  maison  et  pour  votre  personne  acquerront 
de  jour  en  jour  une  nouvelle  force;  de  votre  coté  lea 
dispositions  bienveillantes  et  amicales  que  vous  manifestes 
à  1  ^rd  de  Notre  Perionne  Impériale  et  de  Notre 
SubGme  Porte  et  les  soins  que  vous  desires  apporter 
à  raccomplisseroent  des  devoirs  et  des  bons  offices 
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1815  qu'exige  ramîtîë  en  consoKdant  les  bases  de  la  paix, 
«t  en  augmentant  les  relations  de  bonne  intelligence 
entre  les  deux  Etats  ^  rendront  autant  inébranlable  que 
brillant  Tédifiee  de  notre  attachement  mutuel,  antai^ 
iodiasohibles  qu'lteoreuiee  les  chaînes  de  notre  afleetîon 
réciproque,  seront  pour  nôns  et  nos  sujets  In  sonrce 
nbondante  des  nTantages  les  plus  préineux,  et  proeo* 
refont  à  tos  nn?igatenrs  et  à  tous  eenx  ^e  votre  nation 
qm  viendront  visiter  notre  Empire  bien  cardé,  !«§ 
égards,  la  sûreté -et  la  protecdon  eoÉivenabieu 

Soyez  «en  persuadé,  et  receven  le  salut  destiné  à 
ceux  qui  suivent  la  bonne  voie. 

Traduit  sur  la  minute  écrite  en  langue  turque,  par 
le  soussigné  secrt^taire- interprète  de  Sa  Majesté 
pour  les  langues  orientales.   Paris,  24.  Mars  18i5« 

Signé:  Javbeslt» 


64- 

Lettre  de  Fie  FII  au  Roi  de  Sav- 
daigne  y  dam  laquelle  S*  S.  permet 
à  S.  Dl^  Valiénation  des  biens  ecclé- 
siastiques pour  faire  face  aux  dé^ 
penses  de  la  guerre  contre  la  Francem 
En  date  de  Gènes,  le  8.Mai  i8iô. 

Attentis  extraordinariis  circumstaniiis  in  precîbus 
é^pressis,  nobis  apprime  notîs,  aiiisque  defîcientibus 
roediis,  quibus  pubiicae  securitati  consulatur,  annuîmus 
pro  ççralia  pelîtae  alîenatîonî  bonorum  ecclesiasticorum 
usque  at  centies  centena  millia  librâl'um  monetae 
jPedemontanae  et  non  ultra  »  in  caasam,  de  qna  agitur, 
intègre  erogandas  sub  expresse  conditlone,  quod  cam 
primum  fieri  poterit  ac  saltem  intra  quinquenninm^ 
Bcclesiarnm  ^  aliorumqne  locorum  pionim,  ad  qiiae 
eadem  bona  spectabant,  indemnitati  eonsolatur,  me- 
dionte  assignatione  tôt  locorum  Montiom ,  quod  reddi* 
ttts  diçtomm  bônornm  exaeqnent;  et  expediantor  liternn 
ApostoRcae  in  forma  Breins  cnm  claosofis  necessariis 
et  opportunis,  earmnque  executto  committatur  tribus 
Ecclesiasticis  vîrîs  perspectae  probitatis  et  iidei  a  Refço 
nominandiâ,  quorum  allei  ait  cbaraclere  episcopali  în- 
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signîtus,  fei  saltem  in  ecclesiastica  dignitate  constîlii-  1815 
tud,  qui  €ollatis  cum  Regiîs  Ministris  consiliis,  tant 
pro  deiectu  bonorufti,  quam  pro  reliquis,  quae  prae- 
sentis  induit!  dispositiones  respiciiint,  in  id  sedulo  in- 
combant, ut  Ecclesiao  patrîlnonjutti  mtnorein  quo  fieri 
poasit  iacturam  patiatitr. 

Plus  PP.  VIL 


65. 

Convention  entre  la  Grande-Bretagne 
et  les  Pays-Bas.   Signée  à  Londres 

le  \%.Août  1816*). 

Teinte  original  en  langue  bollandiuse. 

In  den  Naam  der  AUerbeiligste  en  Ooverdeeibare  Dneêenigiieid. 

Zyne  Majesteit  de  Koning  van  het  Vereenigd 
KMiingryk  van  Groot  BritaÀniën  en  leriand,  en  zyne 
Afajesteît  de  Koning  der  Nederlanden,  beide  even  ; 
seer  verlangende  on  dé  eens*çe2indheid  en  goede 
verstandhouding,  die  zoo  gelokkig  tutscben  de  beide 
lianden  best«iat,  te  bevorderen  en  te  bevestigen  door 
liet  in  dadelyke  werking  brengen  van  dat  gedeelte  der 
bepalingen  van  bel  eerste  der  Additioneele  Artikelea 
van  de  Conventie  van  den  13den  Augustus,  1814,  het 
«velk  mede  brengt,  dat  de  Onderdanen  van  Zyne  Ma- 
jesteit den  Koning  der  Nederlanden,  zynde  Grond-Ei- 
genaren  in  de  Koionien  van  Demerary,  Essequebo  en 
fierbjoe,  de  vrybeid.  soUeii  bebben  om  tusschen  de 
voons.  Blablisseroenten  en  het  Grondgebîed  van 
HooMigcseide  Zjriie  Majesteit  in  Europe  (onder  asekere 
bepaluigen)  te  haadeleo,  bebben  benoemd  tôt  Hunoe 
Pleupotontiarissen ,  te  weten:  Zyne  Majesteit  de  Kon- 
ing van  bel  Vereenigd  Koningi  yk  van  Groot  Britan- 
niên  en  lerland;  Hendrik  Grave  Bathorit*  Lid  van 
Hoogslgem.  Zyner  Majesteits  Gebeimen-  naad,  en 
een  syner  voornaroe  Secretaris^en  van  Staat  ;  en  Zyne 
Majesteit  de  Koning  der  Nederlanden,  den  Heere 
Hendrik  Baron  Fagei,  Lid  van  de  Ridderscbap  der 
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1815  Profincie  van  HoUand,  en  Zyn  Extraordinaris  Ambas» 
aadeor  en  Plenipotentiaria  by  Zyne  Grool  Britannîsch^ 
Mamastmt,  deirelke,  aa  siob  ondarliag.  nadmadadd  te 
hebbén  bonne  respective  volmagiea,  in  goeoe  en  be* 
booriyke  ferma  berenden  ivnde,  ofereen  -  gtlummm 
lyn  omirent  de  volgende  Artikelen: 

L  De  voorsz:  Handel  zal,  gedarende  den  tyd 
▼an  vyf  jaren,  begînnende  met  den  Iste  January  1816, 
mogen  gedreven  worden  met  Scheepen,  zynde  het  Ei- 
,  gendom  van  de  onderdanen  van  Zyne  Majestelt  den 
Koning  der  Nederlanden,  waar  -  ook  gebouwa ,  en  zon* 
der  eenige  bepatîng  of  restrictie^  voor  zoo  veel  betreft 
de  Zeelîeden  die  dezelve  bevaren;  maar  na  verloop 
▼an  de  voorsz:  vyfjaren,  ofzoo  veel  vroeger  als  Zyne 
Majesteit  de  Konmg  der  Nederlanden  het  zal  goedvîn- 
den»  zal  gem:  Handel  moeten  geschieden  alleen.met 
loodanige  Scheçpen  in  de  Nederlanden  gebouwd,  en 
waarran  de  Sebipper  en  drie  vîerde  van  de  E(|uipagi« 
zyn  onderdanen  van  Zyne  Majesteit  den  Komng  der 
Nederlanden. 

IL  Zyne  Majesteit  de  Koning  der  Nederlanden 
.  bebondi  aan  sicb  de  ▼rybmd  op  den  in^oer  tm  Pto» 
dnicten  idt  gezegde  Kolonien  in  de  Eoropische  Staten 
van  Hoogstgezegde  Zyne  Majestéit,  en  vice-versà,  op 
den  uitvoer,  zodanige  Regten  als  Hoogstdezelve  zal 
oordeelen  te  behooren,  te  bcpalen;  maar  de  Regten, 
die  in  de  Kolonien  zelve  geneven  worden,  zyn  toe- 

Êasselyk  zoo  wel  op  den  Nederlandscben ,  als  op  den 
Ingeischen  Handel. 

III.  De  Onderdanen  van  Zyne  Majesteit  den  Kon- 
ing der  Nederlanden,  zynde  Grondeigenaren  in  gezegde 
Kolonien»  zullen  de  voikomene  Vryheid  hebben  om 
naar  gexegde  Kolonien  te  gaan,  en  van  dezelve  terug 
te  keeren,  zonder  in  dit  opzigt  aan  eenig  oistel  of 
morielykheîd  te  tyn  blootgesteld:  ook  Personen  kun- 
nen  aansteilen,  om  in  hunnén  naam»  in  dien  haadel 
banne  naken  te  doen«  of  bet  opzigt  over  bonne  Bigen- 
dommen,  .  aldaar  te  hooden;  snllende  eebler  deiâ^e, 

Sednrende  hnn  veridyf  In  de*  ▼oersz:  Kolonien,  aan 
e  Wetten  en  Ordonnaniien  aldaai*  onderworpen  syn,* 
Zy  znllen  ook  voikomen  vryheid  bebben  om  over  ban 
Eigendom,  op  zoodanige  wyze  als  zy  gescbikt  znllen 
oordeelen,  te  beschikken,  met  dien  versstande  nog- 
tans;  dat  met  opzigt  tôt  de.  Negers  zy  gehoudea  sul- 
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derdanen. 

IV.  Ten  eiodtt  de  Eigenaren  van  PhntagiMi  in 
voom:  Kolonien  Tan  de  yanderflyke  gevolgen,  welke 
«Me  ennidddyke  execotie  van  de  Hypoibeeken,  die 
wf  aan  de  Onderdanen  ?an  syne  MaiesCeit  den  Ken* 
Inç  der  Nedcrlanden  oiogten  verachaldifd  syn,  te  l>e- 
▼eiRgen ,  son  zyn  de  Hooge  Kontractanten  verder  o?er* 
engekoinen,  dat  in  aile  ge?allen  în  welte  de  Eigenaar 
van  eene  Plantagie  aan  den  bouder  van  eenige  Hypo- 
tbeek  op  dezelve  Plantagie  vroeger  dan  den  eersten 
January.,  1814,  (zoodanig  Hypotheekhouder  zynde  een 
Onderdaan  van  Zyne  Majesteit  den  Koning  der  Neder* 
landen)  de  hierna  te  metdene  zekerheid  mogt  aanbîe- 
lien,  dezelve  Hypotheekhouder  de  vryheld  nîet  zal 
hel»ben  om  tôt  immédiate  execnlîe  van  gezegde  Hypo- 
iheek  overtegaan;  welver»taande  echler,  dat  in  aile 
fÇevaUen ,  in  welke  soodanige  Securiteit ,  door  den  Ei* 

tenaar  nîet  smI  werden  aangeboden,  de  Hypotheek* 
euder  aJle  zyne  regten  tet  de  exeeutie,  tôt  welke  by 
geregtîgd  ia,  behouden  zal.  De  bedeeMe  Zekerlieid 
noet  bepalen  dat  de  Hypotbeekheuder,  ten  keate  van 
den  Eigenaar  tan  de  Plantagie,  eene  nienwe  Hypotheek 
«al  Momen  tôt  liet  gantsehe  beloop  ?an  de  SciinM 
thaaa  aan  denielven  Teraeliuldigd ,  daaiin  begrepen, 
noo  wel  dat  gedeelte  van  de  oorspronkdyke  teknld  bet 
welk  niet  is  afgelost^  al§  de  intreest  die  daar^op  te 
goed  mogt  zyn,  tôt  den  Slste  December,  1814,  Inge- 
sloten.  Dat  deze  Zekerheid  aan  den  Hypotheekbouder 
zal  voorbebouden  dat  regt  van  prefetentie  boven  an* 
dere  Hypotheekbouders  en  Scbaldcisscbers  wanrtoe  by 
onder  zyne  oorspronkelyke  Hypotheek  geregligd  was: 
dat  het  zal  loopen  tegen  eene  Jaarlyksche  intrest,  be- 
ginnende  met  den  eersten  January ,  1815,  van  bet- 
zelfde  beloop,  en  hetaalbaar  op  dezeltde  wyze,  aïs  de 
origineele  Hypotheek  vedebragt,  en  dat  het  gantsehe 
bebop  van  ae  nlenve  Schold  betaalbaar  aal  zyn  in 
ncht  iaariyktebe  termynen,  de  eerste  van  welke  xai 
TervaUen  op  den  eersten  January,  1820.  —  Deze  nienere 
Zekerheid  zal  mede  aan  den  Hypotheekhouder  waar- 
borgea  aile  zoodanige  middejen  van  légale  ? oorzieninge 
in  eae  van  wanbetaUng  van  intrest,  of  van  achteriyk 
blyve»  in  bet  aflos'sen  van  het  Kapitaal,  wanneer  het 
zal  verachnldigd  zyn,  en  aile  zoodanige  andere  veoreg- 
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1815  len  en  voordeeien  waartoe  hy  onder  zyne  thans  be- 
gtaande  Hypolheek  geregtigd  is,  en  zal  hem  met  1 
opzigt  tôt  de  Schuld ,  voor  welke  de  nieuwe  Ze- 
kerheid  gegevea  wordt,  in  denzelfden  staat  steflen  în 
wdke  hy  wat  met  betrekkinge  tôt,  zyne  oorspronkelyke 
mrdknng  op  de  Plantagie,  met  uitzondering  aileea 
T»«  Iwt  betr^^kking  bèeft  Coi  den  tyd  welke  de 
betaKng  mrorderd  zal  kunnen  worden^  ten  dico  effecte 
4«t  geeilTatere  Schuldeiascher  uit  dexe  «chîkking  eenin 
«le  Qiiiiate  bevoegdheid  aal  konneo  afleiden  teo  imdeâe 
der  Reglen  vas  dea  «onpronkelyken  Créditeur,  en  dat 
geeiie  ferdere  opsohorting  vaa  belaSag  (aarcÂ^nnce) 
buitcn  die,  welke  hierin  bepaaid  is,  plaats  aal  koaaea 
bebben^  sonder  het  speciaal  consent  van  den  Créditeur. 

Verder  wort  be  bepaaid,  dat  tcn  ciiide  de  Ilypo* 
theekbouder  geregtigd  zy  om  de  Zekerheid  in  dit 
sàrtikel  omschreven  te  bekomen,  hy  verpligt  zal  zyn, 
om,  zoodra  de  gem:  Akte  in  de  Kolonie  zal  z^n  gère-* 
gistreerd,  en  aan  den  Hypotheekhouder  of  zyn  Agent 
in  de  Koîonîe  ter  hand  f^esteld,  (de  onkoslen  van  welke 
registratie  door  den  Eigenaar  moeten  gedi  a;ren  worden) 
.  overtegeven,  ten  fine  van  royeeringe,  de  Âkten  van 
Hypomeken  of  Scbuldverbtadtenissen  hem  ooraproakely  k 
ter  hand  geeteld,  of  een  legaal  bewys  overteleggen  dat 
die  Akten  van  flypotheek  of  SçbuldverbmdteRissèii, 
behoorlyk  zyn  geroyeerdi  en  niet  ferder  van  eeoige 
waarda  of  kragt  zyn. 

Wardende  verder  wei  expresselvk  bepaaid,  dat, 
irai  nitaondering  van  de  wyzîngen  m  dit  Artikel  ge- 
«pecifioeerd,  de  Regten  van  de  Hypotheekhouders  of 
Schuldeisschers  zulien  blyven  îu  hun  geheel. 

V.  Aile  Nederlandsche  Eigenaren ,  die  aU  zodanig 
by  deze  Conventie  erkend  worden,  zullen  bevoegd  zyn 
om  hunne  Piantagien  uit  de  Nederlanden  van  de  ge- 
woone  benodigdheden  te  voorzien;  en,  în  retour,  naar 
de  Nederlanden  te  mogen  mtvoercn  de  Produkten  van 
voorsz:  Piantagien:  maar  zal  aile  andere  invoer  van 
goederen  uit  de  Nederlanden  in  de  Kolonîen ,  of  uitvoer 
van  Produkten  uit  de  Kolonien  naar  de  Nederlanden, 
atriktelyk  verboden  ayn;  en  wordt  verder  bepaaid  dat 
'  geen  uitvoer  van  eenig  Artikel,  bel  weHc  net  mogt 
verboden  zyn  uit  de  Britsehe  Staten  derwaarda  te 
^  voeren,  oit  de  Nederlanden  derwaarda  aal  mogen  go* 
■ahieden.  ^ 
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VT.  Door  Hollandicbe  Eigenaren  moetea  foratami  18L5 
wordeo: 

Vaoreerst:  Alie  Onderdanen  van  Zyne  Maresteit 
den  Koning  der  N«derlaiiden  in  «Hoogttd«8zelfs  Ëim- 
'  pUche  Staten  wonende,  en  thans-  Grondaigaiiarai  in 
de  Toom:  Koionien  zvnde. 

Ten  tweede:  —  AUe  Onderdanen  van  Hoogatgei: 
Zyne  Mnjeateit  dîe  in  fervolg  Van-  tyd  mogten  geraken 
In  het  beik  der  Plantagien  thana  nan  HoUandaelm 
Rgenaren  in  dmelte  behonrendew 

Ten  Derde:  ABe  noedanige  Grond  Eigenaren, 
dte,  in  de  gez:  Koionien  thans  wonende,  in  de  Neder- 
landen  geboren  z^n,  en  in  conformiteit  van  Artikel  8 
van  deze  Conventie  mogten  verklaren  ais  Nederlandsche 
Bigenaren  by  voortduring  te  willen  blyven  geconai» 
dereerd  ;  en 

Ten  Vîerde:  —  Aile  Onderdanen  van  Hoogstgez: 
Zyne  Majesteît,  die  mogten  zyn  houders  van  Hypo- 
tbeeken  op  Plantagien  in  gez:  Koionien,  voor  de 
dagteekenÎAg  van  deze  Gonventie  gevestîgd,  en  die, 
vo%en0  banne  Akte  van  Hy potheek ,  bet  Regt  besiUen 
•m  de  Produkten  van  gezegde  Plantagien  naar  dn 
Mederlnnden  uittevoeren,  onder  de  reatrictie  ^«kUmt  in 
Artxkel  9  bepaaid. 

VIL  In  aile  gevallen  In  weHie  bel  regt  van  foer- 
netilng  van  gebypothelteerde  Pkntagien  net  btheeften^ 
en  bet  regt  van  nitveer  «an  Prednkten  van  dezelve 
naar  Nederland,  niet  dadely|[  aan  den  Hypotheekbouder 
verzekerd  is,  zal  het  dezen  vergnnd  zyn  om  alleen  uit 
de  Kolonie  zoodanige  c|uantUeit  van  Produkten  uiUe* 
voeren  als  genoegzaam  zal  zyn  om,  gerekend  na  de 
Prys-Courant  în  de  Kolonie^  het  beloo^  van  de  Intéressé» 
of  Kapîtaal  jaarlyks  aan  hem  verschuldigd  te  betalen, 
en  daar  en  tegen,  In  dezelfde  evenredi^heid,  Artikelen 
van  benodigbeden  in  de  Kolonie  întevoeren. 

VIII.  Aile  Blçenaren,  onderdanen  zynde  van  Zyne 
Majestelt  den  Koning  der  Nederlanden,  tbâna  in  dezelve 
Koionien  woonacbtig,  zoUen  verpligt  Éyn^  ten  einde 
tôt  de  voordeclen  van  deze  Conventle  geref  tigd  te  zyn, 
binnen  drie  Maanden  na  de  Pubiicatie  van  dien  in  de 
voorts:  Koionien,  te  verklaren  of  zy  genegen  zyn  nia 
soodanig  by  voondorine  te  worden  aangemerirt. 

IX.  In  aile  de  gevalTen  in  welke  beiderlederlandaebe 
en  Engelsche  Onderdanen  op  dezelfde  Plantagie  in  de 
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1815  voorsz:  Kolonlen  Hypotheek  hebben»  zal  de  hoeveelheîd 
van  Produkten,  die  aan  de  Onderschelde  Hypotheek*  | 
houders  nioet  worden  geconsigneerd,  zyn  in  «venre» 
digbeid  vaa  h  et  beloop  van  de  Schold  aaa  dk  rmp^o- 
tifelyk  veracliuklîgd. 

X.  Tw  rinde  de  bepalingen  m  de  tegenswoordigt 
Oenreiitie  dei  le  gemaklyker  in  werkîng  te  brengen 
ma  la  bouden,  wordt  bepaaid,  dat  elk  |aar,  op  order 
.   «an  deo  Kooiag  de^  Nederiattden,  naaawkenrîge  m 

Jpedfieke  LysteD  sellen  worden  opgenaaaki,  beTattende 
e  namen  en  weonpbataeB  der  E^enareD  in  de  Neder- 
landen  reaîdeerende;  te  gelyk  met  de  namen  en  be- 
scbryvingen  van  de  Plantagîen  bun  respectivelyk  toebe* 
hoorende,  met  byvoegîng,  of  de  Jaatsgem;  zy  eene 
Suiker  of  eenige  andere  Flantagie,  en  of  de  eersigem; 
voor  het  geheel,  dan  voor  een  gedeelte,  Eîgenaars  der 
Piantagie  zyn;  soortgelyke  Lysten  zullen.  ook  worden 
opgemaakt  van  de  Hypotheeken  op  de  Plantagîen  ge- 
vestigd,  in  zoo  verre  die  Hypotheeken  în  het  bez\t  van 
Nederlandsche  Onderdanen  zyn  ;  speciiiceerende  het 
bedragen  van  de  achuld  op  Hypotheek,  wo6  als  die 
thana  bestaat,  of  too  ala  die  oit  kregte  van  Artikel  4 
lal  worden  bepaald. 

Dese  i^veten  xullen  aân  bet  BriUch  Goaternement 
worden  loir  nand  gesteld,  en  naar  de  meergem;  Kob- 
nien  worden  genonden^  len.  eindo,  met  byvoeging  iran 
de  L^ft  der  Nederiandaolie  Eiipnaren  in  de  voons: 
Kolonien  wonende,  le  knnnen  «enen  lot  bepaKng  van 
het  gantêche  bedragen  van  de  Nederlandsche  Populatîe 
en  Eigendom  of  interest  in  de  voorsz:  Kolonien. 

XL  Zyne  Majesteit  de  Koning  der  Nederlandeo 
aan  Zyne  Groot-Britannische  Majesteit  voorgesteld  heh« 
bende,  dat  de  Nederlandsche  Kooplîeden  en  Actle> 
boudera  (bekend  onder  den  Naam  van  de  Societeit 
if  an  de  Berbice)  eene  rechtmatige  aanspraak  hebben 
op  zekere  Plantagîen  voormaais  door  dezelve  in  de 
Kolonie  de  Berbice  aangelegd,  uit  het  bezit  van  de« 
welko  ny  door  do  revolotionaire  Regering  in  Uolland 
genêt  waren,  en  welke  by  de  laatsto  inname  van  de 
gem:  Kolonîe  door  do  Wapenen  van  Zyne  Groot-Bri<* 
tanniaehe  Majesteit  zyn  aangezien  geworden  als  Gou- 
vernements Eigendom,  zoo  verbindt  ileh  Zyne  GrooW 
BHlàoniache  Majealmt  non  do  gem:  Sodeteit  van  de 
Berhiee,  binoon  don  tyd  van  zei  Bfaanden  na  de  uU- 
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1^  isseîîng  der  Ratificatien  van  de  tegenswoordîge  Con-  181& 
venlie ,    te  restitueeren   de  Plantagîen ,  Dageraady 
JJankixiarheid^  Jolianna^  en  Sandpoort^  met  Qerzelver 
Negera  en  verder  Toebehoreiit  tegenswoordîg  opdtselfe 
«tedeJyk  gebroAt  wprdeode,  eo  »tUi8  in  voïkQmeii  Ver* 

goedîng  en  ▼oMoemng  van  aile  pretcntien,  welke  gen^ 
DoieMi;  sonde  mogen  hebben^  of  sustineeren  te  neb- 
ben,  ten  laaten  van  Zyne  Groot^ritanniadie  Majestmt 
ofke  HnogBtdmeifa  Onderdanen,  nit  hoofde  Tan  mû-- 

S en  Bigendom  voormaala  aian  meergems  Societril  in 
e-  C^miie  4e  Berbiee  toebehoord  hebbende.  ' 

XII.  Allé  qoeatien  die  tniscben  byzondere  Perso-^ 
ncn,  betrekkeyik  de  Bfgendoms-Regten,  in  de  bepailng 
van  deze  legenswoordige  Conventie  vallende,  mogten 
ontataan,  zutlen  door  den  bevoegden  Regter  volgens 
de  WeUeni  in  de  vooraz:  Koloniea  in  kr^cht.  worden 
beailst.  •    ' •     •  *^ 

XIII.  Zyne  Britsche  Majesteît  neemt,  aan,  om,  în 
aile  gevallen  wnarîn  de  Regten  en  belangens  van  de 
Nederlandsche  Eigenaren  betrokken  zyn,  met  de  tiiterate 
WMjrkbeid  en  onpartydigheid  te  werk  te  gaan. 

XIV.  De  beide  Heoge  Contraeteerende  Partyen 
beboiiden  aan  zîcb  de  magt  bm  in  bet  vervolg  seodanige 
niodîticatten  in  deze  tegenswMrdige  Conventie  te  ma- 
ken ,  «la  de  ondervinding  mogt  doen^  lien  dat  ét 
behiigMa  van  beide  meglen  te  verlangeé  zyn.' 

£V.  Eindelyk  wordt  'be)iaald,  dat- de  Stfjinlatien 

dette  CénVentie  viui  kraj(t  aullen  syA  van  den  dng 
der  ttitwiaseKng  van  de  Ratificatien  van  dien. 

XVI.  De  tegenswdordîge  Conventie  zal  worden 
geralificeei  d ,  en  de  Ratificatien  van  dien  worden  uite- 
gewiaseid  te  London,  binnen  drie  Weeken  na  de  Dag- 
teekening  derzelver,  of  eerder  indien  mogelyk. 

Ten  Oirkonde  dezer  hebben  de  respective  Pleni* 

Eotentians<;en  deze  geteekend,   en.  met  bet  Cachet 
nnner  Wapens  voorzien. 

Aldua  gedaan  te  London,  den  i2den  AugUitna» 
1815* 

Vaa  geteekend    Bathvrbv,  (L.  S.} 

H.  Paqbl  ,  (L.  S.)  . 
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Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et 
Alger,  Signé  à  Alger ,  le  3»  Avril 
18l6*  .  Suivi  (Viui  Article  additionnel 

du  iih  Mm  i8i6,    -  = 

>  la  the  NamQ  o£  God  Âlmigbtjr, 

The  ffreat  Allied  Powers  of  Europe  kavîng  placed 
the  United  Statee  of  the  lonîan  Islands,.  m  Corfoi . 
Cephalonla^  Zaote,  Maura,  Ithaca,  Cerij^o  aiMliPaiio^ 
win^^Mr  dapendenciee,  in  ail  lbeir  ..TaiM»iaB  ifitaraitei  , 
iHMler  tb«  ininediato  and  eiduaire  «pfelnclioii  of  BBs 
Majesty  lha  King  of  the  Uailed  l^dom  of  Oreatr . 
Bntain  and  Ireland,  Hîa  beirt  and  focceisors;  the  fol* 
lowing  articles  between  His  Royal  Highoess  the  Prince 
Relent,  acûng  in  the  name  and  on  the  behalf  of  Elio 
Majesty  the  Ring  of  the  Ciiited  Kingdom  of  Great- 
Bntain  and  Ireland,  and  Ilis  most  Serene  Highness 
Omar  Bashaw,  l)ey  and  Governor  of  the  warlike  City 
and  Kingdom  of  Algiers,  are  concluded  by  the  Righl 
Honourable  Edward  Baron  Exmouth,  Knight  Com- 
mander of  the  most  Honourable  Military  Order  of  the 
Bath ,  Admirai  of  the  Blue  Squadroo  of  His  Britannie 
Majesty's  fleet,  and  C!oiiimandor«ifl-Ciiier  of  Hii  said. 
liqeatyji  ahipf  and  Teiaeb  empioyfld  in  the  Meditor- 
ranoam 

h  Tl|0  inhabîtants  of  the  lonîan  Islande  are  he* 
reby  fully  reeogniiod  and  acknowledged  by  Hia  Higb- 
naaa  Jho  Dey  of  Algîera  as  Brilisb  anbjeotai  and  entit- 
led  aa  «leb  to  ail  the  figbta .  and  aaonriCv  whioh  Bfi- 
tiah  anbjects  now  enjoy:  and  it  is  hereby  itinnlatod 
that  their  flag  and  commerce  shall  be  hencerorwnrd 
respected  aa  8uch|  accordingly,  in  ail  their  taripon 
interests. 

IL  In  the  event  of  any  misunderstanding  between 
flis  Hiçhness  the  Dey  of  Algiers  or  his  subjectif  and 
the  subjects  of  the  lonîan  Isiands,  the  cause  of  sucli 
misunderstanding  shail  be  referred  to  His  Britannie 
Majesty,  who  charges  Himself  wîth  procurinç;  redress 
upon  any  just  complaint  Ois  Highness  the  Dey  ma  y 
have  to  make  againsl  the  aaid  lonian  States  nod  sub* 
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jeets»  as  if  they  Wim  to  aUialiDti  and  piir^o««ft  Br|- MIS 
tiah-bm.  sokjecls.  t!  -  »V  •  . 

Ht  His  HighneM  the  Dej^  of  Algîers,  in  recog-' 
nîzîng  the  inbabU^nts^of  the  laid  lonian  Islaods  aa  BrU 
tiaJi  iubjecta-,  hiBreby  engages  to  release  immediatelyi 
withoQt  ranseiA,  and  deuVer  to  persons  autharâiej  to 
reçoive  diem,,  aO  captives  now  in  the  City  and  lUng-'  , 
dom  of  Algiérs being  sobjectii  of  the  I^mw  l^filanos, 
onder  whatevef  drcmnstanees  they  may  have  been  ta^* 
ken;  and  any  of  the  înhabîtants  of  the  said  Islands 
that  may  hereafter  be  brought  into  the  Kingdom  of 
Algîers,  from  the  signing  of  the  présent  Treaty  shall 
be  îmmedlately  given  up,  HÎth  ail  their  goods  and 
chattels,  to  the  British  Consul. 

IV.  Serîoua  complaints  havlng  been  made  of  the 
Barbary  cruizers  enterîng  on  board  ships  they  speak 
at  sea  (under  British  protection)  with  a  greater  num- 
ber  of  men  than  is  allowed  by  Treaty,  and  destroying 
the  ship's  papers,  to  the  great  injury  of  the  owners; 
witli  a  view  of  preventing  the  récurrence  bf  stjch  sé«> 
nous  complaints  «  Hls  Hifhneas^  ibe  Dey  ef  Alfpers 
Weby  engages  to  give  the  most  positive  ordérs,  and 
adopt  measores,  to  prevent  soch  practices  in  future^ 
fli4ar^t|o  iMverest  punisbniepl  of  tbe  offeiaden  ^Tlio 
oath  of^lp  oiaster^  and  one  other  p^spn  of  IIm^XWS 
slia^^iii^pfl^ent  proof  of  thefad;  and  for  Ibe^  pMef 
tml^per/orinance  of  this  Article,  the  Reis  or  Captai» 
of^.fAy  cruizer  so  oflending  shall  be  answeraUe  fer  the 
coodnct  of  his  officers  and  crew. 

«;J)one  in  triplicate  in  the  warlike  City  of  Algiers,  in 
juirthe  présence  of  Aimighty  God,  the  3d  day  of 
'^*^April,  in  the  year  of  Jésus  Christ  1816,  and  in 
^^jâhe  year  of  the  Hegirat  1231,  and  tbe  4tb  day 
rt^of  tM  Moon  Oneli* 

Bigned  BiMon* 

AddiiioÊal  j^riich  hetumén  Great  Briiain  and 
Ailiers.    Signed  at  Algiera,  May  2Wàf  1816* 

âMWoaal  Article,  oondoded  between  Bis  BiosftSéreno 
JBEÉhnesa  Omar  Sasbaw,  Dey  and  (3oveviior  of  tb« 
trarake  CSty  and  Kingdom  of  Algîers,  ané  Iho  Kght 
Honoarable  Edward  •Baron  Bxmouth,  Knight  Grand 
Cross  of  the  Most  Honourable  Military  Order  of  the 
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lâid    Bath,  Admirai  of  the  Blue,  and  Commander-in^bief 
of  Bis  Britannîc  Majesty's  ileet  in  the  Mediterraneaiii 

Hb  Highness  UieDey  of  Âlg;!ers  hereby  engagea 
to  racogniie  the  flag  and  isubjects  of  the  Kîngdom  of 
HaQOYer,  on  the  same  footing  as  thoae  of  other  coun- 
tries  Monging  to  tho  Sovereignty  of  His  Britannie 
Mdesty^  and,  as  8ue1i«'  entitled  to  ffatf  rights  and  se- 
40linâei  enjoyed  by  tbe  Bas  and  «abjects  of  Qreat 
Brftaln,*in  afl  their  varions  mterests* 

Done  at  Alglers,  in  the  présence  of  Almigbty  God« 
;  tbe  20lh  day  of  May,   1816,  and  in  the  year  of 

the  Hcrrira,  1231,  ,and  the  22d  day  of  tbe  Mooa 

Gemas  iicohar, 
.   ,  Signed      '  ^  BxMousa. 

67. 

TCtaitê  entré  la  Grande-Bretagne  et 
Tripoli^  date  du  2%^  Avril  1816. 

la  tlie  NfiBie  ol  Çrod  Almigbty. 

Tbe  Great  Attied  Powers  of  Europe  having  placed 
the  United  States  of  the  lonian  Islands,  m.  Corfb, 
CMshalonia,  Zante/Manra,  Itbaca,  Cerigo,  and  Paxo, 
irith  tkeir  dependendes  io  ail  thdr  varions  interests, 
ander  the  immédiate  and  exclusive  protectien  of  His 
Majesty  the  King  of  tbe  United  Kingdom  of  Great 
Biritain  aad  Ireiand,  Hîs  H  eirs  and  Successors:  the 
fililowing  Articles  between  His  Royal  Uighness  the 
Prince  Regent,  acling  in  the  name  and  on  the  behalf 
of  Ilis  Majesty  the  King  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  and  Hîs  Highness  Sîdî 
Jusef  Caramanlî,  Bashaw  and  Bey  of  the  Reg  ency  ol 
Tripoli,  and  ils  dependendes,  în  Barbary,  are  coDciuded 
by  the  lW^\\i  Honoorable  Edward  Baron  Esmouth^ 
Knight  Grand  Cross  of  the  Most  Honourabie  MiRtary 
Order  of  the  Bath,  Admirai  of  the  Bine  Squadron  ot 
His  Britannie  Majesty  s  ileet,  and  Commànder-in-CUef 
of  His  said  Majestjpfl  ahipe  end  vesids  eroployed  In 
tbe  Mediterranean. 

L  Tbe  inhabitants  of  the  lonian  Islandi  are  hereby* 
feHy  reÎDC^nised  and  achnowledged  by  His  Higheesa 
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tfae  Bey  of  Tripoli,  as  British  subjects,  and  entîtied,  1815 
as  8I1GD,  to  ail  the  rights  and  gecnrity  whîch  Biitish 
subjects  now  enjoy:  and  it  is  hereby  stipuiated  that 
thcir  Fla^  and  Commerce  shall  be  heoceforward  re- 
spected  aa  auch,  accordiogiy^  ia  ail  liieir  varioaa 
iiiferests. 

IL  In  the  event  of  any  misunderstanding  between 
Hia  Hiçhaess  the  Bey  of  Tripoli  «  or  hm  aabjpctSt  aii4 
the  aobjecta  of  the  lonian  Islands,  the  cause  of  such 
TnîsQ«4eraUUidio^  ahali  be  referred  lo  His  Britaimto 
Maîeaty»  who  efaarges  Hirnseif  with  procoring  redress, 
^pon  any  juat  coroplaiot  Hia  Highneai  the  Bey  may  ' 
hâve  le  imike  egnnat  the  said  loeiao  Statea  and  aab« 
iecta,  *aa  if  they  wçre,  to.  ail  intenta  and.  purposes^ 
Britîshbom  ao^ecta* 

UL  Hit  Highnesa  the  Bey  of  Tripoli,  \n  l  eco^alzing 
the  înhabîtants  of  the  said  lonian  Islands,  as  British 
aubjects,  hereby  engages  to  release  immediately,  wilhout 
ransom,  and  deliver  to  persons  authorîsed  to  receive 
them,  ail  captives  now  in  the  City  and  Klngdom  of 
Tripoli,  being  subjects  of  the  lonian  Islands,  iinder 
whatever  cîrcumstances  they  may  bave  been  takcn,  and 
any  of  the  înhabitants  of  the  said  I^lands  lhat  may 
hereafter  be  brought  into  the  Klngdom  o(  Tripoh, 
from  the  sîgning  of  the  présent  Treaty,  shall  be  im- 
mediately ^îven  up  with  ail  tbdr  gooda  and  cbatteis, 
to  the  Brltisb  Consul. 

IV.  Serioea  conplaîinta  havîng  been  made  of  thf^ 
Barbary  cruizers  entering  on  board  sbips  they  apeak 
at  sea  (nnder  British  protection)  with  a  greater  number 
ef  men  tban  ia  allowed  by  Treaty,  and  destroying  the 
ship'a  papers,  to  the  great  injury  of  the  ownera;  with 
a  view  of  pr^enting  the  recorrenoe  of  aoch  aerioua 
comphiints ,  His  flighness  the  Bey  of  Tripoli  hereby 
engages  to  gire  the  most  positive  orders,  and  adopt 
measures  to  prevent  such  practices  in  future,  under 
the  severest  puniehment  of  the  ofTender:  the  oath  of 
the  master  and  two  other  persons  of  the  crew  shall  be 
suf&dent  proof  of  the  fact,  and  for  the  punctual  per- 
formance of  this  Article,  the  Reis,  or  Captain  of  any 
croîzer  so  offendîng  shall  be  answerable  for  the  con- 
duct  of  his  officers  and  crew;  but  should  any  ship  so 
hoarded  corne  into  the  port  or  Territory  ot  Tripoli,  / 
the  complaint  ahail  be  heard  and  datermuied  by  regular 

Jfmtt^m  Supplém.  Terne  IL  S 


Digitized  by  Google 


274  '  Déclaration 

1816  examinatiofi  before  the  Bey,  io  the  présence  .of  tke 

Consul. 

Y.  His  Highness  the  Bey  of  Tripoli  hereby  furtber 
engages  io  recognîze  the  Flag  and  subjects  of  the 
Kingdom  of  Hanover,  on  the  same  footing  as  those 
of  other  countries  belonging  to  the  Sovereignty  of  His 
^     Britannic  Majesly,  and  as  sach  entllled  to  the  rîgbts 
and  seconties  enjoyed  by  the  flag  and  sabjects  of 
Great  Britain  in  ail  tkw  varions'  interests. 
Done  in  duplîcate,  at  tbe  Palace  of  Tripoli,  in  the 
presenee  of  Aimighty  God,  the  20th  day  of  April, 
m  thë  year  of  Jésus  Christ,  1816,  and  in  the 
year  of  tha  Hegira,  1S81,  end  the  30th  4ay  of 
tha  Moon  Jomed  Ooell. 
/  Signed     ^    Exmovth,   (L.  S.) 

Admirai  and  Commander  in- Chiefof 
His  Britannic  Majesty's  fieet  la  the 
Meditcrranean. 
Signed        Hanmer  Warrinqtoiî,  (L.  S.) 

B.&0. 

Seal  of  the  Bey. 


m. 

Déclaration  du  Bey  de  Tripoli,  en 
date  du  29^  Avril,  isie,  portant  Vabo-, 
Ution  de  t esclavage  des  prisoniers 

de  guerre. 

(Traduction  officielle  de  Tarabe  en  anglais.) 

Oeclaratian  of  His  Highness  Sidi  Josef  Caramanli, 
Basbaw  and  Bey  of  the  Regency  of  Tripoli  and  iu 
Dependencies,  in  Barbary,  made  and  concladed  HÎth 
iheRightHononrable  Edward  Baron  Exmoulh,  Knight 
Grand  Cross  of  the  Most  Honourable  Military  Order 
of  Ihe  Bath,  Admirai  of  the  Elue  Squadron  of  tlis 
Britannic  Majesty  s  tleet,  and  Commander- in -Chief 
of  His  said  Majesty  s  ahips  and  vessek  in  the  Medi- 
terranean. 

In  considération  of  the  deep  interest  manifested  by 
His  Royal  Highness  the  Prince  Regeot  of  Englaad, 
for  the  terministion  of  Christian  Slaver)r;  Hîs  Htglioeas 
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the  Bey  of  Tripoli,  in  token  of  his  sîncere  désire  to 
maîntaîn  inviolable  his  frîeïidly  relations  wîth  Great 
Brïtain ,  and  in  manifestation  of  hîs  amicable  disposition 
and  high  respect  towards  the  Power  s  of  Europe,  (wîth 
alJ  of  whom  he  is  desirous  to  establish  peace)  déclares 
and  agrées  that,  in^  the  event  of  a  future  war  wîth 
any  Eoropeaa  Power,  (wbich  God  forbid)  not  any  of 
tbe  prisoners  ahall  be  consigned  to  slâvery,  bat  treated 
wîth  ail  homanity  as  prisoiiers  cif  war,  nntil  resolarly 
•xchanged,  aecording^to  Eoropean  'praetice  in  like 
cases;  and  that  at  the  tarmiiiatioa  ef  liostilities,  they 
shall  be  restored  to  -thcSr  respective  countries  without 
ransom. 

Done  în  dupiîcate,  at  the  Palace  of  Tripoli,  in  fhe 
présence  of  Almighty  God ,  the  29tb  day  of  April, 
in  the  year  of  Jésus  Christ,  1816,  and  in  tbe 
year  of  the  Hcgira,  12^1,  liod  the  30th  day  of 
the  Moon  Jumed  Oudi. 

«Seal  of  |be  Bey, 

Stgned         BxMouTH ,  (L.  S.) 

Admirai  and*  CoRiipander-^hi-Cbtefof 

His  Britannlo  Majesty's  tieet  In  the 
Mediterranean. 

Signed        Hanmer  W  arrijkgtoic  ,   (L.  S.) 

-    B.  C.  G. 


.  69. 

j4cte  cV accession  du  Roi  de  Sar daigne 
au  Traité  dit  de  la  Sainte  Alliance^ 
Signé  à  Stupinis y  .le  S.  Juin  1816« 

Sa  Majesté  TKinpereur  de  toutes  les  Russies  m*ayant 
*  invité  d'accéder  au  Traité  conchi  h  Paris  le  ®^P' 
tembre  entre  Sa  dite  M-^ijesté  Impériale  et  Leurs  Ma- 
jestés l'Empereur  d'Autriche  et  le  Roi  de  Prusse,  con- 
vaincu que  les  principes  de  inorale  religieuse,  de  ju- 
stice, de  chalpité  et  de  paix  qui  y  sont  développés,  me 
sont  commandés .  par  la  Religion  Catholiiiue  que  je  , 
professe,  et  sont  les  pins  proprés  à  procurer  la  fëlicitë 
des  Peuples.,  je  déclare,  que  j^y  accède,  et  m'engage 
à  l'observer  et  faire  ébserver  par  mes  sujets. 

S2 
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Fmt  au  Château  de  Stupinig  le  8.  Juin  Tan  de 
grâce  1816.  '  r 

Le  4,  Mars  1817  S,  M.  le  Roi  (le  Sardaigne  a 
accédé  au  même  JVaité  envers  V Autriclie :  acte 
d'accession  qui  a  été  accepté  le  14.  Ax^ril  1817. 

Xe  24*  Mai  S.  M.  a  accédé  entiers  la  Prusse: 
Pacte  d'acceptation  du  Roi  de  Prusse  est  daté 
du  3.  Septembre  lôl7* 


70. 

Ordre  royal  défendant  Vadmission 
-des  bâtimens  espagnols  dans  les ports 
du  Portugal  et  au  Brésil  pour  le  trafic 
d'esclaves.  En  date  de  Rio -Janeiro, 
le  t7.  Février  1817. 

.(Traductioii  officielle  traoflimse  au  cabinet  de  8t»  James.) 

His  Majesty,  wishing  to  take  those  précautions 
that  oiay  beat  cootribute  to  tbe  strict  and  inviolable 


71. 

Déclaration  du  Bey  de  Tunis.  Sig- 
née au  Barda,  le  19*  Octobre  1817* 

(Traduction  française  authentiqua} 

Nam,  Sidi^  Mahmoud 'BacJia^  Bey  de  Tunis  etc. 
etc.  etcm 

Promettons  et  déclarons  sincèrement  qu*à  Pa-* 
venir  les  commandans  de  tous  nos  bâtimens  et  vais- 
seaux recevront  i  sous  peine  de  châtiment  sévère  et 
de  tout  notre  déplaisir,  rordre  de  ne  pas  entrer 
dans  le  canal  d* Angleterre  ou  dans  les  mers  voi- 
sines,  de  ne  croiser  ni  manoeuvrer  en  aucune  ma- 
nière en  vue  dUmcune  partie  de  domaines  de  Sa 
Majesté  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande et  de  ne  troubler  en .  aucune  jaçon  la  paix 
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r 

Mecotion  of  ih»  Treaty  of  thé  22.  Janoary  1815,  ISIT 
whereifty  he  was  pleasad  lo  prohibit  lo  his  aubjecte  the 
trading  for  alaTes  in  ail  tbe  ports  of  thé  coaat  of 'Africa, 
on  the  equator  and  in  others  to  the  sduthward  of  the 
line  where  the  crosvii  of  the  United  Kingdom  has  no 
dominîon  or  rîght;  and  beeing  persuaded,  that  one  of 
ihe  Qiost  efficacious  roeasures  to  prevent  the  sîmulated 
violations  of  the  aforèsaid  Treaty  m  without  donbt,  that 
of  prohibitîng  ali  Spanish  ships  from  fîtting  eut  în  the 
ports  of  thîs  Kingdom,  for  tlte  purpose  of  trading  for 
slaves,  to  those  of  the  coast  of  Âfrica,  where  they 
have  stîll  the  right  to  continue  tbe  same  trafic  :  tho 
saine  Lord  is  pleaied  to  ordeT  that,  3  inontha:afler 
the  date  of  the  preéont  Avîzo,  ail  Spanîsh  ships  are' 

Srohîbited  from  fittiog  oot  in  the  ports  of  the  United* 
Lingdoni,  for  the  purpose  of  trading  for  slaves  in  those  ' 
ports  of  the  coast  of  Afrlca  above  mentioned,  ît  being 
necessar;  for  the  aothorilîes  to  Whom  tt  belongs,  to 
fiscalise  the  cargo  and  préparations  of  soch  vessels« 
and  take  overy  measdre  they  may  (udge  neeessary  to 
secore  the  fvll  effect  tbts  prohiiution  :  which  I  impart 
for  your  information.    "  *  ' 

Palace  of  Rio  Janeiro,  17.  February  1817. 

Signe:   f.  -  Coi^Db  ii£  Barca.  * 


71. 

Déclaration  of  the  Bey  of  Tunis, 
Signed  at  Bar  do  y  i^thOctobev  1^17- 

(Traduction  authentique  de  TArabe») 

We,  Sidi  Mahmoud  Basbaw,  Bey  of  Tunis,  etc.  etc.  etc. 

Dq«  by  theae  ;preseats«  sincerely  promise  and 
déclare,  that  sacii.ordenlshaB  Ibr  the  nitiâre  be  gif  en 
te  Ihe  Oommanders  of  ail  oiir.ahips  and  vessels,  thad»» 
Qttder  a  severe  penalty,  and  eur  atknost  disnleasure» 

they  sball  not  enter  into  the  Channel  of  England,  or' 
the  narrow  seas  thereof,  nor  cruize  or  exercise  in  any; 
manner,  in  sight  ol  any  part  of  the  Dominions  of  His 
Ma/esty  the  Ring  of  Great  Biitain  and  Ireland,  or  in 
any  way  disUirb  the  Peace  or  Commerce  ot  ibe  same; 
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1817  OM  h  cÀmÊMree  des  diiê  pays^  excepté' en  cas  de 
néceëêUé  comme  tempête  ou  manque  de  propieions 
ou  étant  poureuipie  par  un  de  teurs  ennemis ,  dans 
lequel  coê  il  leur  sera  permis  d^entrer  pour  pre/ulr& 
refuge. 

Il  est  entendu  que  V article  ci- dessus  n^a  aU'^ 
\  cun  rapport  avec  le  commerce  de  Tunis, 

Bardo^  le  huitième  jour  de  V  Hégire  1232  €^ 
le  19,  Octobre  i^iJ  de  Vère  chrétienne* 

(L.  L.)  ' 

j4cceptée  de  la  part  du  goiwernement  de  Sa 
Majesté,  sous  la  direction  de  S,  £,  le  lÀeutenant^' 
générai  Sir  ITtonUu  MaitUuid^  Gouverneur  de  Malte. 


72- 

Convention  additionnelle  au  Traité 
du  22*  Janvier  entre  la  Grande- Bre-^ 
tagne  et,  le  Portugal,  afin  d'empêcher 
leurs  sujets  d'exercer  un  commerce 
illicite  d'esclaves.  Signée*  à  Ijondres, 
I       le  28.  Juillet  1817 

Texte  original  portogaîs. 

Sua  Mapstade  cl  Rey  do  Rcyno  Unîdo  da  Graoi 
Bretanha  e  Manda,  e  Sua  Magestade  el  ftey  do  Reyoo 
iinido  de  Portugal,  do  Brasilo  Algarves,  adheriodo 
ao8  prîncipios  que  fliafiifeataram  na  I^laraça5  do  Con- 
grosso  de  Vienna,  de  oito  de  Pevreiro  18ld;  e  de^e- 
nando  preeneher,  fietmente.  v  em  toda  a  saa  extençaô, 
as  aitttiiàs  oèrigaçoena  qiw  eofttractaram  pelo  Tratado 
de  32  Janeiro  1815 ,  m  quanto  naô  che^a  a  epoca 
001  que,  segttfldo  o  theor  do  Art.  4^  do  sobredito 
.Tratado,  Sua  Magestade  Fideiissiaia  Se  reservou  o  * 
fixar,  de  accordo  com  Sua  Magestade  Britannica,  o 
tetnpo  em  que  o  trafico  -de  escravos  deverà  cesser  io- 
/  — — — — —  ~ 

•)  V  i>jf.  ce  Hecueil  Supidém.    Vlll.  {Noui^.  MecueU  TAV.)  p. 
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•icepC  in  caiat  .ûf  Mcastity,  sncli  as  stress  of  «realher  1817 
or  want  of  provisions ,  or  on  being  ponined  by  aoy  of 
thflir  cMiies,  whon  they  shall  ém  aUowed  lo  enter 
.for  security. 

The  above  Article  is  onderstood  to  bave  no  réfé- 
rence to  tbe  Commerce  of  Toab. . 

Bardo,  the  8th  day  of  the  Hegira,  1232,  and  tho 
19th  of  October,  1817,  of  tbe  CbrisUan  iBra. 

*  Seal  of  the  Bey. 

Accepted  on  the  part  of  His  Majesty^s  Goveramienl^ 
vnder  the  directions  from  His  Excellency  Lieutenant* 
General  Sir  Thomas  Maitiand ,  Governor  of  Malta. 

Sigeed    R.  C.  Speivcek. 

Fred.  LIaîikev. 


teiramente  e  ser  prohîbîdo  nos  Sens  Dominios;  e  Sua 
Magestade  Bl  Ri^  do  Reyno  Unido  de  Portugal,  do- 
BrasHy  e  Algarvea,  teado^se^  obrigadot  pelo  Arti^o 
aagondo^do  ipiendonado  Tratado,  a  dar  as  nrovidenciaa 
neeessarias  para  iropedir,  aos  Seus  vatsailos,  todo  o 
commerdo  ilncito  de  escravos;  e  teodo*se  Sua  Mage<;tade 
El  Rey  do  Reyno  CJnido  da  Gram  Bretanha  e  Irlanda 
obrigado,  da  ^Sua  parte,  a  adoptar,  de  accordo  com 
Sua  Magestade  Fidelissima,  as  medidas  neeessarias 
para  impedir  que  os  Navîos  Portuguezes,  que  se  em- 
pregarem  no  commercio  de  escravos,  segundo  as  leys 
do  seu  payz  e  os  Tratados  existentcs,  nao  soflVam 
perdas  e  encontrem  estorvos  da  parle  dos  cruzadores 
Brîtannicos:  Suas  dîtas  Magcstades  determinaram  ta/er 
huma  Cohvençaô  para  este  iim;  e  havendo  nomeado 
Seua  Plenipotenciarios  ad  Jioc,  a  saber: 

Sua  Magestade  El  Rey  do  Reyno  Unido  da  Gram 
Bretanha  e  de  Irlanda  ao  Muîto  Honrado  Roberto 
Stewart ,  Vîsconde  de  Castlereagh,  Cavalleiro  da  Muîto 
Nohre  Ordem  da  Jarreteîra,  e  beu  Principal  Secretario  ' 
de  Bstadot  Bncarregado  da  Reparti^ô  dos  Négocies 
fistrangeiros,  etc.  etOi  etc.  e  Sua  Magestade  El  .Rey 
do  Reyno  Unido  de  Portugal ^  do  Brésil,  e  Algarves,  , 
ao  lllostrisaimo  e  Excêllentisstmo  Seohor  Dom  Pedro 
de  Souza  e  Holsteîn,  Conde  de  Palmella,  do  Seu  Con- 
selho,  e  Seu  Eoviado  bixtidoidiudno  e  Ministro  Pleni- 


2Ô0  Cûiweuiion  addiUonntille 

1817  pot«ndario  junto  a  Saa  Magettade  Britaonica,  etc.  etc.  elcw 
08  quaet  depois  de.baverem  Irocado  ea  Seua  Pienos 
Poderaa  resfieclifoa,  aoharam  imi  bqa  a  dérida 
(bntia  conYieram  noi  Arligos  aegointai: 

L  O  objecte  d*esla  CoDveDçaô  he,  por  parle  de 
amboa  es  Oevernos,  vigiar  motoaoieiite  ^ae  es  Seoi 
vaiiailoa  reépeeUrea  aaê  façam  e  eonunercio  iUidto  de 
Escraroi* 

As  daas  altas  Partes  Contractantes  dedaram,  que 

Elias  consideram  conio  trafico  illicîto  de  Escra?os,  o 
que  para  o  fututo,  houvesse  de  se  iazer  em  taes  cir- 
cuDstancias  como  as  seguintes;  a  saber: 

1<>.  Ero  navios  e  debaixo  de  bandeira  Britannica, 
ou  por  conta  de  vassallos  Brîtannîcos  em  qualqucr  navio» 
ou  debaîxo  de  qaaiquer  bandeira  que  seja. 

2*^.  Em  navîos  Portuguezes  em  todos  os  portos 
ou  paragems  da  costa  da  Africa,  que  se  acham  pro* 
hibidas  em  virtude  do  Artigo  Primciro  do  Tratado  de 
22  de  Janeiro  de  1815. 

.  ^  8^.  Oebaiio  da  bandeira  Portagaeza  on  Brila&- 
mca  ouando  por  conta  de  vaasailo  de  outra  Poteada» 

4^.  Por  nafoia  Portugnezes  que  se  destinasseai 
para  hum  porto  aualquer  fora  dos  Doomdios  da  Me» 
aarquia  de  Sua  Ma^estade  FideBsnnaa* 

II.  *Os  Territones  nos  quaes,  segundo  e  Trelade 
de  22  de  Janeiro  de  1815,  o  CSommercio  dos  Negros 
fica  sende  lidto  para  os  vassailos  de  Sua  Magestade 
FideBssima,  saô: 

P.  Os  Terrîtorios  que  a  Cor 6a  de  Portugal  possue 
na  Costa  d'Africa  ao  sul  do  Equador,  a  saber,  na  costa 
oriental  da  Africa,  o  Territorio  comprehendido  entre  o 
Cabo  Delgado  e  ^  Bahia  de  Lourenço  Marques;  e  na 
Costa  occidental,  todo  o  Territorio  comprehendido  en* 
tre  o  oitavo  e  decimo  oitavo  grau  de  latitude  merl^ 
dional. 

2^.  Os  Territorîos  da  costa  da  Africa  ao  sul  do 
Equador  sobre  os  quaes  Sua  Magestade  Fidalissiiaa 
declarou  reservar  Seus  dlreitos,  a  saber: 

Os  Terrîtorios  de  Molembo  e  de  Cafainda  aa  eosta 
oriental  da  Africa,  desdè  o  quînto  grau  e  doie  mina* 
lOB  atë  ao  oitavo  de  latitude  méridional. 

IIL  Sua  Magestade  FîdeiiÉsIma.Se  obriga,  dea- 
tro  do  espaço  de  dois  neses  depois  da  troca  dat  ra* 
tificaçoens  da  présenta  Convençio^  a  promolgar  M 
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8m  capital,  •  ioge  qae  for  posnvel,  em  todo  o  reste  IS17 
dos  Sens  Estados,  huma  Ley  determinando  as  penas 
que  encorrem  todoë  os  Seus  vassallos,  que  para  o  fu« 
turo  ilzerem  boni  trafico  illicito  de  Escravos;  e  a  re- 
liOTar,  ao  mesmo  tempo,  a  prohibiçaô  ja  existente  de 
importar  Escravos  no  Brasil  debaîxo  de  outra  bandeira 
que  naô  seja  a  Portugueza;  e  a  este  respeito  Sua  Ma- 
gestade  Fîdelissîma  conformara  quanto  for  possivel, 
a  Legîslaçao  Portugueza  com  a  Legisiaçaô  actoal  da 
Gram  Bretanba. 

IV.  Todo  o  navio  Portugaea  que  se  destiaar  para 
fiiaer:  o  commercio  de  B«era?of  em  qualqaer  fiarte  da 
ooata  d'Afrlca  em  que  este  oommercio  fica  sendo  li* 
«ilD,  doferà  kir  muoido  da  ham  pasaaporte  Real,  con* 
foraaa  ao  fermiilario  annexo  à  présente  Ckmrençaot  da 
qval  o  menio  formulario  fax  parte  intégrante;  o  paa* 
aaperla  dere  aer  escripto  em  Portngoea  com  a  tra* 
doçao  anthenâea  em  Ingies  unida  ao  dito  passaporte, 
•  ipMi  déféré  ser  auigando  pelo  Miqistro  da  Marinba, 
pelo  que  respeîta  aos  navîos  que  sahirem  do  Rio  de 
Janeiro.  Para  os  navios  que  sahirem  dos  outros  por- 
tos do  BrasU  e  mais  Domlnios  e  Sua  Magestade  Fide- 
lissîma  fora  da  Europa,  os  qaaes  se  destinarem  para 
o  dîto  commercio ,  os  passaportes  seraô  asslgnados  pelo 
Governador  e  Capitaô  Gérai  da  Capitania  a  que  per- 
tencer  o  porto.  Ë  para  os  navios  que,  sabindo  dos 
portos  de  Portugal,  se  destînarem  ao  mesmo  trafico, 
o  passaporte  défera  ser  assignado  peio  Seeretario  dq 
CbYemo  da  repartiçaô  da  Marinha. 

V.  As  doaa  Allas  Partes  Contractantes  para  meU 
bor  consegidrem  o  fim  que  Se  propoem,  de  impedir 
todo  o  commercio  iHicito  de  Bscravoa  aoa  Sens  nm* 
aailoa  respectif  oa,  conséntem  mutuamieiite'  em  que  oa 
nafica  de  narra  dé  ambas  as  marinhas  Reaes,  qne 
para  esse  un  se  ackireas  nanidea  das  instrncçaens 
espedaea  de  qae  abaixo  se  faré  mençaô,  possam  fi»* 
lar  oa  nairios  mercantes  de  ambaa  as  naçjMns,  que  v 
ksofcr  motîfo  razoavel  de  se  snspeîtar  terem  a  borde 
escravos  adquîrîdos  por  hum  commercio  illicito;  os 
inesroos  navios  de  guerra  poderau  (mas  somente  no 
cazo  em  que  de  facto  se  acharem  escravos  abordo) 
deter  e  levar  os  dites  navios ,  afim  de  os  fazer  julgar 
pefos  trlbunaes  estabelecidos  para  esse  effeito,  como 
abaiio  sera  declacmdo*  Bwk  entendido  que  os  com- 
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1817  mandantes  dos  navios  de  ambas  as  marlnhas  Reaes, 
qae  exercerem  esta  commissaô,  deveraâ  observar  stricta 
e  exactamente  as  instrucçoens  de  que  seraô  miinidos 
|Mtra  este  effeito.  Este  Àrtigo  sendo  înteîramente  re* 
dpraco,  as  duas  Altaï  Partes  Contractanta  aa  obrigam, 
hana  para  €Oiii  a  ootra,  à  indemnisaçaô  das  perdaa 
que  oa  Seaa  Yaaaalios  reapecUvos  hoafereai  da  a^ffinac 
injustamente  paks  detaoçaô  arbitraria,  e  aem  causu 
légat  9  doa  aena  iutîm.  Beoi  entendido  qoe  a  indem» 
msaçaô  aerà  aenspre  à  coata  do  Got erno  ao  quai  per* 
leocer  o  crandor  qoe  tiver  commettido  o  aeto  de  ar- 
bttrariedade:  bem  entendido  tambem,  que  a  mita  e 
a  detençaô  dos  naTioa  de  eaeravatura,  eonforme  ae 
deciaroii  neste  Ârtîgo,  sd  podcraô  effectuar-se  pelos 
navios  Portuguezes  ou  Britannicos  que  pertenceiem  a 
qualquer  das  duas  marlabas  Reaes,  e  que  se  acharem 
oiunidos  das  Instrucçoena  espedaea  annexas  à  présente 
Convençaô. 

VI.  Os  cruzadores  Portuguezes  ou  Brltannlcoa 
naô  poderao  deter  navîo  algum  de  escravatura  em  que 
actuaiinente  naô  se  acharem  escravos  a  bardo  ;  e  serâ 
precizo,  para  legalizar  a  detençaô  de  qualquer  navio, 
on  seja  Portogaez  ou  Britanaico,  que  os  escravos  que 
ae  acbarem  a  seu  bordo^^aeiani  enectivaoieate  eondn- 
iddoa  para  o  trafico;  e  que  aqoeJles  que  se  acbarena 
a  bordo  doa  natioa  Portuguezes  bajam  aido  tiradoa 
d*aquella  parte  da  costa  d'Afrtea  aonde  o  trafico  foi 
prohibido  pelo  Tratado  de  22  de  Janeiro  de  1816.  ' 

^  VU.  Todoa  oa  navioa  de  guerra  daa  doaa  na* 
çoena«  que  para  o  fotnro  ae  deatinarem  para  bapedir 
o  trafieo  iHicito  de  escravos,  deveraô  hur  munidoe  pelo 
seu  proprio  Governo  de  huma  copia  das  Instrucçoens 
annexas  a  présente  Convençâo,  e  que  seraô  conside- 
radas  como  parte  intégrante  d'ella.  Iilstas  Instrucçoena 
seraô  escriptas  em  Portuguez  e  em  Ingiez,  e  assîg^ 
nadas  para  os  navios  de  cada  huma  das  duas  Poten« 
cîas  pelos  ministros  respectivos  da  marinha.  As  duas 
Allas  Partes  Contractantes  se  reservam  a  faculdade  de 
mudarem ,  em  todo  ou  em  parte,  as  ditas  înstrucçoens 
conforme  as  circumstancias  o  eiigirem.  Bonn  enteo* 
dido,  todavia,  que  as  dUaa  madançaa  oaq  ae  poderai 
faaer  senao  de  commun  accorde  e  oom  o  oonaenti» 
'  OMmto  das  duas  Aitaa  Partea  Contractantes. 

VUL  Para  julgar  eom  nenoa  demeraa  e  incoof  e-* 
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AÎeBles,  os  navios  que  poderao  ser  detidos  como  em-  1817 
|Nr«gado8  em  hum  commercio  lUicito  de  escravos^,'  se 
estabeleceraô  (ao  mais  tardar  dentro  do  espaço  de 
ham  teno  dc^ois  da  troca  dad  ratifica^m  da  pre* 
swte  ChHifeBçaô  daas  Commissôes  miitas^  CMipostiM 
4m  Imni  mimero  igaal  de  îlidifidomi  daa  duas  iM^ena, 
noneados  para  «sto  effeito,  pelos  aeiis  Soberaiioa  re- 
spedivoa. 

Estas  Comraissoens  resîderaô,  huma  nos  Domî- 
nios  de  Sua  Mag:e8tade  Brîtanniça,  e  a  outra  nos  de 
Sna  Magestade  jb  ideiissima;  e  os  dois  Governos  decla- 
rarâo,  na  epoca  da  troca  das  ratificaçoens  da  présente 
Convençâo,  cada  hum  pelo  que  diz  respeîto  aos  seus 
propnos  DominiQS,  os  lugares  da  resîdencîa  das  sobre- 
dîtas  Commîssoens.  Reservando-se  cada  huma  das  duas 
Allas  Partes  Contractantes  o  direito  de  mudar,  a  seu 
arbîtrio,  o  logar  da  resîdeneia  da  Commissaô  que 
residir  noa  aena  estados  :  bem  entendido ,  todavia ,  qqe 
bama  daa  dnas  Commisaoens  deverà  aemprè  reaîdir  na 
Braail,  e  a  oatra  na  cosU  d'Âfrica. 

Estas  Commissoens  julgaraô  sem  appellaçaô ,  as 
cauzas  que  Iheg  forem  apprezentadas  e  conforme  ao 
Regulamento  e  Instrucçoens  annexas  â  présente  Con- 
vençaô,  e  que  seraô  eonsideradas  como  paite  inté- 
grante délia. 

IX.  Sua  Magestade  Britannica,  era  conformidade 
ao  que  foi  estlpulado  no  Tratado  de  22  de  Janeiro  de 
18fô,  Se  obriga  a  concéder,  pelo  modo  abaixo  expli-  • 
cado,  indemnidades  s^flficientes  a  todos  os  donos  de. 
mmoê  PortogaoKes  e  saas  cargas  appresados  pelos 
cruzadores  Britlmnieos  dasde  a  epoea  do  !<>  de  Jukiho 
de  1814,  até  à  época  em'  que  as  duas  Commissoens, 
îndicadas  no  Artîgo  oîtavo  da  présente  Convençaô,  se 
acharem  reunidas  nos  seus  lugares  respectives. 

Âs  duas  Àitas  Partes  Contractantes  convîeram, 
qoe  todas  as  reclamaçoens  da  natureza  acima  apontada^ 
aeiia  recibidas  e  Uquidadas  por  huma  Commissaô  mixta 
que  residiré  em  Londres,  e  eue  sera  composta  de  hum 
Mmero  igoal  de  individuos  das  duas  naçoens,  nomea- 
dos  pelas  seus  Soberanos  respectives,  e  debaixo  dos  - 
mmmoê  principes  eslîpabdos  pelo  Artigo  oiUvo  d'esta 
CoATençao  AddicionaK  a  P^l<»  denais  Actos  que  for^ 
maoi,  par^e  intégrante  4*elia* 
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1817      A  tobradUt  ComûiMi  «otmé  «b  «xeraici»  «m 
meses  depoit  da  troca  daa  ratifiMçociif  da  pmo&te 

CooveDçao,  ou  antes  se  for  possîveL 

As  duas  Allas  Partes  Contractanteâ  convieram  em 
qoe  os  donos  dos  navios  totnados  pelos  cruza dores  Brl- 
tannicos,  naô  possam  reclamar,  indemnidades  por  hum 
maior  numéro  de  escravos  do  qae  aquelle  que ,  se- 
gundo  as  leys  Portuguezas  exîstentes,  Ihes  era  per* 
mktido  de  transportar,  conforme  o  numéro  de  Urne- 
ladas  do  navio  appresado. 

As  duas  Altas  Partes  Contractantes  igualmente 
convieram,  que  toda  o  navio  Porioguez  appreisado 
com  eacravoa  abordo  para  a  trafico,  os  qoaes  légal* 
mente  se  provasse  terem  sido  embarcados  nos  terrU 
torîos  da  costa  d'Africa  diaados  ao  norte  do  Cabo  de 
Palmaa«  a  naô  pertencantes  a  Corda  da  Poitugai; 
aasim  como  que  todo  o  navio  Portuguez  apprexado 
com  escravoa  a  bardo  para  o  trafico,  sait  menés  da> 

Sois  da  troca  daa  ratincaçoens  do  Tratado  da  22  da 
aneiro  de  1815,  e  ao  quai  se  poder  provar  que  os 
ditos  escravos  houvessem  sîdo  embarcados  em  para- 
gems  da  costa  d'Africa  situadas  ao  norte  do  Equadur, 
nào  terâo  direUo  a  reclamar  indemnidade  alguma. 

X.  Sua  Magestade  Britannica  Se  obrîga  a  pagar, 
o  mais  tardar  no  espaço  de  hum  an  no  depoig  que  cada 
sentença  for  dada,  as  sommas  que  pelas  Commîssoens 
mencionadas  nos  Artîgos  précédentes,  forem  concedidaa 
a08  indîfîduos  que  tiverera  direito  de  as  recïamar. 

XI.  Sua  Magestade  Britannica  Se  obrîga  formal- 
mente  a  pagar  as  300,000  libres  esterllnas  de  indesK 
nidade,  estipuladas  pela  Coavençio  de  21  da  Jaaaifo 
de  181V  A  fftvar  dos  donos  dos  navîos  Portagoaian  an- 

Îrezados  pelos  cruzadores  Britannicos  atë  a  epoca  ao 
de  Junho  de  1814,  nos  termos  seguintes;  a  saber; 
o  primeiro  pagamento  da  150,000  fibres  esterfioee,  aeis 
mènes  depeis  dn  Iroea  des  lalfficaçoens  da  pmeala 
Oeavençao,  a  as  150,000  Bbras  esCeriaea  restentas» 
^  as«m  como  as  juras  de  einco  por  cento,  devidos  sobre 
toda  a  somma  desde  o  dia  da  troca  das  ratificaçoens 
da  Convençâo  de  21  de  Janeiro  de  1815,  serâo  pagos 
.  no?e  mezes  depoië  da  troca  da  ratificaçâo  da  présente 
Convençâo.  Os  juros  devidos  seraô  abonadoa  até  o 
dia  do  ultimo  pagamento. 

.Todos  os  sobreditos  pagamentos  serâo  fmtos  a» 
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liondres  ao  Ministro  de  Sua  Magestade  Fidelissîma  1817 
junto  a  Sua  Magestade  Britannica  ou  as  pessoas  qae 
Saa  Magestade  Pidelissiœa  houver  por  bem  de  aatbo* 
rîsar  para  este  effeito.  « 

Xfl.  Os  Actes  ao  Instnimentos  annexos  à  présente 
Convençâo,  e  que  formam  parte  intégrante  d'ella  lao 
oa  seguintes  : 

No.  L  Formularîo  de  Passaporte  para  os  navios 
■lereantes  Portuguezes  i|oe  ae  deatiaarem  ao  4raficè 
Gcito  da  escravatura.      •    '  *  »      -.r,  „  i 

No.  2.  l0Btracçoent  pmi  «•  nams  de  gnerra'dat 
d«aa  Daçoens,  deslifiadoi  «ffoupediro  trafiea  îliMtO'do 
cacravos.  ,  '  «  . 

No.  S.  Regolaneiito  para .  aa  .  CoMiiBsoei  ariktat 

Kredkiiraô  na  co«ta  da  Aftioa,  ao  Brasil,  •  e  ém 

XIO*  A>  prasaota  Ctoiifençâo  sari  ifatifibadai'  o  ae 
ratîâcaçoem  seraa  trboadat  «a  iUo  dé  '  Jéndro ,  no 
termo  de  quatro  mezes  o  mais  t^rdar,  depuis  da  data  . 

do  dia  da  sua  assignatura,    >  -  / 

Em  fé  do  que  os  Plenipotenclarios  respectÎTOS  a 

assignaraiB  e  sellaram  com  o  seilo  das  suas  armas. 
Feîta  em  Londres,  aos  .28  de  Julho,  de  1817.  ' 

Assîgnada  *  -  r  »      '  ■ 

CAanB&BàaH,  (]u.&)     Co£iDII}»W  PAUffi&LA,  (L.S.) 

Formulario  de  Paeiaporte  pxn  as  Emhafcaçàené 
Port^uezaê  que  ae  destinarem  ao  Tnifii^  lieità 

de  JBMtaPoe;      ^      ,  -  • 

(Lugar  das  Armas  Reaes.) 

F  Miaittro  e  ^cretario  de  B«Uda.  ibl^Negaciei 

da  Marinha  a  DooMoios  Ukraoïtrioof,  aia»  alo. .  <  ^  5 

(ou  Oopernadon)  '  *  1  ♦-^ 
(eu  SeereiariQ  do  Gopermci  de  PùrtugaKJ'^  ;  ' 
faço  aabar  a  todos  qoe  o  pnaento  Passaporta  vire» 
^o  o  navio  denomifiado  da  tonrikdas, 

lovaBdo        homens  de  tripulaçao  e  passageîros; 

de  que  he  raestre  e  dono         ,  Portuguezes 

e  vassallos  dette  Reino  Unio,  segue  viagem  para  os 

f'Ortos  de  e  e  costa  de  d'onde 

ade  voltar  para  .    Os  ditos  mestre  e  dono 

havendo  primeîro  prestado  o  juramento  necessarîo  per- 
ante  a  Real  Junta  do  Commerrîo  detta  Capital  (.ou 

I 

I 
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1817  Meza  éë  Ihêpee^o  d^etteCafkaiiiaO  e  torfo  protada 

le^almente  que  no  dito  névio  e  carga  ttad  tem  part« 
pessoa  alluma  estrangeira,  coino  se  mostra  pela  cer* 
tidaô  (la  mesma  Real  Junta  (ou  da  Meza  de  Inspecçaô) 
que  vai  annexft  a  este  passaporte.    Os  dites 
mestre,  e  donc  do  dito  navîo  ficando  obngados 

a  entrai'  unîcamente  naqueltes  portos  da  costa  de  Airica 
onde  o  tra6co  da  Escravatura  he  permittîdo  aos  vassal- 
los  do  Reino  Unido  de  Portugal,  do  Brasîl  e  dos  Al- 
garves,  e  a  voltar  de  lc4  para  qualquer  dos  portos 
deste  Reino  9  onde  uoicamente  Ibes  serà  permîtlido 
desembarear  os  Escravos  que  Irousserena,  depoia  de  tffC 
aatisfeito  és  formalidades  neeesaariaa  para  moaCrar  que 
ae  tem  em  tudo  conformada  €om  as  determlaaçoens  do 
AlTarà.de  34  de  Norantird  de  1813,  pelo  quai  Sam 
Mageatade  foi  servido  regolar  o  transporte  de  E^cravoa 
dA'€Qata:>de  Africa  para  es  Sein  Denbiiia  do  Braail. 
B  dwtadd.  eHea  de  ciwiprir.  ipialqner  deataa  coediçoeM 
fieerAoli  aigeitea  da  penas  impoelBa  peb  Alvarà  de*) 
contra  aqaellea  qae  fiaeim  e  iraficD  do 
Eaeravoa  de  boma  maneira  tilicita. 

E  porque  na  hida  ou  volta  pode  ser  encontrado 
ém  quaesquer  mares  ou  portos  pelos  cabos  e  Officiaes 
das  Naos  e  mais  embarcaçoens  do  mesmo  reino;  ordena 
El  Rèy  Nosso  Senhor  que  lhe  naô  ponhao  impedimento 
algum^  e  recomtnenda  aos  das  armadas,  esquadras,  e 
.  mais  embarcaçoens  dos  Reys,  Principes,  Repub/îcàs, 
Polentados,  Amigos  e  Alliados  desta  Corôa,  qae  Ihe 
naô  embarassem  seguir  a  sua  viâgem,  antes  para  a 
fazer  Ihc  dèm  a  ajuda.  e  favor  de  que  necessitar,  na 
certeza  de  que  aoa  recommendadoa' pelos  seus  principea 
ae  fara  pela  nossa  parte  é  mesmo  e  ignal  tratameetow 
Em  fë  4ù>  tfàe  Sua  Ma^estade  Ihe  mandoQ  dar  este 
Pasaaporte  por  mn  asaignade'  e  sellado  com  o  SêAo 
Grande  daa^Arinaa  Reaa;  0  qaal  Pasaaporte  valent 
adménte  per  '   e  ad  para  huma  viagem. 

jDede  no  Paiado  de  aea  dke  do 

née  de  ■  -  -de  aaoo  de  Mmimento  de  Neeeo 

Senhor  Jeana  .Oristo  •     .  > 

(L.S.)  N. 
Por  ordem  de  Sua  Excellencîa 
'    o  OlHcial  que  iavrou  o  Passaporte, 

*)'  Este  Alvnrâ  deverâ  scr  promulgafîo  em  consequencia  do 
Arkigo  3  da  Ckmveaçso  Addicionai  de  90  de  Jalbo  1017. 

9 
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Este  Passaporte  (No.         )  authoriza  o  navio  1817 
neWe  raencionado  â  levar  a  sen  bordo  de  huma  vez 
qual<|uer  mimero  de  Escravos  nao  excedcndo 
sendo  por  tooellada,  conforme  he  permittîdo 

Elo  Al?arâ  de  *)  exceptuando  sempi  e  os 

icrafoa  eiii|ire£ado8  como  noarinheiroa  ou  criados  e 
m  crianças  namdas  a  bordo  éarante  •  viagem. 

(Aflsîg;iMido  eomo  o  Passaporte  prias  Aatboridades 
PmtugiioKas  respectifasO 
AsMgoaiio 

Caswssbagh,  (L.S.)   Cordb  m  Palhblla^  (L.S.) 

Instrucçoens  destinadas  para  os  Navios  de  guerra 
Portuguezes  e  Ingîezes  que  tiverem  a  seu  Cargo 
o  impedir  o  Commercio  illicito  de  Escravos. 

L  Todo  o  navio  de  guerra  Portuguez,  ou  Brî* 
tannico  lerà  o  direito,  na  conforinidade  do  Artip;o  5 
da  Convençaô  Addicional  de  data  de  hoje  de  vizitar 
os  navios  mercantes  de  borna  ou  da  outra  Potencîa, 
que  fizerem  renlmentc,  ou  torem  suspeitos  de  fazer  o 
commercio  de  Negros;  e  se  aborde  d'elles  se  acharem' 
escravos  ,  conforme  o  theor  do  Artîjijo  6  da  Convençaô 
Addicional  acima  mencionada;  e  pelo  que  diz  respeito 
aos  naVios  Portuguezes,  se  hooverem  raotivos  para  se 
^speitar  ifoé  os  sobrcditos  escravos  fossem  embarca^ 
doa  ein  bom  dos  pontos  da  costa  de  Africa^  onde  este 
commercio  naô  Ibes  be  jà  permittîdo,  segando  as  estî* 
pulaçoena  existentes  entre  as  dnas  altas  Potencias: 
.  n'este  eaxo  taô  sdmente  o  comnfindante  do  dito  navio 
de  guerra  os  poderA  deter,  e  bavendo-os  detid<ii  de- 
▼efd  condasilos.  o  mus  promptamente  ifue  flsr 'possttel, 
para  seren  julgados  pôr  aqoetia  das  dnas  Commissœne 
mixtas,  estabelecidas  pelo  Artîgo  8  da  Convençaô  Ad^' 
dicional  de  data  de  hoje,  de  que  estîverem  mais  proxî- 
mos,  ou  a  quai  o  commandante  du  navio  apprezador 
jalgar^  debaîxo,  da  sua  responsabilidade ,  que  pode 
mais  depressa  chegar,  desde  o  ponto  oode  o  navio  de 
eacravatura  houver  sido  dctido. 

Os  navios  a  bardo  dos  quaes  se  naô  acharem 


*y  lato  he»  p  Alvari  de  94  de  Novembro  de  1818,  on  outra 
qoalquer  Ley  Portagneia  «jiîe  bija  de  se  promnlgar  pan  o 
fetani,  em  lagar  d^Mts. 

é  > 
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18IT  mmwoê  destinados  part  o  tnifioOt  -  na^  poitréé  mr 
dfltidos  d^baixo  da  nenbvin  pr#leito  pu  nMifNa  i|Mk|ii«r« 

Os  criadoi  oo  SMuriiikairoa  Nagroa  que  se  acha<» 
ran  a  borda  dattai  ditoi  aariotf  m6  'aeraô  am  aaaa 
i^nhaai  hnoi  motiva  aaffidaata  da  datançaâb. 

H.  Naô  poderé  ser  viiitado  aa  datida  ddbuxa  da 
quâlquer  pretexto  ou  motivo  que  seja,  navîo  algum 
mercante  ou  empregado  no  commercio  de  Negros, 
em  quanto  estiver  dentro  de  hum  porto  ou  eaaeada 
pertencente  a  huma  das  duas  altas  Partes  Contractantes, 
ou  ao  alcance  de  tîro  de  peça  das  baterias  de  terra  ;  mas 
,  dado  o  cazo  que  fossem  encontrados  n'esta  situaçaô  navios 
suspeltos,  poderàô  fazer-se  as  representaçoens  conFe* 
nientes  as  authorîdades  do  paîz,  pedîndo-lhes  que  tomem 
nedîdas  efûcazes  para  obstar  a  seroelhantes  abnzos. 

liL  As  Âltas  Partes  Contractantes  «  considerando 
a  iQuanaa  aitaasaô  dai  «aiilis  de  Africa  ao  nona  do 
Equador,  coda  este  commercio.  fica  prohîbîdo,  a  a 
faoilidada  qoa  havaria  de  fazer  hum  trafioo  îUicîto  na- 
cjuellas  paragam  oada  a  falta  total  ou  .taltaa  a  distancia 
das  aathoridades  aompetentas  im|iadissa  da  aa  raeorrar 
a  attas  authoridadès,  para  sa  opporam  ao  dho  cam- 
marcio:  a  para  mais  fadimaato  aicaoçaram  a  fim  util 
que  tam  em  vista;  coni^érao  da  concéder,  e  eom  aflèilo 
se  concedem  mutuamente,  a  faculdade,  sem  prejudicar 
aos  dlreitos  deSoberania,  de  vizitar  e  de  deter,  como 
se  se  encontrasse  no  mar  largo,  qualquer  navio  que 
for  achado  com  escravos  a  bordo,  ainda  mesmo  ao 
alcance  de  tîro^  de  peça  de  terra  das  costas  dos  sens 
territorios  respectivos,  no  continente  da  Africa  ao  norte 
do  Equador,  huma  vez  que  ali  naô  haja  antboridade 
local  à  quai  se  possa  recorrer,  como  tica  dîto  no  Ar- 
tîgo  antécédente.  No  cazo  sobredito  os  navios,  vîzi* 
tados  poderàô  ser  conduzidos  perante  as  Coramissoeos 
mixtes ,  oa  forma  astipolada  ao  Artigo,  I  das  preaeiilaa 
iastrucçoens. 

IV.  Naô  poderàô  ^er  detidost  dabaiio  de  prflb» 
leilo  algum,  os  aawlos  PoriuanieSis  marcaates,  m. 
ampragadoe  ao  commercio  de  Nagros,  qpa  forem  e»» 
coatrados  am  quaiqaer  paragam  «loa  seja,  quer  parte 
da  terra  qaer  ao^  mar  largo,  ao  ml  ao  Eguador^  a 
menas  que  na  tqad  em .  consequencia  da  se  Ihes  ha- 
ver  começadô  a  dar  caça  ao  norte  do  Equador. 

V.  Os  navios  Portuguezes  munidos  de  hum  pas* 
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«ap«urte  em  regra,  que  tiv^rem  carregndq  a^ifeu  borife  1817 
escravos  nos  poAiOf  d«  costA.4'A6'iA»;iWi4e  0;.iiaiiMI!r 
«ia  d«  negros      (^rpiiiiido  ao8>'f]Mlio»  Portuguezet, 
e  que  depoi»  ibrein  eaoontrad«iiiM  y » 
naô  deveràô  ser  detidot  Mviop  4»*guftri«  dti 

dm  iiaçQ«Q89  qu^o  iQimia  (jftjej^fii '^om^  das 
prœQiei .  mtrQjK^QQV*  cqtn^  ^nlb  que  juatifiqueip,^ 
sua  derrotat  aqa  por  ter,  iiejoi^do,09  u^ob  dji.  i|«ver. 
gaçad  Portugae^Ea^  teitg  iw  i>9rdo  parfi  o  'mxt»  de 
alçofla  gràof,  ^  nm  de  hîr  buscar  Ventos  favoraveia, 
seja  por  outras  cauzas  légitimas,  como  as  fortunas  de 
mar,  devidamente  provadas;  ou  seja  finaimente  no  cazo 
em  que  os  seus  passapories  mostrarem  que  elles  se 
destlnaô  para  atgum  dos  portos  pertencentes  à  Corôa  de 
Portugal  que  estaô  situados  fdra  do  continente  da  Africa. 

Sera  entendido  oue,  pelo  que  respeita  aos  navios 
de  escravatura  que  lorem  detidos  ao  norte  do  Equa- 
dor,  a  prova  da  legalidade  da  viagem  deverâ  ser  pro- 
dazîda  pelo  navio  detido,  e  nue  a6  çontn|0o,  actoU- 
tecendo  qa^  bain,  nevio  de  ekc^'avatiira  s^a  detfdo  ao 
iui  do  âqiiadpf^^  eMrérme'  a  estîpnlaçao  do  Ârtigo 
procMehife,  nesse  caâso  a  pM^4  ^HegaBdade  déféré 
ser  pr6dazî4a  pelo  apprezador:"  .         *'    "  *^  ^'''^^ 

Be  îgoalmëaté  eistmolado  iqo^  'tttnda^fa^i^ft/b  «àdiidé 
o  îiffi^ÉrdelàcraYeZ  qùé'  oa  ciizlddirdb  aAai-eiD.îi  . 
bordo'  dë^ib  nai4o  idè^pscrairatoi^','  ^nafi  cbl^êsponder 
M  qoe  dee^rar  0 'aêé' (Isiaaâp'ortÀ,  liiiô  sehL'eBCe  modfo 
Vièuiiite  para  justlficar*  a  détençaô  do  "navb*;  idap  l^estb 
cazo  o  capitaô  e  o  dono  do  navio  deveraô  ser  denan- 
ciados  perante  09  tribunaes  Portuguezes  no  Brasil, 
para  aii  serem  castigados  conforme  as  leis  do  pa^z. 

'^^  VL.  Todo  o  navio  Portuguez  que  se  destihar  a 
fazer  o  commercio  licite  de  esCravos,  debaixo  dos  prin- 
cipios  declaradôB  na  Convençaô  Addicional  de  data  de 
hoje,  deverâ  ter  o  capitaô  e  os  dois  terços  ao  menos 
da  tirîpiilaçaô  de  naçoo  Portugneza.  Bem  entendido 
qae  e  ser  o  naYÎo  de  '  coilstrueçaô  estrangeira  nada 
iiapBGara  00m  a  aua  nadena^dade;  e  que  oa  marînbei- 
VM«<iegiiO!i  «arié  sempre  eonsiderados  como  Portugtté- 
wm  €om  tanto  que  (se  forén  eeeUlf oa)^  pertençaô  à  vaa* 
aaliqfKfia«<3or|}a  de  Portug^,  011  qpe  tenhaô  sîdo  for» 
imifof  DOS  Dominiof  de  Soa  Magestade  Fidelissima. 

VIL  Todaa  as  vexes  que  hnmà  'eiDliareaçaô  de 
guerrp  wcontrar  '  hM  ovdo»  atskmt^  .qi|%  «Hiver  tio 

JHouv,  Supplém^  Tome  IL  '  T 


t 
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1817  ctso  de  dever  ser  vixîtado,  aquella  devcrâ  comportar-se 
Mi  teda -amedeniçaOv  e  coin  as  attençoens  dévidas 
entre  na^oen»  Mijpt  e  aHîdas;  e  em  todo  •  cas»  a 
▼Wtti  aerà  feitft^yor  hum  ofBcial  que  tenlui  •  fdsto  ae 
Miiea  4e  Teimm»  de  Mariiiha. 

YlII.  Aa  embarcaçoena* de  guerre  que,  debaixo 
dos  princîpîos  declarados  nas  présentes  instrucçoens, 
dellverem  os  navîos  de  escravatura,  deverëô  delxar  a 
bordo  toda  a  carga  de  negros  întacta,  assîm  como  o 
Capltaô  e  huma  parte  ao  mènes  da  tripuiaçaô  do 
dito  navio. 

O' capitaô  faré  huma  declàraçao  autbentica  por. 
escrito  que  mostre  o  éatado  en  que  elle  achou  a  em- 
Wcaçae  detida'^  aa  alteraçoena  que  n*ell  atlvercm  bavide. 
Devefi.  tambero  aar  90  capitaô  do  navio  de  eacravatura 

bum  cëîrtîl^dQ,  ass^nado,  dos  pepeis  que  boorereai 
aido  'app^cJiçndidos  aq,  dito  navio^  aaaioi  como  do  nu- 
méro de  eçcravos  aebadba.a  bordo  ao  tempo  da  dé- 
tençaô.    Os  negros  naô  seraô  desembarcadoa  tenao 

quando  os  navios  a  bordo  dos  quaes  se  achaô,  che^a- 
rem  ao  lugar  onde  a  \alidade  da  preza  deve  ser  jul- 
gada  por  huma  das  duas  Commissoens  mixtas;  para 
que  no  caz;^  que  naô  sejad  julgados  de  boa  preza,  a 
uerda  dos  donos  possa  mais  uicilmente  ressarcir-se. 
Se  porem  bouverem  motîvos  urgentes,  procedldos  da 
doraçaô  da  vîagem^  do  estado  de  saude  dos  escravos, 
ou  ontios  quaesquer  que  exijao  que  os  Negros  sejaô 
desembafcados,  todos,  ou  parte  délies,  antes  de  podoK 
rem  os  navioa  aer  coodoziaoa  ao  lugar  da  rezlaencaa 
de  huma  das  menciboàdaa  Commlssoena,  o  Conman- 
daiiiie  do  navio  apprezadèr  poderà  tomar  sobre  ai  esta 
responsahjlidade,  com  tfinto  porem'^q^p  aquella  necea* . 
j^dado  .seia  constalada  por  boip  attestado  eoii  forma. 

IX.  Naô  se  poderâ  ftizer  transporte  algum  de  es- 
cravos,  comô  objeclo  de  commercio,  de  hum  para  ou* 
tro  porto  do  Brasil,  ou  do  Continente,  e  Ilhas  na  Co- 
sta de  Africa  para  os  OiMiiinios  da  Coroa  de  Portugal 
fora  da  America,  senaô  em  navips  munidoa.4^  paaaft-. 
portes,  q^Jioc^  do  Cioverno  Portugue&.. 

Pdté^'em  Léiidrea ,  dèa  B  de  JoHi^v  4tf  iWT. 

:AwigH#do 
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Megulanienio  para  oê  Commiëâoene  mustas  que  depem  1817 
resf  cb'r  na  Coka  de  Africot  no  Braeil,  e  etn  Loadreê^ 

L  Ab  Commissoens  mixtas  estabelecidlM  pela  Con- 
Tençao  Addicionai  da  data  de  boje,  na  cotta  de  Africa 
•  no  Branl,  laô  destînadas  para  julgar  da  legalidade  - 
da  detençaô  dos  navios  empregadot  no  trafico  da 
ooerafatora,  que  oi  crozadorei  das  doat  naçoont  bon- 
Terem  de  deler,  en  Tirtade  da  oieama  Conven^aô, 
por  faserem  bom  commerdp  illicito  de  eseravos. 

As  sobreditas  Commissoens  julgaraô  sem  appella- 
çaô.  conforme  a  letra  e  espîrito  do  Tratado  de  22  de 
Janeiro  ile  1815,  e  da  Convençaô  Addicionai  ao  niestno 
Tratado,  assigoada  em  Londres  no  dia  28  de  Julbo 
de  1817. 

As  Commissoens  deveraô  dar  as  suas  sentenças  taô 
sumroariamente  quanto  for  possivel;  e  Ihes  ho  prescrîpto 
O  decîdîrem   (sempre  que  for  praticaveî)  no  espaço* 
de  vînte  dias,  coutados  daquelle  em  que  cada  oavio 
delîdo  for  conduzido  ao  porto  da  soa  rezidenâa; 

1.  Sobre  a  lepitimidade  da  «saplora. 

2.  Sobre  as  indeinnidades  que  o  navio  aprexado 
deverâ  receber  no  cazo  de  se  me  dar  liberdade* 

Fîcando  estipulado  que  em  todos  os  cazos  a  sen- 
tence final  naô  poderd  ser  diQ*erida  alem  do  terme  de 
doua  meaes,  quer  seja  por  causa  de  auzenda  de  teste- 
«utnhas,  on  por  falta  de  entras  provas;  exeeplo  a 
reqoerimenio  de  al<;uma  das  partes  interessadas,  com 
tanto  que  estas  dém  fiança  sumciente  de  se  encarrega- 
rem  das  despezas  e  riscos  da  demora,  no  fjual  cazo  os 
Commissarios  poderaô,  à  sua  disctiçaô,  concéder  tiuma 
demora  addicionai,  a  quai  naô  passarà  de  quatro  mezes. 

II.  Cada  boma  das  sobreditas  Comrobsoens  nhtas 
^ne  devem  reaidir  na  eosia  de  Africa  e  00  Bnudl,  serà 
ee«|iosta  da  maneira  aegoinle,  a  saber: 

As  dues  ahas  Partes  Contractantes  nomearaS  cada 
bwa  deBas  hnn  Conunissario  Juin ,  e  bom  Commissano 
Arbitre»  os  qaaes  seraô  anthorisados  e  ootir  edecidir, 
eem  epjieliaçao,  ,todoa  os  caaoe  de  captura  des  natioe 
de  BscraTatnra,  que  Ihes  possaô  ser  submettides,  con<p 
forme  a  estipulaçaô  da  Convençaô  Addicionai  da  data 
de  boje.  Todas  as  partes  essenciaies  do  processo  per- 
ante  estas  commissoens  mixtas,  deveraôs  er  fcitas  por 
escripto  na  iingua  do  paiz  onde  rezîdir  a  coromissaô. 

Ta 
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17  Cotnmtssarîos  Juîzes  e  oè  CommURarlos  Arbitras 

prestaraô  juramenlo,  peranle  o  magistrado  principai  do 
paix  onde  rezldîr  a  CommissaÔ ,  de  bem  c  fielmente 
jiilgar,  de  narS  dar  preferencîa  a!{]!;iîma  nem  aos  recla- 
madores  iiem  aos  cap  tores,  e  de  se  guiarem  em  todas 
as  suas  decizoens  petas  estipulaçoens  do  Tratado  de 
de  Janeiro  de  lëld,  e  da  Confençad  Addiclonal  aa 
meamo  Tratado. 

Gada  Commissaô  teré  hum  Seoretario  on  Offidal 
de  Regîsto,  nomeado  pelo  Soberano  do  paix  onde 
•  reseidir  a  Comitiissaô.  Bsto  ofBdal  doTerà  registar  todos 
os  actos  da  cooimissao;  e  antw  de  tomar  possède 
lugaf  deveré  prestar  jaramenio,  no  menoa  parante  hm 
dos  Jolies  Oommissarios,  de:  se  eomportar  eooi  i^espéhe 
a  sua  authorldade,  e  de  procéder  com  fidelldade  em 
todos  os  iiegocios  pertencentes  ao  s  eu  einprego. 

ni.  A  forma  do  processo  sera  como  se  segue; 

Os  Commîssarios  Juives  das  duas  naçoens  deveraô 
em  primeiro  lugar  procéder  ao  exame  dos  papeîs  do 
navîo,  e  receher  os  depolmentos,  debaixo  de  jura- 
mento,  do  Capitaô,  e  de  dous  ou  trez  pelo  menos  dos 
prîncîpaes  îndîvîdnos  a  hordo  do  navio  detido,  assim 
como  a  dectaraçaô  do  captor  debaixo  de  juramento, 
no  cazo  que  pareça  necessaria,  a  fim  de  se  poder 
jolgar  e  deddir^  se  o  dito  navio  foi  devidamente  detido 
ou  naô,  segundo  as  estipalaçoes  da  Convençaô  Addi- 
cional  da  data  de  hoje,  é  paf^  ooe  à  vista  deste  joiao 
sija  Gonderonado,  ou  posto  em  nberdade.  B  no  caso 
qoe  08  dous  Commîssarios  Joizes  nad  eottGordèm  ne 
'  senten^  qtie  deverao  dar,  jâ  seja  sobre  a  legitioiidade 
da  detençaô,  jà  sobrè  a  tndemnidade  que  se  deferi 
concéder,  on  sobre  qualquer  entra  duvida  que  as 
estipulaçoens  da  Convençaô  desta  data  passaô  suscîtar; 
nestes  cazos  faraû  tîrar  por  sorte  o  nome  de  hum  dos 
dons  Coinmissarios  Arbitros,  o  quai,  depois  de  baver 
tomado  conhecimento  dos  autos  do  processo,  deverâ 
conferir  com  os  sobredîtos  Commîssarios  Juizes  sobre 
o  cazo  de  que  se  trata;  e  a  sentença  final  se  pronun- 
ciarà  conforme  os  votos  da  maioria  dos  sobredîtos 
Commîssarios  Juîzes  e  do  sobrcdito  Comtnissario  Arbitro. 

TV.  Todas  as  vezes  que  a  carga  de  Bscravos 
achada  a  bordo  de  hom  na?io  de  Bscravatura  Portu^uex 
hoQver  sido  embarcada  em  qealquer  peoto  da  cofta-  4le 
Afriea  onde  o  trafleo  de  Bscnavos  lie  IMlo  aoe  vaîaailoa 
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rfn'MSiia  Mac«itad«  EUAsima ,  hvm  (almuUb  «aS  1817 
poderâ  ter  mlido^  debaiio  4lo  pritfevto  de  terem  sldo 
os  aobreditos  escravos  trazkkis  na  sua  orîgem^  poi- 
terra 9  de  botra  (|unl(]uer  parte  do  continente. 

V.  Na  dcclaraçaô  autlientîca  c|ue  o  captor  de?erâ 
fazer  perante  a  Commis^ô/  assim  como  na  certidaô 
doa  papels  apprchendîdos  que  se  deverà  passar  ao 
Capitaô  do  navio  aprezado,  no  roomento  da  sua  deten- 
çaô  ;  o  sobredîto  captor  sera  obrlgado  a  declarar  o 
seu  noroe,  e  o  nome  do  seu  navio,  assim  como  a 
latitude  e  iongîtiide  da  paragem  onde  lîver  aceenteeîé^ 
«  deten^ô^  •  «  nomere  ée  éicraTos  acbadès  fivos'-a 
bordo  da  nario  ,  ao  tempo  da  detençaô; 

VI.  Immedlatâmente  depoU  de  dada  a-  Mitençat  o 
anvio  delide  («e  for  julgado  Kvre)  e  qoanto  restar  da 
•na  carga  terao  restituidos  aoa  donos,  oa  quaes  podehiè 
rvofauBar,  pevaaia  a  flMiOit  CoMiiiiadt  a  afiBafao  das 
ladiMwddaon  a  qae  terad  diraito  da  preleiider.'  O 
masmo  capter,  e  aa  tua  faka,  o  «ea  Oorerno  ficavÉ 
responsavel  pelos  8obreditas  indemnidades.  As  duas 
alCas  i^âi'tes  Contractantes  se  obrigau  a  satisfazer,  ne 
prazo  de  fauoi  anno  desde  a  data  da  sentea<;a,  as  in- 
demnidades que  forem  concedidas  peia  sobredita  Coni- 
missaô.  Bem  entendido  que  estas  indemnidades  seraô 
aampre  à  custa  daqu«lla  Potencia  à  quai  pertencer  o  capton 

VII.  No  cazo  de  ser  qnalqiier  navio  condemnado 
par  viagem  IHîcita,  seraô  declarados  boa  preza  o  casco, 
assîm  como  a  carga,  qiiak)aer  que  ella  scja;  à  ex^ 
cepçaô  dof  eeeravos  qoe  se  aeliarem  a  bordo  para 
obyota  de  comnarao;  e  o  dite  aavio  e  a  dita  carga 
•anié  raadidos  em'  Maô  pabitco,  a  benefitio  des  doos 
flaïamps,  E  qoanto  aos  Bscravos,  estes  daftraô  re-  . 
cfber  da  Coamissaô  mhta^  bmiia  earta  da  AHbrria,  e 
aaraâ  eonsignados,  ao  Govema  do  pais  em  ifCie  residir 
a  CaMmissaô  que  tivar  dado  a  eentença ,  mira  sarem 
empre^^ados  em  ouaiidade  da  ôriades,  aa  de  trabalha- 
dores  livres.  Cada  hem  dos  dous  Governos  se  obriga 
a  garantir  a  liberdade  daquella  porçaô  destes  îndividuos 
qae  Ibe  for  respectivainente  consignada. 

VÎII.  Qualquer  reclamaçaô  de  îndemnidade  por 
perdas  occasionadas  aos  navtos,  suspeitos  de  fai^erem 
o  commercio  iilicito  de  Escravos,  que  naô  forem  coa- 
demnados  como  boa  preza  pelas  Commîsftoens  niixtag, 
deverà  ser  igualmente  recebida  e  julgada  peias  sobre- 
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18t7  dUas  CoBiiiiiitOMM^  na.  fonM«#ipe«lfi«idil  pelo  Ar^p» 
IIL  4a  pnesMite  r«giilaiD«itNw  . 

B  en  todot  cazos  eèi       s»  pamar  fleatança  4e  * 

restUuîçaô,  a  Cominîss&d  adjadicarâ  a  qaalqoar  reqae* 
rente,  ou  aos  seus  procuradores  respectivos,  reconhe* 
.  cidos  como  taes  em  dévida  forma,  huma  justa  e  com^ 
pletta  indemnidade  eni  beneikio  da  pessoa  ou  p^Moas 
qae  fizerem  as  reclamaçoens: 

I.  Por  todas  as  custas  do  processo,  e  por  todas 
as  perdas  e  damnos  que  qualqoer  requereote  ou  re-  ' 
qoerentes  possaô  ter  sofi'rido  por  tal  captura  e  deten- 
çaô;  itto  ba;  oo  cazo  de  perda  lotai  o  requeranta  oa 
raquerentet  teiao  indanaiiadoii; 
I  1.  Peio  casoo,  matsame,  atpparcUio,  e  maaânaatai. 

8.  Por  Io4o  o  fréta  veiisiM,  on  que  te  poisa  vir 
a  def  er. 

<  &  Peb  Talor  4a  saa  aarga  de  njenerot^  se'  a  ikw. 
/  4.  Pelât  Bteraroa  que  ee  aehavaoi  a  borao  ao  w»*^ 
iiflBte  4a-  4atençaô  y  swamlo  4i  ealealo  4o  tabr  4aa 
ÉoWediloi  Etcraroe  no  bî^ar  4o  feu  4e8tiaa,  '  4an4o 
sempre  porera  o  4e8eotito  pela  mortalidade  que  natu- 
ralmente  teria  accontecîdo,  se  a  via^em  nao  tivesse 
sido  iiiterrompida  ;  e  alem  disso  por  todos  os  gastos  e 
despezas  que  se  liajau  de  incorrer  com  a  venda  de 
taes  cargas,  incluindo  Gommlssaô  de  veuda,  quaado 
esta  haja  de  se  pagar. 

5.  Por  todas  as  demaîs  despezat  ordioariaâ  em 
Cazos  semelhantes  de  pcrda  total, 

E  em  outro  quaiquer  cazo,  em  que  a  perda  naô  scja 
U>tal  o  requerente  ou  requerentes  eeraô  iademaisadea: 

L  Por  todoa  os  damnos  e  despeaas  evpeclaes  oe* 
.easionadas  ao  Ba?io  pela  deleoçaô  a  pebi  perda  4o 
frète  vencidô,  ou  que  se  poaaa  vir  a  dever.- 

2.  Huma  somma  diaria  regolada  pelo  numéro  da 
temlladaa  4o  nat io,  para  aa  despesaa  4a  4eniora,  quando  . 
a  houfer,  aegan4o  a  oe4uh  aanaa  ao  présente  ArtH|Ob 

8b  Huma  aonala  .4iana,  para  manntençao:  doa  Bé- 
era roi,  de  hiHB  aiiilling"(ou  eento  e  oitenta  reîs)  por 
cabeça,  aém  deaânçaô  de  sexo,  nem  de  idade,  por 
tantos  dias  qnantos  parecer  é  commlssaô  que  a  vîagem 
hafa  sido,  ou  possa  ser  retardada  por  cauza  da  deten* 
çaô;  e  tambem. 

4.  Por  toda  e  quaiquer  deterioraçaô  de  carga  ou 
dos  hiscraros. 
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fik,  'Par  qulqner  dlialRiriçao  no  falKt.  4a  carga  de  )|iT 
BscratM,  por  effeito  4» Aort|>IMa4^iiitwwi|tild(|i 
4m  cawyii»  «rdinario  oarataes  viag«lt^i9»l|M  «im^ 

BwItalUit  •ccMionami  peia  detMgnii;.  «We  7àl«r 
vert  a«r.regulado«  jjfUm-êmÊoh.     niffic».  ^  oa  idiM!»» 
ditos  Bscraf #a  lariaô  ao  lugar  4o  IM  «teatino,  4i 
mesina  forma  ^  «0  icaso  preGodeate^ite .  per4ia  total 

6.  Hum  joro  de  cîoco  .por  cento  aelire  •  importe 
do  capital  eaipregado  na  compra  e  manutençaô  da 
carga,  pdo  période  da  dempra  ociçazioiMida  pela  de^ 
leaçadv  e  ^  • 

7.  Poe  todo.o  prenio  de  aegtiro  ^selurf,  o^auginenlo^ 
im  ffiaco. 

O-  requerente  ou  rc^uerentea  poderaô  outrosiui 
pvelevder  bom  juro ,  a  razaÔ  de  cînco  por  cento  por 
anno,  aôbre  a  aomioa  adjudîcada,  até  que  elia  tenlia 
aMo  paga  peb  Gama»  A>  que  perteocer  o  nai^io  <|ue 
ti?er  feito  a  proHi;  o  îiiipoiM<  l«4ai  de  taea  Maqwiq 
iladaa' dafara  aer  calculado  na  moeda,  rlla.^i^b^  jBî  qna 
MrtawDar  0'iiaYia  d^o;  ^e  4M|i»idado  aUrmaMo'Wn 

FfBia  lia  dia  4ft  aeiitaaç«ù4ll  i«imi»ia^ 
uMadIe  4a.^jiiaDiilaaàiô..d4ia.jaa^ray^  pagi^. 
ao  par,  coiii©,acw|iaj.ftMb  êstipalaiw.;  »        :  ..^  ;^  -V  1 
As  duaa  altaa  .  PaM^lf»  Çontractoiitei»  r  desma^ 

evUar,  quanto  for  posaîvel  v  toda  a  espfkfjia  de.  fr#ad0 
na  execurao  da  Coiiveçaô  Addîeional  da  d^ta.  de  boje, 
coûvierio  que,  no  C9iW  em  que  se  provaase  de  buaia 
maolera  évidente  e  convînceiUe  para  os  Jobes  de  ambaa 
as  naçoens,  e  sera  Ihes  ser  precizo  reconrer  â  deciïaô 
do  Commisaano  Arbîtro,  que  o  capter  «fora  înduzido  a 
mam  por  culpa  voluntarîa  e  reprehensivel  do  capitao  do 
navio  dalido;  nesse  cazo  somente  naô  terà  p  na\'io  deùdo 
dmia  a  receber,  durante  os  dias  de  detençau ,  a 

pela  damera  ealUpi^da  ïh^,  |Nre»ento  ArUgo« 

àiaria  da»  dêêpêkms  da  danaara: 
Çor  ham  aam  de  loo  tonn  cMm  alé  lia  iMlaiiv^,^/.  ir 

.isi«iii.—  —  — .iaaii#>-  a 

lat  de.—        ^  170  do.  8 

m  do.  -  —     aep  d^.  , 

.  201  do.  —  .  —  -  220  do.    .  .     11  r  " 

«2ldo.—  —250  do.  12 

961  do.  —    —  —  270  do.     »  :  14  - 

a7l  do.—    —  —  300  ao.  '  '  -  lôj  : 
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mt  '  IX.  Qaaddo  o  dôno  de  quaiqaer  nayio,  8Cis|ieîto 
de  fazer  comoiercio  iilîcito  de  esoravos,  que  tîver  sîdo 
poBiù  em  liberdade,  ecn  oonsequencia  de  senteoça  d^ 
liania  das  Commissoens  mtxtas  (ou  no  cazo  acitna  es- 
pecifîcado  de  perda  tdtal)  rectamar  indemnidadea  pela 
perda  de  escravos  ^e'  posto  liavêr  sttfTrîdOf  mm»  «Ue 
pedbiid  prel^nder'  maïs  eêtreffm»  dÊm  -éo 
o  seu  natio  AiiÉiarliMt*  liiiiilièrtirv 
Mb  PortagtMia^i  #^^^1'  v/êêM^*  éimut 
QipeiifimOT  »faiMfi»ife.  * 

X.  A  Commimô  mixta,  estabeledda  emi  IiMiiwt 
Mb  âMljio'MléMliA  Ollit«iii$adatari|ala'  da-baje,  rece- 
Wré  e  decidirà  todas  as  redamaçoem  feitas  é.carea 
de  navtos  PorCaj^e^^s  e  ëliàif'  câfPga»  apresada»  peloa 
cruzadores  Btitaimicos  pot*  ittotivo  de  comlnercio  illU 
cito  deeécfàtbs^  desde  o  1  de  iunho  de  1814,  até  à 
época  ^tn  que  a  ConVeçaô  da  data  de  hoje  tîver  sîdo 

Î»09ta  etn  plena  execuvaô;  adjadicdndo-lhes ,  em  con-> 
britiidade  do  Artigo  nono  da  dita  Convençaô  Addîcîonal, 
huma  indeitinitaçaô  jilita  e  completta^  conforma  aa 
bases  estabet<^cidaa  nos  àrti^oi  firëttedaatefl ,  Mito  i|p 
éaao^i  de  pefdn  .tataty  «Mlttio  pèi^^l^i^iM  feitÉi ,  b  p9m* 
juizoï;  toffridoi  pekM  ilblios  é  ^uma  kiteressadoaf  nea 
dho's  naflos  e^eargnil  â  tMMdlta''elifliiiiiMl6  aélabe- 
ledda  em  Ltyftdres  aéré  ^coitipésti'ida  taMM. 
e  acvA  guidi^ell»!  -mMsièe  pmd|^leB  je  ^«wr 
Artîgos  h  %  é  9^  deite  r^eliilNMe  «pani  as 
tétst/é  eèMMtiektai  'na  caètaf  ét  Afriea  o  no  BrasiL 

XI.  Ni^^tërà  permittido  a  nenitum  dos  Juizes 
Commissarios;  neni  aôs  Arbitroê,  nem  ao  Secretarîo  de 
qnalquer  das  Cloininîssoens  tnfttas,  debaixo  de  quaU 
quer  prétexte  que  seja,  o  pedir,  ou  receber  de  nen- 
huma  das  pèrtesr  interessadaë  nas  sentenças  que  derem, 
emolumentos  alguns  em  rasaô  dos  dévorai  que  ihaa 
•aô^  prescriptos  pelo  prezente  regulamente. 

XII.  Qraide  as  partes  interessadaa  jlilgarem  ter 
motivo  de  se  qpeiiafrde  qualquer  inkisliçe  eyideme  da 
|Aarte  des  CommisiMea  mixtas,  pederae  represeota-la 
aos  seos  Gofemei  rdspeetiroa,  es  <|Mes  se  rewr?a& 
o  direito  de  se  «ntendëfèdl  mltotimente  para  vmiÊt^ 
qaande  o  julgai'em  conveorênte,  éa  îndifidiiea  de  qoe 
se  conmoseren  estas  Cemmissoeiis. 

Xlïli  Ne  eate  qae  algum  navîo  seja  detîdo  iode* 
vidamente  eem  o  preteiEto  dai  estipulaçoens  da  Con- 
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rençaô  Addicional  da  difta  dv^'JierféV^ 'è  nem  f]ue  o  1817 
captor  $e  ache nuthorizadov  nem  pelo  tbeor  da  sobre-* 
dîta  Convençâô^'nem  pelad  instrueçoena  a  ella  annexas; 
o  Governo  ao  qoai  pertencer  o  mvia  detido,  terà  o 
dîreito  de  pedîr  reparaçaô;  '  e  efti  <ul  «azo  6  Governo 
ao  quai  pertencer^  o  câptor  se  obriga  â  mandar  pro- 
céder efticazn»enté  a  bom  exàçie  ido  motivo  de  queixa^ 
e  a  fazer  com  qoe  o  caplor'/reoctl^,  »«  cazo  de  o  ter 
merecldo,  hum  castigo  prf)f>ortmaado^'à,  infracçaô  em 
que  houver  cahido.      '  «  «îi  >î;  '-.r  v.  M   >jr:*:»r 

XIV.  4s  dua»  AU^ts .Partes,, Contractante^  con- 
v'ieraô,  que  no  cazo  da  morte  de  hum  ou  yarîos  dos 
Commîssarios  Juîzes  e  Arbitros  que.compoem  as  sobre- 
ditas  Cominîssoen^  itihtàls,  Os  seis  lug^reft  seraô,  supi 
pridos,  ad  intérim,  da  maneira  seguînte: 

Da  parte  do  Governé'  Brifàtinîôè  as  vacancias  seraô 
substituidas  succes^ivamente;  na  Commissaô  que  rezidir 
nos  Domlnîos  de  Sua  Magestade  ^rUannica  pelo  Go- 
vernador,  ou  Tçnente  (povernador  rezîdenle  naquella 
colonia;  pelo  pnncipol  Magistrado  do  luo;ar,  .e  pelo 
Secretario.  No  Brasil,,  pçlo  Çonsul  e  Vice  Consul 
Brhannîco  que  re«]direra  na  cidade  i>nde  se  achar 
estabelecida  a  Commissaô  ml^ta.      .   r      .^r  , 

•  Da  parte  de  Portugal  as  vacaiicias  serao  prëenchî- 
das ,  no  Brasil ,  pelas  pessôas,  que .  o.  Çapif^^io  Çieneral 
da  Provincia  nomear  para  estç  ^Ûeït^i-  e^  yisi^  a  difIGi* 
culdade  que  o  Governo  Pqrtqguez  acl^aiia  de  nomear 
pessoas  adequadas  para  substitui^^  os  lug^es  q^je  possaô 
vagar  na  Commissaô  rezidente  »of  ttominios  Brjfannico^, 
conveiose,  que  succfedendo k,ipo|rrer:em  osj CQnjniî.^^^^os 
Portuguezes,  Juîz,  ou  Artît'ro^  b  resto  dos  ïnaivîguos 
da  sobredita  Commissaô  devera  procéder  igualmehtp 
a  julgar  os  navios  de  escravatura  que^  forepi  conduzi* 
dos  perante  elles,  e  à  execuçaô,  da  sua  sentença. 

Todavia  neste  cazo  samento  as  partes  interessaaos 
tefaô  o  direîto  de  appellàr  éentehça,' se  bem  Ihes 
parecer,  para  a  Commissaô  que  rezidir  hO  Brasil,  e 
o  Governo  ao  quai  pertencer»  o  taptùr  iicarà  obrîgado 
a  satlsfazer  plenamente  as  imdemnidades  que  se  deve- 
rem,  no  cazo  que  a  appellaçaô  seja  julgada  a  favor 
dos  reclamadores  :  hem  entendido  que  o  navio  e  a 
carga  ficaraô,  cm  quanlo  dui-ar  esta  appellaçaô  no 
lugar  da  ré^ldencia  da  primeira  Commissaô,  perante 
a  quai  tiverem  sido  conduzidos. 
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7  As  Allas  Partes  Coiitractantes  sé  obrigaô  a  preea- 
cher,  o  mais  depressa  que  seja  possîvel,  qualquer 
vacanda  que  possa  occorrer  nas  sobraditas  Clommia- 
aaanaf*  por  cauia  «de  vinorte,  ou  por^  qualquer  outra 
noâmV^  fiiiio  cés0  ii|iie^a  ;va«iaiii»|ii  (doiMi^a  hum  dot 
Commi^saMt  Portàffinm  q«i|tmidir«K'M  Dmainios 
IhktmÊit^^  'mm  aÉÉ^.-fa  pf mipyèinw)  fin  4e  s«s 
Miaty .  aa.Miiai  t^tao-^-aRi  forM  mi4mMoa  depoii 
dana.  ëfMar|NNi«.aaoi0-  jolgàdof ;^  gmnwmâQ  .da  iar  ar 

dkailo  appellaçio  adoM  attipolada. •  ^  n  " 

P«ito  em  Londres,  aos^  de  JulhO|  de  1817. 
'    •    Asài(jnàda'^'*  ^^''^ 

lK»gb  que  8è  viènâiâir  a  totfarâboiiçio  do  Trafico 
4e  Eiicraf aturà  bark  '  os  vinsallob  da  Çorda  de  Porta- 
gai,*  ai  diiat  UM'llKîirUi' em 
adaptàr^'  âe  cortimuin' aêcoAlo ,  as  novas  ciràinstandas 

as  estipulaçoens  da  Cotivénçaô  Âddicîonal  assignada  em 
Londres,  em  28  de  Julho  pt'oxîmo  passade;  mas  quando 
naô  seja  possivel  concordar  em  outre  ajuste,  a  Con- 
vençaô  .  Addicîonal  d'aquella  data  6carà  sendo  valida 
até  a  éxpiràçao  d|e  quinze  annos  contàdos  des  de  o 
dîa  em  que  o  Trafîco  da  Bscravatura  {iSr  totaimeota 
aboiîdo  pelo  Governo  Pottùgbez.  * 

O  jùreaento;  Ar4g6  Separadd^lserà  a  aitma  força 
if'^gor  eooio  sé  fos^é'  fnlerido  ,  pala?rà  ' p'or  palabra, 
M  $obV^dità^.C<>nVeiiçWa  Additîon'âl.  E  seré  ratificadq 
é'^^i^^atifica^ehs  séraâ  ik^i^dai^  o  ibab  «ado  que  for 
possivel.'-  •  '  ■         •    -  • 

Eiri  db  qiie',  os'IMèrii^otfn^^  a 
assignarain  é  'leRariinr 'isonî  os  sàlos  daii'lsuas  armatf.  ' 

^  ^  Feito  em  Lon(|^^  pffl  ll.de  Sej^teoaijliro,  de  1817* 

AisigMo'  .  . 

OamdaBAa(B|:(U|k)    QaMt  w  PaLiMUAt  (L.8.) 

Hataafto-oa  aoacliitfo  entra  Sua  Hagastade  BrU 
taiMNaa  a  ftua  Magattada  Fidelissima  huma  Coavaaçaô, 

assignada  em  Londres,  aos  28  de  Juiho  de  1817,  que 
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fem  por  objecto  o  impedîr  o  Irafico  iUicilo  d'«86ra^l81Y 
vatora:  * 

E  tende  -  se  dedarado  pelo  Arâgq  seglindo  da  sa- 

bredita  Convençaô  que  o  trafic6  d'escravatura  continua 
a  ser  permîttldo  aos  vassallos  Portuguezes,  unicamente 
em  certos  t^rritQrios  que  09  mencionado  Ariigo  60 
eeâcrefein: 

E  porquanto  os  Territorios  de  Molembo  e  Cabinda, 
ae.aehaô  designados  no  sobredîtQ  Artigo  como  situadoa 
aa  Costa  Qnental  ,da  Afrtça,  o  qoe  etiditateiiiaate^  se 
naatra  ser  Iwm  engano  de  palavras,  jiois  que  os  diM>^ 
Tarritorioft  de^  Molembo  e  Cabinda.  esla^  de  facto  si* 
tuadoa  na  coila  Occidental^  e  naê  coita  Oriental^ 
de  Africa: 

Oedarao  os  debaixo  assignados  que  se  terâ  por 
aooalada  a  palavra  Oriental  naquella  parle  de  Artlgo 
aegundo  a  cimamencîonada ,  sabstîtuendose-lhe  a  pa- 
labra Ocddentai^  e  que  a  ultima  parte  de  r^fendo 
Artigo  fiea  porlanto  sendo  de  teor  seguinte: 

^Os  terrilorfos  de  Molembo  e  Cabinda  aa  costa 
Occidental  da  ^fricâ,  desde  o  qointo  grao  e  dose 
minutos  até  ao  oîtavo  graa  de  latitude  méridional' 

Convierao  outrosioi  os  abalxo  assîgnados  em  que 
a  preseate  Declararao  seja  considerada  comq  parte  in* 
Ispaaie  da  sobredita  Convençaô* 

Bm  testemaoho  e  (é  do  qoe  os  abaho  assignados 
Secretario  d*Bstado  de  Sua  Hagestade  Britannica  da 
Repardçaô  dotf  Negodos  Estrangeires  e  Enviado  Ex- 
e  Ministre  Plenipotenciario  de  Soa  Magestade  Fideiis- 
sîmâ  junto  a  Sua  Magestade  Britannica,  firmdram  a 
présente  Declaraçaô  con  os  seus  proprîos  punhos,  e  a 
sellarem  coin  os  sellos  das  suas  armas,  ein  Londres 
aos  trez  dias  do  mez  de  Abrii  de  1819. 
Assignada  < 

CAsnaaBAGH,  (L,  S.)   Coara  aa  PalmbiiM»  (h,  8.) 
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Convention  conclue  çntre  V office,  génè^ 
rai  des  postes  de  France  et  celui  des 
Fays-Bas.   Signée  le  l%.Septbr.  Ibl7» 

A  |iartir  da  jour  auquel  la  présente  CMtentioii 
sera  exëcatëe»  le  publie  respectir  de  FfVfiee  et  dea 
Pays-Bas  sera  libre  d'affhmchir  eo  de  ne  peint  aSiraneUr 
ses  lettres  et  paquets  de  Ton  pour  Paetre  Royaume^ 
jusqu'à  destination,  sans  <(n*aocnn  des  'deux  offices 
contractans  puisse  forcer  à  Taffranchissemeiu ,  ou  en 
restreindre  la  perception  à  sa  frontière. 

Le9  ëchantilbns  de  marchandises  pourroflt«  comme 
les  lettres  et  paquets,  être,  de  part  et  d'autre,  pai 
lement  afiraochis  ou  non  affrancbiSf  à  ia  volonté  du 


Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et 
l'Espagne  sur  ^abolition  de  la  traite 
des  nègres.    Signé  ù  Madrid,  le  Z3 

Septembre  1817. 

(Texte  erlipnal.  aogkis.) 

In  the  ISaoïe  of  tlie  Most  Uoljr  TrÎDÎty. 

It  having  been  stated  in  êhe,  second  jédditional 
Article  of  tïie  Tveaty  signed  ai  Madrid^  on  t/ie 
àth  dwy  of  July^  çf  the  year  iSii,  hetu>een  Hia 
Majesty  the  King  of  the  United  Kin^dom  of  Great 
Britain  and  Irâand^  and  Hîb  Majesty  tke  King- 


ojf  Sfiam*  and  Ihé  Indiei ,  4hat  ^Éie   

Majesty  concurs,  in  the  fullent  manner^  in  the 
sentiments  of^  His  Sritannic  Majesty,  with  respect 
to  the  injustice  and  inhumanity  of  the  traffic  in 
étapes^  and  promises  to  taie  lato  considération, 
tpith  the  délibération  whivli  the  state  of  His  Pas- 
sessions  in  America  cletnands^  the  means  of  acting 
in  {jonformity  willi  tliose  sentitmnitê^  and  engages 
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pubtic,  dans  Ton,  pour  l'autre  fto;^auiiie,  jusqu'à  de«  181/ 
stinatîon. 

Les  taxes  d'affranchissement,  pourvu  que  les  ëchaU' 
tiHons  soient  pré^enti^s  sous  bandes,  on  d'une  manière 
indicative  de  leur  contenu,  ne  seront  perçues  qu'ait 
tiers  des  prix  d^rmin^  par  iee  tarifs  des  deux  oificei 
poor  les  letirea  et  paquets;  eependant,  ce  tiers  ne 

Carra  jamais  être  aD-des9ons  m  prii  fixé  poor  one 
Ère  simple,  oq  pesant  moins  que  six  srammes. 
Les  gasettea  et  jeforHani,  ainsi  qoeîea  catalogues,  ' 
les  prospectas,  ba^inuirimés  et  les  livrea  en  feoiUei, 
OQ  bfocliéB,  seront,  de  part  et  d'autre,  assojétiB  à 
Taffranchlssement  forcé,  jusqu'à  destination,  dans  l'ëten* 
due  réunie  des  deux  Royaumes;  mais  ces  ouvrages 
ne  pourront  avoir  cours,  dans  le  ressort  des  oHices 
contractans,  qu'autant  que  les  propriétaires  expéditeurs 
auront  satisfait  aux  lois  et  rëglemens  relatifs  à  leur 
introduction  et  à  leur  distribution,  dans  le  pays  pour 
lequel  ils  seront  destinés. 


Tratado  entre  la  Grùn  Bretana  y  la 

Espaha,  para  laAholicion  del  TrafLco 
de  Negros.   Firmado  et  Madrid ,  en 

23  de  Setiemhre,  de  1817 

*  (Teite  original  espagnol.) 

En  et  Nombre  de  la  SantÎMima  Trioidad.  '  ' 

Habiendose  manifestado  en  el  segundo  Artîculo 
Adicional  dd  Tratado  firmado  en  Madrid,  el  5  de 
Julio,  de  1814,  entre  So  Magestad  el  Rey  del  Reino 
Unide  de  le  Gran  .  Bretana  éirlanda,  y  8a  Magestad 
el  Rey  de  Espana  y  do  las  Indtas,  que  ^^siendo  con- 
formes enteramente  los  sentimientos  de  Su  Magestad 
Gatolica  con  los  de  Su  Magestad  Biitanica  respecto  à 
Ja  injdsticia  é  inhumanidad  del  Tra6co  de  Esclaves, 
Su  Magestad  Catdlica  tomarâ  en  consideracion ,  con 
la  madurez  que  se  requière,  los  medios  de  combinar 
estos  aentimientos  con  (as  necesidades  de  sus  posesiones 

"  •)  Vo>.ce  Recueil  Suj>pl€m.  T.  VU.  {Nouu.  Recueil  T.iU.)  p.  135, 
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IStTmbr^ô*^  io  prohiba  Bia  suhjects  from  (fort^img^ 
on  the  Slave  Trade,  for  the  purpoae  of  BUfplyin^ 
ony  Islande  or  PommoM^  emeepting  thoae  apper-» 
taiaing  iio  Spa£n§  and  to  prepent^^  by  effectuai 
measureê  and  regulaiiona^  the  protectiçn^  oftne  Spa'^ 
niah  flag  being  gipen  to%  fcreignera  0h»  may  eo^ 
gage  in  thia  traffic^  whetner  auhjecte  o/  Hia  Brij 
tannic  Majesty,  or  of  any  other  State  or  Power:  ■ 

jind  His  Catholic  Majesty^  conformably  to  the 
spirit  of  tliis  Article^  and  to  the  principles  of  hu- 
manity  with  which  He  is  animated ^  having  neuer 
lost  sight  of  an  object  sa  interesting  to  Hirn^  and 
being  desirous  of  hastening  the  moment  of  its  at^ 
tainmenty  haa  reaohed  to  co-operate  with  His  Bri-^ 
tannic  Majesty  in  the  cause  of  humanity ,  by  adop^ 
ting^  in  concert  witJi  His  said  Majesty  ^  efficacioue 
means  for  bringing  about  the  Abolition  oj  the  Sloum 
2Vade$  for  effectuidly  suppreaaing  illicit  traffi^  im 
atavea^  on  the  part  of  their  reapective  aiêb^ecta\  and 
for  prepenting  Spaniah  ships  trading  in  alapea^ 
conformably  to  Laiv  and  to  Treaiy^  Jrom  beinff 
moleated  or  aubjected  to  loaaea  frotn  JÊM^h  crm^ 
Mcra.  The  tavo  High  Centracting  Partiea  haue  ae-> 
cordingly  nanted  aa  their  Plenipoteniiariea  ^  vidy 

His  Majesty  the  King  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  Ireland^  the  Right  Honou- 
rable  Sir  Henry  fV elles ley^  a  Member  of  His  Ma- 
jesty*s  Most  Honourable  Privy  Council^  Kniglit 
Grand  Cross  of  the  Most  Honourable  Order  oj  the 
Bath,  and  His  Majesty* s  Ambassador  Ext raordmary 
and  Plenipotentiary  to  His  Catholic  Majesty^  etc; 
and  His  Majesty ,  tlie  King  oj  S  pain  and  tïie  In^ 
dies,  Don  Josef  Garcia  de  JLeon  y  Pizarro,  Knight 
Grand  Cross  of  the  Royal  and  distinguished  Spa^- 
nish  Order  of  Charlea  the  Third^  etCm  etc.  etc. 
Counsellor  of  State,  and  Urst  Secretary  of  State 
and  of  the  gênerai  Dispatch  ;  whoy  hauing  exchan'» 
ged  their  respective  nUl  Foulera ^  Jouna  to  be  in^ 
good  and  due  for'm^  nave^  agr^td  upon  tfie  foUtH 
'   i»ing  Articles:  '  *  p 

His  Catholic  Majesty  engages,  thàt  the  SUA^é 
Trade  ahaU  be  aboliahed  tkrougnout  the  éntire  Do^ 
mimtona  of  Spain^  on  tlie  30lA  day  of  ilayt  ISSOi; 
and  that^  from  and  after  that  perifid^  it  ahall^not* 
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en  Aifiërica.    Su  Magestad  Catc^lica  promete  ademas  1817 
prohîbir  à  sus  sùbditos  que  se  ocupen  en  el  comercio 
de  los  esclaves,  cuando  sea  con  el  objeto  de  proveer 
de  elios  é  las  îslas  y  posesiones  que  no  sean  pertene- 
cicotes  à  Espaiîa;  y  tambien  el  impedir,  por  medio  de 
reglainentos  y  medidas  eficaces,  que  se  concéda  I» 
proteceioii  de  la  bandera  Espanola  à  loa  extrangeros 
que  se  empleen  en  este  trafieo^,  bien  sean  subditos  de 
Su  Mageatad  Britânica,  6  de  otros  Estados  y  Potencias:** 
Y  conrigoienf»  8o  Magestad.CaUHica  al  espfrita 
de  esttt  Artfcolo,  y  é  loa  prineipios  de  hamaaidaa  que 
le  animan,  no  habieode  perdide  nânca  de  viala  un 
asunto  que  tante  le  tnteresa,  y  deseoso  de  adelantar 
€\  momento  de  su  logro,  se  ha  determinado  a  cooperar 
(»n  Su  Magestad  Britânica  à  la  causa  de  la  humanidad, 
adoptandoy  de  acuerdo  con  su  dicha  Magestad,  medîos 
efîcaces  para  llevar  à  efecto  la  Abollcion  del  Tratico 
de  Esclavos:  suprimir  el  ihcito  comercio  de  esclavos 
por  parte  de  sus  respectives  subditos;  y  precaver  que 
sean  moiestados  6  perjudicados,  por  los  cruceros  Bri- 
tdoieoa,  les  buqaes  Esparioles  que  trafiquen  en  negros, 
conforme  à  la  ley  y  à  Icni  Tratados.    Las  dos  altas 
Parlea  Contratantes  han  *nonibrado  en  cenaeeoenda 
per  tus  Plenipotenciarios,  à  saber: 
:  A2^lBii.|laiEeilad  el  Rev  del  Reyno  Unido  de  la  Grau 
Bretaâa  d  irlatoda,  al  Muv  Honorable  Pon  Heariqoe 
WeUetley,  Miembro  del  Moy  Honorable  Cons^  rri- 
.vede  de  Su  Magestad,  CabeBero  Gran  Crus  de  la 
Muy  Honorable  Orden  del  Bano,  y  Su  Embajador 
Bxtraordinario  y  Plenipotenciario  cerca  de  Su  Magestad 
Catdlica,  etc.;'  y  Su  Magestad  el  Rev  de  Espaiîa  y  ' 
de  las  Indias,  à  Don  Josef  Garcfa  de  Léon  y  Fizarro, 
Caballero  Gran  Cruz  de  la-  Real  y  distinguida  Orden 
Espanola  de  Carlos  III.  etc.  etc.  etc.  Consejero  de 
Estado,  y  primer  Secretario  de  Estado  y  del  Despacho 
Universal  ;  los  oaales  habîendo  cangeado  sus  respectives 
Pleaes  P^deres,  haUados  en  buena  j  debîda  forme 
ae  hao  eonTonido  eu  los  Artioulos  aiguioutes: 

é 

I.  Su  Magestad  Catdiiea  se  obfiga  i  que  el  Tréfioo 
ée  EMeros  euede  ebolidb  en  todoa  les  Domiidos  de 
Bapana,  el  dia  SO  de  Mayo,  de  1810,  y  que  desde 
esta  época  en  adclaote  oo  sera  licite  à  ningun.  vasalk 
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1917  ^  lawful  for  any  of  the  suhjectè  of  the  Crown  of 
Spain  to  purchase  slaves,  or  to  carry  on  the  Slave 
irade^  on  any  part  of  the  const  of  Jfrica,  upou 
any  pr$t$xt  or  in  any  manner  whatever  ;  propided, 
howmf€r<t  tluit  a  term  of.five  moatha  from  the  aaid 
date  of  the  30th  of  JMqy^>  l^Oi  shail  allowed 
for  wmphiiag  tlie  poyageâ  oj  pesê^fs  wJdch  ahall 
iape  cleared  Qut  lawjuOg^  prmfiùuêfy  to  tii^.  said 
SQth  of  Ma^. 

IL  It  28  hereby  agreed  that ,  from  and  after 
the  'exchange  of  the,  ratifications  qf  the  présent 
Treaty^  it  ehaU  net  be  tawfid  for  any  ofjhe 
eubjects  of  tJte  Croi4^n  of  Spain  to  purcfiaee  elavee^ 
or  to  carry  on  the  Slwe  jCrade^  on  any  part  oj 
the  coast  of  jéfrica^  to  tfie  north  of  t/te  Èquator^ 
upon  any  prétexta  or  in  any  manner  u>hatei^er; 
proi^'idtd,  /lowei^er^  tlutt  a  terni  of  six  mofiths^  from 
the  date  oj  the.  cxcJuinge  oj  the  ratifications  oJ- 
this  Treaty ^  shall  he  allowed  for  completing  the 
voyages  of  vessels  which  sJuill  have  cleared  out  front 
Spanish  ports  for  the  aaid  coaat,  previoualy  to  the 
exchange  of  the  said  ra>tificaiiona* 

111,  Hiê^  Britannic  Majesty  engagea  to  pay 
in  Londony  on  the  QOth  of  February^  1818^  the  aum 
itf  to  smh  peraon  ae  Hie  ikitholic  Uajesty 

ehaU  appoint  ta  receiffe  the  eame. 

IF".  The  eaid  eum  of  L*  400,000  îé  to  be  eon^ 
eidered  as  a  full  eampentation  Jor  ail  loaaes  ette^ 

tained  by  the  aubjecta  of  llis  Catholic  Majesty,  en^ 
gaged  in  this  trafficf  on  account  of  pessels  captu^ 
red  prepîously  io  the  exchange  of  tlts  ratifications 
of  the  présent  Treaty;  as  also  jor  the  losses  which 
are  a  necessavy  conséquence  of  the  abolition  çf  tlie 
said  traffic, 

V.  One  of  the  objecta  oj  this  Treaty  y  on  the 
part  of  ilie  two  Gopernments ^  being  mutually  to 
prévient  Tlieir  respective  s  abjects  from  car  rr  in  g  on 
an  illicit  slave  trade,  tlie  two  High  Con}ractinff 
I^arties  déclare  ^  that  they  conaider  as  illicit  any 
trajjic  in  slaves  carried  on  under  the  following 
wrcumstancea  : 

±st,  Èithet  by  Britiah  sh^s^  and  under  the 
British  ftagy  or  jor  the  account  oj  Britiah  sub^ 
j$Gte  by  ftny  vessel  or  ién^cr  any  flag.  whatsœper. 
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de  la  Coroiiii  de  Rspnna  el  comprar  esclavos  0  con-  1817 
tinuar  el  Tratico  de  Esclavos,  en  parte  atgunn  (Je  la 
Costa  de  AtVica,  Imjo  ninguii  pretexto,  ni  de  nin^runii 
inanera  que  sca;  bien  entendido,  sin  embargo,  que  se 
concédera  un  térinino  de  cinco  ineses  desde  dich.i  fecha 
de  30  de  Mayo,  de  1820,  para  que  completen  sus 
viaçes  los  buques  que  hubiesen  sido  leg^timameilte  \ 
habiliudos  antes  del  citado  dia  ^  de  Mayo, 

IL  Queda  estipalado,  por  el  présente  Articulo,  a. 
qoe  desde  el  dia  del  canga  de  las  ratificaqonet  del 
présente  Tratado  en  adelanCe,  na  serà  lidto  à  ningun 
sobdito  'de  la  Corona  de  Bspana  el  comprar  esclaves^ 
6  continoar  el  Trafieo  de  Bsclavot  en  parte  algulia 
de  la  Costa  de  Africa  al  norte  dd  Ecuador,  bajo  ningun 
preteito  6  de  coalqoiera  manera  que  (uere;  entendiën-  * 
dose,  sin  embargo,  oUe  se  concédera  un  iérmino  de 
seis  meses  desde  la  fecna  del  cnnge  de  la^j  ratificaciones 
de  este  Ti  atado,  para  que  puedaii  completar  sus  viages 
los  buquej  que  hublesen  sido  despachados  de  puertos 
Kspaiioles  para  la  referlda^  Costa,  antes  del  can^e  d« 
las  dîchas  ratificaciones. 

m.  Sua  Magestad  Britanica  se  obliga  a  pagar  ca 
Londres,  el  20  de  Febrero,  de  1818,  la  suina  de 
400,000  libras  esterlinas ,  à  la  persona  que  âu  Magestad 
Cal6\\c?L  dcMgoe  para  recibirias. 

IV.  La  exprcssada  suma  de  400,000  libras  esterlinas 
se  ha  de  consîderar  como  una  compensacion  compléta 
de  todas  las  përdldas  que  hnbiesen  sufrîdo  los  siibditos 
de  Su  Magestad  Catdlica,  occu^ados  en  este  Tratico, 
coA  motif  o  de  las  expedictones  mterceptadas  antes  del 
cange  de  las  ratificaciones  del  présente  Tratado;  como  ' 
tambien  do  las  que  son  nna  consecuenda  necessaria 
de  ta  aboRcion  de  este  comercio. 

V.  Siendo  nno  de  los  objetos  de  este  Tratado  por 
parte  de  los  dos  Gobiernos  el  de  impedir  que  sus 
rtspectivos  sûbditos  coinei  cien  iiegi'tîmamente  en  escla- 
vos, las  dos  altas  Partes  Contratantes  declaran,  que 
considerna  como  comercio  ilfcito  de  esclavos  el  que  se 
ba^a  en  adelante  del  modo  siguinte;  à  saber: 

I^.  En  buques  Ingleses  d  que  lleven  pabellon  în^les, 
ô  c»n  cualquier  otro  brique  y  bajo  cualquîer  pabellon, 
siempre  que  sea  por  cueata  de  siibditos  Ingleses. 

Xfûav,  Supplém,  T9m  II»  -  U 

*  % 
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By  ^panis/i  êhips  wo/i  any  part  oj  tJie 
coast  of  Jtjricq^  north  of  the  Equator^  after  the 
exchange  of  iHe  ratifications  of  the  présent  Treaty: 
propided^  hou^er^  t/iat  six  montas  shall  be  aiw^ 

wed  for  completing  tlie  voyages  of  uessels*  conjor^ 
mahlf  to  the  ténor  oj  tne  Second  jirticle  of  ihis 
Treaty, 

Sd,  Either  by  Spanish  ships^  and  luiclcr  ihe 
Spanish  Jlag  f  or  for  the  accoant  oj  Spanisk  ^ub- 
jeots ,  by  any  vessel ,  or  iinder  any  jlag  wliatsoever, 
after  the  30th  of  May  1820,  v/ien  the  trajffîc  in 
slaves  on  the  part  of  iSpain  is  to  cease  entirelyi 
provided  altvnys  that  flve  rnonths  shall  be  allowed 
for  the  conipli  tion  of  voyages  commenced  in  daç 
tinie  conforniably  to  the  first  jirticle  of  this  Treaty. 

4^h^  Under  the  Briiish  or  Spanish  flag  for 
tlte  accoant  of  the  subjects  of  any  ot/ier  Government^ 

Sth,  By  Spfinish  vessels  bonnd  for  any  part  not 
in  tfte  Dominions  of  Mis  Catholic  Màfesty* 

Vh  His  Catholic  Majesty  wilf  adopt ,  in  con-^ 
formity  to  the  spirit  of  this  Treaty ,  tne  measures 
uMch  are  best  calçulated  to  giue  full  and  complète 

effetit  to  the  laudable  objecte  which  the  High  CoU" 
trading  Parties  haue  in  viefv. 

VIL  Evtry  Spanish  vessel  which  shall  be  de^ 
stined  jor  t lie  slave  trade  on  any  part  of  the  coast 
oj  jifrica  where  this  frafjlc  still  continues  ta  he 
lawfLd,  mufit  be  propided  witk  a  Royal  Passport^ 
conjormable  to  the  model  annexed  to  the  présent 
Treaty^  and  which  model  forms  an  iategrfU  part  of 
the  sanie.  This  JHassport  must  be  written  in  the 
Spaniêh  langu0ge^  u>ith  an  authentic  translation 
in  English  annexed  thereto^  and  it  must.be  signed 
by  II is  Catholic  Majesty  and  countersigned  by 
tfte  Minister  of  Marine  y  and  also  by  the  principal 
naval  authority  of  the  district f  station  or  portf 
from  whence  the  vessel  clears  out^  whether  in  Spaia  * 
or  in  the  colonial  possessions  of  His  Catholic  Ma^ 
Jesty, 

yill*  *It  is  to  be  understood  that  this  Pass* 
port^  for  rendering  lawftd  the  voyages  of  slave 
ships^  is  required  only  for  the  continuation  of  the 
trajffic  to  tne  south  of  the  line;  tliose  Passports 
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I 


éur  falnUkion  de  la  traSie  des  nègrek  Sfjf* 

En  buques  Espafidtes  que  hagan  d  ffàStà  éh  1817 
«ealqotera  partè  de  la  cotta  de  Afnca  al  norte  del 

Ecuador,  despaes  del  cange  de  las  ratîficaciones  del 
présente  Tratodo;  entendiéndose,  sin  einbar^^o,  que  se 
conccderan  sels  meses  para  completar  el  viage  de  los 
buques ,  segun  el  ténor  del  Articulo  IL  del  présente 
Tratado.    ^  '  < 

3^.  En  buques  Espanoles  6  con  pabeilon  Espanol, 
6  en  cualquier  otro  buque  y  bajo  cuaiquier  pabeilon 

3ue  sea,  por  cuenta  de  sûbditos  Espanoles,  despues 
el  30  de  Mayo,  de  1820,  enque  ha  de  césar  el  tra-' 
âco  de  negros  por  parte  de  la  Espana^  y  despaes 
loa  cineo  meses  ooncedidos  para  el  retorno  de  les 
vîages  eropezados  en  tiempe  bébii,  con  arregio  ai 
Articulo  I  de  este  Tratado. 

En  buques  bajo  pabeilon  Ingles  6  Bspanol«  de 
caenta  de  bs  sébditoa  de  eoaiqQier  otra  Polenda. 

Ba  buques  Espanoles,  eavo  destine  sea  eoaU 

Îoier  poerto  niera  de  loi  Dottnnios  de  Se  Mtogestad 
Satdlica. 

VL  8a  Magestad  Catdiiea,  consîguîente  al  espfrîta 
de  este  Tratado,  tomàrà  todas  las  providencîas  mas 

oportunas  pnra  que  Lengan  un  cumptido  efeclo  los  fines 
saludables  que  en  él  se  proponen  las  allas  Partes  Con« 
traçantes. 

VII.  Todo  buque  Espanol  que  se  emplée  en  el 
trâfîco  de  esclaves,  y  coyo  destino  sea  a  cualquier 

fiarte  de  la  costa  de  Africa,  en  donde  se  pueda  hacer 
egîlîmamente  ditlio  coinercio,  lievara  un  Pasaporte 
iiea),  escrito  en  Espanol,  con  una  traduccion  auténtica 
en  Ingles,  anexa  é  el  (conforme  al  modèle  anexo,  el 
coal  constitaye  una  pah'te  intégrante  de  esto  Tratado), 
fimado  por  Su  Magestad  Catdtica,  refi'eildado  por  el 
Secretano  de  Marina,  y  eemft^afiritiada  ptvr  el  gefe 
narino  saperior  det  distrito,  apestadero  6  puertà  dondé 
se  habiKte  el  buque»  sea, en  Ëspàna,  eit  làà'  pose* 
sieaes  eolonialès  de  Sa  Mag'eiitad  CatdEéà. 


VIU.  La  necesidad  de  este  Pàsaport^  J^krsi  l^giti- 
mar  la  navegacion  de  los  buquès  negrer^s,  no  debe 

enienderse  sino  para  la  contînuacion  del  irâHco  al  ifar 
de  la  linea,  quedaado  en  su  luetza  los  que  se  despacban 
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1SÏ7  iMtih  are  now  issued^  'signed  by  tlie  first  Secre^ 
tory  of.  Slate  of  His  CatitoUc  Majesty^  and  in  tlie 
form  prescribed  by  the  order  of  ihe  jjàth  oj  Deeem^ 
bei'n  18i6f  remaining  in  fait  force  for  ail  vessth 
wlUçh  may  Jvave  clèared  oui  for  the  coast  of  jifrica, 
as  itmlt  to  the  north  as  te  ihe  eouthi'  of  the  line^ 
preuiously  to  the  exduênge  of  the  ratifications  of 
the  présent  Dreaty. 

IX.  Tfie  two  Hi^'h  Contracting  Parties^  for 
the  more  complète  attainment  of  tJic  abject  of  pre^ 
venting  ail  illicit  traffic  in  slai^es  on  the  part  of 
ilieir  respectit^e  subjecls,  mutually  consent,  t/iat  the 
éhipa  oj  war  oj  Their  Royal  nai^ies,  which  shall 
be  provided  with  spécial  instructions  for  this  pur-* 
pose  as  herein^after  mentioned ,  may  uisit  such 
merchant  vessels  of  the  two  nations^  as  may  be 
suêpectejdf  upon  rectsonable  g  rounds,  of  iian^ing 
slapsB  on  boiwd,  acaui'red  by  an  illicit  traffic^  ana^ 
in  t/ie  event  only  of  their  findinsf  slaves  on  hoard^ 
may  detain  and  bring  away  sucri  vessels^  in  order 
that  they  may  be  brought  to  trial  before  the  tribu* 
nais  establisned  for  tais  purpose  as  slioll  Jierein'* 
after  be  specified;  proifitusd  alwars  that  tfte  com* 
manders  of  tlie  ships  of  war  of  the  two  Royal  na- 
uies^  who  sJtall  be  employed  on  this  service,  .shall 
adhère  strictly  ta  tlie  exact  ténor  of  the  insfrue^ 
tiens  which  they  shaU  reeeipe  for  this  purpose» 
*  jts  this  Article  is  entirefy  reciprocalf  tfte  two 

Sigh  Contracting  Parties  engage  mutually  to  maie 
good  any  losses  which  Their  respective  subjects 
may  incur  unjustly  by  tlie  arbitrary  and  illégal 
détention  of  their  %^essels,  It  being  understood 
tJiat  this  indemnity  shall  invariahly  be  borne  by 
the  Government  whose  cruizer  shall  hape  been  guilty 
of  the  arbitrary  détention  y  provided  always  that 
tri£  visit  and  détention  of  slave  ships  specijied  in 
this  Article  shall  only  be  ejfected  by  those  British 
or  Spanish  vessels  which  may  form  part  oj  tlie 
two  Royal  navies^  and  by  those  only  of  such  ves^ 
sels  which  are  provided  with  the  spécial  instructions 
annexed  to  the  présent  Treaty. 

.  JC«.  No  British  or  Spanish  cruij^er-sàall  detain 
af^  nfafie  ship  not  hoî^ing  slatfee  aciually  on  boardi 
in  otder  to  render  tawfid  the  détention  oJ  any 
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«hora,  firmados  por  d  primer  Secratario  ét  BatadolSlT 
de  80  Magestad  Catdfica,  y  en  la  forma  qoe  se  pre?ino 
en  orden  de  16  de  Diciembre  de  1816«  para  todos  loa 
boqoes  qae  salgan  para  la  eosta  de  Afnca,  al  norteti 
eomo  tambien  ai  sud  de  la  linea,  antes  de!  eaoge  de 
las  ratificacioaes  del  présente  Tratado. 


IX.  A  6n  de  que  se  realise  mejor  el  objcto  de 
impedir  el  comercio  ilegitimo  de  esclavos  por  parte  de 
sus  rcgpectivos  stibditos,  las  dos  altas  Partes  Contra- 
tantes  se  convienen  mutuamente  en  que  los  baques  de 
guerra  de  Sus  Reaies  marinas ,  A  quîenes  se  darân  al 
intento  especiales  instrucciones,  de  las  qae  se  barà 
luego  mencion,  sean  autorizados  para  registrar  loa 
baques  mercaules  de  ambas  naciones,  de  los  cuatea 
ae  iospeche,  con  fundainentos  raionables,  que  Mefaa 
à  su  bordo  esclavos  de  iliclto  comercio  «  y  tengan 
astmîsmo  facultad  (annqoe  solo  en  el  caso  de  hallarse 
A  bordo  los  n^ros)  para-detcner  y  llerar^e  los  referi» 
doi  bnquesv  à  fin  de  que  seau  juzgados  por  los  tri- 
bunales  ealableeidos  con  este  objeto,  segun  se  indtcarâ 
despues;  bien  entendido  que  se  baya  de  encar^ar  A 
los  comandantes  de  los  baques  de  guerra  que  ejerean 
esla  comision,  se  atengan  con  el  ma) or  rigor,  à  las 
ifistrucciones  que  se  les  han  de  dar  para  dichp  objelo. 

Sien  do  este  Artfculo  reciproco  en  todos  respectes, 
las  AUas  Partes  Contratantes  se  obligan  â  resarclr  las 
j>^rdîdas  que  puedan  sufrîr  injustamente  Sus  respectives 
siîbditos  por  la  detencion  de  cualquiera  de  sus  buques 
sin  sufBciente  causa  légal.  Debiéndose  entendîr  que 
esta  înderonizacion  sera  siempre  à  expensas  del  Uo^ 
bierno  a  que  pertenezca  el  orucero  que  baya  cometido 
el  acto  arbilrario;  entendiéndose  tambien  que  la  facultad 
de  viritar  y  detener  tos  buques  negreros«  aegun  se 
eipresa  en  este  Articule,  solo  podrâ  qercerse  por  loa 
buques  Gspanoles  d  Ingleses  que  pertenescan  A  una  4 
otra  Rea  marina,  y  estén  provutos  de  las  mstruccioiMS 
eapedales  anexas  A  este  Tratado* 

X.  Nîngun  crucero,  sea  Espanol  é  Ingles  podrA 


sa%oa,  esclavos  à  bordo;  y  afin  de  legalizar  la  deteo* 
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1817  ship,  iphether  Britiah  or  Spanish ,  the  slaves  found  ' 
on  hoard  such  pessel  must  haue  heen  hrought  there  \ 
Jor  the  express  purpose  of  the  trajfic  ;  and  those 
on  hoard  of  Spanish  sliips  rnust  have  heen  takea 
from  tJiat  fart  of  the  coast  of  Africa  w/iere  the 
slave  irade  is  prohibited,  conformaJbly  to  the  ténor 
of  the  présent  ITreaty^ 

XL  AU  ships  of  war  of  the  iwo  nations,  whick 
duM  hereafter  be  destined  io  p rêvent  the^  iUicit 
iraffic  in  alauef,  shall  be  furnisiied  hy^  their  own 
'  Government  mth  a  copy  of  the  instructions  annexed 
io  the  présent  Treaty ,  and  whith  shall  be  consi^ 
dered  as  an  intégral  part  thereof» 

Thèse  instructions  shall  be  written  in  Spanish 
and  Engllsh,  and  signed^  for  the  vessels  of  each 
of  the  two  PowerSf  the  Minister  of  their  respec" 
tive  marine. 

IVie  two  High  Contracting  Parties  reserve  the 
faculty  of  altering  the  said  instructions^  in  wholè 
or  in  part^  according  to  circumstances;  it  hein  g, 
lioçvever  ^  well  understood  that  the  said  altérations 
cannot  tahe  place  but  by  the  common  agreement, 
and  by  the  consent  oj  the  two  High  Contracting 
Parties, 

XI L  In  order  to  hring  to  adjudication^  with 
the  least  delay  and  inconvenience ,  tlie  vessels  which 
may  be  detained  for  ,having  been  engaged  in  an 
illicit  traffia  of  slaves  ^  there  shall  be  estabUshed^ 
Hfithin  t/ie  space  of  a  year^  -at  furthest,  from  the 
exchan^e  of  the  ratifications  of  the  présent  Treaty^ 
two  Mixed'  Commissions ,  fotmed  of  an  equal  num^* 
ber  of  individuals  of  (he  tpvo  nations^  named  for 
this  purpose  by* their  respective,  Soveteignsm 

Thèse  Commissions  shall  réside,  one  in  a  PoS" 
session  helonging  to  His  Britannic  Majesty :  the 
other  y  within  the  Territories  of  His  CatJiolic  Ma-- 
.  Jesty  ;  and  the  two  Gopernments  ^  at  the  periud  of 
the  exchange  of  the  ratifications  of  the  présent 
Treaty,  shall  déclare,  each  for  its  own  Dominions^ 
in  what  places  the  Commissions  shall  respectively 
réside.  Each  of  the  two  High  Contracting  Parties 
reserving  to  itself  the  ri^ht  of  changing  ^  al  Us 
pleasure^  the  place  of  résidence  oJ  the  Commission 
lield  witfUn  ils  o^vn  do/ftinionsi  provided\  however^ 
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cion  de  ctialquier  buque  E^ia5oi  6  Ingles,  sera  ne-  1817 
cesarîo  probar  que  los  esclavos  halîados  â  bordo,  han 
sldo  conducidos  con  ci  objeto  expreso  del  traHco  :  y 
que  los  ballados  â  bordo  de  los  buques  espaiiotos  )t m 
sido  tomados  en  la  parte  di^  ia  costa  de  Africa,  doiide 
esté  ya  prohibido  el  traiico9  segun  el  teuor  del  pre^ 
sente  Tratado. 

XL  Lot  boques  de  giterra  pertenecientet  à  là$ 
dos  nacion^,  que  en  lo  sucesivo  se  destlnen  â  împedir 
el  tràfico  ilegflimo  de  tiegros,  recibirào  de  gnGobieriio 
una  copia  de  laa  instriicciones  anexas  al  preiente  Trà* 
tado,  las  cuales  serin  connideradas  cottm  una. parte 
intégral  del  rnlsmo. 

Estas  ittstrttccionei  se  extenderàn  en  Espanol  y 
en  Ingles,  y  seràh  fimiadas^  para  todos  los  buqiicfs  de 
cada  nacion,  por  sus  respectivos  Ministros  de  marina. 

Las  dos  Altas  Partes  Contratantes  se  reservan  la 
facultad  de  alterar,  en  todo  ô  ea  parte,  las  su^odicbas 
înstruccîoncs,  segun  requieran  las  cîrcunstancîas  ;  cntcn- 
di('ndose,  sîii  embargo,  que  dichas  àlteiaciones  han  de 
Jiâcerse  iiiricainente  de  comun  consentimiento  y  cou  la 
concurrencia  de  las  dos  Allas  Partes  Cotltr^taittes* 

XIL  A  fin  de  obviar  el  inconveniente  f|^ue  pudiera 
originarse  de  la  dUacicm  en  la  adjudieaeiéti  de  los 
buques  detenidos  por  estar  empleados  en  ua  coniercio 
ilegal,  se  estableceràn  en  el  esuacio  de  un  aîîo,  à  mas 
tardar,  despnes  del  cange  de  las  ratiâcaclones .  del 
présente  Tratado,  dos  Comîsionès  Mixtas«  cbropuestas  . 
de  on  nûmero-  iguâl  de  indi?idoos  de  aiiibas  nacîones 
nombrados  al  iotento  por  sus  respectivos  Soberanos. 

Uua  de  estas  Comîsionès  residira  en  Territorto  de 

8u  Magestad  Calôllca,  y  la  otra  en  una  de  las  pose- 
siones  de  )Su  Magestad  Brîtanica;  y  los  dus  Gobictiios 
se  convendran  en  ciianto  à  los  parages  de  la  residencia 
de  dichas  Comîsionès,  al  tiempo,  de  cangearse  las 
ratidcaciones  del  présente  Tratado,  cada  uno  por  lo 
respective  à  sus  propîos  Dominios.  Çada  nna  de  tas  ' 
dos  Altas  Partes  Contratantes  se  réserva  el  detecho 
de  mndar  à  su  voluntad,  el  lugar  de  residencia  de  la 
CoiAîsîon  que  ba  de  estar  en  snë  propios  Doinitiios; 
entenëiéttdose ,  sin  embargo,  qoe  ona  de  las  dos 
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\é\7  i^iO't  oiie  of  tJie  two  Commissions  ahalL  alu^ays  he 
held  upan  tii-a  coant  of  yj/rica^  and  the  other^  in 
one  of  tlie  colonial  possessions  of  Hi^  Catièolic 
J^ajesty.  .  . 

Thèse  Commissio/is  shall  judge  the  Causes  sub^ 
mitted  io  tliem^  witJiout  appeal^  and  according  to 
the  répudiation  and  ifistructions  annexed  to  the  pre- 
,sent  Treaty ,  of  whidh  tfiey  s/uUl  be  conaidered  as 
on  ifitegraL  part, 

xi  fin  The  acts  or  instruments  annexed  to  this 
Treaty^  and  which  form  an  intégral  pari  thereoj^ 
are  as  follows: 

No^  1.  Form  of  Passport  for  the  Snanîsh  mer'^ 
çhant  s/np^.  destined  for  the  lawful  traffic  in 
slaves. 

No.%,  Jnstruùtîanajcr  tlie  ships  of  içar  ofboth 
nations  f  deetined  to  présent  tlte  iUidt  traffic  in 
4ftaye$0 

JVo.  3.  Régulation  for  the  Mhed  CmmUaione 
ivldçh  are  to  hold  their  sittin^s  on  the  coast  of 
^frica^  and  in  one  of  tj^  colonial  pqsaeeftionê  of 
Jfjia  CatlwUc  Majesty» 

XJVn  The  présent  Tredty  y  consisting  of  four-' 
teen  jérticles^  sliall  he  ratijied^  and  tlie  ratifica^ 
tions  exchanged  at  Madrid^  within  the  space  of 
two  months  froni  this  date  ^  or  sooner^  if  possible. 

In  witness  whereof  ^  the  respective  Plenipoten^ 
f taries  have  signed  the  same,  and  liavç  tiiareunto 
çj^xed  the  seats  of  their  arms. 

f>one  at  Madrid  t  tlie  ^34  September^  iSiT» 

Signed 

fiMVBr  ff^ftl.LBSL£,Xf  (LtS.y    JoëK  PlZABMO^  (^L,  &) 

Pomi  of  Passport  A)r  Spanîsh  Vessels,  A^iffjMA  for 

Ibe  Mfpl  Tralfie  in  Slaves. 

Ferdinand,  by  the  Grâce  ofGod,  King  of  Ca-^ 
stïlleysof  ijeofiy  of  Arragon  ^  of  tlie  Two  SicilieSf 
of  Jérusalem,  of  Navarre^  of  Granada^  of  loledo^ 
of  Falencia,  0/  Gallîcia,  of  Major ca^  of  Minorca, 
of  Seville,  of  Sardinia^  of  Cordoifa^  of  Corsica^  of 
Murciçi^  of  Jaen,  of  the  Algarifes,  of  jélgeciras^ 
of  Gibraltar  n  of  the  Canary  Islande»  of  tie  East 
;    and  fVe^t  indien  ^  islee  aad  Terra  firma  qf  the 
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Cooiisiones  habrâ  de  restdir  siempre  en  la  costa  de  1817 
Afrîca,  y  ia  otra  en  una  de  las  po^esiooes  coiooîales. 
de  Sa  Biagettad  Catélica.  ^ 

« 

Estag  Conûsionet  deôdîrâii  hn  Caaaaa  eue  se  les 
amacaten  w  apelacion,  y  conforme  a!  reglamento  é 
inalrucciones  «nexas  al  présente  Tratado»  del  cnal  han 
de  conaideraraa  cqnfto  par«»  iotegranta^ 

XIIL  Los  actes  d  tfisirainentos  aneios  â  este 
Tralado,  y  dél  eoal  doaalhùyeii  vaa  parle  iotegrante, 
sen  les  sigttSentes: 

No.  1*  Medeio  de  Pasaporte  para  lot  bnsifoes  mer- 

cantes  Ëspanoles,   destînados  al  tr^tico  legitimo  de 
csclavos. 

No.  2.  Instrucoiones  para  los  buques  de  guerra  de 
las  dos  nacîones,  destînados.  à  inipedir  el  ilfcito  comerdo 
de  esciavos.  * 

No.  3.  Reglamento  para  las  Comîsîones  Mixtas  qae 
han  de  estoblecerse  en  la  costa  de  Africa,  y  en  alguna 
de  Jas  poses! ones  coloniales  de  Su  Magestad  CatoHca. 

XI V.  El  présente  Trata do,  compuesto  de  calorce 
Articutos,  sera  ratificadp,  y  cangeadas  las  ratiBcaciones, 
en  Madrid  on  el  témiino  de  dos  meses,  deade  esta 
liaclia,  o  antes  sî  fuere  posîbic. 

Bd  fë  de  lo  cual,  nos  los  înfrascritos  Plenipoten* 
«iarios,  en  virtud  de  nuestroa  respectives  Pknos  Po« 
dores,  Jienos  firmado  el  présente  Tratado,  y  becho 
poner  en  et  los  sellos  de  noestras  amas. 

Heebo  en  Madrid,  é  SB  de  Setiembre,  de  1817. 

Firmado 

Hem&y  Weli^e^lby,  (L.S.)    JosB  Pibarro»  (L.S.) 

Mofblo  de  Pasaporte  para  los  Buques  Espanoles  qué 
ês  desiinaren  a/  TraficQ  iiegitimq  de  JSsclapos* 

Don  Fernando,  por  la  Gracia  de  Dios,  Rey  de 
Castiiia,  de  Léon,  de  Aragon,  de  las  Dos  Stciiias,  de 
Jerusalen,  de  Navarra,  de  Granada,  de  Toledo,  de 
Valenda,  de  Galicia,  de  Malioroa,  de  Menoroa,  de  . 
Sevilla,  de  Cerdena,  de  Cdrdoba,  de  Cdrcega ,  de 
Morcîa,  de  Jaeii,  de  los  Algarbes,  de  Algeciraa,  de 
Gibraltar,  de  las  Islas  de  Gannria^  de  ks  Indias  Orlen* 
laies  y  Ocddentalest  Uns  y  Tiem  firme  dei  nar 
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1617  Océan;  .Archduhe  of  Au4%rick;  Duke,  of  Burgundy^ 

of  Brabani^  and  of  Milan;  Count  of  Apsburg, 
Handers^  Tlrol^  and  Batxelona*^  LéOrd  of  Bisca^ 
and  of  Molina^  etc, 

T'V/icreas^  1  iuLve  gfaated  permissîo/i  for  the 
uessel  caUed  .  of  tons,  and  «ar« 

r^if^g  ^d  passengers  > 

master^  and  otmer^  both  Spaniarda  and 

subjectê  of  tny  CroH^n,  to  proceèd,  oouhd  to  the 
paris'  of  ,  and  coaat  of 

jtfriea >  frcm  ufhmce  she     to  reêtirn  to 

the  eaid  master  and  owner  haping  prepiouêfy 
tedm  the  required  oath  kefore  the  tribunal  of  ma- 
rine of  titê  proper  naval  divima^  from  whmee  the 
eaid  peseel  eaita^  and  legally  proued  thàt  no  for^ 
eigner  has  anj  ehare  in  Me  atcfuermentioned  pea- 
sel  and  cargo,  aa  appears  by  t/^  certificats  annexed 
to  this  Passport,  whick  certificats  is  givsa  by  tâe 
sams  tribunal,  in  conséquence  of  the  steps  tahen 
in  pursuance  of  the  directions  contamtd  in  tke 
Ordinatice  of  Matriculatwn  of  1802* 

llie  said  Cap  tain  and  ownerof 

the  said  vesneL  being  under  an  obligation  to  enter 
solely  such  ports  on  tlis  coaat  of  jffrica  as  are  to 
tlie  south  of  the  line;  and  to  rsturn  from  tltenee  to 
^f  the  porte  of  my  Dominions^  ivhsre  alons 
they  shaiù  be  psrmitted  te  land  the  slaves  whem 
they  carry^  after  going  through  the  proper  forma^ 
*  to  shetif  that  they  ha^Sy  in  epevy  respect  f  complied 
iipith  the  prondsiàns  of  ',my  Royal  DlSÊcres  of,  the  22cf 
of  September^  1817»  by  which  th4ïm/ode\of,,conveying 
slaves  from  the  cçast  ofjifriça  ^  my  colepial  Do^ 
minions  is  re^ulated;  and  sliould  they  fail  in  any 
of  thèse, Conditions ^  .tluw  sfiall  be  liabl^  to  the 
naltiés  dénouncèd  oy  thé  sidd  décree  against  ihose 
Ofhô  shall  '  c&f'ry*  on  the  slàve'trade  in  an  iUicit 
mannet. 

I  tlierefure  commam  l  ail  gênerai  and  other 
ojTu  ers^  Commandirig  niy  aquadt  ons  and  ahipa; 
ine  Cap  tain  Gênerais  of  th^  Depm  tnients  of  Ma- 
rine^ the  MiliLary  Commandants  of  the  provinces 
of  t/ie  same,  their  subalternsy  Captai  us  of  the  poris^ 
and  ail  other  ojfieers  and  pemons  belongmg  to  tho 
ISIavyn.JkSi  f^iamv^i,  /Jasmin --GeféerfU^  pr  Com* 
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Ocëano;  Archiduque  de  Aiistrîa;  Duque  de  Bor^ona,  18]^ 
de  Brabante  y  de  Milan;  Conde  de  Abspur^ç,  Fiândea^ 
vTiroi  y  Barcdooa.;  âenor  de  Mzcàjà  y  4e  MoUiia,  etc. 

Por  eafpta  lie  leoncedido  permiso  para  que  el  buqœ 
titolado  .     de  porte  de  loaeiadai, 

'<|iMi  Ueva  hombres  de  tripuiacion,  y 

pasageros»  su  Capitan  y  su  proprîetario 

amboa  Espaâoies  y  aûbditos  de  mi  Corona,  piieda 
salir  eoo.  dcftino  à  les  purtos  4e  .  y  y 
Costa  de  AfKea;  de  doode  ha  de  folver  A  babiendo 
preatado  antea  los  a!xpresados  Capitan  y  Proprîetario 
el  debido  juramento  y  fîanza  ante  el  juzgado  de  marina 
det  Gorrespondiente  tercio  naval  de  donde  saïga  dicho 
buque,  y  probado  legahnciUc  que  nlngun  extrangero, 
tîene  parte  alguna  en  el  arriba  mencionado  buque  y 
car^amento,  como  résulta  de  la  certificaqion  anexa  a 
este  Pasaporte,  dada  por  el  mismo  tribunal,  en  con- 
secuencla  de  las  dîiigencias  practicadas  en  virtud  de  . 
lo  que  prescribe  la  Ordeoanae  de  MatricuUa  de  1302. 

Los  referidos  Capitan  y  proprîetario 

de  dicko  boqoe  quedan  obligadoa  à  entrar  solaoïeote  en 
Io8  puertes  de  la  costa  de  Africa  sitnados  al  aur  de  kl 
linea^  y  ?olver  à  cualquîere  de  los  puertos  de  mia 
DoiniiMosY  doode  aolo  .se  les  pemîtirà  desembarear  loa 
eaelayos  que  cpndaacan,  despoea  de  haber  manifestado 
ea  debida  forma,  ooe  han.cumpildo  en  todo  con  las 
dîsposidones  de  roi  Real  Decrèto  de  22  de  Setiembre 
de  1817,  por  el  caal  ae  ha  arreglado  el  modo  de  con- 
docir  los  es^îlavos  desde  la  costa  de  Africa  A  mis  Do- 
nainios  de  ultramar;  y  se  faltasen  à  alguna  de  estas 
condlciones  ester/m  sujetos  â  las  penas  esublecidas  por 
dicho  decreto  contra  aqucllos  que  hiciéreu  d  trâtico 
de  esdavoa  de  un  modo  iUdto. 

Por  tanto  roando  â  los  oficiales  Générales  o  par- 
ticolares,  coniandantes  de  mis  escuadras  y  bajeles:  à 
los  Capitanes  Générales  de  los  Departamentos  de  Ma- 
rina, Com^ndantes  Militares  de  sus  provincias,  sus 
subaltçrndsv  Capitanes  dcTpuerto,  y  otros  cualesquiera 
oficiales  y  dep^ndiei^tes  de  la  Armada:  â  los  Virevesj 
Capitan^tf  d  Çoînandaiklea  Generalea  de  Reinoa  y  rro- 
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1817  mandants  of  Kingdoms  and  Propinces;  the  Gouer^ 
nors^  Mayors^  and  Justices  of  the  towns  upon  the 
é&a  cooât  of  nw  Dominions  of  Indieê$  the  Royal 
officers  or  Jué^e»  oj  entries  tlierein  established^ 
and  aU  others  of  nvf  eubjects  to  whom  it  belongs^ 
w  maf  beiong^  not  to  çitfe  her  any  obatruetion^ 
nor  to  occanon  her  ar^  mconpenience  or  détention; 
but  rather  to  aid  her  and  to  furnUh  her  mtlk  what^ 
^wer  êJêe  may  want  ,for  her  regular  navigation; 
and  of  the  passais  and  subjects  of  Kings ,  Princes 
*  and  Èepublics  in  friendsfup  and  alliance  mth  me; 
of  the  commariders,  governors,  or  Mefs  of  their, 
provinces^  f ortr esses ^  squadrons  and  vessela^  I  re^ 
quire  that  they  lihewise  sîiall  not  impede  her  in  her 
Jree  navigatio/i ,  entry  ^  departure ,  or  détention  in 
the  ports  to  which^  bj  any  accident,  slie  may 
he  carried^  but  permit  her  to  provide  and  supp/y 
her  self  therein  with  w/iatei^er  she  may  be  in  need  oJ: 
for  which  piirpose  I  have  commanded  this  Paasport 
to  be  Tnade  out  ^  which  being  signed  jor  its  vali^ 
dity  by  my  Secretary  o  State  jor  the  Vispatch  of 
Marine^  shall  serve  for  the  time  that  a  voya^^^e^ 
gomg  and  returning,  may  iast;  after  the  conclusion 
of  which 9  it  shail  be  returned  to  the  commandant 
of  marine^  gouernor  or  other  peraon  by  whom  it 
may  ha*fe  bsen  issued^  adding  for  ite  proper  use 
the  corresponding  note. 

Given  at  Madrid  on 

w 

[Heire  the  signature  of  the  SecMary  of 
State  and  of  the  Dispatch  of  Marins,} 

♦ 

Note.  ' —  27iw  Passport  authorizes^  any 

number  of  slaves  ^  not  exceeding  being  in  the 
proportion  oj  fips  slaves  for  every  ifço  tons^  (as 
permitted  by  the  Royal  Deeree  of  the  23d  of  Sep^ 
ienAer^  1817)  excepting  alêuws  such  slaves  employed 
<$s  sailors  or  domestics,  anacHUdren  born  on  board 
during  the  voyage  ^  and  the  same  is  issusd  by  me 
the  undersigned  oà  the  day  of  tMs  date^ 

mode  out  in  favout  of  who  has  previousîy 

conjormed  ùfilh  ail  the  jormaUlies  required  by  the 
Royal  Decree  of  the  2%d  oJ  Sept^mbei'i  1617  >  and 
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vincîas;  :î  los  Gobernadores,  Corregidores  y  Justicîag  1817' 
lie  im  pueblos  de  ht  custa  de  inar  de  mis  Dominios 
t\e  liidias:  à  los  ofîcîales  Reaies  d  Jueces  de  arribadas 
en   ellos  estabk'cidos  ;    y  a  todos  los  demas  vasalios 
^  niios  a  quienes  pertenece  ô  pertenecer  pudiere,  no  le 

Èoogan  erobarazo,  causen  moiestîa  ô  delencion;  anlei 
I  auxilien  y  faciKten  io  f|ue  hobiere  menester  para  su 
regular  naYeçacioo;   y  a  los  vaaalkit  y  siibditos  de    ^  ' 
Reyet^  Pmcipei  y  RepiiMicaa  amlgas  y  alîadaa  miaa,: 
à  loa  comandaolei,  goberoadores  6  çabos  de  soi  pro- 
vincias,  plasaai  cacnadras  y  bajelet»  reqoiam  que 
atimiMo  no  le  impidan  en  su  ubre  navegacion,  entrada, 
sâlida  6  deteneioa  en  loa  paertot,  é  los  eaaiès  por 
algun  acddenle  se  eondojere,  permitiëndole  que  en 
ellos  se  bastimcnte  y  provea  de  todo  Io  que  necesitare; 
à  €uyo  fin  he  inandado  despachar  este  pasaporte;  el 
•  cual  fîrmado  para  su  validacton  de  mi  Secretario  de 
Estado  y  del  Despacho  de  Marina,   servira  por  el 
tîcmpo  que  durare  el  vtage  de  ida  y  vuelta;  y  con* 
cliiido  que  sea,  Io  devolverà  al  comandante  de  marina» 
gobernador  li  otra  persona  por  quîen  se  hubîese  ex- 
pedido,  poniendo  para  au  uao  la  nota  que  corresponde* 

Dado  en  Madrid  à 

To,  El  Rbt. 

[Aqol  la  firme  del  Soeretario  de  Bstado 
y  del  Despacho  de  Marina.J 


Nota.  —  Este  Pasaporte  aotorixa  cualquier 
nûmero  de  esclavos  que  no  excéda  siendo  a  pro- 
porcîon  de  cînco  esclavos  por  cada  dos  toneladas  (segua 
esta  pcrinitido  por  ei  Real  Decreto  de  22  de  8etiembre 
de  làl7),  exeeptuàndose  siempre  los  esclavos  emplea- 
dos  como  marineros  6  criadof  ^  é  bijos  nacidos  à  borde 
dorante  el  viage;  y  el  mismo  se  expide  por  mi  el  in* 
'  frascrito.  on  el  dia  de  la  fecha,  eilendido  à  favor 
del  habieado  precedido  lodos  los  reqoisîtos  pre- 
venidos  por  el  Real  Decreto  de  22  Seliembre  de  1SI7, 
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1817  fV  hound  'to  return  iî  immediatefy  upon  Ma  reiurri 
from  thé  voyage.  - 
Gipen  at        on  tfie        of         o/  theyear 

[Hère  the  signature  of  the  principal  marine 
authority  of  the  nopal  dit^isionj  station,  province 
or  port^  Jrom  ufhence  the  veseel  dears  out.^ 

S^ned'  >      '  t  ' 

Instructions  for  the  Brltîsh  and  Spanish  ships  of  war 
employed  to  prevent  the  Ulicit  traftic  in  Sla?es. 

/•  Every  British  or  SpanUIê  ehip  of  mtr  ehaU^ 
in  oonformity  mth  Article  tX.  oj  the  Treaty  of 
thi»  date^  hâve  a  right  tà  pisit  the  merchant  ehîpa 
oj  either  of  the  tufo  Power e  actually  engageât  or  ^ 
euspected  to  be  engagedj  in  the  Slave  Traae^  and 
should  any  slaves  be  found  on  board^  according  to 
the   icnor  of  the   Xth  Article  of   the  aforesaid 
Treaty;  a/id  as  to  fvhat  regards  the  Spanish  ves^ 
sels ,  should  there  be  ground  to  suspect  that  the  said 
slaves  hâve  been  emharked  on  a  part  of  the  coast 
of  Africa  where  the  trajfic  is  no  longer  permitted 
conjormahly  to  the  Articles  1.  and  IL  of  tJie  Treaty 
of  this  date;  in  thèse  cases  alone  the  commander 
of  the  said  ship   of  ivar  may   detain  tliem.  and 
having  detain  ed  them ,  he  is  to  h  ring  theniy  as  soon  - 
as  possible  y  for  judgnient  hefore  that  of  the  two 
Mixed  Commissions  appointed  by  the  JLllth  Article 
of  the  Treaty  of  this  date  y  whick  shall  be  tlie  near- 
estf  or  u>hich  the  commander  of  the  capturing 
ehip  ehall^  upon  Iiis  own  responsibility  ^  thinh  he 
cm  soonest  reachf  from  the  spot  fvhere  the  elave 
ehip  shall  have  been  detained. 

Shipsy  on  board  of  which  nù  slaves  shall  be 
found  intended  for  the  pu^ppeee  oftraffic.^  e1%M  not* 
he  detained  on  any  aceount  or  pretence'  ^uftatever. 

Negro  servante  or  eaitore^  that  ma^  he  jétmé' 
.  on  boam  the  eaid  veeeA^  cahnpt,  in  any  caée'  be* 
deented  a  eufficient  cause  for  detehHan^m  ■ 

'  m  No  Spanish  merdtantmim*  or  slàpB  ehip 
ehifU^  on  any  pretence  tvhateifetf  be  -dëiùinedf^hêm- 
shklt  be  found  aay  where  near  tite  hmd  or  on  the 
high  sens,  south  of  tlie  Equator,  during  theperiod 

« 


* 
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y  cou  la  oUigarioir '  de  devolverlo  puntoatiiieiite  al  re-*  1811^ 
greso  del  vioge. 

Daéo  m        &  ^  ^  *4ei  aio  /ito 

[Aquî  la  firma  del  gefe  dé  Marina  del  lercio  naval, 
de]  apoetadero,  de  la  proviocîa,  6  del  puerto  donde 
se  habil'ue  el  baque.]' 

Pirmado  '    '        '  / 

Tnstrucciànèa  para  los,BUqu€s  de  Guerra  JEspanoIee, 
é  IngleeeSf  JEnïpleados  en  Impedir  el  Ilicito  Cpmercio 

'  de  BbcIovos. 

1.  Todo  biîque  de  guerra  Espaûol  o  îno;fes  tendrà 
derecho ,  con  arreglo  al  Ârticulo  IX  dei  ÎVatado  dé 
esta  fecba,  de  vUUar  les-  baqiies  nercaates  de  cual« 
ifttiera  de  tos  Peteacias ,  efeotivamente  empkiades'  é 
<[ae  se  sospeche  ensplearke  en  el  tréfiM  de  negros,  y 
SI  se  haltaren  esclaves  4  sa  bordo,  con  arreglo  ai  tenoi' 
dd  Arlisfllo  X  dd  sesedtaho  Tratado;  y  en  coanto* 
respecta  à  les  bosquee  Bs|NinDles«  A  hay  motlves  para 
sospeehar  ugam  dtciios  esclave  iiajf an  smo  enbarGades 
en  calqaier  piinto*de  la- eosta' de  Afrlea*  deiide  ne*sen 
ya  permltido  el  trafico ,  con  arreglo  é  los  Articules  !• 
y  IL  del  Tratado  de  esta  (ecba;  en  taies  casos  linîca- 
mente,  el  Comandante  de  dicho  buflue  de  guerra 
podra  detenerlos,  y  ya  detenidos,  ios  llevarà,  con  la 
brevedad  posible,  para  que  sean  juzgados  por  una  de 
las  dos  Confiisîones  Mixtas,  establecidaf^ ,  por  el  Ai  ficulo 
Xll.  del  Tratado  de  esta  fecha,  â  la  cual  se  hallcn 
ma^s  ccrcanos,  6  à  la  que  el  Comandante  del  buque 
apresedor,  bajo  su  propria  respODsabtlidad,  créa  poder 
llegar  mas  pronto,  desde  el  parage'en  que  baya  stdo 
detenido  el  beqne  negrefe. 

Los  huqnest  à  eoye  borde  ne  se  hellaren  esclavos 
dertmades  para  el  Iréfiee,  ne  seràn  deîenides  baje 
nlngan  prétexte  «6  oiotife. 

Los  eriados  6  marbieres  nègres  que  se  ballaran 
A  berde  de  este  buqoes  '  no  pedidn  en  nlngeli  case 
coDsiderarse  causa  sutieiente  para  so  detenelen. 

IL  No  podid  ser  detenido  con  prétexte  algone 
nîngun  buque  Bspanol,  mercantc  d  negrero,  que  se 
ballare  en  cualquier  parte,  ya  sea  cerca  de  lierra,  o 
bien  en  alta  mar,  al  sur  del  Ecuador,  durante  el 
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'  VSU  Jor  wlUch  the  ira  (fie  is  to  remain  lau^ful^  accord^ 

ing  to  the  atipulatiuns  subsisting  hetween  the  High, 
Contractifîg  Parties,  unless  a/ ter  a  cliase  tJioÉ 
ôIialL  hape  cornrneuc^fé  twrth  of  the  Mquator* 

IIL  Spaniab  pesseléi  fwrnialied  with  a  regular 
Pasêport ,  naping  êlaues  on  board,  ^hipped  at  those^ 
porté  of  the  coast  of  j4frica  where  jtAe  trade  te 
permitted  to  Spanish  isubject^^  apd  winch  shall 
ajterumrde  be  Yound  north  of  the  JBqiiator^  ahall 
Hot  be  detainea  by  t/te  ehips  of  ivar  of  the  t$4H»  na^ 
tions^  though  furnisbed  with  the  présent  inetruc^ 
tiofia^  propided  the  same  can  account  for  their 
course^  either  in  conformity  with  the  practice  of 
the  Spanish  navigation  ^  hj'  steering  some  de  grées 
io  tJie  northward^  in  aearch  of  fair  winds,  or  for 
othcr  legitimate  causes^  such  as  the  dangers  of  the 
'  aea  duly  proved.  Provided  always,  tfiat  with  re- 
gard  to  ail  slave  ships  detained  to  the  norlh  of 
the  £quator ,  a/ ter  the  expiration  of  the  tenu  al^ 
lowedf  t^t^  proof  of  the  legality  of  the  uoynge  is 
to  be  fiirnished  by  the  uesstl  so  detained.  On  the 
otJier  iiandf  witfi  respect  to  slaPe  ehips  detained 
to  the  south  of  the  Équator^  in  conformity  with 
the  stipulations  of  the  preeediag  Article f  tJie  proof 
of  the  lUegaliÊjf  oj  the  poymge  ie  jto  be  emhibited  igr 
the  captor. 

It  is  in  Uhe  moimer  etipulated,  $1utt  the  ttum^ 
ber  oj  elapee  found  on-board  ae  a  eloipe  ship  by 
the  crmMers^  epen  ehould  the  ^t^mier  not  agrée  with 
that  ^poRtaiaed  theùr  Paseoort ,  sfuèll  not  be  tuf^ 
ficieni  reason  to  jmtify  the  aetention^  of  tfte  ehip; 
but  the  eaptain  and  the  proprietor  shall  be  dénoua-- 
cedin  the  Spanish  tribimals  ^  in  order  to  tJieir  being 
punished  according  to  the  laws  of  tiie  country, 

IV*  Epery  Spa/iish  uessel  intended  to  be  em^ 
ployed  in  the  légal  trajfic  in  6 laides ,  in  con  formity 
^  ^  ufith  the  principles  laid  douui  m  the  Treaty  of  tJiîs 
date,  shall  be  commanded  by  a  native  Spaniard^ 
and  two  thirde,  at  least^  of  tlie  crew  ehall  like» 
wise  be  Spaniards.^^  Propided  always^  that  ite 
Spe^ieh  or  foreign  coneiruction  ehall,  in  no  wiee^ 
affeot  its^  natùmality  i  and.  that  the  negro  eailors 
shall  alwaye  be  rectoned'  as  iSpaniards,  propided 
they  bebmg,  ae  étapes ^  to  stAjects  of  the  Crown' of 
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tîeinpo  en  €\m  el  Iréfico  Jia  de  qnedar  Kdto,  fegon  I81T 
las  eat!|Hibcionet  rabMtUiites  «ntre  las  altas  '  Partes 
Contratantes,  à  manos  que  se  le  hobisse  eoipezado  à 
persesair  al  norte  del  Ecuador. 

iTl,  Los  buquesEflpanoIss,  pro?istos  de  Pasaportes 
en  régla,  que  tuvieren  esclafos  à  su  bordo,  embarcados 
en  aquellas  partes  de  la  costa  de  Africa  dondc  es 
permitido  el  tr^fîco  à  los  sûbditos  Espauoles,  y  que 
despues  fueran  hallados  al  norle  del  Ecuador,  no  seràn 
dt;lenidos  por  los  buques  de  guerra  de  las  dos  naciones, 
aunque  lleven  tas  instrucciones  présentes,  con  tal  que 
aquellos  puedan  justificar  s»  dcirotero,  bien  por  ger 
en  contormidad  con  el  uso  de  ia  navegacion  Kspaiîola 
dirigir  su  rumbo  algunos  grados  hdcia  ai  aorte  en 
busca  de  fientos  faforabies,  6  bien  por  otras  causas 
légitimas,  como  los  riesgos  del  sMir,  debidaasente  pro» 
bados.  Enteadiëadose  sieaspre  que  en  cnanto  à  los 
boqnes  negferos,  que  faeree  delenides  al  norte  dd 
Ecuador  despues  de  feneeido  el  tienpe  bàbil,  la  prneba 
de  la  l^afidad  éel  tiage  se  ha  de  baeer  por  el  bsrqne  . 
deleoldo.  Por  le  eenCrario,  eon  respecte  é  bs  boqoes 
negreres  detenidos  al  sur  del  Ecuador  «  segun  hs  est!'* 
pubcioiies  del  Articule  précédente^  la  prueba  de  la 
ilegaiîdad  del  viage  deberà  haeerse  por  el  apresador. 

Se  estipula  igualmente  que  el  ntimero  de  esclavos 
que  los  cruceros  hallaren  à  bordo  de  un  buque  negrero, 
aun  cuando  no  correspondiese  con  el  del  Pasa porte, 
DO  sera  niotivo  suficiente  para  justificar  la  detencion 
deJ  buque;  pero  e!  Capîtan  y  el  propietario  serân 
denunciados  en  los  tribuiuiles  Espeooles,  à  fin  de  que 
seau  casUgados  cou  arregio  à  las  leyes  dei  pais. 

IV.  Todo  buque  Espaâol  destioado  à  emplearse 
es  el  licite  trë6co  de  esclaTOa,  segun  los  principios  ' 
emmôados  en  el  Tratado  de  esta  fecba,  serâ  nandado 
por  un  Espanol  de  nadaiiento,  y  las  dos  terceras  par* 
tes  de  su  tripuladon»  por  le  menés  «  seràn  Bsjpaiioles. 
JBotcadidndose  nempre  que  la  constraccieii  dei  buque  ^ 
sea  Espanofai  6  extrangera,  no  iafluiré  de  ainguna 
nanera  sobre  su  nacionalidad  ;  y  que  los  marineros 
negros  seran  slempre  eonsiderados  como  Espanoles, 
con  tal  que  pertenezcan  como  escUvos  â  subdiios  de 
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Spain^  or  that  iJiey  have  heen  eri/irinchised  in  tlie 
UonUiiioau  oj  Miê  Catholic  Majest^. 

V.  IVhene'.  er  a  ship  of  war  shall  meet  a  mer^ 
chantrnafi  llable  to  be  searched,  it  bJiall  be  dune  in 
tJie  inost  juild  manner,  and  unffi  every  atitntion 
u>iiich  is  due  hetween  allied  and  friendly  nations:, 
andf  in  no  case^  slialL  the  search  be  made  by  an 
ojfficer  holding-  a  rank  inferior  to  that  of  Lieutenant 
m  the  navy  ol  Great  Britain^  or  of  JEnsign  of  a 
ship  of  the  line  in  the  Spanish  navy* 

VI,  The  ships  of  war  which  may  de  tain  any 
slave  ship^  in  pursuance  of  the  princip/es  laid  dowa 
in  the  présent  instructions  ^  shall  leave  on  board 
ail  the  cargo  of  negroes  untouched,  as  well  as 
the  captain,  and  a  part,  at  least^  of  the  crew  of  the 
abope-mentioned  slawe  ship;  the  Cap  tain  shall  draw 
up  in  writing  an  authentic  Déclaration  ivhich 
s/iall  exhibit  the  state  in  which  he  found  the  de^ 
tained  ship^  .  and  the  changes  which  may  have 
tahen  place  in  it  s  he  ehalL  aeliver  to  the  Captain 

.  of  t/te  slave  ship  a  signed  certificate  oj  tlie  papers 
seiMed  on  board  the  said  uessel,  as  ivett  as  of  the 
number  of  slopes  fçwid  on  board  at  the  moment  of 
détention* 

The  negroes  shall  not  be  disembarhed  tillafter 
the  vessels  which  cnntain  them  shall  be  arrived  at 
the  place  where  the  lagality  of  the  capture  is  to 
be  tried  h<y  one  of  the  two  Mixed  Conirjiissions^  in 
order  that^  in  the  event  of  their  not  being  ad- 
judged  légal  prize^  the  loss  oj  the  proprietors 
may  be  more  easily  repaired»  If^  however^  urgent 
motives^  deduced  from  the  length  of  tlie  voyage^, 
the  State  of  healtk  of  the  negroes^  or  other  causes^ 
required  that  they  should  be  disemharhed  entirely 
or  in  partf  before  the  uessel  could  arrive  at  the 
place^  of  résidence  of  one  of  the  said  Commissione^ 
the  commander  of  the  capturing  ship  may  take  on 
hùnself  the  rèsponsUnlity  of  sueh  dismhmrtaàion» 
proviaed  that  the  netessity  be  stated  in  a  eertiji" 
ciUe  ifi  proper  form. 

VIL  No  convenance  of  slaves  from  one  port 
in  the  Spanish  possessions  to  another  shall  tàke 
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la  Corona  de  Espaiïa,  6  que  iiayan  sido  puestos  en  18(7 
libertad  en  ios  JDominioa  de  Su  Magesud  Calolica. 

y.  Siempre  qoe  an  buque  de  gaerra  encoentre 
iino  roercante  que  se  halle  en  ei  caso  de  ser  visitado, 

ge  harâ  el  examen  del  modo  mas  moderado,  y  cou 
toda  ia  considei  acion  que  es  debida  entre  aaciones 
amigas  y  alîadas;  y  en  ningun  caso  se  harâ  la  vîsîta 
por  un  ofîcial  de  grado  inferior  al  de  ienienle  de  ia 
marina  de  la  Gran  Bretana,  d  al  de  alferex  de  navio 
en  ia  Espanoia* 

VL  Los  boqoes  de  CQ^iVa  qoe  detengan  barcos 

negreros,  con  arregio  é  los  prineipios  establecidos  en 
estas  Instrucciones,  dejaràn  â  bordo  todo  el  carganiento 
de  negros  intacto,  como  tambien  e!  Capitan,  y  una 
parte,  por  lo  menos,  de  la  tripulacion  de  dicho  buque 
nagrero;  el  Capitan  barà  una  Deciaracîon  autentîca  . 
or  €8ciito,  en  la  cual  expresarâ  el  estado  en  que 
atlo  el  buque  detenido,  y  las  mudanzas  que  se  hublëren 
hecho  en  él.  Dara  al  CapUan  dd  buque  negrero  una 
certificacion  firmada  de  los  papeles  cogidos  en  dicho 
buqae«  como  tambien  del  nûmero  de  .esclavos  qae  se 
habieseo  enoonirado  à  bordo  a  Iteoipo  de  sa  detencion. 


No  se  desembarcaran  los  negros  hasta  qne  los 
buques  donde  se  balîen  hayan  llegado  al  pai  age  donde 
se  ha  de  decidir  sobre  la  validez  de  la  presa  por  una 
de  las  dos  Comisiones  Mîxtas,  a  fin  de  que,  en  ei 
caso  de  no  ser  adjudicados  de  buena  presa,  poeda 
reparârse  mas  facilmente  la  pérdida  de  ibs  propietarîos» 
Si  no  obstante  bobiere  algun  motivo  orgente,  dima- 
nado  de  ia  extension  del  viage,  del  estado.  de  salud 
de  los  negros,  6  de  otras  causas  qoe  exigiese  el 
desembarqoe  de  todos  d  parte  de, estes ,  antes  <|oe  el 
boqoe  pudiese  Uegar  al  parage  dé  la  residencia  de 
una  de  las  dichas  Comisiones,  el  Comandante  del 
buque  apresador  podrâ  tomar  sobre  si  la  responsabilidad 
de  tal  deseoibarque,  siempre  que  acredlte  la  necesidad 
con  una  ceriificadon  en  debida  forma. 

» 

Vn*  No  se  trasiadaràn  osdafoe  do  ou  poerto  do 
las  poseklones  Espanolae  i  otto^  oseepto  oo  biMiuea 
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1817 except  in  ships  propided  with  paastporta  from 
the  Gopernment  on  the  spot ,  ad  hoc. 

Done  at  Madrid,  ihe  23d  day  oJ  Septemiber^  1817. 

Signed 

Henry  fVELLBSLBTf  (Z>.  A)   JosePizamo,  {^L.S) 

Régulations  for  the  Mîxed  Commissions^  whîch  are  to 
réside  on  Ihe  coast  of  Africa,  and  in  a  Coioniai  Pot* 
session  of  His  Catholio  Majesty. 

/•  'I%e  Mixed  Commission»  to  be  eatablished  by 
the  Treaty  of  thia  date  upon  the  coast  of  Africa^ 
and  in  a  Colonial  Possession  of  JJis  Catholio  Ma-* 
jesty ^  are  appointed  to  décide  upon  the  legality  of 
the  détention  of  such  slave  vessels  as  tJie  cruizen 
of  both  nations  shall  detain ,  in  pursuance  oJ  tins 
sarne  Treaty  ^  for  carrying  on  an  illicit  commerce 
in  slai^es. 

IVie  abo^e-mentioned  Commissions  shall  jiidge 
ivithoiit  appeal,  according  to  the  letter  and  spirit 
of  the  Treaty  of  thia  date, 

•  TTie  Commiaaions  shall  give  sentence  as  sum- 
marify  as  possible  and  they  are  required  to  décide^ 
{as  far  as  they  shcdl  ûnd  it  practicable)  ipitMn 
the  'space  of  twenty  aqys^  to  be  dated  from  that 
on  wnicheuery  dettdned  peaael  ahall  fiaue  been  broughi 
into  the  port  where  they  shall  réside  $  first,  upon 
the  legality  of  the  capture  i  second,  in  the  case  ia 
iifliich  t/te  captured  vessel  shall  have  been  Uberated^ 
as  to  the  inaeninification  whixh  she  is  to  receive* 

And  it  is  hereby  pro%^ided  that^  in  ail  cases» 
the  final  sentence  snnll  not  be  delay ed^  on  account 
of  the  absence  of  witnesses  y  or  for  want  of  other 
proojs,  beyond  the  periud  oJ  two  montlis  ;  except 
upon  the  application  of  any  of  tlie  parties  in^ 
terested,  when  upon  their  giving  satisfactory  security 
to  cluirge  themselves  witli  ilie  ex  pence  and  risks  of 
the  delay,  the  Commissioners  rnay ,  at  tJieir  discrC" 

tion,  grant  an  adduional  delay ^  not  exceeding  four 

months, 

IL  JBach  of  the  aboue^mentioned  Mixed  Com- 
missions y  iifhich  are  to  réside  on  the  coast  of  Afriea 
and  in  a  colonial  possession  of  His  CathoKc  Mo' 
i^tjr,  shall  be  eompœed  in  the  foÛotifing  manner: 
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provistos  de  Pasaportes  dei  Gobierno  de  aquel  territorio,  1817 
ezpeilidof  ad  hoc. 

Heeho  en  Madrid  à  23  de  Setiembre^  1817. 
Pirroado 

H£2V&V  WEIiLESLBY,  (L.  S.)       JoâB  PiZAR&O,  (L.  S.) 

Jle^lamento  para  las  Comisiones  Mixtas  que  han 
de  residir  en  alguna  de  las  Posesiuries  Coloniales 
de  ^  Magestad  Catolica  y  en  la  costa  de  AJrica^ 

L  Laa  Comisionea  MUtaa  que  se  ban  de  eitablecer 
por  el  Tratado  de  esta  fecha  en  ona  de  laa  poaegionea 

coloniales  de  Su  Magestad  Catdlica  y  en  hi  costa  de 
Afnca^  deciiiirân  sobre  la  legalîdad  de  la  detencion 
de  los  bu(]ues  negreros  f|ue  deteagan  les  cr  uccros  de 
las  dos  naciones,  en  vlrtud  del  mUmo  TcatadO|  gor 
hacer  ei  comercio  Uicito  de  esdaToa. 

Las  refenda^  comîsîoties  sentenciaran,  sîn  apelacion, 
cou  nrraglo  al  ieaor  y  espirita  dei  Tratado  de  esta 
feefaa» 

Im  .Cmniriones  seateadarén  con  ia  brevedad  posi- 
ble,  y  se  les  encarga  (en  cuanto  hallen^  praci'icable) 
que  decidan  deairo  del  tërmino  de  veinte  dias,  é 
contiT  dmide  en  d  4)ee  cada  bucjue  detenide  foere 
eondflcido  al  pnerlo  de  an  resideneia  ;  primero ,  sobre 
la  legaKdad  del  apresamiente  ;  segundo,  en  el  caso  de 
que  el  buque  apresado  sea  pneslo  «  Bbertad»  sobre 
la  indecnuizacion  que  baya  de  recUnT. 

Y  se  estipuU,  por  el  présente,  que  en  todos  los 
casos  la  sentencîa  final  no  se  dllataré  inas  del  término  , 
de  dos  meses,  por  motivo  de  la  auscencia  de  testigos, 
o  por  falta  de  otras  pniehas,  excepto  cuando  algana 
de  las  parles  interesadas  lo  pida,  dando  fianza  suficiente 
de  encargarse  de  los  gastos  y  rîesgos  de  la  dilacîon, 
en  coyo  caso  los  Cooiisionados  podràn  concéder  a  su 
dîserecion,  nna  proroga  de  (érmino  que  no  pase  de 
'  eoalre  meses. 

IL  Cada  ena  de  las  sosodiebas  Comisiones  mhtas 
que  ban  dé  r^dir,  la  ena  en  alguna  de  las  pose^ones 
de  Ultramar  de  Bu  Magestad  Catdlica.  v  la  otra  en  la 
Costa  de  Africa,  se  coffipondrà  del  modo  siguieote: 
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1817  ^  The  tMH)  High  Conifacting  Parties  shalleach 
of  them  nome  a  Commissary  Judge ,  cuid  a  Com* 
missioner  of  Arbitration^  who  shall  be  autherised 
to  hear  and  to  décide,  withoui  ap^eal,  ail  Cases 
of  capture  of  slave  uessels  iphich^  in  pursuance  of 
Ûte  stipulations  of  the  Treaty  of  tlUs  date^  .mw 
he  laid  before  them,  AU  the  esaential  parts  of  the 
proceedinos  carricd  on  before  thèse  Mixed  Commis^ 
sions  shall  be  written  dou^n  in  the  légal  language 
of  ilie  country  in  which  the  Commission  jiiay  réside. 

The  Commissary  Judges  and  the  Commission  ers 
of  Arhitration  shall  make  oath^  in  présence  of  the 
principal  Magistrate  of  tJie  place  in  which  the 
Vommission  may  réside,  to  juage  Jairly  and  Jaith" 
fully  ^  to  haçe  no  préférence  either  for  the  claunoiHs 
or  the  capter  s  ^  and  to  act^  in  ail  their  décisions, 
*  in  pursuance  qf  the  atiptUatioas  of  the  lYeaiy  ef 
this  date. 

2here  shall  be  attaehed  to  each  Commission  a 
Secretary  or  Re^istrar  ^  appointed  by  the  Sopereijgn 
of  the  country  m  which  the  Commission  tnay  réside^ 
,  itfho  shall  régis  ter  ail  its  actsf  dnd  wfto^  preuume 
to  his  tatifig.clmrge  of  his  post^  Aall  make  oath^ 
in  the  présence  of  at  least  oné  of  the  Commissary 
Judges,  to  conduct  himself  with  respect  for  thmr 
authority^  and  to  act  with  fidelity  in  ail  the  affaire 
which  may  belong  to  his  charge, 

III.  The  for  m  oj  the  process  shaZl  be  as  follows: 
The  Commissary  Judges  of  the  two  nations 
shall ^  in  the  first  place ^  proceed  to  the  examina- 
tiùn  of  the  papers  oJ  the  vessel^  and  to  receive  the 
dépositions  on  oath  of  the  Cap  tain ,  and  of  two  or 
three^  at  least^  of  tlie  principal  individuals  on  board  of 
tlie  detained  pessel,  as  wellas  the  déclaration  on  oath 
of  the  captor ,  shouM  it  appear  neœssary ,  in  order 
to  be  able  to  judge  and  to  pronounce  if  the  said 
ifessel  has  been  justly  detamed  or  not ,  according 
to  tlie  stipulations  of  the  Treaty  of  this  datei 
and  in  order  that  according  to  this  judgment^  it 
may  be  condemned  or  liberated*  And  in  the  event 
of  the  two  Commissary  Judges  not  agreeing  on  the 
sentence  tliey  ought  to  pronounce^  whether  as  to 
the  legality  of  the  détention,  or  the  indemnifica^ 
tiçn  to  b^.  alloa^d^  or  on  aay  other  question  whivh 
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Las  dos  Âltas  Partes  Cootralantes  nombrarân,  cada  1S17: 
una,  un  Jues  Comisîoaado ,  y  un  Combionado  de  Ar- 
bitradanj  ios  cuales  serén  aotarisados  para  oir  y  de- 
ienimiar,  An  apelacioa,  todos  Ios  Casos  de  apresamiento 
de  bttqaes  negreros  ^oe  se  presenten  ante  elles,  c6ii« 
ferme  à  las  estipolaciones  del  TraCadé  de  esta  fecha. 
Todas  las  partes  esendales  del  proceso  que  se  siga 
ante  estas  Comisiones  Mîxtas  se  pondran  por  escrito 
en  el  idioma  légal  del  pais  donde  résida  la  Comision. 

Los  Jueees  Couilslonados,  y  los  Comisionados  de' 
Arbîtracion,  prestarâii  juramento  en  manos  del  principal 
Magislrado  del  parage  donde  resida  la  Cooiision,  de 
juzgar  bien  y  fielmente  en  su  oficio ,  de  no  mo<;trar 
preferencîa  alguna  a  los  apresadores  ô  apresados,  y  ' 
de  procéder  en  todas  sus  dteisiones  conforme  a  las 
eslîpoiaeiooes  del  Tralada  de  esta  feeha. 

Se  agregarà  â  cada  Comision  un  Secretario  ë 
Regîstrador,  nombrado  por  el  Soberano  del  pais  doade 
t9M49L  la^Conision,  el  cual  regîstrarà  todos  les  actes 
de  esta;  y  antes  ,de  tomar  posesion  de  su  empleo 
prestarà  juramento  en  manos  de  qdo  de  ios  Jueees 
Gomisiooades ,  por  io  menés,  de  que  se  condoeirâ  con 
el  debido  respeto  é  la  autoridad  de  estes,  y  aue  pro- 
cederâ  coq  fidelidad  en  todos  los  asuntos  reiativos  à 
so  encargo. 

m.  La  forma  del  proceso  sera  del  modo  sîguîente: 
Los  Jueees  Comisionados  de  las  dos  naciones  pro- 
cedcrân  en  primer  lugar  â  examiiiar  los  papeles  del 
buque,  y  recibir  declaraciones  juradas  al  Capitan  y  â 
dos  O  tre« ,  por  Io  menos,  de  log  princi()ales  iodîviduos  , 
que  se  liallareii  â  bordo  del  buque  detenido,  y  asîmlsmo 
loDiarân  declaracion  jurada  al  apresador,  en  caso  que 
parezcaiiiecesarto,  à  fin  de  ponerse  en  est.ido  de  poder 
jozgar  y  senteneiàr  si  el  buque  ha  sîdo  legalmente 
detenido  o  no,  con  arregio  a  las  esUpolaciones  del 
Tratado  de  esta  fecha ,  y  para  que  en  consequencîa 
àiA  jtticio  sea  condenàdo  el  buque  6  puesto  en  libertad* 
Y  en  el  case  de  que  los  dos  Joeees  Comisionados  ne 
cslttfiesen  de  aenerdo  en  la  sei|tencia  que  deban  pro-. 
iNineiar,  ya^  sobre  la  legaEdad  de  la  detencion,  ya 
sobre  la  indemnnaeion  que  ha  de  concederse,  d  sobre 
alguna  otra  cuestiou  que  resnitase  de  las  ^tipulaelones 


Digitized  by  Gopgle 


328    Traité  entre  là  Gr.- Bretagne  et  f  Espagne 

» 

1817  might  resuit  from  the  stipulations  oj  the  Treaty 
oj  this  date,  thejy  shall  drau>  by  lot  the  name  oJ 
one  oj  the  two  Commis sioner a  of  Arhilration^  who^ 
ajter  having  considered  the  documents  of  the  prom 
cess ,  êhall  considt  with  tJie.  ahot^e^tnentioned  ôom^ 
missary  Judges  on  the  case  m  question,  and  the 
final  sentence  shall  be  pronounced  coaformably  to 
the  opinion  of  the  major ity  oj  the  above-mentio^ 
(ommissary  Judges  and  of  the  abopfi  mentianed  Qm^ 
missioner  of  jirbitration. 

^J^ ^  -'^  ^ften  ae  the  cargo  of  êloêw  found  on 
iHMrdof  a  Spaniah  eku^  ship  shall  have  heen  em- 
barhed  on  any  point  whateuer  of  the  coast  of 
Africa^  Ufhere  the  Shive  Trade  continues  to  be 
-  êuch  elape  ship  shall  not  be.  detauitd  on 

pretext  that  the  ahoue-mentioned  slaves  have  heen 
àrought  original/y  by  land  jrom  any  oUier  part 
Wiiatever  of  the  continent. 

V ,  In  the  authenticated  déclaration  $ehid^  the 
captor  shall  make  before  the  Commission,  ae  «peS 
as  in  the  cartificate  of  tlie  papers  seized^  i»hieh 
shall  be  delipered  to  the  Captain  of  the  capts^red 
vessel  at  the  time  of  the  détention,  the  aboçe.mefitiQned 
•    captor  shall  be  bound  to  déclare  his  name,  the  tmme 
of  his  pessely  ae  well  as  the  latitude  and  longitude 
i     of  the  place  where  the  détention  ehnU  ha*»e  tahen 
place,  and  tlie  nimber  of  slaî^es  found  litnng  on 
ùoard  of  the  slape  ship  at  the  time  of  the  détention. 

yi.  As  soon  as  sentence  shall  hape  been  pa?- 
eedj  thedetained  vessel,  iflibemted,  andwhat  l  e^ 
mains  of  the  cargo,  shaÛ  be  resfored  ta  tlie  pro^ 
prietors,  who  may,  before  the  sanie  Commission, 
oêatm  a  paluation  of  the  damages  which  they  may 
tfave  a  right  to  demand,  the  captor  himselL  and 
%n  nis  default.  Jus  Government,  shall  remain  re- 
^ponsMe  for  the  above- mentioned  damao  es.  The 
two  Migh  ContracUng  Parties  hind  ihmisehes  to 
aetray  ,  withm  the  term  of  a  year ,  jrom  the  date 
OJ  Vie  sentence,  the  indemnifications  which  may  be 
granted  by  the  aboi^e-nanied  Commission,  it  bein^ 
undersiood  that  thèse  indemnifications  sJiall  be  ^ 
tfie  expence  oj  tU  Fower  of  wiUch  the  çaptor  ehaU 
oe  a  subject,  * 

VlL  Iff  case  of  tlie  condemnatiôn  oJ  a  i^eeeel 
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del  Tratado  de  esta  fecba,  sacaran  por  snerte  ei  X817 
nombre  de  uno  de  los  dos  Comîsionados  de  Arbitracion, 
quîen  despoes  de  enterarse  de  ios  documentos  reialivos 
al  proceso,  conferencîara  con  dîchog  Jueces  sobre  et 
diso  de  que  se  tratare,  y  se  pronunciarà  la  senteneia- 
final  ooiiiortne  al  dictamen  de  la  pluralidad  de  votos 
de  los  expresados  Jueces  CromiMOpados,  y  d«l  Cooii* 
aiondo  m  Arbitracion. 

r 

IV.  Siempre  que  ol  carganonto  de  «tdavoa  halladot 
A  bordo  de  an  baqQe  negrero-  fiépaâol  baya  sido  em^ 
barcado  en  coalquier  pimto  de  la  eoata  de  Africa, 
donde  continiie  siendo  Kcito  el  Trâfico  de  Ne<rros,  no 
sera  detenido  tal  buque  bajo  el  pretexto  de  que  loa 
mencionados  esclavos  bayan  sido  conducîdos  otiginaU 
nseate  por  tierra  de  cualquier  otra  parte  de  aquol 
contioente. 

V.  En  la  declaracîon  aatentîca  c|iie  îia  de  hacer  » 
el  apre^ador  ante  la  Comision,  como  tambien  en  ia 
eenificaoion  de  los  papeies  cogidof,  que  se  ba  de 
entregar  al  Capitan  del  baqii^  apresado  al  tiempo  de 
•a  deteneion,  el  expratado  apresador  estarâ  obligade 

à  dieclarar  su  nombre ,  el  de  su  'boqee,  ignalmente 
qoè  la  latiUid  v  la  longitud  del  parage  en  deade  ae 
Imbiafe  efedDaM  la  detaiciea,  y  ei  iMlmero  de  enda? ee 
qM  ae  baUaaea  hallado  Yi?ea  à  bordo  dal  baqao  al 
toempo  de  ao  detendloA. 

VL  Luego  que  se  haya  pronunciado  la  sentencîa, 
el  buque  detenido,  si  iuerc  absuclto,  y  lo  que  exîstîere 
dei  cargamento,  se  restituiràn  à  los  proprietarios^ 
quienes  podrân  reclamar  de  la  misma  Comision  una 
Yaluacion  de  los  danos  que  tengan  derecho  de  pedîr; 
el  mîsmo  apresador,  y  en  sn  defecto  su  Gobierno, 
qoedarà  responsable  de  los  expresados  da^os.  Las 
Qos  altas  Partes  Contratantes  se  obli<j;an  mutuamente 
à  abonar  en  el  térntlno  de  un  ano«  desde  la  fecba  de 
latenteacia,  las  indemniaeiciones  que  fueren  eoncedidaf 
por  la  refertda  CeoMMon;  entendtdndoae  que  estas  in- 
lieniiHaacionaa  han  de  ser  à  cargo  de  aqueUa  Potencia 
de  que  ibère  sobdito  et  apresamr. 

« 

VIL  En  caso  de  condena  de  algun  buque  por  un. 
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1817 /or  an  unlawful  voyage,  she  shall  be  declared  law^  \ 
fui  prize^  as  well  as  lier  cargo  ^  of  w/iatever  rfc— 
script  ion  it  may  be^  with  the  exception  of  the  &7a- 
ves  ivho  may  be  on  board  as  objecta  oj  commerce; 
and  the  said  vessel ,  as  well  as  her  cargo ^  shall  be 
sold  by  public  sale  for  the  profit  oj  the  two  Qoi^ern^ 
ments:  and  as  to  the  slaves ^  they  shall  receive  Jrom 
the  Mixed  Commission  a  certificate  of  émancipât" 
tion^  and  shall  be  delivered  oiper  to  the  Govern-  \ 
ment  on  whose  l.erritory  the  Commission  which  ' 
^ioU  houe  eo  judged  thon  9  shall  be  establùhed^  to  | 
he  employed  ai  eerpants  or  free  labourerem    Éach  j 
of  ihe  two  Governmenta  binds  itself  to  guarantee  | 
Me  liberty  ofeuch  portion  of  thèse  indi%fiduiUe  as 
ëliall  be  respectively  consigned.  to  it. 

VIll*  Every  daim  for  compensation  of  /os ses 
occasion ed  to  ships  sit^pected  0/  carrying  on  an  il" 
licit  trade  in  slaves ,  not  condenined  as  lawjul  prize 
by  the  Mixed  Commissions,  shall  be  also  heard  €md 
judged  by  *the  above-mentioned  Commissions,  in 
the  form  prouided  fry  the  third  Article  of  the  présent 
régulation^  And  in  ail  cases  u>herein  restitution 
shall  be  so  deereedy  the  commission  shall  au^ard 
to  the  daimant  or  elaimants^  or  his  or  their  lawfiU 
attorney  or  attorntes^  for  his  or  their  'usei  a  just  and 
complète  indemnificatiom  for  ail  costs'of  suitf  oitd 
for  ail  losêes  and  damages  which  the  ctaimant  or 
claimants  may  h(wé^ctualfy  susiained  by  su^h 
capture  and  détention^  that  is  to  say;  in  case  to-- 
tal  losa^  the  claimant  or  claimants  shall  he  indem^^ 
nified ,  jirst ,  for  the  ship ,  her  tacL  le ,  ap parti  and 

,  stores,  secondlyy  for  ait  freight  due  and  payable; 
thirdly  for  the  value  of  the  cargo  of  merchandize^ 
if  a/iy  ;  fourthly ,  for  the  slaves  on  board  ai  the 
time  oJ  détention  ,  according  to  the  computed 
value  of  such  slaves  at  the  place  of  destination  ;  1 

,  deductmg  therefrum  the  usual  fair  average  morta-  j 
lity  for  th  e  unexpired  period  of  the  regular  voyage } 
deducting  also  for  hll  charges  and  expênces  pa- 
yable ^  upon^ ,  the  sale  of  such  car^oes ,  incluaing 
commission  of  sale,  and  fifthly*^  fy>r  ail  other  re- 
gular  charges  in  such  cases  of  total  loss:  aad  in 
ail  other  cases  not  of  total  loss,  tlte  claimant  or 

claimants  shall  be  indemnified}  fit  st^  for  ait  spe^  \ 

I 
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TÎage  lUcitô,  diciio  boqae  serà  dë|siarado  de  boenalMT 
prêta,  igaatineiite  que  m  cargameoto,  de  cualquiera  ^ 
date  que  foere,  à  eiceodon  de  les  eMlavog  qne  ae 
kalhren  à  bordo  como  objetos  de  eomctcio;  y  eL  re^ 
ferido  bnqoe,  asi  corne  tu  cargamento,  teràn  vendtdot 
en  publica  subasta  à  beneficio  de  los  dos  Goblernos: 
y  en  quanto  a  loâ  esclav  os ,  recibiràn  estos  de  la  Co-  ' 
misîon  Mixta  un  certificado  de  émancipa cion ,  y  seràn 
entregados  al  Gobîerno  en  cuyo  territotio  se  ha  il  are 
establecida  îa  Comisîon  que  hubîese  pronuncîado  la 
fientencia,  para  ser  empleados  en  calidad  de  criados  6 
.    de  Jabradores  libres.    Cada  uno  de  lo«;  dos  Gobiernos 
se  oblîga  à  garantir  la  iibertad  de  aquel  numéro  de 

estos  iadividuot  -  que  retpecti?amente  le  fuere  coa« 
Mgnado. 

VIU.  Toda  reclamadon  de  compensacîon  de  pér* 
didat  ocasionadas  à  baquet  totpechadot  de  hacer  el 
tràfico  îlicîto  de  eteiavo^,  y  que  no  fueren  tenlenciadot 
cemo  légitimât  prêtas  por  lat  Comitiooet  Mixtas,  serà 
tambieD  reciUda  y  decidida  por  lat  mendonadas  Co- 
mitiooet en  la  forma  pretcnta  en  el  Articule  tercero 
del  pret'ente  reglameato.  Y  en  todot  lot  catot  en  que  ^ 
reeaiga  tenteocia  de  retdtpcioni  la  Combien  adjodicarà 
al  redamante  6  redamantet,  6  à  tut  legitimot  apo* 
derados,  una  justa  y  compléta  îndemnizaclon  en  bene- 
ficio de  aqueilos,  por  todas  las  costas  de  proceso,  y 
por  todas  las  përdidas  y  danos  que  efectivamente  hu- 
bîere  suirido  ei  reclamaate  6  reclamantes  por  tal  apre- 
samiento  y  detencion,  es  decir,  que  en  el  caso  de 
péfdida  total,  el  reclamante  6  reclamantes  seràn  în- 
demnizados;  prîmero,  por  el  buque,  su  aparejo,  cor- 
dage y  provisiones;  scgundo,  por  todo  tlete  debido 
6  pagadero;  tercero,  por  el  valor  del  carf^amento  de 
mercadeHas,  si  las  hubiere;  cuarto,  por  los  esclavos 
que  bubîere  à  bordo  al  liempo  de  la  detendon,  con 
arreglo  al  vator  de  talet  etclavot,  calculado  tegun  eh 
que  tendrian  en  el  parage  de  to  dettino;  rebajando 
-  tiw  aven'as  que  tode  haber  por  mortandad  é  propor- 
don  del  tiempo  no  feoeddo  de  un  Tiage  regolar; 
liadende  tambien  una  rebaja  por  todét  lot  gastot  y 
Mpeotat  dimanadat  de  la  venta  de  talet  eargamentot, 
inelota  la  eomirion  de  venta;  y  quinto,  por  todot  lot 
demat  ffastos  reorulares  en  talet  catot  de  perdita  total: 
y  en  cualquler  oU  o  ca^o  que  no  sea  de  perdida  total. 
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1817  cial  damage»  and  expences  occasioned  to  the  aJdp 
hy  ihe  détention ,  and  fer  iœ»  of  freight  ufhea  due 
or  payable;  aecondlyy  a  démarrage,  whendue^  ac- 
cording  to  the  Schedide  annexed  to  tlie  présent  Ar^* 
iicle;  tkirdfyf  a  daily  eMowmee  for  tJie  suhsistence 
of  slaves^  oj  ona  ehilling%  or  four  riais  and  a  half 
P'^^  for  each  pereon^  without.  distinction  of  eem  or 
âge,  for  eo  many  daye  ae  it  ehaU  appear  io  tha 
Comaneeioa  ihai  the  voyage  has  been  or  may  be 
delaiyed  by  reaaon  of  mch  détention;  ae  likewise^ 
fourthly^  for  any  détérioration  of  cargo  or  étapes  $ 
fifthly ,  for  any  diminution  in  the  value  of  the 
cargo  of  slaves^  proceeding  from  an  increased  mor-^ 
taliiy  heyofid  ilie  average  amoiint  of  ihe  voyage^ 
or  from  sickness  occasioned  by  détention;  this  tra- 
îne to  be  ascertained  by  their  computed  price  at 
the  place  of  destination^  as  in  the  above  case  of 
total  loss;  sixthly  ^  an  allowance  of  five  per  cent, 
on  ihe  aniottnt  of  tlie  capital  cniployed  in  the  pur- 
c'hase  and  maintenance  of  cargo  for  the  period  oj 
delay  occasioned  by  the  détention  ;  and  seç^enthly^ 
for  ail  premium  of  insurance  on  additioaal  risie» 


The  elaimant  or  ^aimante  shall  Memee  be 
ontitled  to  intereet  at  the  rate  of  five  ^er  cent* 
per  affnum,  on  the  eum  awardod  until  paid  by  tha 
Chvernment  to  which  the  capturing  ship  bwmgs; 
the  wlèole  amount  of  eueh  indemnificatione  bemg 
calculated  in  the  money  of  the  country  to-  fMek 
tlie  captured  ship  belongs^  and  to  be  liquidât ed  at 
the  exchange  carrent  at  ihe  time  of  award;  ex^ 
cepting  the  sum  for  tlie  suh^slstence  of  s/ave^ y  i^UlcU 
aiiaLL  be  paid  at  par,  as  abot^'e  stipulated, 

The  two  Hiî^h  Contractin^  Pcirties  wisliin^  ta 
avoid  as  mue  h  as  possible  every  species  of  fraucL 
in  the  exécution  of  the  Treaty  of  tlUs  date^  have 
agreed  that  if  it  should  be  proved,  in  a  manner 
etndent  to  the  conviction  of  tlie  Commieeary  Judges 
of  the  tijvo  natione^  and  without  having  recourse  to 
the  décision  of  a  Commissioner  of  Jtrbitration^ 
that  tfye  captor  has  been  led  into  error  by  a  volun^ 
taiy  and  repreheneible  Jault  on  the  part  of  the  Cap^ 
tain  ojr  the  detained  ehip;  in  that  caee  onfy  the  ae^ 
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el  réclamante  é  reclamantes  serân  Indemnîzados;  prU  1817 
mero,  por  todos  los  daûos  y  gastos  particulares  oca« 
monados  al  buque  por  su  detencion,  y  por  la  pérdida 
del  ilete,  tanto  debido.  como  pagadero;  secundo,  por  ' 
los  gastos  de  demora  la  cantidad  diaria  estipuiada  eu 
la  nota  anexa  al  présente  Artfculo:  tercero,  una  racion 
diaria  para  la  manutencîon  de  los  csclavos,  à  razon  de 
uo  shilling  ë  cuatro  reaies  y  medio  de  V>^.  por  cabeza, 
m  dbtincion  de  sexo  ni  de  edad/  por  taiilos  dias 
cuantos  estimàre  la  Comision  qae  se  buUese  retardado 
el  vîaf^e,  â  causa  de  ta!  detencion;  y  cuarto,  por  . 
enalquiera  delerioracion  del  cargameato  d  de  les  esclaves  ; 
quinto,  por  CQalqttiera  dimmocion  en  el  valor  del  car- 
gameato de  esclavoa,  dimanada  de  una  mertandad'inas 
considérable  que  la  que  regolarmente  se  computa,  segun 
el  viage,  ô  en  raçon  de  enfermedades  causadas  por  la 
detencion;  este  valor  se  arreglarâ  por  un  calcula  du 
su  precio  en  el  parage  de  su  destino^  como  en  el  caso 
anterior,  de  pérdida  total;  sexto,  .una  concesion  de 
cînco  por  cîento  sobro  el  valor  del  capital  erapleado 
en  la  compra  y  manutenciou  del  cargamento,  por  el 
tîempo  de  la  demora  causada  por  la  detencion;  y 
séptimo,  por  todo  premia  de  seguros  sobre  el  aumenio 
de  rlesgos.  1 

El  redamante  d  réclamantes  taplrien  lendràn  de- 
recho  â  an  interes,  calculado  en  cinco  per  dento  al 
aôe,  sobre  la  cantidad  adjndieadat  basta  que  sea  pa- 
gada  por  el  geblerno  à  que  perteaeeiere  el  bui|ue 
apresador:  tode  ei  imperle  de  taies  indemniaaeiones 
ae  oaleaiarà  en  BMBeda  del  pais  d  qae  perteaeeiere  el 
fcnque  deCenido,  y  se  Kqindm  al  eambio  que  corra  al 
tiempo  de  la  adjudicacîon,  à  excepcion  de  la  cantidad 
deslinada  para  la  manutencion  de  los  esclavosi  la  cual 
se  pagarà  al  par,  como  arrtba  se  estipula. 

Las  dos  aitas  Partes  Contratantes,  deseosas  de 
evitar  cuanto  sea  posible  toda  especîe  de  fraude  en  la 
eiLecucion  dei  Tratado  de  esta  fecha,  se  ban  convenîdo 
en  que  si  se  probase  de  un  modo  évidente^  y  cou 

£leQo  convencimiento  de  los  Jueces  Comisionado^^  de 
la  dos  naciones,  ^  sîn  necesidad  de  cecmrrir  a  la  de-> 
ciaoo  de  un  Comisionado  de  arbitraeion,  que  el  apresà« 
dor  bs  sido  Inducido  en  error  por  enlpa  voluntaria  y 
reprebensible  del  Capitan  del  boqne  deteaido^  selo  en 
tat  caso  no  tendra  dereeho  este  oltimo  de  redUr, 
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'  1017  tairipd  sln'p  shall  not  have  tJie  rigkt  of  receiving^ 
daring  tlie  days  of  lier  détention^  tfte  démarrage 

éUpulated  by  the  présent  Article. 

Scheduie  of  Demurrage  or  daily  allowaoce  for  a 

Vessel  of 

100  Urne  io  120  incluêipe,  L*S 


121  4itto  —  160  ditto^  6 

151  diito  —  170  ditto^  8 

171  rfftio  —  200  tUtto^  10 

201  ditto^  220  ditto,  ii> 

221  ditto  —  250  ditto^  12 

251  ditto  —  270  ditto»  14 

271  ditto  —  300  ditto,  15^ 


and.  so  on  in  proportion» 

/X.  When  the  proprie tor  of  a  êhip,  êuepecied 
'  of  earrying  on  an  ùlicit  trade  in  alaves^  released 
in  conséquence  of  a  sentence  of  one  of  the  Mixed 
Commissione,  (or  in  the  case,  aa  above-mentioned, 
of  total  loss)  shall  daim  indemnification  for  the 
ioee  of  Slaves  which  he  may  have  suffered^  he  ehail 
in  no  case  he  entithd  to  cUnm  for  mûre  thon  the 
number  of  elave»  whieh  hie  peesel^^  by  the  Spani^ 
laws^  was  authorixed  to  carry ,  whim  number  shall 
àlwa^  be  stated  in  His  Paesport. 

Jl«  Neither  4he  judgesy  nor  the  arbitratore, 
nor  the  eecretary  of  the  Mixed  Commisnons^  shàll 
be  permitted  to  demand  or  receive,  from  any  of 
tlie  parties  concerned  in  the.  sentences  which  they 
shall  prorïounce f  any  émolument ^  under  any  pre- 
text  iifliatsoeper ,  for  the  performance  of  the  duties 
which  are  imposed  upon  them  by  the  présent  re- 
gulation, 

ICI.  When  the  parties  interested  shall  imag- 
ine they  have  cause  to  complain  oj  any  ev>ident  in^ 
justice  on  the  part  of  the  Mixed  Commissions  ^  they 
may  rep resent  it  to  tlieir  respective  goperriments^ 
who  reserve  to  themseli^es  the  right  of  mutual 
correspondence  y  for  tJie  purpose  of  remopingf  Ufhea 
they  ihiah  fit ,  the  indwidaals  who  may  compose 
thèse  CommissionSm 

XIL  In  case  of  a  pes^sel  being  improperly  de" 
toinedf  under  pretenee  of  the  stipulations  of  the 
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durante  los  dias  de  au  deteocîon,  loa  gaslof  de  demoralSl? 
eaUpuladoa  por  «I  présente  Articulob 

JSota  del  estijjendio  diario  para  gastos  de  demora  " 

por  un  huque  de 

100  tono  ebdas  à  180  indnaive,  L.  51 

121  id.  150  id.  6 

151  id.  170  id.  8 

iriîd.^  aOOid.  10 

SOI  id.  220  îd.  1 1 

221  id.  250  îd.  12 

251  îd.  P  —  270  id.  14 

211  id.  —  300  îd.  15^ 

y  asi  en  proporcion* 

JX.  Cuando  el  propîetarîo  de  un  huque  que  se 
Jbiclere  sospechoso  de  traficar  ilicitameote  en  eicJavos, 
y  foere  puesto  .en  libertad  en  consecuencîa  de  una 
eenlenda  de  una  de  las  dos  Comîsiones  Matas  (ë  ea 
el  caso  ja  referido  de  përdîda  total)  reclamase  iDdem* 
nixacioB  por  la  përdida  de  esclavos  que  hubiese  sufrîdo, 
en  nioeoD  caso  tendrà'dereeho  de  pedir  mayor  numéro 
'  de  esdafoa  el  qoe  su  buque  era  autorizado  para 
Uefar  segen  las  leyes  Espanolas,  el  caal  ntfmero  de- 
berd  tieiiipre  expresarse  eo  sa  Pasapertes. 

X.  No  sera  permitldo  â  los  jueees  ni  é  loi  .drbitros, 
B*i  al  secretario  de  las  Comîsiones  Mîxtas»  pedîr  6 
reciblr  emolumentos  de  nînguna  de  las  partes  interesa* 
das  en  las  sentencîas  que  pronunclen ,  bajo  ninguii 
pretexto,  por  el  desempeno  de  las  obligacioues  que  se 
les  imponen  por  el  présente  reglainento. 

XI.  Cuando  las  partes  interesadas  juzguen  que 
tien  en  razoo  para  quejarse  de  alguna  injusticia  mani- 
fiesta  de  parte  de  ias  Combiones  Mixtasi  lo  represea- 
Uraa  asi  à  sus  respectitos  ipibierooi;  €|Otenes  se  reser- 
▼an  d  derecbo  de  comunicarse  natnamente^  eon  el 
objeto  de  mvdar  los  îndividoos  que  eempoaen  estas 
Céinisiones  cuando  lo  estimen  <onf  eniente. 

XIL  En  easo  de  ser  4etenido  impropiaoïente  on' 
b«^  bajo  el  prétexte  de  Uê  estipolaaones  del  Tntado 
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1817  Treaty  of  tins  date  y  and  the  captor  not  heîng  en^ 
abled  to  juatify  himself  ^  either  oy  the  ténor  of  the 
eaid  Treaty^  or  of  the  instructions  annexed  to  it^ 
the  government  to  which  tlie  detained  peaael  may 
bêlong  sJtaU  be  entitUd  to  demand  réparation;  and 
in  êuch  case  the  goçfernment  to  which  the  captor 
may  belong  binds  itself  to  cause  enquiry  to  be  made 
into  the  eubject  of  the  complainte  and,to  injiiet 
upon  the  captpr,  if  he  be  jound  to  hat^e  deserped 
itf  a  punislMent  proportioned  to  the  transgression 
içJUch  may  hâve  been  committed^ 

XIIL  Tfie  two  Higli  Co/itracting  Parties  liave 
agreed^  tkat  in  the  event  of  the  deaiJi  of  one  or 
more  of  theCommisaary  judges,  or  the  Commission 
ners  of  arhit ration ,  composing  the  above  -men^ 
tioned  Mixed  Commissions  ^  their  posts  s  lui  il  be  aup^ 
plifidp  ad  intérim 9  in  the  foliowing  maaner: 

On  the  part  of  the  British  Gouernment^  the 
pacancies  shall  be  jilled  successively  ^  in  the  Cbm- 
mission  ivhich  sliall  êit  fpithin  tlie  Poeeeesions  of 
,  Mie  Britannie  Maiesty^  by  the  Gtnmrnor,  or  Lieiete~ 
nant  Gotfemor  résident  in  that  colony^  hy  the  prin^- 
cipal  niagistrate  of  the  same,  and  by  the  eeoretary^ 
akd  in  that  whicn  shall  sit  mthin  the  possessions 
of  His  Cathoiie  Majesty,  it  is  agreed^  that  in  case 
of  the  death  of  the  Britieh  Judge  or  arbitrator 
theire^  tite  remainîng  indipiduals  of  the  said  Com^ 
mission  shall  proceed  equally  to  the  judgment  of 
such  sLave^^kips  as  may  he  brougkt  hefore  them^ 
and  to  the  exécution  of  their  sentence.  In  this  case 
alone^  liou^e^er  the  parties  interested  sJiall  hat^e 
the  right  oj  appealing  from  the  sentence^  if  they 
thinh  fit^  to  tfie  Comnussion  résident  upon  the  coast 
of  uéfrica;  and  the  governme/it  to  wliich  the  cap-^ 
tor  shall  belong  shall  he  bound  fully  to  mate  good 
the  compensation  which  shall  be  due  to  them ,  in 
case  the  appeal  be  decided  in  favoiir  of  the  claim^ 
ants  ;  but  the  vessel  and  cargo  shall  remain,  during" 
such  appeal^  in  the  place  of  résidence  ot  the  Jirsè 
Commission  bejore  which  they  shall  nom  beem 
carried. 

On  the  part  oJ  Spain^  the  vacancies  shall  be 
supplied^  in  the  possession  of  His  Catliolic  Maje^ 
sty  p  by  sueh  personp  of  trust  as  the  principal  aii- 
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én  esta  feche,  y  no  podîendose  justificar  él  apretador  1917 
d  cd^n  d  ténor  de  dicho  IVatado,  d  el  délias  {nstrue- 
csionjBs  anexaa  à  el  gobiernp  .é  <|ue  perteneaca  el 
buque  detenido  tendré  derecbo  para  pedir  reparaclon, 
y  en  tel  easo  el  gobiemo  é  que  perCenezca  ei  âpre- 
aador  ae  obitga  é  que  se  haga  averiguacion  sobre  el 
me^UfO  de  la  queja,  y  d  que  se  imponga  al  apresador^ 
en  el  caso  de  que  se  pruebe  haberlo  merecidp,  un 
caâligo  propoixioaado  a  la  infracdon  comeUdat.  , 

♦ 

XIIL  Las  dos  Altas  Partes  Contratantes  estipulan 

Îne  en  el  caso  de  inorir  uiio  d  mas  de  los  jueces 
^ooiîsîonados ,  d  los  Comîslonados  de  arbitracion«  que 
componen  las  susodichas  Coinisiones  Mîxtas t  ■  aeràn 
suplidas  sus  piazas  interinainenie  del  siguiente  flM>dpw 

Por  parte  del  Gobiemo  Britanîco  se  Ueoardn  sucesi- 
«attente  las  vacantes  de  la  Cooiision  qne  se  esteblezca 
en  las  Poseslones  de  Su  Magestad  Britdnica,  por  el 
Gobemador  d  Teniente  Gobernador  résidente  de  aquelhi 
colonie,  por  el  principal  magistrado  de  la  nnsnui,  y 
por  el  seeretario;  y  en  la  qiie  se  e^tabîesca  en  las 
Posesiones  de  So  Magestod  Clatdiiea  se  estipula,  que 
si  maere  alli  el  joes  d  àrbitro  Britdnico,  los  restantes 
uidifiduos  de  dicha  Comision  procederan  igualmente  a 
sentencîar  los  barcos  negreros  cuyas  causas  se  presenten 
ante  eilos,  y  à  exécutât  la  sentencîa.  Sin  embargo, 
solo  en  este  caso  tendrân  las  partes  interesadas  derecho 
para  apelar  de  la  sentencîa,  si  lo  tuvieren  por  conve- 
nîente,  â  la  Comision  résidente  en  la  costa  de  Africa; 
y  el  gobierno  â  f]ue  pertenezca  el  apresador  estarà 
oblîgado  a  abonar  del  modo  mas  complète  la  cooipen*- 
sacion  que  les  fuere  debida  en  caso  de  que  se  deelda 
la  apelacîon  en  favor  de  los  redanuuites;  pero  el  barco 
y  el  cargamento  perttiàneceran  durante  la  apejacion 
en  el  lagar  de  la  resideneia  de  la  prioiera  domision 
ame  la  cnal  hayaa  ,sido  llerados. 


Por  Parte  de  la  Espana,  las  vacantes  que  bnbiere 
sa  la  Posesion  de  Su  Magestad  Catollca  se  llenarân 
por  las  persouas  de  confianza  que^eligiere  la  autoridad 
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\Èlt  tMHiy  of  "îïïé  ûountry  shalt  appoint  ^  and  upon  t/ie 
coast  of  j§fYicàt  in- case  of  tne  death  of  any  8pa^ 
nish  jad^e  ùr  arbitrator^  the  Commission  shall pro^ 
veed  to  juclgment  ^  in  the  aame  manner  as  àoave^ 

specijied  for  the  Commission  résident  in  the  Pos- 
session of  His  Catholic  Majesty^  in  the  event  of 
the  death  of  thé  British  judge  or  arhitrator  ^  an  ap-- 
peal  being  in  this  case  likewise  allowed  to  the  Coui- 
?n/ssion  résident  in  the  Possession  of  His  Catholic 
Majestj;  and  in  gênerai^  ail  the  provisions  of  t/ie 
Jcrmer  case  beifig  to  he  applied  to  the  présent, 

Uie  HigJi  Contracting  Parties  have  agreed  to 
siipply ^  as  soon  as  possible,  the  vacancier  that  7?iay 
arise  in  tlis  ahoi^e-^mentioned  Commissions^  front 
death  or  any  other  cause  ;  and  in  case  that  the  va- 
cancy  of  any  of  the  Spanish  Ccmmissioners  in  the 
British  Possessions^  or  of  the  British  Commission  ers 
in  the  Spanish  Possession,-  be  not  suppUed  at  the 
end  of  the  term  of  sepen  months  for  jtmerica,  and 
of  tweloe  for  jijrica ,  the  i^esseîs  which  shall  he 
hrougkt  to  the  said  Possessions  respeetively  y  shaU 
tease  io  hm^e  the  right  of  appeal  above^stipulatedm 

Done  at  Madrid ,  the  23d  day  of  September^  in 
the  year  of  our  Lordy  1817- 

Signed 


75-  ^  * 

Traité  entre  la  Grande-- Bretagne  et 

Madagascar  sur  Vaholition  du  coinr 
fnerce  d'esclaueSé    Signé  à  Tanuitave, 

le  23-  Octobre  1817. 

Robert  Tôwnsen^  ' Parqolittr,  Baq.  Gofenior  aii4 
Commander  !n  Chief^  Captàin  General,  Vice* Admirai 
of  the  Island  of  -Hauridas  and  ita  depeiidendea: 

-  By  His  Commissioners ,  Captain  Stanfell  of  the 
Roval  Navy,  commandin^  His  Majesty's  ship  Phaëlon, 
and  T.  R.  Pye,  Esq.  Assistant  -  Agent  for  Hîs  Excel- 
lency's  Government  at  Madagascar,  who  are  vested 
wiih  fuU  Powers,  and  Radama,  King  of  Madagascar 
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superior  del  paîs;  y  en  la  costa  de  Afrlca,  ocarriendo  1817 
la  muerte  de  algun  juez  o  ârbitro  Espaîiol,  la  Comislon 
procédera  â  sentenciar  del  mîsmo  modo  que  se  espe- 
c'ilica  arrîba  en  cuanto  d  la  Comision  résidente  en  la 
Posesion  de  Su  Magestad  Catôlica  ea  ei  caso  de 
muerte  del  juez  d  àrbUro  Bi'itànico;  concediëndofe 
Igualmeiite  en  este  caso  apelacion  â  la  Comisioa  rosi* 
deole  en  la  Posesion  de  Su  Magestad  Catdlica;  y  en 
gênerai  todas  las  disposioiones  del  primer  caso  son 
aplicables  al  présente* 

Las  altas  Partes  Contratantes  se  convienen  en 
llenar  cuanto  antes  sea  ponble  las  vacantes  que  ocorran 

en  dVchas  comisiones,  por  muerte  6  por  otra  causa. 
Y  en  el  caso  de  que  la  vacante  de  cualquiera  de  los 
Comisionados  Espaûoles  en  las  Posesiones  Brîtànicos, 
o  de  los  Comisionados  Britanicos  en  la  Posesion 
Espanola,  no  esten  llenas  despnes  del  tërmino  de  siete 
meses  para  America  y  doce  para  Afrîca,  los  buques 

Sue  sean  llevados  à  dichas  Posesiones  respectivamente 
ejaràn  ,de  tener  el  derecbo  susodicbo  de  apelacion* 

Hecho  en  Madrid  à  23  de  Set^embre  de)  ano  de 
nuestro  Senor  LÔ17*  ^  . 

Firmado 

Hjsmb¥  WsLLBsi*Ey,  (L.S.)    JosB  PhabbOi  (L.S.) 


and  its  dependencîes ,  by  His  Commiflsioners  IMitsaBka, 

Rampoole  Raraanou  and  Racîahato  representing 
fhe  said  Radamai  and  witb  fuU  Powers  from  Bis 
Majesty  —  . 

Have  agreed  upon  tbe  foliowing  Articles  and  Con- 
ditions : 

1.  It  is  agreed  by  the  Parties  to  thèse  présents,  * 
respectîvely ,  that  the  mutual  confidence,  friendship, 
and  brotherhood,  wbîch  are  hereby  acknowledged  to 
subsîst  between  the  Contracting  Parties,  sball  be  main- 
taioed  and  perpetuated  for  ever. 

IL  It  ip  agreed,  and  the  two  Contracting  Parties' 
hereby  covenant  and  agrée  that,  from  the  date  of  this 
Treaiy,  there  shali  be  an  entire  cessation  and  extinc- 
tion through  ail  the  Dominions  of  &ing  Badama,:  and 

Y2 


Digitized  by  Google 


340  Traité  entre  la  Gr.'Sretagne  ei  Madagaseiir 

w 

1817  wherever  Lis  influence  can  extend  of  the  sale  or  traui»- 
fer  of  slaves,  or  other  persons  whatever;  lo  be  remo- 
fed  from  of  the  soU  of  Madagascar  înto  any  country, 
isiand,  or  domînîon  of  any  other  Prince,  Potentale,  or 
Po\^er  wliatever;  and  that  Radama,  King  of  Mada- 
•  gascar,  wiil  make  a  proclamation  and  a  law  probîbîtîng 
ait  bis  subjects,  or  persons  depending  on  hiai  or  his 
domiiûons,  to  lell  any  slave  to  be  Iransported  from 
Madagascar )  or  to  aîd  or  abek,  or  assis!)  in  any  soch 
salei  under  penalty  tbat  any  person  so  offending  «haU 
be  reduced  to  slavery  lûniseif* 

III.  And  in  eonsideration  of  this  coneession  on  the 
part  of  Radama,  the  King  of  Madagascar  and  His. 
nation;  and  in  foU  satisfaction  for  the  same,  and  for 
the  loss  oT  revenue  thereby  incnrred  by  Radama,  Kîng 
of  Madagascar ,  the  Commissioners  on  the  part  of  Hls 
Bxcellency  the  Governor  of  Mauritius,  do  engage  to 
pay  Radama,  yearly,  the  foltowing  articles: 

One  thousand  dollars  in  gold. 
One  thousand  dollars  in  silver. 
.  One  hundred  barrels  of  Powder  of  100  Ibs.  eaciL 
One  hundred  EngUsh  musketSt  complète,  wîtb  ae» 

coutrements. 
Ten  thousand  Hlnts. 
Foor  bandred  red  jackets. 
Four  bnndred  shirts. 
Foor  bnndred  pair  of  trowsers* 
•Foor  bnndred  pair  of  shoes. 
Foor  bnndred  soldiers'-  caps. 
Fonr  bnndred  stocks. 

Twelte  serjeants'  swords,  régulation,  with  bells. 
Pour  hundred  pièces  of  white  clotli.  \  |  j- 
Two  hundred  pièces  of  blue  cloth.     J  «noia* 
A  fulUdress  coat,  bat,  and  boots,  ail  complète} 

for  King  Radama;  —  and 
Two  horses. 

opon  a  certificate  beîng  receîved,  that  the  said  iaws 
and  régulations  and  proclamations  bave  been  enforced 
the  preceding  quarter,  which  certificate  shali  be  sig- 
ned  by  Radama,  and  eonndersigned  by  the  agent  of 
His  Bxcellency  GoTornor  Farqobar,  résident  at  tbe 
Court  of  Radama. 

IV.  And  fortber,  it  is  agfted  by  tbe  Cootrading 
Parties  mntually  to  protect  tbe  faitbbl  friend  and  AUy 
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of  Bngland,  the  Kîng  of  Johanna,  from  the  predatory  IjBlT 
attacks  to  which  he  has  been  for  inany  years  annuaiiy 
exposed  from  tome  of  the  smaller  States  of  the  aea* 
coast  of  Madagascar  ;  and  to  use  every  means  in  their 
power,  by  their  snb|ects,  allies,  and  dépendants,  to 
pot  a  final  end  to  this  svstem  of  piracv;  and  for  this 
purpose,  proclamations  shall  be  made  by  Radama  and 
the  Governor  of  ManrUias,  prohibhing  ail  persons 
>ihatever  from  engaging  in  this  piracy;  and  thèse  pro« 
clainattons  shall  be  particularly  aistrîboted  in  the  ports 
and  on  the  sea-coast  of  Madagascar. 

Additionid  Article. 

The  Contracting  Parties  agrée  in  considering  this 
Treaty  as  provisîonal,  until  ratified  and  confîrtned  by 
His  Maiesty's  Ministère  on  the  part  of  the  King  of 
Great  Érilaîn,  —  which  Ratification  wîll  he  forwar- 
ded,  wUhout  ioss  of  time,  to  the  King  of  Madagascar 
(^Radama)  by  His  Ambassador  to  that  Court.  This 
formalitjt  bowever^  is  not  to  prevent  the  stipulations  of 
tha  Treaty  from  being  carried  into  fuli  and  complète 
eflect  from  the  date  hereof. 

Done  at  Tamatave,  Island  of  Madagascar,  Octo- 
ber  23 ,  1817. 
Sîgned 

Francis  Stanfbll,         Ratsai^ika  for  Radama. 
Capeain  H.  M.  S.  Phaëton,     Rampoole  Ramanou. 
Senior  Naval  OfHcer  and  Raciahato. 

Commissioner.  Ramalaza,  as  Witness. 

Thos.  R.  Pye. 
Agent  of  the  British  Government  and  CommisMoner. 


76.  / 

Proclamation  du  Roi  de  Madagas- 
car j)Our  l'exécution  du  Traité  cou" 
du  avec  la  Grande-Bretagne.  Kn 

date  du  23-  Octobre  1817. 

(Traduction  officielle  anglaise.) 

Iahabitaists  of  Madagascar, 

You  are  none  of  you  ignorant  of  the  friendship 
we  enjoy  witb  the  Governor  of  the  Mauritius,  and  the 
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1817  de? oted  attachment  we  hafa  avowed  to  Mm.  His  at* 

tendon ,  unlike  that  of  ail  other  foreign  nations  that 
hâve  visUed  our  shores,  has  been  direcled  to  Increase 
oar  happlncss  and  prosperîty;  he  has  never  deprlved 
lis  of  our  rights  or  our  properties;  he  has  not  sufiered 
the  white  men  to  carry  on  our  chiidren  into  slavery; 
he  has  sent  us  people  to  teach  us  arts  and  îndiistry 
unknown  before,  to  défend  us  ogaînst  our  eneinies, 
and  to  preveot  famine,  by  more  extensive  €uitivatlon« 
We  are  happier  and  aafer  slnce  the  establishment 
of  British  dominiott  in  our  neighbourhood;  and  we  are 
gratefal  td  onr  good  Father,  wbo  has  produced  for 
us  thèse  blessings. 

His  nation  and  King  have  made  laws  to  prevent 
yôa  from  beîng  carrîed  out  of  your  îsland  întoslavery; 
and  he  has  punished  such  of  tue  wbites  as  hare  pre- 
sumed  to  violate  thîs  law. 

He  has  calied  on  us  to  assîst  him  in  th'is  wçrk, 
for  our  own  benefit;  and  he  has  promîsed  hîs  power- 
fui  assistance  to  punish  auch  as  may  be  refractory  and 
disobedîent. 

We  wlllingly  agrée  to  thîs  proposai  of  our  Father; 
and  we  hereby  déclare ,  tbat  if  any  of  our  subjects  or 
perso ns  depending  upon  onr  power,  shall  hencefor- 
ward  be  guilty  oi  selling  any  slave  or  other  person« 
for  the  purpose  of  being  transported  from  the  îsfand 
of  Madagascar,  the  person  guilty  shaii  be  punished, 
by  being  redoeed  to  slavery  bimself,  and  iûs  property 
shall  be  forfeited  to  me, 

Let  my  subjects  then  who  have  slaves,  employ 
them  in  planting  rice  and  other  provisions,  and  in  ta* 
king  care  of  their,  floc  ks ,  !n  collecting  bees-wax  and 
gums,  and  in  manufacturing  cloths  and  other  articles 
which  they  can  sell.  I  set  them  the  first  example 
ni  y  self,  by  abandoning  the  taiL  payable  to  me  upon 
the  sale  of  slaves  for  exportation. 

I  direct  my  brother,  Jean  Rend,  and  other  eUefa 
upon  the  sea  coast,  to  seise  for  their  own  ose  and 
profit  ail  snch  slaves  as  may  be  attempted  to  be  ex- 
ported  in  (hoir  respective  provinces,   ^hey  will  aiso 

give  every  support  and  assistance  to  the  (jfovernment 
Agent  of  [Vfaunlius  iti  the  axecution  of  his  duiies. 

I  command  ail  my  subjects  and  dependents,  and 
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ir  pexéc.  du  Trmlé  fmm^M.aVf^Àmi^'"''^' 
invite  aU  my  Alites ,  to.  abftfùii  frop  ^m^Hi^e  pi  er  \%1 


aatory  ciciuraîon  w)ialmr;  ^nd  mon».  ^tu^riy  .uei^ 
ther  10  praclîw  Dor  «llow  ftf^^ftv  alt^ck  atteinp|: 
UPOD  Ihe  fnend«  of  our  Ally  the  Britisb  yel»».  , 

It  hap  been  usual  to.  piqk^  an  annoal  ^a<4^  upof> 
tbe  sultan  of  Johanna  and  the  Comorp  islapcj^,  .Q^IT 
Uaod  friend  the  Governor  o(  Mauritkis,.  dissoUed  the 
roeditated  attack  of  iast  yf  ar;  and  we  no\f  joîn  wUh 
hîiD  în  iorbiddîng  any  lurther  enmîty  to  the  King  or 
lldiabitants  of  the  Comoro  Archipelago ,  or  other  îg^ 
lands  on  the  coast  of  Africa  or  north  Arçibipelogp,  uiu 
der  Ihe  pai»  «or  most  severe  dîspleasure^  apd  of 
iMOffring  th«  punîshoieiit  .dae;tQ  j^^U^,  oC.^^iM^^r 
nation  or  neople  they  may  be.  \  . 

Sacb  »  wy  will;  let  it  be  known  to  çifçigr.  inha- 
bUant  of  thîs  Wand;  il  it  for  tbdr  own  happîness  and 
tbeir  own  safety  to  pay  obedieaco  to  Ibi»  proçiaipalioi»* 
TamataYe,  iiand  of  Madagascar,  23d  October,  1817. 

RàTOLiKA,  Racïhato,  1  Commissîoners  for 
Ramtoole,   RamaIiAYà,  >  Radama. 

RamanoWs  ,  *  '    «  «  m  1 

Approved,      flv  T.  Parùiiharj 


M  ! 
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Articles  de  protection  accordée  par^  le 
Roi  de  Sardaigne  à  la  Principauté,  dié 
Monaco  convenus  entre  hS'  Flémpo^ 
tentiaires  de  S.  M.  et  ceux  du  Prince 
de  Monàco.  Signés  à  Turin,  le 
T.  iSovembre 

» 

11  Trattato  di  Parigi  del  20  novembre  1815  af endo 
déterminât©,  che  le  relazioni  ristabilite  da  queHo  dcBj 
30  maggîo  1814  tra  la  Francia  ed  il  Prmcipato  di 
Monaco,  cesserebbero  per  sempre,  e  che  le  stewc 
r<Bbiz\oni  esiiterebbero  tra  Noî  ed  il  detto  Principato, 
ha  a  Principa  Onorato  dî  Monaco,  roio  amatissimo 
Cugîno,  apedîto  a  questa  Reale  Nostra  llesidenza,  il 
di  loi  figUo  Gabriele  Onorato,  Duca  di  Valentinoi^ 
munito  S^Boa  procura  sener.ale  per  adattore,  di  con- 


Digitized  by  Google 


Artictêê  de  prùteciion  accordée 

l8llT^M9'''«6^nién{|^teiisiflr9  th  Noi  nomiimli,  aHe  nawm 
dreoftlaiice  étt:  aOa  'MMiioiié  ta  cm  trovari  il  dette 


primordlèlé  TrâtCafo  dî  proteziène  ttipalato  a  Përonne 

Il  '  T4  settèmbre  1641  Ira  la  Francîa  ed  il  Principe 
Onorato  dî  Monaco.  '  ^  '* 

'  ' /  Ed  avendo  Noi  accondîsceso  aile  domande  di  detto 
Deca  di  Yalentinoiâ,  Principe  ereditario  di  Monaco, 
mediante  elî  articoli  di  concessione  come  sovra  con- 
cordait, ed  a  seconda  anche  di  ouanto  ci  venne  dal 
inedesîitoo  proposto,  quali  sono  def  ténor  seguente. 

^  I;  Yi  sarà  in  Monaco  una  guarnigione  di  un  measo 
Eatbpione  di  Fanteria  Pleniontefie  per  cnstedire  qaeiki 
piazza,  risiedervi,  e  préstam  aérjnaia 

Il  Pfiflfcîpe  di  Menaeo-  pèsto  nelle  steMe  relazioni 
ceAi  Sua  Maestà,,  in  ciil  era  colia  Francia ,  sarà  Capi* 
taïko-  e  Governatore  per  Saa*  Maestà  di  delta  Pîssu, 
nonlnato  coa  Régie  Paleati,  e  pore  Je  saranoo 
dope  di  lui  i  aaoi  eredi  e  «aceessori  ad  dette  Pnaci*> 
pale,  eeHe  stesse  aatorità  e  facoltà  che  hannô  i  Generali 
Comandanti  le  aitre  piazze  forti  de'  Regii  Slnti  sugli 
Uflficîali  e  soldatL  Godranno  questi  délie  stesse  paghe 
e  vantaggi  che  s'usa  nelle  altre  guarnigioni  degli  Statî 
di  Sua  Maestà.  11  Principe  darà  la  paroia  e  terrà  le 
cbiavi  délia  piazza. 

II,  Vî  sarà  în  detta  pîazza  tin  Luogotenente  del 
Principe  per  comandare  la  guarnigione  in  sua  assenia^ 
ai  quaie  posto  Sua  Maestà  ha  nominato  per  la  prima 
Volta  il  signer  Cavalière  Maffgiore  Générale  Lanel ,  e 
veiieAide  dette  posto  a  renderw  ?aeatite.  Sua  Maeelà 
Çid  i  suoi  Suceeaieri  vî  noniineram[io  sempre  una  per<» 
sena  distinta  e  grata  ai  dette  Principe* 

IIL  Se  per  case  di  goerra  o  per  ahri  netfvi 
esigesse  il  serviaio  di  Saa  Maestà  di  aumentare  la 
guarnigione  di  Monaco  co'n  altri  soldati  Piemontest, 
saranno  ess!  sempre  solto  il  comando  del  Principe  nella 
di  lui  qualltà  di  Governatore  délie  armi  di  Sua  Maestà 
in  detta  piazza. 

IV.  Il  Luoc^otenente  c  tutti  gli  altri  Uffiziali  Pie* 
inontesi  che  entreranno  nella  piazza,  presteranno  giiira- 
inentô  nelle  mani  del  Principe  Governatore,  ed  in  di 
lui  assenza,  in  (|uelle  del  Luogotenente  suddette,  di 
custodirla  fedelmente  per  tui^  e  suoi  succesaori  aoCIo 
la  protesione  ed  al  servisie  di  Sua  Maestà. 
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V.  Saa  Maestà  manterrà  a  iàe  apMe  la  dette  18i7 
goarnlgione,  che  sarà  esattemenls  patata,  aenza  dia 
Il  dotto  Principe  nè.i  aaoi  laddlti  restino  per  tel 
tiTO  grarati  d'alcana  tpesa.    Gli  UfBaiali  pagheraiiM 
Palloggio  coma  ai  faaeva  ila'FraBcaii,  a  Sna  Maailà 
,  farà  eorriapondera  dalF  Azianda  dalla  Goaira  al  Prh* 
fdpa  mia  giutte  Indeimità  pal  oMintewnanto  daBa  ca-  - 
aeraa  occupata  dalla  guarntgîone» 

Le  derrate  ed  altri  oggettî  che  Sua  Maettà  gpe- 
dirà  a  Monaco  pel  roantenimeiito  délie  sue  irnppe, 
saranno  eaenti  da  ogni  dlriuo  d'entrata,  mcdianta  la 
débite  precauzlonl  per  evîtere  il  contrabando. 

VL  Sua  Maestà  iascierà  il  detto  Principe  nella 
sua  Yîbertà  e  sovranità  di  Monaco,  Mentone  e  Rocca- 
Hnina  (sa!vo  quanto  a  questî  due  luoghi  il  dîsposlo 
daU'investitura  delli  30  novembre  1816),  aenza  che  la 
dette  gaarmgioRa  né  altri  paasaoo  inquietarlo  mai,  né 
iagarirsi  in  qaaato  a'apparliana  alla  dette  aofranità  di 
terra  e  di  mara,  a  bmoo  ancora  nal  governo  o  giustiBla 
^da'aaoi  popoli,  o*  amminisIraBatte  de  suai  bani,  ma 
•alamaota  la  datte  gaarnigiona  aafà  impiagate  a  coala* 
dira  la  piasM»  coma  ai  Sasa.  ^ 

VIL  Le  nonato  di  Saa  Maaatà  ay ranno  corso  nal 
Prlncipato  di  Monaco,  oome  ne*  Ragii  Stati* 

VllL  La  posizione  dal  Principate  di  Monaco,  cîr- 
condato  da  ogni  lato  di  terra  dagli  Statî  di  Sua 
Maestà,  dovendo  stabilire  délie  relazioni  con  questi 
Slati  più  intime,  più  fréquent! ,  e  più  necessnrie  di 
quelle  che  esistevano  colla  Francîa,  mentre  Sua  Maestà 
è  dispoFta  a  far  provare  agli  abitanti  del  Principato 
tutti  qtiei  vantaggî  che  hanno  ragione  di  sperare  dalla 
benetica  sua  protezîone ,  con  istabilire  ancbe  nella 
dîstribuzione  délie  Reali  Sue  grazie  la  minore  dîffercnza 
pOMibile  tra  essi  ed  i  proprii  Suoi  sudditi,  dovrà  per 
parte  dî  detto  Principe  regolarsî  la  legislazione  in  modo 
che  i  diritti  regaii  e  prifativi  dî  Sua  Maestà  ne'  proprii 
Stati  non  ricavano  da  atsa  alcon  danno,  cha  la  comn- 
nîcazioni  «àno  assolotemante  libère  tra  le  dna  parti 
d<f  Ragii  Stati  attravarao  il  datto  Principato,  e  che 
nan  serra  mai  qoasto  d'asilo  ai  malfatteri  e  disartori  in 
«MO  rifogiafi  dagli  Stati  di  Sna  Maastà« 

IX.  Quando  placcia  a  Soa  Maastà  di  mittera  nalla 
cletta  piazza  Maggion ,  Âiotanti ,  o  altri  sinnii  UiBxiali, 
BUa  vi  destinera  persone  grate  al  Principe,  il  quala 
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1817  eserciterà  sopra  di  essi  Taotorità  cbe  spetta  ad  un  Ge- 
Berale  Cemandante  di  piazza  forte.  Gli  altri  UlBsial'u 
corne  Caonooieri,  «d  aaclie  il  Cappellano,  Medico  ed 
«lui  tftl  taraimo  ledli  e  pagatl  da  Sua  MaestA.  Vi 
•arà  nella  piazdui  uo  tvmsm  dîi  d«dtin  Arlîglî«ri 
n  Cnpo.  •  » 

teslone  e  salvaguardia  perpétua  ftoo  dio  de^ReaB  efooi 
SuoceMori,  qudB  8oa  Mafalà  obUighcfi  in  virlù  délia 
présente  OonveDsioiie^  il  detto^  PriiMÎpe  di  Miinaco,  il 
Duca  suo  figiio,  tutta  la  di  lui  famiglia,  e  tutti  i  suoi 
auddîtî,  e  le  sue  piazze  di  Monaco,  Menione  e  Roc- 
'cabruna,  co'  loro  terrîtorii,  giurisdizioni  e  dipeodenzc, 
e  co8l  pure  tutti  gli  eredi  e  successori  di  detlo  Pria- 
cîpe,  e  li  difenderà  sempre  contro  chiuoque  volesse 
indebUamente  oflenderli.  Manterrà  il  detto  Principe 
nella  stessa  libertà  e  sovranîta  in  cui  lo  troferà,  ed  in 
tutti  i  8Uoi  privilegi  di  terra  e  di  mare,  e  giurisdizioni 
che  gli  spettano,  di  quaiunque  «orte  essi  sieno,  e 
farà  di  più  comprendere  in  tutti  i  Trattoli  di  pace. 
Ineitre  4i  detlo  Principe  potrà  far  ioalberarê  in  lotte 
le  sue  piazze  e  terre  lo  Stendardo  Reaie  in  ocee* 
•iene  di  qoalche  inquietudine  di  nenici, 

.  XL  Avendo  il  Principe  4i  Monaco  eapoito  e  Soi 
Maeitàt  cfae  le  eue  eireoafBMe-  di  famiglia  gli  rende- 
rebbero  lrop|io  difficile  il  meltere  ein  da  cpiesto  pwle 
Se  ed  I  Suoi  figliooli,  corne  è  ano  fermo  proposita; 
nelle  stesse  personali  relazioni  verso  la  Maestà  Sua,  in 
cui  furono  sempre  î  di  lui  antecessori  verso  la  Frai^- 
cia,  Sua  Maestà  persuasa  délia  divozione  dello  âtesso 
Principe  aU'Augusta  Sua  Persona  e  Reale  Famiglia,  e 
dclla  premura  ch'egli  si  farà,  non  che  il  Duca  di  lui 
iiglio,  di  abbracciare  c  seguitare  fedefmente  il  nuovo 
sistema  Italiano,  in  cui  il  Trattato  del  20  novembre 
1815  rha  îrrrevocabilmente  lissato,  si  rîserva,  cessate 
che  sieno  le  dette  circostanze,  d'impiegare  il  detto 
Principe  e  Suoi  figliuoli  in  cariche  conveeienti,  per 
dimostrare  la  vera  stima  che  ha  di  loro ,  e  di  accor- 
dargli  anche  le  distinnoni  de'auoi  Ordini»  e  quoi  roag- 
giori  favori ,  cbe  aarà  sempre  dispoala  a  covparâre  ad 
una  Casa  illustre  già  per  anticbe  investiture,  e  da  più 
aecoli  Hgttt  a  ouesta  Corona, 

XIL  In  oitre  Sua  Biaestà  accorda  al  detto  Prin« 
cipe  e  Suoi  Succesaori  doifid  pagbe  di  soldati^  cbe  sa* 
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« 

ranno  corrlsposte  Bello  stesso  tempo  che  serà  pagata  1817 

Isk  guarnigione.  •* 

KIII.  Sua  Maestà  confermerà  ai  Principi  di  Mo* 
imço  tutti  {  priviMgi  Joro  aà|ieiiB|tiitt  s  M^ctrdati^ 
ItMiL  Ca«a_,di.  Savoia,i  9  4     *|BOi|i«  tssl  qoi  gç4^ano 
att^cpocà  dfelÏTQi  .    .  .    .  ,1» 

XIV.  Saa  Mèest»  Airfc  oMIne  alfa  ate  Mtrinerm 
41  pratc^geraxil  porto  e  la  maiia>  AMona^  ^am^fH 
altri  poitt  e  piazze  4el  910  .lii|orale^  ... 

Ë  qualbra  II  Pirind|^é  toik  eiéij^ça ,  aarV  andie  sta* 
bilUo  un  Consola  O  f  Vlao  Console  di  •'Marina  a  Monaco 
per  tutti  i  biso(çni  dei  coniiQercio  di  quegll  abitanti  non 
cbe  de  sudditi .  e  leghi  di  Sl^a  Maeatà .  çhe  jipprode- 
ranno  in  quella  spiaggîa.  * 

Ne'dirittî  d'ancoraggîo  e  tonneitaggîo  non  si  farà 
difièrenza  tra  i  suddhS  Si  Sna  IVlaestà  e  quelli  Prin« 
cîpato,  e  quanto  allé  leggi  sanitarîe,  le  Autorità  dël 
Principe  si  concerteranno  sempre  col  Magistrato  d! 
Sanîtèi  stabitito  in  JMizoa  Mde  proviedm  alla  mmam 
aicorezza. 

Il  Prineipe  darà  le  cottYoniesti  disposiaioiiit'  acciè 
i  Legni  snédM  di  Sva  Maesti^  die  approderamo  nd 

{lorto  di  Monaeov  troviaa  Jn  ogm  tempo  a  pmfétferfiii 
iberamente  di  aeqoa  aana  eil  abbondanto-  * 

àbbumio  aHe-  setra  etleie  'wiidiBioni  Meonseatitet 
0  premeësp  in  pârola  di  B«  di  osaef  Tarie  ^  e  farle  is^ 
yiolabilmeiite  •  fedelmente  osserrare. 

In  fede  del  che  abbiamo  firmato  le  présent!  dî 
Nostra  Mano,  e  le  medesime  fatte  controsegnare  dai 
Conte  délia  Valle,  Nostro  Primo  Uffiziale  ed  incari- 
cato  del  Portafoglio  délia  Nostra  Segreteria  di  Stato 
per  glî  AtVari  esterî,  e  faltovi  apporre  il  sigîUo  dell* 
Nostre  Armi. 

Concordata  la  sovrascritta  minuta  di  dichiarazûwfi^ 
per  essere  sottoposta  alla  Regia  approTaaiooe» 
TiMÎaOt  ii  7  noveiBbre  1817. 

n  Principe  ereditario  dl  Monaeo 

DucA  DI  Valëntijxois» 

*Dbli.a  VauîB.  Monmuo. 

wJjj^j  ouués  par  le  Roi  de  Sardaigne  le  8«  Novêm^ 

bre  1817. 
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34ft   AffUpkê  a^jréi^ê  Mire^  le»  Ph/iiposlêniimrM 

Articles  affrètes  le  9.  Novembre  I817 
eni/ ^  /e^  plénipotentiaires  du  Roi 
de  Sardaigney  \(^  ceux  du  Prince  de 
M^onaco  en  exécution  des  articles  de 
ffrot€ctipn;di4  6.  NoVem>bre» 

Vittorîo  Em&naeie 

pêr  Orada  dl  dio  tU.àl  $àtde^nsL,  A  Clpro  é  diOe- 
roialeiiHDe,  Dueâ  il  Sàfofa,  di/GenoTa  èce»  Principe 

di  Piemoiite  ecc.  «ce.  ecc. 

Dejpo  di#  «on  laienRe  Nostra  dichîafaeione  dell' 
8  cemnto  inese  ai  è  da  Noi  rioetiito  aotto  la  Real 
Nostra  yrotasione  e  aakagaardia-  perpétua  il  Principe 
di  Mmaedy  e  si  è  pure  aaila  base  4elie  dbposlzÎMi 
deir  aatico  Trattalo  di  Peroaae  vtgeote  fia  daU'  aaao 
M41  trà  <|iiel  Prindipe  'e  la  Friiiteia#  déteminato  in 
coaforaMat  emandie  délie  domaAde  raieegnateM  dal 
dello  Prioeipe,  i  rapport!  di  proteaiene  cbe  esltter  de* 
vranno  in  avvenire  tra  Noi  e  quel  Principe  in  forza 
dcl  Trattato  di  Parigi  del  20  novembre  1815;  volendo 
maggiormente  ditnoslrare  al  detto  Principe  il  Nostro 
vivo  desiderio  di  rendere  efficace  ed  utile  a  pro  di 
queglS  ahitanti  la  Reale  Nostra  protesione,  con  assi- 
curarli  prima  di  tutto  contre  la  mancanza  de'generî 
di  prima  nécessita,  che  sotfre  quel  terrîtorio,  per  cui 
già  dai  Nostri  Predecessorî  e  dalla  Francia  erano  statc 
'      eoncedote  ai  Principi  di  Monaco  annue  esportaziont  dl 

franaglîe  nelle  quantité  neoessarie  al  consume  del 
rine^Nitn,  B  volendo  per  parte  sua  il  detto  Principe 
di  Monaco  neUa  pcrsona  del  Principe  creditario  Dnea 
di  Yalentinois  sue  figllo,  monito  di  sna  procora  gene* 
raie,  pro?arci  la  riconoacenia«  di  coi  è  peneirato  per 
le  riportate  favoreyoli  conceisioni,  con  togliere  inume^ 
diatamente  la^  causa  deVeclami  spesse  volte  statigli  fatti 
dai  Nostri  Ministri  per  il  danno  che  arreca  aile  No* 
airo  Gîibelle  Fesistenza  di  tina  manifattura  di  tabaceo  ^ 
in  Monaco,  il  di  cui  principale  smercio  necessaria- 
mente  si  fa  neî  Nostri  Stati  al  mcdesimo  d'ogni  parte 
di  terra  continanti,  oggetto  questo  già  stato  pre^o  in 
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conslderazîone  ,  ma  non  risolto  nelte  trattative  che  pre- 1817 
eedettero  la  convenzlone  del  18  novembre  1760. 

'^vAbbîamo  pertanto  ordihato  aî  Noslri  Pienippten- 
siarii,  che  hanno  trattato  la  sdddivîsata  dîchiarazione, 
di  eoncbiudere  a  seconda  de*  principu  daUà  medeMma 
in  perpétue  stabiliti,  uoa  eûnfptaâ^M  sovra  i  due  6ip 
senzialissîmi  eggetti  a?anfi  âccentiati.    Al  che  eiteo-  . 
ikMi  di  boim  grade  aocottato  il  delta  Principe,  e  la 
eoaa  essendo  stata  prontamente  coiidotta  a  buon  ter» 
mine,  eeir'aggiuDta  aaeora  di  varii  altri  eapi  d^acoordo, 
tutti  tendent!  ai  maggiér  reeiproco  vantaggio  délie  ri* 
spettîve  poiMilacinni ed  a  eon^onderle  nefa  relaaieni  di 
commercio ,  amicizla  eé  hitèressi  in  una  sola  famlglia  ; 
I  quaiî  capi  d'accordo  sono  del  ténor  seguente. 
I.  Il  Principe  di  Monaco  rinuncia  per  sempre  a 
stabilité  nel  Priiicipato  veruna  manifattura  di  tabacco  ; 
egli  proibirà  quindi  innanzi  assolutamente  la  fabbrica, 
l' importazione  ed  il  commercio  nel  Principato,  anche 
a  semplice  titolo  di  transite  o  di  deposito,  del  dette 
génère,  if  quale  gli  sarà,  corne  in  appresâO,  aommini- 
Mîrato  dalle  Régie  Gatielle. 

IL  In  conségnenza  di  qaesta  rinuncia,  la  manifat- 
tura di  tabacco  attoalmente  stabilîta  in  Monaco  verra 
cMusa  al  jNHmo  gennaio  1818.  Tolto  il  tabacco  o  fo- 
gBa  dt  libicco  cnè  si  trdverà  In  magasseno  alla  dette  « 
epoca,\^rà\  ore  limpretaro  non  preferitca  esportario 
fra'  on  mese^nccessiro,  comprato  dalle  Régie  Gabelle 
al  prezze  di  fabbrica  e  di  costo  rispettivamente.  Lo 
stesao  avrà  luogo  pel  tabacco  provvisto  in  buona  fede 
airEstero,  prima  che  alflmpresaro  sia  data  notizia  délia 
présente  convenzione,  non  che  per  tutti  gli  utensili  in- 
servienti  alla  detta  fabbrica,  di  modo  che  per  tutte  le 
dette  cause  non  sia  il  Principe  tenuto  a  veruna  inden* 
nità  verso  Tlmpresaro,  e  sia  questa  intieramente  a  ca- 
riée délie  Régie  Gabelle.  I  prezsi  del  tabacco  e  oten- 
cili^wraimo  fissati  dai  Periti  che  verranno  eletti  rispel» 
tifamente  dalle  Régie  Gabelle  e  dall'  Impresaro,  e  non 
potendosi  i  Periti  accordare,  dovrà  proporre  la  ana 
mdennità,  e  farla  atabilire  dalle  Antorita  Régie  con»*  * 
pelenti  alla  fonoa  di  tutti  gli  altri  crediton  verao  il 
negio  Patriniomo, 

^  III.  Tutto  il  tabacco  necessarlo  al  consume  dd 
Principato,  ed  in  quantité  approssimativa  di  500  robbi 
peso  di  JNizza,  cioè  275  da  fumo  e  225  da  naso,^  e 
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18L7  nelle  quafità  che  TerraniiPi^.riçbieçte  sarà  sommlnîsfrara 
agii  Agenil  del  Principe  dalla  Regia  ManîfaUura  di 
Nizza  al  puro  prezzo  di  fabbrlca,  per  cssero  smalûto 
al  prezzo  dî  tariffa  îa  vlgore  in  detta  Ciltà,  e  non  al- 
trimentî,  talcbè  il  beneficio  délia  vendita  sia  eguala 
par  il  PrÎDcipe  a  quello  délie  Règle  Gabelle. 

IV.  La  vendit^  del  sale  nel  Principato  ei  farà 
dal  primo  gennaio  1818  par  cento  eai^uaivo  deUe.JEU^ 
|p6  GabalW  nal  iiuMlov9«guenta:         ^  . 

Non  vi  sarà  fibe  un  90I0  deposito  di  sale  a  Mentona. 

Il  principe  non  farÀ  oiai  Mvcetto  41  a9le  aU'Gialero, 
IM  giiane  sarà  soauniiiiatrata  a  semplice  ricUeala  4^ 
Ageate  da-  lui  daputala.  al  deposito  di  Meptone,,  p/ftà 
'  la  c|iuuidtà  ehe  *  donanderè ,  acciè  fiossa  vendailo 
indiatiotaineiite  ai  proprii,  corne  ai  Regii  sadditi  ret6 
In  proposilo  dalle  leggi  daziarie  del  Contado  di  Nizza, 
che  ivi  si  recheraimo  pei  loro  interessi  allo  stesso 
prezzo  perè,  cuî  le  Régie  Gabelle  lo  veadooo  nel 
•detto  Contado,  e  non  altrimenti. 

Il  sale  sera  fornîto  a  levate  del  valore  di  due  m\la 
lire  nuove  di  Pieinonte  caduna,  e  ad  ognl  nuova  le- 
vala  TAgente  del  Principe  dovrà  sempre  pagare  Tani* 
wontare  deir  antécédente  al  prezzo  avanti  indicato. . 

In  compenso  del  beneficio  cbe  le  Régie  Gabelle 
ricaTeranno  dalla  veadita  4lei  sale  al  deposito  di  Men« 
tone»  aarà  da  esae  jpagata  al  tesoro  del  Principe  faa* 
nva  responsione     ure  ÔOOO. 

Ferme  ataoti  le  attuali  proibizioni  di  ogai  iotro-* 
.dnsiqne  e  comnerdp  di  «aie  nel  Principato,  mk  en- 
preMaoeiite  proibito  lappulso  d'ogni  bastimeato  caiico 
di  sale  ne'porti  e  spia^gie  del  medesimo. 

V,  Le  merci  e  le  denate  provenientî  dai  Regii 
Stati  non  saranno  soggette  a  verun  diritto  di  transito 
nel  Principato.  Per  garantira  il  Principe  da  ogni  ver- 
samento  di  merci  pregiudiziaie  aile  sue  finanze,  i  suoi 
Agentî  comiinîcheraiino  aî  Regii  Ricevidori  di  dogana 
aiabtiiti  in  Turbia,  Gorbio,  8.  Agnes,  Castiglione,  Ca« 
atellaro  e  Garavano  la  tarifie,  d'entrata  ossia  di  coa* 
anmo  in  oiservanza  nel  Principato:  tutti  i  dettl  Rice- 
Tidori  riscuoteranno  alla  aortita  insieme  ai  dîritti  dovnti 
a  S.  M.  i  diritti  di  consume  dowaâ  ai  Principato,  se- 
gnandone  in  due  diatinte  colonne  tanio  de  regiatri, 
âie  ddia  apediztone«  l'importe  ria^ttive^ 

L'ammontare  di  queati  diritti  di.  cootuau»  aaii 
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rimborsato  dal  Rîcevidore  del  luogo,  per  cui  il  con-  1817 
dueente  rientrerà  negli  Stati  di  S.  M.,  prevîa  ricogni- 
moM  deM'identità  de  generi  ed  effeUi  cbe  avranno^ 
date  luogo  alla  riscoMÎooe. 

In  fine  di  eiasoun  mese  gli  Agent!  délie  fiaanze 
M  Principe  ritireranno  da'  rispettivi  Ricevidori  le  somme 
rima«fe  a  ioro  mani  per  i  generi,  de'quali  la  sortita 
non  sarà  stata  giastificata.  Sarà  facoitativo  al  Prin- 
cipe d1  detÛnare  an  prepo^to  agii  nlGsii  dalla  Turbia,  « 
Garavano  ed  altri  «ovrà  indicaU,  affine  di  fcrificare  le 
merci  tanto  ail' entra  ta  che  ail' oscîta,  onde  assicurarti 
per  tal  tnodo  délia  reale  sortita  dal  Principato  degli 
oggettî  che  vî  avranno  transîto. 

T  generi  ed  eflV'tlî  dî  qualiinque  sorta  di  Regîa 
spettanza  tran^^iteranno  liberamente  quaiido  saranno  ac- 
compagnati  dagli  Uffizîali  militari,  o  di  fin^nza  a  cio 
destinât!;  mediante  il  disposto  da  quest' artîcolo  non 
aaranno  d'or  înnanzi  le  dette  merci  e  derrate  prove- 
nient'i  dagli  Btati  di  &  M«  visitate  nè  fermate  sul  ter* 
ritorio  del  Principe. 

'VL  Vt  sarà  in  Monaco  en  Dîrettore  délie  Poste 
gradko  al  Piinélpef  nMninato  dalla  IKrezione  Generàle 
dî  Torino,  corne  fi  era  nel  1702,  nominato  dairAmmi- 
nîsirazîone  Frâlicese.  Esso  corrisponderà  direttamente 
col  Dîiettore  Générale  di  Torino,  dal  qoale  riceveffà 
le  opportune  istruzioni.  Avrà  di  pîù,  a  titolo  dî  ap- 
palto,  anche  la  direzîone  délie  poste  del  Principato, 
e  corrisponderà  per  prezzo  di  taie  appaito  aile  finanze 
del  Principe  la  meta  degli  utîli  netti  che  ricaverà  da- 
gli ul'fizi  cola  slabiliti.  Il  servizio  si  farà  in  modo, 
cfae  ie  lettere  di  Francia,  Torino  e  Genova  non  sof- 
frano  verun  ritardo,  e  non  arrivino  mai  isolate  cpn 
pericolo  di  smarrîmento. 

VII.  I  rei  ed  î  disertorî  dagli  Stati  di  S.  M.  ciie 
si  rifugieranno  nei  Principato,  donanno,  ancbe  senza 
spedale  inehiesta,  essore  arrestati,  e  consegnati  aile  ' 
Kegie  Antorità  ;  e  generalnente  ogni  snddito  di  S.  M. 
tehe  cotà  si  ricoveri,  devra  teste  essore  rimesso  ogni 
quai  volta  sarà  dalle  stesse  Aotorità  riclamato. 

1  condannati  idai  Trîbunali  del  Principato  a  pene 
afïïittîve,  che  si  rifugîassero  negli  Stati  di  S.  M.,  sa- 
raono  prontamente  restîtuîtî.  " 

Vni.  s.  M.  farà  stabilîre  un  posto  di  Carabinîeri 
a  Garavano  per  mantenervi  la  pulizia,  ed  assicurare 
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1817  l'eiecusioiie  deile  leggi  speciaimente  sanitarie»  e  près- 
crivMnà  le  nisare  le  più  severe,  onde  si  fdga  io  detto 
loogo  ogni  occasione  di  conlrabliaodo  a  pregindisMi 
'  ddfe  dogane  del  Principe. 

IX.  Grindivîdul  condemati  alla  pena  délia  galera 
dai  Tribunal!  del  Priacipato,  aaranno  riee? ttti  De'  Bagai 
dePRegii  Stati  suUo  tteaio  piede  ehe  eraao  rieetiiti 
M^Bacai  di  Franda  prima  del  1792. 

XT  Tutti  i  Comuid  soperiori  al  Priodpalo ,  dove 
eono  acque,  aU'ueo  délie  <|oali  gli  abitanti  di  eisô  hMne 
diritto  per  tUolo  o  prescrizione,  non  potranno  ritenerle 
nè  divertirie  in  pregîudizio  de'diriiti  acquistatî  a  Co- 
muni  e  parlicoiari  înleriori.  I  Tribunali  faranno  ese- 
guire  pnntualmente  i  titotl  e  le  transazîoni  legittima- 
mente  slîpulute  tra  î  rispettivi  Comunl  superiorî  ed  in- 
leriori,  e  per  quelle  variazionî  che  il  bene  deii'agri^ 
coltura  potesse  csigere,  saranno  nomînali  per  parte  di 
S,  M.  e  del  Principe  due  arbitri,  clie  si  riuniranno  a 
Nisza^  afHne  di  stendere  quel  progette  di  nuovi  rego- 
lamenti  che  stimeranno  più  vantaggiose  ai  Conani, 
ed  a' particolarl  interessati  sealiti  per6  i  medeiimi,  e 
lalvi  tempre  i  dritti  a  ehiiioque  iiati  legittimaiMiile 
acquittât!. 

XL  Gli  abitaati  di  Menece^  ehe  ri  preieBteraDoe 
Mniti  d'autoriasarieoe  da  quel  Geverae»  petrannoi  me* 
diante  U  pagaipento  de' dritti  d'uicita  cui  ioggîaeciono 
i  Regii  sodditi,  e  le  débite  precauraoni  di  dogaaa, 
estrarre  da' R.egii  Stati  i  seguenti  generi,  cioè: 

lûni.  rubbi,  peso  di  Nizza,  iegunii  di  diverge 
tpecie. 

500  sacchi  di  rlso,  d'emine  5  di  Piemonte  caduaow 
10m.  sacchi  di  grano  simili. 

Ciascuna  spcdizionc  duvrà  sempre  essere  almeno 
del  decimo  pelle  quantità  sovra  dlvisate.  {n  caso  di 
careslia,  per  cul  sia  generaimeute  proibita  Testrazione 
deile  granaglie  da' Regii  Stalî,  S.  M.  comprenderà  il 
Principato  di  Menace,  aalla  demanda  che  giiene  renrà 
fatta  in  tempe  congrue  «  nella  incette  che  si  faramo 
airB^ero,  acci6  ne  pouaiio  essere  qoegli  abitanti  proT* 
fistiv  previo  pagamente,  aile  etesso  prezzo  da  eui  si 
Curanno  le  eompre  per  cooto  del  Rcc;io  GeYcrao. 

XIL  Al  fine  dell'attuale  appaito  per  le  aoman* 
Bistrame  domte  «Ile  Régie  trappe  staiieaate  la  Me- 
nace, 8.  M»,  of e  II  Principe  le  desideri,  preferirà  per 
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h  provvigta  del  pane  il  manizioiiiere  M  Priticipatfi,  1817 
co|i  06  per6«  che  il  pmxo  non  aia  inai*inaggîore  di 
^oelo  del  pane  cbe  la  Regia  Azienda  délia  Guerre 
•onfliinwlfa  aile  truppe  atasiooate  In  Nina* 

XIII.  Deeiderando  il  Principe,  che  gll  si  rimet- 
tano  del  forzatî  dai  Bagnî  di  Villafranca  per  applicariî 
ai  lavori  pubblici  del  Principato,  gliene  saranno  senasa 
diffîcoltà  spediti,  eempre  che  se  ne  abbiano  dei  diâ- 

Îionibili,  e  sarà  in  taf  caso  a  carico  del  Principe  l'ai- 
oggio  de'medesimi,  e  la  mercede  del  lavoro  siil  piedc 
che  vîene  corrisposta  dai  particolarl,  od  Gppaltatori 
d'imprese  pel  Regio  Servir>îo ,  non  che  il  trattenimento 
e  cura  airospedale,  venendo  queili  ammalati,  e  di  più 
la  spesa  di  trasporto  degii  oggeiti  desUnati  alla  loro 
auMistenza. 

XIV.  Per  la  fissazione  délie  indennlA  promesse  * 
dalFart  5  délia  Regia  Dichiarasieae  delli  otte  del  cor* 
renie  relatîvamente  aile  Caserme,  non  che  per  la  fis- 
aailene  dd  dtrttto  di  rolta,  cui  arranno  a  aoggiacere 
le  roerd  provenientl  da*Regîi  Stati,  destinate  pd  Iran* 
Mto  nel  PrincIpatOf  8  M.  ed  il  Principe  delegheranno 
ri«tpeuivatnente  un  DIfiziale  del  Gento,  aed6  reeatisi 
sni  luogofissîno  tanto  la  detta  indennità,  che  la  tariflik 
del  dntto  di  passo,  calcolando  questa  suite  maggiori 
difïicoUà  locah  che  pu5  preseiUare  la  slrada  dcl  rrin- 
cipato,  in  confronto  dî  egual  tratto  di  strada  sulle  terre 
finîtînie  di  S.  M. 

XV.  Tutto  il  conrine  del  Principato  sarà  vîsîtato 
da' Commissarîî  a  cîà  destinati,  ed  î  limîtî  mancanti 
saranno  ristabilid  colla  scorta  degli  antlchl  piani  di 
Jimilazione.  Dovranno  i  Commt«isarn  «ttendere  un  pro* 
cesso  verbale  deUe  loro  operazionî,  e  levare  un  piano 
totale  ddia  limitadone. 

Of e  nasceasero  difficoltà,  sospenderanno  nelle  parti 
contraddetteroperàsioneper  riferirne  ai  rispettiviGoverni. 

Noi  abbiaino  approvat!  ed  approviamo  in  tutte  la 
loro  dispoalrioni  i  aurriferili  articoii  di  c^nTenaione,  e 
qôdTi  promettiamo  In  |parda  di  Re  di  otservare  e  fare 
pontuahiente  ossenrare«  - 

In  fede  deL  che  abbtamo  firmato  le  preaenti  di 
nostra  mnno,  e  le  medeiiime  faite  controtegnare  dai 
Conte  délia  Valle  nostro  Primo  Uffidale  ed  incarkato  del 
Portafoglio  délia  nostra  Segreteria  dî  Stato  per  gli  Affari 
Esterî,  e  fattovi  apporre  il  sigillé  délie  Nostre  Amu. 

Nauv»  Stipptém^  Tome  ^ 
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Concordata  la  sovrascrUta  Minuta  di  Dîchlarasûooe 
easere  soUoposta  alla  Rcgia  approvaziooe. 
Torino,  li  9.  Novembre  1817. 
Il  Principe  creditario  dl  Monaco. 


et  V Archiduc  Grand- Duc  de  Toscane 
pour  l'abolition  du  droit  d'Aubaine, 
Signée  à  Florence,  le  5.  Janvier 

Sua  MaesÙ  il  Re  dl  Sardegna,  di  Cipro  e  dî  Ge- 
riisalemine ,  Duca  dî  Savoia  e  di  Genova,  Friaûpe  di 
Piemonte,  ecc.  ecc.  ecc;  e 

Sua  Âltezza  Impériale  e  Reale  l'Aixiduca  Gran 
Duca  dî  Toscana,  Principe  Impériale  d'Austria,  Prîn- 
<^ipe  Reale  d'Ungheria^  e  di  Boemia  ecc.  ecc.  ecc, 
volendo  che  i  loro  sudditi  riseotano  il  vantaggio  dei 
viocolî  di  sangQe  che  arfentarosamente  legano  le  due 
Famiglie  So?rane,  col  vedere  vieppiù  consolidate  ed 
aumentale  le  relazioni  di  parentela,  d'amîcizia  e  di 
caiDinercio  che  gîà  sassistono  trà  gli  abitaati  dei  due 
Domiaii»,  hanno  aeterminato  di  Tenire  ad  une  Ceaveii- 
»ene,  eolla  quale,  abolite  fra  i  due^  Dominii  ogni  di- 
ritto  aalbinaggio ,  forensità,  o  retorsione,  venga  colle 
opportune  analoghe  dîsposîzionî  ad  assicurarsi  recîpro* 
camente  la  plena  e  libéra  contrattazîone,  il  posseâ&o 
ed  il  godimento  de'  beni  e  diriti  spettanti  ai  suddîU  oe« 
gli  Stati  delFuno  e  dell'altro  Domînîo. 

Hanno  ^  percio  nomioato  per  loro  MÂniâtri  pleoipo* 
teoziarîi,  cioè. 


Sua  Eccelleoza  il  signor  Marchese  Antonio  Brlg- 
noie  Saie,  Cavalière  délia  Sacra  Eeligione  ed  Ordloe 
Militare  de'Santi  Maurizio  e  Lazzaro,  Gran  Croce 
deirOrdine  del  Merito  setto  il  titoio  di  San  Giuseppe, 
e  ano  Mîniitro  plenipotenziario  prcMO  la  Corte  di 
Tpacana; 


Sua  Maestà  II  Re  dî  Sard 
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E  Sua  Âltezza  impériale  e  Reale  il  Gran  Duca  1817 
dl  Totcana  ecc.  eec  ece.. 


sombroni ,  Cavalière  insigne  Ordine  di  Santa 
Stefano  Papa  e  Martire,  e  Gran  Croce  di  cjuello  del 
IMerilo  sotto  il  titoio  di  San  Gtoseppe  di  ToKcana, 
Gran  Croce  ddla  Saera  Religione  ed  Ordine  Militare 
de^Santi  Maurisio  e  Lassaro,  DfBmale  dalla  Le^rion 
d*Onore,  Segretarlo  di  Stato,  Ministro  deglî  Âfl'ari 
Eiâleri  deirimperiale  c  Reale  Altezza  Sua, 

I  quall,  dopo  a  ver  cambiato  le  ioro  plenipotenze, 
ed  avendole  trovate  in  débita  forma ^  baono  conveouto 
e  convenç!;ono  di  quanto  seo^ue. 

ï.  Sarà  in  vîrtii  del  présente  Trattato  abolito  per 
sempre  fra  i  due  Stati  ogni  diritto  di  albinaggié^  di 
deti^azîone,  di  retorsione,  e  qualunque  altro  fosse  con- 
trario alla  liberté  délie  succession!  e  disposizioni  recU 
proche,  gli  eredi  e  legatarii  godranno  in  ambedue 
1  Domiiiii  dello  stesso  traitamento  che  vi  avrebbéro  i 
proprii  II  natoralt  sadditi»  ben  inteso  che  soggiaeeranno 
aile  0te8se  ieggi  e  condizioni  a  questi  imposte. 

II.  I  contratii,  i  testamenti^  ed  ogni  altro  atto  o 
dlsposizione  8\  tra  vivi,  che  d*ultima  volonté*  i  quali 
ëîano  riveslhi  délie  formalità  e  condizioni  richieste  per 
la  Ioro  validità  nel  liiogo  dove  saranno  stati  fatti, 
avranno  egualmente  il  Ioro  elfetio  nello  Stato  delKaltra 
Parte  contraente,  quando  anche  si  richiedessero  in 
questo  Stato  per  detti  atti  o  disposiziooi,  formalità  o 
regole  maggiori  o  difterenlî. 

m.  Gli  atti  pubblici  e  sentenze  che  portano  seco 
jpoteca  ia  une  dei  due  Dominii  porteranno  parimente 
ipoteea  su  \  beni  ftabili,  o  riputati  a  goisa  di  stabili, 
spettanti  al  debîtore  nell*  altro  Dominio,  secondo  che 
deiti  boni  ne  saranno  susoeltibili  dietro  le  Ieggi  dello 
Stato,  in  coi  saranno  posti,  e  ferme  stanti  le  forme,  a 
secondo  le  regole  e  praticlie  giodiadarie  in  esse  vigenti 
per  la  conservaaione  e  realissasione  ^allo  ipoleehe,  taL* 
diè  Peffetto  sia  che  Tatto  o  gkidtcato  di  ragione  ese« 
^uibile;  quantunque  emanato  neiraltro  Domînio,  abbia 
Jo  stesso  vigore,  anche  per  le  azloni  realî  e  possessive, 
come  se  fosse  poste  in  essere,  o  proferilo  in  quello 
dove  sono  situati  dettl  beni,  proie  le  formalità  nei 
rispettivi  Stati  prescriUe  in  materia  giudi/iale. 

IV,  Per  facilitare  le  esecuûoni  délie  sentenze  ed 


Z2 


Digitized  by  Google 


356    Coiwention  entre  le  Roi  de  Sardaigne 

lSi7  ordioanze  di  giastî^îa ,  resta  convenuto  che  potranno 
concedersi  nei  casl  e  seoondo  î  modi  di  ragione^  &o« 
pra  leaiplici  requlsitorie  pasaate  tra  i  rispettivi  TrilMi« 
nati  Supremi ,  fermo  stante  l'adempiiiieiilo  deila  forma- 
lità-r«latif e  alla  giiirisdUone  ritpeltif a  a  tenora  delfar- 
tioolo  praoedente. 

V*  Slafaadarà  aboiito  fabbligo  délia  caazione  Ju» 
dieatum  mdvi^  e  potranno  i  sodditi  dall'  ono  Dominia 
praaentarsl  a  «tara  in  giodido  davand  ai  Tribonai 
deiraltro,  coma  sa  fotsaro  aodditi  aatorali  ddlo  Stata, 
e  pienamente  sog^çetti  alla  giurbdixioDe  del  Tribuaaia 
ove  penderà  la  causa. 

VI.  Sarà  la  présente  Convenzlone  natîficata  al  più 
presto  posfibile  dai  rispettivi  Soyrani,  e  pubblicata  ia 


80. 

Alvara  of  the  King  of  Portugal  for 
the  punishment  oj^  Persons  coticerned 
in  the  Slave  Traae.   Ria  de  Janeiro, 

January  26  1818. 

(TradactîoQ  officielle.) 

/,  the  King  ^  maie  known  to  tJiose  to  wliom  the 
présent  Alvard^  having  the  force  and  effect  of  a 
laWf  shall  corne,  that ,  as  the  abolition  of  the  Slave 
Trade  in  the  ports  of  the  coast  of  Africa^  nortk 
of  the  equator,  estahlished  hy  the  ratification  of 
the  Treatr ,  dated  the  22d  of  January^  18i5  and 
of  the  Additional  Convention  y  dated  the  2Hth  July'% 
1817,  reauires  the  adoption  of  fresh  mectsures^ 
whiah,  pxing  just  and  adéquate  penalties  that 
êhall  attach  to  offendersp  may  aj^rd  to  Judgee 
and  other  perêms  charged  with  tîie  exécution  of 
those  meoêures ,  a  standard  for-  deciding  upon  siécJi 
caees  as  ehall  occur  relative  to  thiê  w/ect  f  thini 
proper  to  ordain  ae  JoUowêi 

Art*L  AU  persona  of  iphaisœi^r  quality  or 

condition,  wîw  shall  proceed  to  fit  out  or  prépare 

.vessels  for  the  traffic  in  slaves,  in  any  part  of  the 
coast  oJ  AJrica ,  Ijing  north  of  tlie  ct^ualor ,  sJiall 


Digitized  by  Google 


'  1  , 

et  Pjirc/nduc  Grand^Vuc  ih  Toscane.  ^57 

mmMÛne  i  Domiiin,  ed  àtrà  il  soo  pteno  ed  intiero  I8t7 
Cfffetto  dal  giorno  immedistamente  sacceMivo  a  quello, 
in  cuî  Yerrà  e«egaito  il  cambio  delte  ratîfiche. 

Dato  in  Firenze  le  5  gennaio  mille  ouocento  di- 
ciotto. 

Il  Marcheae  Brtqnolb  Sale 
Mioistro  plenipotenziarlo  di  Sua  Maestà  il  Re  di 
Sardegna  presao  la  Corte  di  Toscana, 

FoMOMBBOm 

Segretario  di  Stato,  e  Minisiro  degli  AflariEsteri. 

Ratifiée  par  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  le  17»  et  par 
&      L  ei  IL  le  Grand  Duc  de  Toscane  le  29 

Janvier  1618* 


80- 

Décret  du  Hoi  de  Portugal  sur  la  pu- 
nition des  personnes  qui  s^ occupent 
du  trafi^c  d esclaves.   En  date  déTiio- 
Janeiro,  le  %Q.  Janvier  18 18* 

Eq  E]-Rey  i'aço  saber  aos  que  este  Alvarà  com 
força  de  lei  virem:  Que  attendendo  a  que  a  prohibiçâo 
do  Commercio  de  Escravos  em  iodos  os  portos  da 
Costa  d'Âfrîca  ao  norte  do  equador,  estabelecîda  pela 
rati&caçâo  do  Tratado  de  22  de  Janeiro  de  1815^  e 
da  Convençâo  Addîclonal  de  28  de  Julho  de  1817, 
exige  novas  providencîas,  (jue,  prescrevendo  as  justas 
e  proporcionadas  penas,  que  hào  de  ser  impostag  aos 
traosgraasores,  tirvâo  de  regra  certa  de  julgar,  e  decîdir 
nof  cazoa  occorr^ntet  sobre  este  objeoto,  aoa  juîzes, 
9  nais  pessoaa  eacarregadaa  da  sua  execoçâo:  Hei 
por  bam  ordenar  o  aegainla; 

Artl.  Todas  as  possoas  de  qoalquer  quatidade  e 
condîçâo,  que  sejâo,  que  fiierem  armar  e  preparar  . 
fiavios  p^ra  o  reagate  e  compra  de  asçravos,  em  ijaaU 

auer  dos  portos  da  costa  d'Afrîca,  situados  ao  aorte 
o  equador,  Incorreràô  na  pena  de  perdimento  -  dos 
escravos  >  os  quaes  imuiediatamoiàie  ficaràô  libertos, 
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XSiSincur  the  penalty  of  the  loss  of  tlie  slave.^^  who 
sliall  be  declared  free^  lAfith  a  destinât  ion  kereiri'» 
afterwards  mentioned.  Tlie  pessels  engaged  in  thê 
iraffic  shall  be  confiaeated^  with  ail  their  iachle 
ana  appartenances^  togetJier  with  the  cargo i  of 
fifhatetfer  it  may  coneist^  ufhich  shall  be  on  board^ 
on  account  oj  tlie  owners  or  freigltters  of  sucli  vee^ 
«e/i  and  of  the<npnerê  of  such  etavee.  The  offieere 
of  stich  peeself  io  wity  the  captcdn  or  maeier^^  the 
pilot  and  supercargo  ^  shatlbe  baniahed  Jor  5  yeare 
to  Meeambiquej  and  each  êhall  pay  a  fine  eguiva^ 
lent  to  the  pay  or  other  profits  fsMck  he  tums  to 
gain  by  the  adi^enture,  Policies  of  insurance  can-^ 
not  be  made  on  auck  vessels^  or  their  cnrgoes;  and 
if  thej  aie  niade^  the  assurer  s  who  shall  knowingîy 
make  tJiem  shall  be  condemned  in  triple  the  amount 
of  the  stipulated  premîum, 

IL  j411  persans  of  whateuer  ranh  or  condition 
fçho  shall  import  slapes  into  Brazil  in  Foreign  ves^ 
sels  êhall  incur  the  eame  penalty  of  the  lase  of  the 
.slaves  f  who  ^liaU  beçome  freemenf  and  be  pnn^ided 
for  as  hereinafter  directed^ 

///.  Informations  shall  be  received  relative  io 
ail  the  ahove  cases,  jind  if  the  vessel  and  her 
cargo  have  been  confiscatedy  naïf  of  the  whole  pro^ 
ceeds  of  the  property^  sold  by  public  auctlon,  as 
well  as  lialf  o'f  the  fines  y  shall  be  gipen  io  the 
informer  ^  and  tlie  otJier  Jialf  shall  he  paid  into  my 
Royal  Treasury ,  to  whicfi  the  whole  produce  shall 
belong^  if  there  be  no  informer^  Ta  case^  howeuer^ 
of  a  vessel  having  been  captured  by  a  ship  of  war^ 
euch  vessel  and  lier  cargo  shall  be  subiect  to  the 
provisions  specified  in  the  Jth  Article  of  the  regu^ 
lation  concerning  tlie  Mixed  Commisnone^  annexedp 
under  number  to  the  aboue  Convention  of  July 
the  28^A,  1817»  But  in  case  the  ship  should  oe 
captured  or  eorrfiscatéd^-  it  sJiaU  not  be  latpfiU  to 
commence  an  action  for  the  recovery  of  such  ship 
and  cargo,  except  tpithin  a  term  not  exceeding  3 
years^  to  rechon  from  the  date  of  the  ship^s  entrance 
into  the  port  where  she  lias  unloaded,  a  (ter  tlie  ex^ 
piration  of  wich  period,  the  said  action  shall  be 
inadmissible  and  void» 
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para  terem  o  dastfno  abai^ia  dccbrado^  e  Ihe  gerao  1818 
confitaaclos  os  navios  empregadas  nesse  trafico  coin 
todos  08  seus  aparelhos  e  pertences,  e  juntamente  a 
earga,  qualc]uer  que  seja,  que  a  seu  bordo  estiver  por 
conCa  dos  donos  e  fretadores  dos  mesmos  navîos,  ou 
dos  carregadores  de  escra^os.  E  os  ofliciaes  dos 
navios,  a  saber,  capitâo  ou  mestre,  piloto,  e  sobre» 
cargâ,  serio  degradados  por  5  annos  para  Mocambîc^ue, 
e  cada  hum  pagarâ  huma  multa  équivalente  à  soldada 
e  mais  interesses  que  haveria  de  vencer  na  vîagem. 
Nio  se  poderaô  fazer  se^^nros  sobre  taes  narios,  on 
sua  carregaçio;  e  faseadose,  serio  nnHos;  6  os  segara- 
dores,  que  scientemente  os  fizerem,  serio  coademnados 
iio  tresdob^o  do  premio  estipulado  para  o  caao  de 
rioktro. 


IL  Na  mesma  pena  de  perdiinento  dos  escravos, 
para  ficarem  lîbertos,  e  terem  o  destine  abaixo  decla- 
rado,  încorreraô  todas  as  peësoan  de  qualquer  qualîdade 
e  condîçâo,  que  os  conduzîrem  a  qualquer  dos  portos 
do  Brazîl  em  naYÎos  €om  bandeira  que  nio  seja  Por> 
tugneza. 

ill.  Todos  os  sobredltos  cazos  serio  objecto  de 
denuncia.  E  no  cazo  de  ter  havido  confisco  de  navio 
e  de  sua  carga;  ametade  de  todo  o  preço,  que  se 
realisar  em  arremataçâo  publica,  bem  como  ametade 
das  ouïras  peaas  pecuniarias,  serà  para  os  denuncian- 
•tes,  e  a  outra  ametade  para  a  minha  real  fazeada,  à 
quai  pertencerà  tado  quando  aie  boafor  deaaadante* 
No  cazo  pordm  de  ter  havido  preaa  de  navio ,  fôta 
por  embareaçio  de  gaèrra;  a  raspeko.  délie,  e  suac 
carga  se  observarà  o  que  be  prescripto  peto  Artigo  T, 
do  regulameuto  para  as  Commissôes  Mixtas,  addicâo* 
nado  em  numéro  S  à  sobredila  ConTeaçào  de  28  de 
Julho  de  1817.  Porëm  sd  podoréo  ser  demaadados 
dentro  de  3  annos,  contados,  no  cazo  de  presa  ou 
confisco  do  navio,  do  dia  da  entrada  do  navio  no 
porto  da  descarga,  e  iindo  este  espaço,  ticarao  pre- 
scrîptas  e  extinctas  as  acçoes* 
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181B  JF,  Informations,  and  ail  procesdings,  inclu- 
êipe  0/  the  final  êentence  and  its  exécution,  ahall 
be  brought  before  tlie  Judge*  appointed  to  try  eau- 
ses  respecting  contraband  gooda  and  embeszlementp 
in  any  place  or  district  M^dther  the  slaves  luwe 
been  carried^  or  bejorè  any  other  Magistrate  or 
Judge  compétent  to  décide  on  those  mattere,  to 
wïiom  I  deem  proper  to  commit  ihis  jurisdiction^  as 
i4>ell  as  the  authority  lequisite  for  carrying  into 
exécution  the  sente/ices  paaaed  hy  the  Mixed  Coni" 
mission^  in  cases  cognizahle  hy  the  latter^  and  for 
trying  and  determinifig  otJier  cases  tJiat  may  occur, 
as  also  tlwse  accruing  from  them^  aUowing  the 
party  to  brlng  an  appeal  conformably  to  the  or- 
dinance.  It  sliall ,  hotvever^  be  lawful  for  either 
of  the  parties  ta  apply  to  the  Mixed  Commission 
for  them  to  détermine^  whether^  or  notp  the  case 
iuive  référence  to  the  abolition ,  in  uffUch  event,  tftc 
proceedinga  upon  it  shall  be  delipered  up  to  the 
commission  in  the  etate  in  which,  thfff  are;  and 
u^liateper  the  commiseion  may  décide,  shall  be  car-  * 
ried  into  eff'ect. 

y*  Tlie  slapes  made  oi.>er  io  my  Royal  Trea-- 
sury  in  tlie  manner  specified  in  the  above  'itJi  Ar^ 
ticîe  of  the  régulation  concerning  tJte  Mixed  Com-^ 
missions ,  and  those  declared  free  by  the  above  Ar^ 
ticle  (^as  it  would  be  unjust  to  abandon  them  wit- 
Jiout  support)  shall  be  deUvered  into  the  office  of 
the  judge  qJ  tlie  district  ,  or,  where  tliere  is  none, 
into  thut  of  the  judge  cJuirged  to  watch  oucr  the 
rights  of  the  IndianSy  MNWse  powers  1  enlarge 
Ufith  tl^t  Jurisdiction  ^  to  serpe  as  frèedmen  for  14 
years  in  any  public  service  of  tlie  napy,  the-  fort- 
resseSf  agriculture^  or  manual  t  rades  ^  as  may  be 
thought  rnost  convenient,  b^ing  for  that  purpose 
enroUed  in  the  respective  stations;  or  shall  be  Ai- 
nul  out  to  indipiduals  oj  hnown  property  and  pro^ 
bity^  foho  shall  be  bound  to  support^  élothe^  and 
instruct  them^  teaching  them  some  handicraft  or 
labour,  that  may  be  agreed  upon^  during  thc  sti-^ 
pulated  period$  the  terme  and  tlie  conditions  of 
fvldeh  sludl  be  renewed  as  ojten  as  necessary^  tilL 
the  iA  years  are  expired;  the  time  of  servitude  may 
be  shortened  by  2  or  more  years,  accordwig  as  ihe 
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IV.  h%  Denuodas,  •  lodai  m  avtoa  4»  Pro^Mto  1S16 
Eté  sMileiic»  final  e  sua  atai»^^  smio  failoa  poranta 
M  JotMi  dos  Oontrabandot  e  Dascamiahoa  da.  lagw 
oo  dettrUo,  onde  os  Bscniiros  Ibroin  condancbs,  o«' 
peraote  qaalqoer  ootro  Magîâtrado*  au  Joiz ,  qoe  essa 
juritdicçâo  exercitar,  aos  quaes  Hei  por  bem  commetter 
esta  jurîsdieçâo,  bem  como  a  necessaiia  para  execu- 
tarem  as  scntenças  proferidas  pelas  Cotiunissôes  Mixtas, 
nos  cazoa  do  seu  conhecîmento,  e  para  julgar  e  con«- 
hecer  dos  outros  eazos  que  occorrerem,  e  suas  depen* 
dencias,  dando  os  compétentes  recursos  na  forma  da 
Ordenaçâo.  Qualquer  das  partes  porém  poderâ  reqiiercr 
à  Commissâo  Mixta,  para  que  julgae,  se  he,  ou  nâo, 
cazo  de  prohibiçâo;  e  neste  cazo  se  Iho  mnellerâô  os 
autos  no  estadOf  'eni  que  esli?er«oi;  B  a  qoe  por  elia 
for  deadido,  se  exeentarL 


V.  Os  Bscravos  consignados  à  mînha  real  fazenda 

Î>elo  modo  prescripto,  no  sobredito  7  Artîgo  do  regu* 
amento  para  as  Commissôes  mixlas,  e  tudos  os  mais 
libertos  pela  maneira  acînia  decretada,  por  nâo  ser 
Justo  que  fiquem  abnndonados,  serâo  cntregues  no 
julzo  da  Ouvidoria  da  Comarca;  e  onde  o  nâo  houver, 
naquelle  que  estiver  encarregado  da  Conservatoria  dos 
Indîos,  que  Hei  por  bem  ampliar,  unîndo-lhe  esta 
jurîsdicçâo;  para  ahi  serem  destinados  a  servir  como 
îibertos  por  tempo  de  14  annos;  ou  em  algum  serviço 
pubbco  de  mar,  fortalexas,  agrioultura,  e  de  ofEcioSt 
como  melhor  convier,  sendo  para  isso  alistados  nas 
respectîvas  estaçôes;  oo  alogados  em  praça  a  parlicii- 
brea  de  estabeleeimento  e  probidade  oonhecida,^  as- 
signa ndo  estes  termo  de  os  altmentar,  vestir,  doutrinar, 

•  ensinar-lhe  o  oiBeio  on  trabalho;  qoe  se  coB)ren€ionar« 

•  peb  tempo,  que  for  estipolado;  retto?ando-ae  os 
termos  e  condiçôes  as  rezes  que  for  necessario,  até 
preencher  o  sobredito  tempo  de  14  annos:  Este  tempo 
porém  podeni  ser  dlmlnuido  por  2  ou  mais  annos, 
équelles  libertés,  que  por  seu  prestimo  a  bons  costumes 
ae  fia&eroai  dignes  de  gozar  aotes  deUe  do  pleoo  direito 


Digitized  by  Google 


362  -Dierêt  du  Roi^de  ParUdgal  êur  la  pwùiion 

VèVègooâ  conâÊMè-^f  tJwêe^pérsonê  hto^  miitie  them  to 
tkê  enjoymmt  of  JuUjreêdonù  ^In  cote  thete  freeA^ 
timn  are  ékàtined  Jor  ihe  puhUe  êerpiee^^  the  off^er 
4»ho  ehall'htwe  autbority  in  ihe  reepeotipe  etaii0nê 
iQ  uMefi  tàey  are  aewigmd^  ehaU^neimnaie  a  pro^ 
per  pereen  té  fia  ifèe  period  as  abaue^-mentianed^ 
i4fho  shall  be  re^poasivle  fer  tkeir  éducation  and 
treatment.  They  shall  hape  as  curator  a  person 
oj  knoufn  prohity  ^  who  shall  be  nominated  eueiy 
3  years  by  the  judge ,  and  approved  by  the  Judicial 
Council  or  Go^ernor ^  and  Captain  General  of  the 
province.  2b  him  it  shall  belong  to  prov^ide  every 
thing  which  may  con  tri  bute  to  their  well  being^ 
to  testi/y  abuses  tkat  may  affect  thenif  to  procure 
them  release  a  fier  their  proper  term  of  service^ 
and  enjorce  gêner ally  for  tkeir  benejit  the  obser^ 
vance  of  tiifi  lawa  prescribed  for  tlie  protection  of 
orphans^  in  as  fat  as  those  laws  are  applicable  to 
thim^  to  the  end  that  whatet^er  is  ordered  concer-» 
ning  them  may  be  etrictly  executed. 

IV.  In  the  ports  to  the  south  of  the  equator^ 
Ufhere  the  traffîc  in  slaves  is  still  permitted ,  the 
régulations  pastied  in  the  law  of  the  24th  Novem," 
her  1813,  shall  be  obserped  with  the  foUowing  mo- 
difications :  —  jyie  distinction  between  vesnels  whieli 
,  shall  exceed  or  shall  not  exceed  201  to/is,  shall  be 
abolished ^  and  the  number  of  slaves  shall  be  rega-' 
lated  acordmg  to  the  tonnage  oj  the  vessel,  in  the 
proportion  of  5  to  every  2  tons^  according  to  the 
andent  meaeure.  The  prohibition  reepecting  maris 
made  tpith  iron  on  the  body  of  the  slaves^  shall 
not  extend  to  marte  imprinied  with  eilper  carim'* 
bos^  which ,  heing  excepted,  shall  be  permitted.  It 
•shall  be  allotped  ta  the  versons  i4>ho  otPn  or  freighi 
slave  vesseUf  to  use^  indiscriminaiely,  iron  or  cop^ 
per  kèttleSf  pravidmi  the  lattèr  be  tinned  anew. 
^^y^g^r  i^hich  shall  be  ascertained  by  proper  ojffi^ 
cers  visiting  t/iose  vesséls*  if  surgeons  do  not  sait 
on  hoard  sueh  t^essels,  on  account  of  the  impoesi^ 
bility  of  procuring  them ,  or  for  some  other  reason 
equally  conclusive ,  the  owners  shall  be  obliged  to 
carry  with  them  blach  sangradores  experienced  in 
the  treatment  of  the  diseases  with  which  the  sla- 
ves are  commonly  ajflicted,  and  in  tlie  remédies 
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da  «na  Bberdade.    B  no  caso  de  serein  destînados  a  1818 
senrlço  pablieo  na  inaneim  sabredita,  quem  tWer  au* 
thoridade  na  respectWa  estaçâo  nomearà  huma  pessoa 

capaz  para  assîgnar  o  sobredito  tcrmo,  e  para  licai* 
responsavel  pela  educaçâo  e  ensino  dos  mesmos  liber- 
tos.  Terâo  hum  Curador^  pessoa  de  conhecida  probi- 
dade,  que  sera  proposto  todos  os  triennios  pelo  Juîz, 
e  approvado  pela  Mesa  do  Desembargo  do  Paço  desta 
Cône,  ou  pelo  Governador  e  Capitào- General  da  re- 
spectiva  provîncîa;  e  a  seu  officîo  pertenctra  requercr 
fado  o  que  for  a  bem  dos  iibertos;  e  tiscali^ar  os 
abuzda;  procmrar  qoe  no  tempo  compétente  se  Ihe  dé 
resalva  dio'  serviço;  e  promover  geralmente  em  sea 
bénéficie  a  observancia  w  que  se  acha  prescripto  pela 
Ici  a  fa?er  dos  orfâos,  no  que  ittes  poder  ser  appitcado, 
para  o  que  seri  sempre  oovîdo  em  tudo,  o  que  à 
cerea  deues  se  ordenar  pelo  sobredito  joiao. 


Vf.  Nos  portos  ao  sul  do  equador,  em  que  he 
permitlido  o  Commercio  de  Escravos,  se  observarâ  o 
oue  esta  ordenado  pelo  Alvarà  de  24  de  INovembero  > 
de  1BV3  eom  as  modidcaçôes  e  declaraçoes  seguintes; 
a  saber:  Ficarâ  nbolida  a  distinçâo  entre  toneiladas, 
que  excederem  o  nnmero  de  201  e  que  nào  excederem 
este  numéro;  e  sem  etteito  o  que  â  cerca  deslas  uliî- 
mas  he  ordenado  no  dite  Âl?ara,  para  ser  regulada  a 
carga  de  Escravos  a  razio  de  5  por  cada  2  toneliadas 
do  porte  de  qualqaer  navio^  medida  pelo  antigo  padrâo* 
Da  prohlbiçio  das  marcas  feitas  comferro  no  corpo  . 
dos  escravos,  serâo  exceptuadas  e  permittidas  as  marcas 
impressas  com  carimbos  de  prata.  Serà  Hcito  aos 
donos  on  fretadores  dos  navios  empregar  no  serviço 
destes  caldeiras  de  ferro  ou  da  cobre  indistinetamente, 
com  tanto  qoe  estas  sejâo  todas  as  via  gens  estanbadas 
de  novo^  o  que  se  fiscallzarâ  nas  vîzitas  que  se  hao 
de  fazer  a  bordo  dos  mesmos  navlos:  B  quand©  a 
I)ordo  destes  nâo  possao  andar  Cirurgiâos  para  curar 
os  Escravos,  pelos  nâo  baver,  ou  por  outra  razâo  ' 
équivalente,  serâo  os  donos  ou  fretadores  obrigados  a 
trader  a  bordo  do«  difos  navîos  pretos  sangradores, 
îiUeiiigentes  e  experunentâdos  no  tratamento  das  nio> 

lestîas,  de  que  ordioariamente  sâo  infectados  os  ditos 
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1818  prop^  for  euring  themp  becàtims  in  regard  ta  ail 
thèse  objëciê  expérience  hae  eî^iaeed  the  necessity 
of  epecifiying  the  provisions  set  forth  in  this  Ahard^ 
whicliy  under  the  above  nwd^ficatiom,  ehall  be  ob^  . 
eerped  in  ail  its  detailsm 

y  IL  fVJtereas  the  altération  effected  in  the 
Slave  Trade  by  the  rettrietionê  eontained  in  \t/ie 
aboue  lYeaty  and  Additional  Convention ^  requires 

considérable  modifications  in  the  provisions  of  tJiQ 
former  laws  enacted  on  this  s  abject^  independent 
of  the  last  cJuinge  which  wUL  tend  to  render  many 
of  them  void^  I  thinh  proper  to  order,  tluit  it  sJiall 
be  permitted  to  import  mto  the  ports  of  Brazil, 
slaves  from  any  ports  u>here  this  trajflc  is  not  pro- 
hibited,  and  that  the  Jreight  siuUL  continue  to  be 
settled  by  the  parties^ 

Hi€  présent  injunctions  shall  be  strictly  corn-' 
plied  ivîth  ;  wherefore  I  direct  the  IVibunal  of  the 
JPrivy  Council  of  Conscience  and  of  Orders  ;  the 
Président  ofmff  Aoyal  Mxchequer;  the  Council  of 
Wjf  Royal  Treasury  ;  the  ChieJ  Justice  oj  tlie  Su- 
prême Court  of  j^ppeal  in  Brasil)  the  Président 
of  the  Tribunal  of  Bahia$  the  Governore  and  Cap-* 
tains  General  i  and  the  other  Goifernors  of  Brazil^ 
and  of  my  dominions  beyond  sea,  alao  au  the  Mi^ 
nisters  of  Justice^  and  ot/ier  persons  whom  the  pre^ 
eent  Alvard  may  eoncern^  to  cofnply  mih  and 
eerve  the  same^  notwithstanding  any  décision  that 
may  he  at  variance  mth  it^  and  u^hich  J  rescind 
for  this  end  only  s  and  it  shall  hâve  the  force  and 
effect  of  a  letter  issued  by  the  Chancelier  y  ^  though 
it  be  not  actually  issued  by  the  same^  and  though 
its  validity  extend  beyond  a  year,  nolwUhslanding 
tlie  law  to  the  contrary, 

Given  at  the  Palace  oJ  Rio  de  Janeiro^  the 
'  26*&  ^/  January  1818. 

Signature  du  MoL 
Tnoxjie  Amovio  m  FiMAMorA  Posltvqài^ 
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eseravos,  e  no  conhramento  dos  remedios  propriog  el818 
adeqoados,  do  qoe  dlet  uzao  em  teot  carativos  :  porqae 

em  todos  estes  objectes  tem  mostrado  a  experiencia 
ser  necessario  declaiar  sa^  providencias  dadas  naquelie 
Âlvara,  que  se  observera  (corn  as  sobredîtas  expUca- 
çôcs)  em  tudo  o  mais,  que  nelle  he  disposto. 

VIL  Attendendo  a  que  a  mudnnca  e  alteraçao 
sapervemente  ao  commercîo  dos  escravo^  pelas  restric- 
çôes,  ajustadas  no  sobredito  Tratado  e  Convençâo  Ad* 
dîcional,  exige  que  em  grande  parte  se  alterem  e  mo- 
difiquem  as  dîsposiçôes  das  antigas  leis  a  este  respeito 
laitaa  sem  attençio  àqaella  poslerior  madança,  pela 
quai  muitas  até  ficario  sem  ter  aplicaçâo:  Hei  por 
bem  ordenar  que  em  tedos  os  portoa  do  Braail  aeja 
Hcito  importar  escravoa  traûdos  aos  portos  em  que  for 
licito  este  eommercio:  B  qoo  os  frètes  fiqoem  à  <&t*  , 
pozjçlo  o  coDfeoçio  -das  partes. 

Bato  ao  camprirâ  como  nelo  ao  contém:  Pek  quo 
Mandô  à  Hesa  do  Detembargo  do  Paço  o  da  Cons- 
cienda  o  Ordens;  Présidente  do  Meu  Real  Erario; 
ConseJbo  da  Minha  Real  Pazenda;  Regedor  da  Caza 
da  Supplîcaçào  do  Bra^^U;  Governador  de  Reiaçào  de 
Bahia;  Governadores  e  Capitâes  Generaes;  e  mais 
Governadores  do  Brazil  e  dos  meus  Dominios  Ultra- 
tnarinos;  e  a  todos  os  Ministres  de  Justiça,  e  mais 
Pessoas,  a  quem  pertencer  o  conhecimento  deste  Al- 
varâ ,  o  cumprao  e  guardem,  nâo  obstante  qualquer 
l>ecizâo  em  contrario,  que  Hel  por  derogada  para  eàte 
efleito  sëmente:  Ë  vakrâ  como  Carta  passada  pela 
CbaoceUaria ,  posto  que  por  ella  nâo  ha  oe  passer^  o 
qoa  o  sea  efieito  haja  de  durar  mûs  de  hum  anno^ 
aem  embargo  da  loi  em  contrario. 

Dado  no  Palacio  do  Rio  de  Janeiro,  em  26  de 
Janeiro  de  1818. 

Rey. 

Thomas  Antonio  db  ViiiLahota  PonTiioAii. 
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Convention  entre  le  Pioi  de  Sar daigne^ 
et  la  Duchesse  de  Massa  et  Cavrara 
pour  V abolition  du  droit  d'Aubaine. 
Signée  à  Sarzane^  le  30*  Janvier  1818. 

Sna  Maestà  il  Re  di  Sardegna  e  Sua  Altezza 
Re;i!e  la  Duchessn  di  Massa  e  Carrara  volendo,  cho 
i  ioro  sudditî  rîsentano  un  vantaggio  degii  stretti  vin* 
colî  di  Sangue,  che  avventurosa mente  ieffano  le  diw 
famîglie  Sovrane,  col  vedere  vîeppiù  consoÏÏdate  ed  av» 
mentate  le  relazionî  di  parentela,  d'amicizia  e  di  com- 
mercio,  che  gîà  aussistono  fra  gîi  abitanti  dei  due  Do- 
^  minii,  hanno  detenniaaCo  di  devenire  ad  una  Goinren* 
«Me,  colh  qaale  abolito  fra  i  due  Stati  ogni  diritto 
«PAIbinaggio,  venga  coHe  opportune  analoghe  dispoaU' 
sioni  ad  auicurarsi  reciprocamente  la  piena  e  lÎDera 
contrattazione,  il  possesso  ed  il  godimento  deî  benî  e 
diritti  spettantî  ai  âuddili  ddi' uno  nei  Dominiî  déli  ai- 
iro  Governo. 

Hanno  percio  nominato  per  Ioro  Ministri  Plenipo* 
tenziarii,  cioè: 

Sua  Maestà  il  Re  di  Sardcgna,  il  Senatore  Gîoanni 
Battîsta  Adami  Reggeote  il  Reale  Consiglio  di  GiuslU 
zia  di  Sarzana, 

E  Sua  Altezza  Reale  la  Duchessa  di  Massa  e  Car- 
rara, GIoQchino  Grossi  Présidente  del  Tribnaale  d'Ap- 
peilo  di  Massa. 

I  quali  dopo  avet  cambiato  le  Ioro  pleuipotense, 
ed  avendole  trovate  in  débita  formai  hanno  convenuto 
e  convengono  di  quanto  segue. 

L  Sarà  in  virto  del  présente  Trattato  abolito  fra 
i  due  Stati  ogni  diritto  d'Albinaggio,  di  detrazione,  e 
€||iialunque  altro  fosse  contrario  aHa  iibertà  délie  succès* 
sioni,  e  disposîzîoni  redproohe,  e  gli  eredi,  e  lega- 
tarii  godranno  in  amendue  i  Dominii,  dello  stesso  trat- 
tamento,  che  si  userebbe  ai  proprii  e  naturali  suddili, 
ben  înteso,  che  soggiaceranno  aile  stesse  leggi  e  con- 
dizioni  a  (|ue£ti  imposte. 

IL  Sîccome  le  lc^p;î  degli  Statî  di  Massa  e  Car- 
rara contengono  la  proibizione  agii  stranieri  di  acqui- 
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itare  m  %od  Dpimnio  beni  stabiii  aii€)i«.  per  coivpra,  1918 
cesttone  e€C.9.'0fJvi  i-.tttitdilî  del  Jihicalgi  4i:OfliiOfa« 
coi  qoali  vige  40||8fM»4Min  4\  .inBQi|K'MiiiiiDnl«  âcquw 
stare,  e  sQcifld«re;  «L.^Mjpani,  <(A«  «hmi  manda  vie- 
talo  ai  suddhi  di  detti  Sûiti  gli.fimuisti  par^aUj  Ira 
vhri  nei  DoniiiiS  dj.Spa  Maçsi^  -H  , Ha  di  .Saifdegna, 
salva  la  locale  riatretta  eccezione  portata  dalli  §§.  6  e 
7  titolo  ullimo  délie  Gener^li  CostUuzioni  che  sono  in 
vigore  in  Piemonte  relativamente  ai  delli  acqulstl  Ira  , 
vivi,  debbano  li  sudditi  di  Sua  Maestà  nei  Doimnii  di 
Massa  e  Carrara  considerarsi  compresi  per  reciprocità 
dl  trattamento  non  nella  regola,  ma  nelia  llmltazione 
deila  sopra  indicata  legge  proibitiva,  e  quindi  esenti 
anche  per  questo  capo  da  ogni  diritto  d'Albinaggio ,  e 
quaiunque  altro  pesante  in  quegU  StaU  «opra  1  fore* 
atieii  cooaiderati  corne  talri,  e  che  la  présente  disposi- 
zione,  come  dichiaratiy||:4eb.ba  e«t49der|i  ai  çasi  pas« 
iati  non  giudicati,  nè  transaïUi.  ,/  .i 

lUL^  I  comtralâ,  l  testaïa^i,  fsd  ogni  altro  atto, 
o  disposizione  si  tra  vivi,  çhjBt  d'ultima  volontà,  i  qoali 
«ano  rifealili  délie  fornialità  e  condtzioM  rieUeste  pér 
la  loro  YaBdîtà  nel  ioogo  dovê  «aranao  ittatl  falti/afranno 
egaalmente  il  loro  effetto  nello  StaCo  dell'altra  Parte 
contraente,  quando  anche  ai  richiedeasero  fn  questo 
Stato  per  detti  atti  o  disposizioni,  forinalità  o  regole 
maggiori,  o  differentî. 

IV.  Gli  atti  pubblici,  o  sentenze  important!  ipo« 
teca  in  uno  dci  due  Dominîi,  importeranno  parimentl 
ripoteca  sui  beni  stabili,  o  riputati  a  guisa  d'essi  apet- 
tanti  al  dibitore  nell'altro  Dominio^  seconde  che  detti 
beni  ne  saranno  suscettîhîli  dietro  le  leggi  dello  Stato, 
in  oui  saranno  posti,  e  ferme  stanti  le  regole,  e  pra- 
tiche  giudiziarie  in  eaao  vigenti  per  la  conservazione, 
e  realizzaaione  délie  ipoteche,  talchè  Teffetto  lia, 
che  Tatto,  o  gludicato  di  ragione  eseguibilet  quantun* 
que  emanato  neli  altro  Dominio,  abbia  lo  atefio  vigere 
anche  per  le  aaioni  reali«  e  possesaorie,  come  se  lOHe 
poste  io  easere  id  quell^  dove  sono  situait. 

^  V.  Per  fadKtare  le  esecnaioni  délie  sentence,  ed 
brdinaase  di  ginstizia,  resta  coofenoto,  che  potranno 
quelle  eoncedersi  nei  çasi,  e  seconde  i  modi  di  ragione 
so?ra  semplici  j'equisitorie  passate  tra  i  rispettivi  Tri- 
bnnali  Supremi. 

VI.  o  intenderà  abolito  Tobbligo  délia  cauzione  ji^ 
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1B18  éiùaiam  tcipil-^  poMimo  i  suddîtl  dell'an^  Donimo 
pmÊÊHUitûf  e-' sttir«  In  giudisio  damiti  ai  Trilmiiali 
dcVahro,  comv  fesiera  ««Mhi  MatiiraB  deilo  stato 
e  pienameiitie  'aoC;g«tlt  aVa  giurudizlone  dd  Tribanala^ 
ovè  panderà  la  oattM. 

'  VIL  Sarà  la  présente  Convenzione  ratificata  al  più 
presto  possibtte  dai  rispettîvî  Sovranî^  e  pubbllcata  in 
amendue  i  Domtnii,  ed  avrà  îl  suo  pieno,  cd  intiero 
efTefto  dal  gîorno  immedîatamente  successivo  a  quellOf 
in  CQÎ  verrà  eseguito  il  cambio  dtlle  ratiâche. 

Il(  fede  del  che  i  rijipetlivi  Pienipotcn^'/iarii  ai  sono 
aoUoicritiit  e  vi  hanoo  apposto  il  sigîlipdelle  loro  armi. 

Sar;iana,  il  30  gennaio  1818. 

i  AiUMi  Reggente  il  Reale  Consigiio  di  Giiistiaia 

^'f  m  Sarzana. 

.  dioACHiRO  Glioisi  Prèllideiite  del  Tribanale  d'Ap* 
pello  in  Massa,  Delegato  spéciale  di  S.  A.  IL  la 
Serettissima  l>Heb«M  di  Massa  e  Carranu 

Katifièe  par  S.  M.  le  Roi  de  iSar daigne  le  iO<  Fé- 
vrier^ et  par  S*  jé>  R.  la  JJuc/iesse  tle  Massa  le 

\ ,  7.  Mare  lôld* 


82. 

Convention  entre  le  Roi  de  Sardaigne 
et  la  Duchesse  de  Massa  e  Carrara 
pour  l'extradition  réciproque  des 
Malfaiteurs.    Signée  à  SarzanCy 
le  30*  Janvier  1818« 

Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna  é  8oa  Ahezsa 
Reale  la  Dochessa  di  Massa  e  Carrara  convinte:  che 
la  facilitât  che  hanno  i  delinqeenti  di  ano  Stato  di  ri- 
fuggiarsi  in  altro  Stato  confinante,  prodoce  per  lo  più 
la  loro  Impunità  e  la  conscguente  maggior  freiiaensa  dei 
deKtti,  per  provvedere  ad  tin  oggetto  tanto  importante 
alla  pubbllca  tranquillUà,  ed  al  recîproco  vantaggîo  dei 
due  Stati,  hanno  delerminato  di  devenire  ad  una  Con- 
venzione per  TarrestO)  e  coneegna  vicendevoie  dei  con- 
dannati ,  e  malviventi. 
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Hamio^  perciè  namioati  per  loro  Miniatri  Plenipo-  l%tè 

lenzîarii,  cioè: 

Sua  Maestà  il  Rg  d'i  Sardegna,  il  Senatore  Gio- 
▼annî  Battista  Adamî  Reggenie  il  Real  ConaigUo  di 
Giustlzla  a  Sarzana, 

E  Sua  Altezza  Reale  la  Ducbessa  di  Massa  e  Car- 
îoachino  Grossi ,  Présidente  del  Tribunale  d'Ap* 
|ielio  di  Massa. 

I  qualî  dopo  a  ver  cambiato  le  loro  plenipoteniCi 
ed  avendole  trovate  in  debila  forma,  hanao  convenato 
e  eon?engono  di  quanto  se^ue. 

I.  Grimputati  d'un  delitto,  il  di  coi  titolo  eiiista 
le  leggi  dei  luogo  ove  sarà  coroniesto^  od  in  Sfetto 
eiuata  la  ragione  cottione  imporli  una  pana  non  minore 
dalla  galera,  od  altra  oorrispondante  corporale  grave, 
•  cosi  pore  i  condannati  al  detto  çenere  di  pena,  non 
saranno  nè  tollerati,  nè  assiciirati  in  verano  dei  due 
Dominii,  e  dovranno  arrestarsi,  indî  consegnarsi  al 
Governo  richiedente  ogni  quai  voila  siano  soggetti  al 
roedesîmo,  o  per  causa  dei  commesso  deUtto,  o  per 
origine,  o  per  domicilio. 

Agii  effetti  délia  présente  Convenzione  aintenderà 
suddito  d'origine  chiunque  sarà  nato  in  uno  dei  Do- 
minu  Gontraenli,  e  legittimamente  domîciliato ,  chiun- 
que vi  avrà  dimorato  per  un  deoenoio  non  interrollo. 

II.  Qualora  pol  il  delinqoenle  appartenga*  per  ti-* 
tolo  d'origine,  od  anehe  aoltanto  di  legiltimo  domicilio 
al  Governo  requisitOi  e  non  sîa  In  qoeslo  aecondo  caao 
aaddUo  d'orîglnto  dei  Governo  richiedenle»  non  avrà  Inogo 
la  di  loi  Gonsegna  al  Governo,  che  ne  avrà  fatta  la  fieerca, 
ma  sarà  dal  primo  condannalo  a  aeeonda  dalle  legsi 
dei  luogo  dei  commesso  delitto,  ed  in  difetto  dl  quelle 
dei  dritto  comune,  purchè  la  pena  non  sîa  mai  pîù 
grave  dl  quelia  prescritta  per  simile  deliUo  dalle  leggi 
dei  Governo,  a  cul  appartiene  il  delînquente. 

A  fal  fine  dal  Giudice^  nella  di  cui  giurisdîzlone 
sarà  seguito  II  delitto,  si  rimctteranno  a  quelle  dei 
luogo,  ove  il  reo  è  dîtenoto,  glî  attî  assnntî,  onde 
possa  il  processo  essere  condotto  a  termine,  giusta  i 
Regolamenti  ivî  vigentl.  La  sentensa  poi  dovrà  essare 
comunlcata  dali*  uno  aU'altro  Governo, 

Qualora  poi  si  trattasse  d*on  Taito  atroce,  e  gra- 
vemente  perturbante  la  pnbblica  tranquiliilà,  commetio 
in  une  dei  due  Stali  in  compBcità  tra  snddili  d'amen- 

Ifvutf,  Suppiém^  Tome  il*  A  a 
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doe  î  Governi ,  si  consegneranno  i  rei  al  Gludice  del 
ioogo  del  delilio,  aU'eÔeilo  dei  confronti,  e  degli  esamt 
necestaru  alla  compîta  prova  del  medeaimo,  prévit  ^\\ 
epportwri  concarti  da  prendersî  tra  i  rispettivi  Giudicî 
proceasanii,  e  si  reaiitoiranDO  poi  par  eaaere  (iudicati, 
ndio  Slato  riohieato. 

m.  I  deltnquentl,  che  avessero  commesso  nello 
Stato  requislto  un  delitto  importante  pena  maggîore, 
ed  anche  eguale  a  quella,  peli' incorso  délia  quale  ve- 
nissero  richiesti,  non  si  consegneranno  se  non  dopo 
che  abbîano  sconUla  la  pena  del  deliUo  comnesao  oeiio 
Stato  requisilo* 

lY.  L'aitesto,  e  la  coniegna  de*  nalfattori  n  ri- 
chiederanao,  quanto  ai  condannati,  mediaate  h  pre- 
■entasiene  délia  seiiteDsa4  e  rispctto  ai  aeropiici  impii- 
lati ,  bastei  à  la  sola  asserzione  dei  titolo  del  delîtto  per 
parte  degli  Llïiziali  dei  Domialo  ricliledente. 

Dovranno  nel  tempo  stesao  consej^narsi  le  copie 
dei  proeeasi,  che  ai  fossero  cômpilati  prima  délia  con* 
aegna  del  reo,  per  le  quali  ai  corrisponderà  la  sola 
mereede  délia  acrittura,  ed  ia  un  coi  proceaai  ai  ri- 
metteranno  le  armi,  il  danaro,  ed  ogni  altra  cota  che 
vi  abbîa  rehsiotte^  e  aenrir  poaaa  di  proTa  al  deiitta 

medeaine» 

• 

V.  Le  robe  tanto  furtive,  clie  non  furtive,  le  quafî 
nel  corso  délia  procedura  si  riconosceranno  appartenere 
a  terzQ  persone,  dovranno,  dopo  che  se  ne  sarà  iatto 
Tuso  opportun©  neî  processo,  reslituîrsl  ai  proprletarîî 
senza  spesa,  tuttavolla  che  avendo  fatto  constare  dello 
loro  ragiooi  per  mezzo  di  legittime  prove  avant!  îJ  Giu> 
dice  délia  causa ,  o  avanU  il  Gludice  compétente  del 
luego  di  loro  abitaaione,  abbiano  au  di  dd  riportato 
favorevole  decreto. 

DelIe  robe  propi  ie  de' inallattori,  e  che  appresso 
d'essi  si  troveranno,  §1  disponà  secondo  le  leggî  d<d 
Dominio,  ove  sarà  tatu  Tesecuzione  délia  condanna* 

VL  II  Gov^rno,  ehe  giusta  la  présenté  Convett* 
sione  sarà  nel  caso  d*essere  iegittimamente  richiealo 
ddia  consegna  d*un  ^ualcbe  condannato,  o  delinqnente, 
non  potrà^  targli  grazia ,  nè  concedergli  aako  -  coadoCtOy 
ed  imppnilà,  eecettuati  ouei  salre-^condottt,  che  al  ac* 
oùrdano  per  la  prova  d'aJtri  delitti,  secondo  le  regole, 
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e  ipraticlie  crîminali ,  i  quali  perè  non  meno ,  che  quelli,  1818 
çhe  fo«Mro  abrîmenti  accordaU  ai  suddelli  rai^  do- 
vranno  essere,  ritirati,  e  di  nessun  valore,  veneodo  i 
mcdewini  datt*  altro  Governo  gioatamento  ridamalL 

Quando  la  cooaegna  non  ayrà  luogo,  par  «taere  - 
il  reo  in  uno  de!  cas!  contemplaU  dall' arlicolo  aecondo, 

non  potrà  concedersegii  gracia,  né  impunità,  se  non 
6e  ci'inlelligenza,  e  coli' adesione  dell' altro  Governo. 

Venendo  Tiina  delle  Parti  contraenli  a  richie* 
dere  i'aitra  per  la  consegna  d'individui  non  suddili,  né 
domictlîati,  rei  di  delitU  eommeasi  fnori  dei  rispeUifi 
Stati;  pei  f|uali  sia  luogb  a  procédera  nello  Stalo  ri^ 
cMeëente,  ai  riservano  i  Governi  d'accordarc,  o  non 
taie  consegna,  nvuta  conslderazîone  ai  Coocordali  ?U 

Senti  con  altri  DooMiii,  ed  alla  qnaiità,  o  ctraoataoaa 
el  deJitlo. 

VIII.  La  spesa  per  il  mantenîmento  dei  rei  dal 
punto  del  loro  arresto  sino  a  quello  délia  loro  consegna, 
aarà  a  carico  del  Governo  richredente,  e  si  regolerà 
sullo  stesso  piede  fissato  per  gli  ahri  dîtenuti  nello 
StH^o  richiesto,  salvo  quelle  maggiori  spese  che  la 
quaiilà  e  cîrcostanza  delle  persone  od  altri  motivî  '  , 
csigessero,  le  quali  non  nneno  che  le  occorse  per  le 
copie  det  processi  saranno  rimborsate  di  sei  in  sel  mesi . 

a  norma  delle  tabelle,  cbo  verranno  snl  parlicolaro 
csibile,  e  si  compenseranno  tra  I  due  GovernL 

IX.  Qoalanqne  persona  déi  rtspeCdvt  Stafi,  cbe 
acientemente  dasse  albergo ,  aiuto ,  o  favore  agR  im- 

piitati  0  condannati  per  un  delitto  importante  una  deNe 

pene  îndiciite  ali'arlicolo  primo,  incorrerà  le  pene  im- 
poste dalle  ieggi  nel  luogo  délia  ricettazlone  ai  fautori, 
o  ricettatoii  dei  bandili,  saUo.ie  eccexioni  stabilité 
dalle  stesse  Ieggi  per  le  persone  congiunte  di  sangue 
seconde  i  gradi  dell*  atlinenza,  e  le  circoetanze  de'casi. 

X.  La  forza  pubblica  accorsa  o  spedita  in  traccla 
deî  definquenti  dovrà  arrestarsi  ai  confini  dei  due  Stati, 
e  non  potrà  fargli  insegnire  entre  il  Doonnio  dell*  altro 
Governo,  se  non  se  da  una  o  da  don  persone  al  più, 

.  munite  di  fogito  d'ordine'sino  al  luogo  pift  vicino  per 
faroe  riebieata  aile  Maf^Cratnro  civiB  e  niEtari  ehe  ivi 
m  trovano,  le  quali  dovraono  prestarsi  subito  eon  ogni 
meizo  onde  scoprire  Tindividuo  inaeguito  e  farlo  indi- 
latamentc  ane^jtare.  '  . 

Aa2 
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La  coRiegna  poi  dai  nalfattori  dovrà  fani  ai  con- 
ûm  àei  due  Stati,  premani  gB  oppoitaai  concerti  tra 
{  dae  Gofarni. 

XL  Saccedendo  taWolta  cha  alcono  dd  saddetti 

malvÎTenti,  e  facinorosî,  lî  quali  fuggono  da  uno  Stato, 
passîno  al  servîzlo  miluare  di  un  altro  colla  mira  dï 
sottrarsi  dagll  eÏÏeiû  del  présente  Concordato,  si  con- 
vîene,  che  anche  in  gîmili  casî  ahbiano  ad  essere  con« 
sefçnaii  al  Governo,  che  ne  farà  la  rîcerca,  ed  affine 
poî  di  prevenire  qualunque  difâcoltà  potesse  insorgere 
per  rînçra^gîo,  raontnra ,  alîmentî,  e  stipcndiî  prestati 
dal  Corpo  militare  dove  fossero  arruolati,  si  stabilisée, 
cha  a  titolo  dlndennizsaziona  di  lutta  le  spese  suddette 
jdébbasi  neU'atto  dalla  contegna  di  isaduno  di  tali  rat 
aborsare  la  aonima  dî  lira  cealo  Ottova  dt  Piemoota 
088ia  IlaBane. 

XIL  Sarè  obUigo  ém  Giusdicenti  dei  rispetfi?! 
Dominii,  specialmente  di  queili  posti  in  vicînanza  dei 
confîni  l'invifrllare  salle  persone  ozîose,  e  vagabonde, 
od  estere,  e  dl  preiidere  sul  partîcolaie  gli  opportun! 
concerti ,  onde  nei  singoli  caeî  sia  data  esecuzione  aile 
kggi  véglianti  su  questa  materia 

Similmente  i^  Giudiei  e  i  TilbunaJi  delFuno  e 
dalT  altro  territorîo  nella  ginrisdiaione  dei  quali  si 
trovaaiero  imputati,  o  condannatt,  ai  quali  8*estende 
la  présente  Convenzione,  dovranno  praticare  h  dl/I- 
ganse  poiMibilif  ed  agira  di  piena  inielligeasa  per  farli 
arraetare^  e  prestarsi  vieendavalaieate  all'immedialo 
afb^  dele  riipetâyè  requtsitorie  per  f^li  etami  d« 
teatiinonii,  ed  altre  ▼erificaaioni  ed  indagini  che  potca- 
aero  occorrere  pei  buon  servîzio  délia  giustizia  punîtiTa^ 
ed  alla  più  spcdita  e  picna  istruzione  dei  proceââi  pen- 
denti  presso  i  gîudici,  e  Tribunali  suddetti. 

XIIL  La  présente  Convenzione  sarà  pubbircafa  in 
amendue  i  Dominii  subito  cha  sia  laguito  il  caoïhlo 
délie  ratifîche,  e  sarà  in  osservansa^  anche  per  i  de- 
litti  anteriorî  alla  roedesima,  trascorso  il  tcrmioe  di 
qoindici  giorni  dal  dà  in  cai  verrà  eaeguito  il  cambio 
•oddetto. 

Esia  avrà  forza  per  aani  cinqoe«  patsali  S  qoali 
a'avrà  per  rinaotata  di  qoiai|fienoio  in  quinquenoio  fiiio 
a  dichiaraaioiia  ia  eoatrario  di  uno  dei  due  GoremL 

In  fede  del  che  i  rispettivi  Plenipotenziarii  hapno 
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segnato  la  preBente  e  vi  banno  appotto  ii  aigiUo  délie  1818 
ioro  armi. 

Torino,  il  3  del  oiese  dî  febbraio  1817. 
flarxana»  il  30  gennaio  1818b 

Adami  Reggente  il  Reale  Consiglio'  dl  giotticia  ' 

di  Sarzana.  - 

GlOACUiKO  Gaassi  Présidente:  del  Tribunale 

d*Appcllo  in  Massa, 

Ratifiée  par  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  le  10.  JFé* 
i^rier^  ei  par  &  Jl$  JI.  Ta  Dudiesse  .de  Massa  le 

7^  Mars  18I8.  . 


83- 

Convention  entre  le  Roi  de  Sardaigne^ 
et  la  Duchesse  de  Massa  et  Carrara 
pour  VextradiLîon  réciproque  des  dé^ 
serteurs.    Signée  à  Sarzane,  le 
SO»  Janvier  1818- 

Sua  IVfaestà  il  Re  dî  Sardegiia  e  Sua  Allessa 
Reale  la  Duchesça  di  Massa  e  Carrara  voleodo  repri- 
nere  il  deiitto  délia  diserzione  Délie  troppe  dei  rispec* 
tivt  Stali)  ed  adottare  di  baon  accorde  le  misure,  cbe 
sono  le  più  proprie  ad  uo  taie  tcopo,  e  nello  stesso 
tempo  le  più  analogbe  ai  rapport!  di  buon  vicinato  e 
di  amîchevolc  corrispondenza ,  che  uulscoao  Ii  due 
Doininii,  banno  determlnato  di  devenire  ad  una  Con- 
venzîone,  colla  quale  ven^a  assicuralo  Tarresto,  e 
restUuzlone  recîproca  dei  disertori. 

Hanno  percio  nomioaU  per  loro  Miniatri  Plenipo- 
teoziarii ,  cîoè  : 

Sua  IVlaestà  il  Re  dî  Sardegna,  il  Senatore  Gio- 
vanni Battista  Adami  Reggente  il  Reale  Consiglio  di 
Gkistizia  in  Sarzana, 

B  Sua  Attezza  Reale  k  Duchessa  dl  Massa  e 
Carrara,  Gîoachiao  Grossi  Présidente  del  Tribunale 
d'AppeHo  dl  Masse. 

'  I  qtiaU  dopo  aver  cambiato  le  loro  plenipotense, 
ed  aTondole  trovate  in  debUa  formai  banno  convennto 
e  convengono  di  quanto  segne. 
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1818  ï.  TuUî  i  mililarî  si  di  fanteria,  che  dî  cavallen?i, 
artifçlieria,  treno,  e  di  qualunque  altro  corpo  deile  Irupfie 
si  dî  terra,  che  di  mare  dî  Sua  Maeatà  Sarda,  e  coai 
pure  qualanoue  indivîduo  délie  Truppe  di  Massa  •  Car* 
•  rarat  che.  cbertando  dal  servisio  dcUa  Polenza,  cm 
appartengoao,  si  rîfuciassero  negii  Stati  dell' aUra>  d«« 
vranno  essere.  imnieatalainente  arrestati  anche  aeaaa 
spéciale  inchtesta,  e  restiteili  conlearmi,  cavalB,  egoU 
paggio,  ed  ogni  cesa,  che  avranao  seco  loro  aspor* 
tata  nella  diserzione.  ' 

H.  L'ant'sto,  e  ia  consegna  avranno  luogo,  an-» 
corchè  il  diserlore  si  fosse  già  arruolato  ntlie  truppe 
dell'  altra  Potenza. 

Ove  perô  il  dîsertore  fosse  suddilo  de!  Principe 
nello  Stato  del  aoale  si  rîfugiasse,  non  avrà  luo^o  la 
consegna  délia  aî  lui  persona,  ma  soltanto  délie  armi, 
cavalli,  ed  eCfetli  da  lui  asportati. 

Quando  lindividuo  arrettato  fosse  diseriore  deti' 
armata  di  un  altro  Sovrano^  col  quale  vi  esistesse  mi 
eguale  cariello,  devra  rimettersi  alto  Stato,  che  avrà 
abbandonato  in  BlUme  luogo. 

m.  Sara  poi  sempre  saka  la  vita  di  qari  diaer- 
tori»  che  vemssero  cohsegnati,  quando  per6  non  fossere 
èottdannati  in  pena  di  morte  per  altro  deiitto* 

IV.  Se  il  disertore  dopo  la  sua  evasione  ^aretse 
commesso  un  defîtto  nei  paese,  in  coi  si  è  rifuggiato, 

0  presovi  parte,  dovtassi  cio  estante  restituire  a  quelle 
dei  due  Governi,  cui  appartîene.  Questo  Governo, 
dopo  che  ii  disertore  avrà  scontata  la  pena  ddia  di- 
serzione ,  dovrà  nuovamente  rimetterlo  ail'  altro  dove 
avrà  delinfiuîto,  qualora  il  deiitto  sia  taie  a  dar  Juogo 
alla  consegna  a  termini  del  Concordato  di  questo  gîorao 
rdativo  aU'arresto],  e  reciproca  consegna  dei  maluitlori 

V.  Tutte  le  Autorltcî  civili  a  militari,  e  sopraftutto 

1  Coroandanti  verso  le  frontière,  saranno  tenait  d'in« 
vigilare  attentamente  soi  disertori  dalle  rispeCtiva  truppe, 
che  sintrodocessero  nelia  loro  g^unsdisione,  e  di  pren- 
dere  colla  maggior  célérité  gli  opportoni  concertt  a 

Îaeito  fine,  a  speetalmente  acd6  i  militari  non  monili 
i  passaporto,  o  foglio  di  rotta  in  revota  ixow  trovino 
asilo  negli  Siati  deli'  altra  Parte  contraente,  e  sieno 
immediatameiite  arrestati. 

VI.  Ogni  distaccamento  spedito  ad  inseguîre  un 
disertore  dovrà  lermarsi  alla  iVontiera,  e  non  potrà 
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nuMidare  entro  i  confini  dello  Stato  vicino ,  che  unal816 
persoaa,  o  doe  al  pià  lonniie  di  togllo  4'<^rdine,  eino 
al  luDgo  più  ptoidm»  pair  faraa  ricUasta  alla  Aolorità 
cifili  a  militari.     v  . 

Subito  tegaito  poi  rarrailQ>di  aa  duartoraf  aa.na 
darà  atTÎso  al  Coipiaaadanla.  del  posto  più  ficiao'  aelT 
aUro  Domlnio,  indicando  il  Corpo,  cui  qaello  appar* 
liene,  il  giorno  del  dî  lui  arresto,  e  gli  eflettî,  di  cui 
sarà  stato  trovaio  in  poi^ëes^o,  accio  quel  Comandante 
possa  spedîre  alta  irontîera  uo  distaccamento  per  pren- 
d«rlo,  e  darne  ricevuta. 

VII.  [l  mantenîmento  deî  dîsertorî,  e  dei  cavallî 
aarà  corrlsposto  gecondo  i  regolamenti ,  che  sono  iii 
vigrore  nei  rispettîvl  Domînii  per  le  proprie  truppe,  e 
rammantara  aoo  menp  che  il  premio  fissato  neiPartu 
colo  aeguente,  ne  saraaao  pagati  ogni  sel  mesi  se- 
conda la  tabelloy  che  verranno  sul  particolara  asibila» 
a  si  compenseranno  tra  i  daa  Goraroi. 

VIIL  Qoalli,  aba  arrastano  o  denonaiano  un  dî- 
aartora,  ricevono  un  premio  di  Bra  vanrî  nuove'di  Pie- 
monta,  ostia.Italiana,  per  un  aoldato  di  lanteria,  a 
fire  trenta  per  un  soldato  di  cavalleria  col  cavallo. 

IX.  Ogni  indtviduo  d'un  Governo,  cba  indârrà 
in  qoalunque  modo  un  soldato  dell'allro  a  disertara, 
sarà  casûgalo  con  due  mesi  d'arresto,  ad  una  muka 
di  lire  cinquanta  suddette,  a  favoie  del  Corpo,  cui 
îipparterrà  il  disertore,  senza  pregîudîzio  di  queirau- 
itiento  di  pena,  cui  potessero  dar  luogo  le  cîrcostanaie 
aggravant!  del  dellUo. 

Sîmilmente  quelU  che  daranno  scientemente  rî- 
catto  a  un  disertore,  încorreranno  la  pena  dî  un  meso 
di  carcere,  ed  in  tempo  di  guerra  quelTaltru  più  grave, 
cba  le  circostanze  de!  delitto  polranno  meritare. 

X.  Resta  vietato  A  «uddiii  rîspetlivi  di  comprare 
àà\  disertori  délie  truppe  deir  altra  Poteaza^  vestiarîo, 
ca?alli,  a  qualunque  aitra  parte  delloro  eqoipaggio.^ 

Queati  effetti,  dovunque  Tessano  trovati,  saranno 
acmpre  considérât!  coma  casa  rubate^  a  rastituita  al  ^ 
Carpe ,  a  cui  appartérrà  il  disértore. 

i  trasgresson  a  questo  articolo  saranno  inoltra  pu- 
liîti  con  una  multa  di  ccnto  lire  soddelta  a  fayora  del 
detto  (Jorpo,  ijnando  per  la  qualità  deglî  effelfi  rubati, 
o  altriinenti,  sia  diinostrato,  cbe  tosse  loro  nota  la 
provenienza  deglî  eUetlî. 
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1819  XL  Tatte  le  di^posizloni  del  preaente  Concorda to 
sono  coroanî  anche  ai  gîovani  compregi  nella  leva  mîUtare, 
î  c|untl  per  soUrarvkî  si  nfuggiassero  daglî  Statî  deU* 
una  in  qaellî  deli' altra  Parte  contraente;  ma  per  ua 
Ij^Bsto  reciproco  rigoardo  parlicoiare  ^ai  due  Gorernit 
il  eonviene,  che  non  vengano  i  deiti  gioYani  lionscgnali 
■otIOMtti  a  yenmn  pena  afBiuWa. 

XIL  La  présente  Convenztone  aarà  pobblicata  te 
nmendoe  i  Dominii,  «abito  che  aarà  aq^mio  il  eamUo 
delà  ratiBche;  e  aarà  in  oaaerrania  qulndici  glorni 
dopo  taie  eambio. 

Essa  a?rii  forza  per^  nnni  ân^ne,  e  a*entenderà 
senz'altro  rinnovata  di  quînquennio  in  quinqoennio  aino 
a  dichiarazione  d'uno  ilt^l  due  Go  verni. 

In  fede  del  che  i  rispettivi  Plenîpotenziarii  si  sono 
aottoicrittii  e  vi  hanno  apposto  il  sigiilo  ddie  loro 
nrrni. 

Sanuma,  U  30  gennalo  1818. 

Adami  Reggente  il  Reaie  Coaiiglio  di  Giostuia 

di  Sarzana. 

GlOAcamo  G&osâi  Présidente  delTribunale  d*Ap* 

pello  in  Massa. 

Ratifiée  par  S.  M*  le  Roi  de  Sardaigne  le  10-  Fé^ 
prier  ^  et  par  &  ji.      la  Ihâcheese  de  Massa  le 

7»  Mars  |818* 
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Déclaration  du  Bey  de  Tripoli,  En 
date  du  8.  Mws  1818* 


(Traduit  de  rarabft) 

Noua,  Jasuf  Caramanli  Baaiia  Bey,  Gouvemenr 
et  Capitaine  général  de  la  Cilé  et  Régeaee  de  Tripoli, 
dana  VOcddent,  promettona  et  déelàrona  ainMremoiit, 
par^eoi  préientés,  qu'à  Fatenir  noua  donnerona  nuK 
capitalnea  de  tona  noa  ?aiaaeaoz  Tordre  le  ploa  atrict, 
aena  pcâne  de  punition  sévère ,  de  ne  pas  croiser  près 
d'aoeon  port  des  Etats  de  Sa  Majesté  Britannique, 
particulièrement  dans  le  canal  Anglais  ou  les  mers 
étroites,  et  de  n*en  pas  approcher.  , 
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Tripoli  €.  Mars  1818^,  correspoiiAioC  ay  »!^'  du  2*1818 
Gumat  de  Tannée  1293. 

Ecrit  par  ordre  de  -Son  Altesse  Sidy  Jusuf  Basha 
Caramanlî,  qui  y  a  fait  apposer  son  sceau.  RoyaL  - 

Accepté  pour  le  compte  de  gouvernemeat  de  Sa 
Majesté  Britannique,  confennéoiéni  aux<  iastructions 

ée  S^B^  Ie  ï 'r"î  1  gfnfmt  Bir  Thnmai  Maithmi, 

Oou$minmr  de-  JUalta.  :*     oj.tîiii'  hir.o  f  .K^- 

'  ;Ç6h8ul- général  d  Anglelerre. 

-•"i'itJi       '•        «i!  I  f      '-^Tirs  tî!  ......  jhiPi 

Corweràion  signée  te  ^^^^        lélâ  fi^nfre  ' 
leRoi  deSardaigne  et  leRoi  des  Deux 
Siciles  pour  V abolition  des  droits 
d'aubaine  et  de  dètraction\  avec  un 
article  séparé  du  %%Jam^ier  1822* 

S.  M.  il  Re  di  Sardegna  e  S.  M.  il  Ra  del  Regno 
ddkt  Daa  Sicifie  iateati  ■emprei  a  pracimm.il  baae 
de'proprii  sadditi,  ed  a  profittara  di  tatta  la  aécatiaai 
par  fiira  ad  aasi  aperioiantara  i  '^aataggian  affbtii  dai 
vincoli  di  parentela  e  di  perfetta  oarrisppndenza  cba 
tra  loro  felicemente  sussistono,  hanno  risoluto  di  sti- 
pulare  una  Convenzione  per  la  reciproca  abolizione  di  . 
ogni  diritto  di  albinaggio  e  di  detrazione  nei  rispettivi 
loro  Domînii;  epperci6  banno  nominati  a  moniti  délia 
aacessarie  plenîpotenze,  cioè: 

S.  M.  il  Re  di  Sardegna, 

U  signer  Conte  Gioanni  Piccono  Della  Valle,  Ca- 
valiera  dagU  Ordînl  Reali  e  Militari  de'  Santi  Maurizio 
e  Lazzaro  e  di  Savoia,  Commendatore  delP  Ordina 
Raale  di  Santo  Stefano  d'Ungheria,  Cavalière  deirOr- 
dlaa  Raaia  a  Mili^re  di  S.  Loigi  di  Francia,  Maggiora 
nallo  Stato  Maggiora  delb  sua  aroiata,  Dirattora  Ga« 
nerala  dalla  Régie  Posta,  a  Prisa  UfBaiala  dalla  Sa-  • 
greteria  di  Stato  per  gli  Affari  esteri;  a 

S.  M.  il  Re  del  Regno  délie  Due  Sicilie, 
Il  signer  D.  Antonio  Statella,  Marcbese  di  Spac- 
caforno,  dei  Principi  di  Cassero,  suo  Geotiluomo  di 


« 
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i818  Caméra  cou  csercizîo'|(;t«  mtÈ  Infiiio.'^^aer&ario 
pressa  d\  S.  M.  Sarda;  .  ^' 

'  I  i|Qall^  '4o(k>:4l  oàÉibiof'jdele  rispetUve  loro  pleni- 

£otenM«  b<(|ueste  fitRotatiB  iir>baoiia  e'4èbita  formai 
dnao  oenveaaie  ^dei  aegaeati  arâcolL  < 

L  A  coatar  dat  gloraà  .éel  eaBifaio  délie  ratificbe 
délia  présente Oôtivtiixiéiie,  sarà 'noenderolménle  abofita 
fi  a  i  due  Slati  ognî  dirltto  di  albinaggio,  di  detrazione, 
e  qualunque  alu.o  lusse  contrat  io  ^lla .  Hbcrtà  dtlle  suc* 
cessioni  e  diëposi^îoni  reclproche,  e  gli  eredi  e  iega- 
tarii  godranno  in  amendue  i  Dominii  dello  stesso  trat* 
tamento  che  si  useceJiilMi^^al  propril  e  naturali  suddîti, 
bon  inteso  che  soggiaceranoo  aiie  stesse  leggî  e  con- 
dizioni  a  questi  imposte.    ^  ' 

■  IL  l  contretti,  i  Ustamentî  ed  ogni  altro  alto  o 
dîépodl^Ione  s\  Ira  vivi^  che  dî  ahima /volontà ,  î  quafi 
sieiio  rivestiti  deile  formaiilà  a  eoadizÎQfii  rieliieste  per 
la  Jare\  ^valtdità^  n»l  luogo  do?e  aaranno  &tatl  faUî, 
aVraoDo.e^aalnientè  il  loro  effelto  nello  Stato  dell'alira 
Parte  coiitratiaate,  quando  anèhe  n  ^riehîedessero  m 
qaMo  Btato^per  deiti.  atti  o  dispQniioBi,  fonnaBtà  o 
regole  inaggîori,  6  differeoti* 

B  cèn  câ^'néà  'é'inteode  daronre  aile  leggî  vigenU, 
o  che  in  av^enire  saranno  pnomolgate  «ne'  rispettivi  Stati 
riguardo  a)j^\ï  etVeUi  legali,  ed  alla  légale  esecuzione 
dei  mentovati  contrattî  e  lesLamenti,  corne  pure  riguardo 
îiiie  leggi  personaii  concerneatî  lo  Btato  e  la  capacità 
délie  perëone  coatraenll;  ben  inieso  che  i  suddili  dcHe 
due  Potenze  potranno  succedere  e  contraU^re  a<:l  Ï^Q^ 
mïiûï  dell'attra,  come  i  proprii  sudditî. 

III.  âarà  la  présente  Convenzîone  ratîfîcata  al  plù 
presto  possîbîle  dai  rispeitivt  Sofraaî,  e  pubbiicata  in 
amendue  î  Dominii, 

bat  in  Torino,  il  dl  8  del  mese  di  maggîo  1818 
Di:;LLA  \ALhE.  U  Marchese  di  SPÂCCAFu£lJ^^u. 

Article  séparé  et  additionneL 

Per  ? arie  cireostanae  essendo  stata  finora  ritardiaU 

la  ratifica  délia  Con?enzlone  che  sotto  la  data  dei  Ire 
inaggîo  1818  fu  sottoscriUa  iii  Toriiio  fra  îl  Conte 
Délia  Valle  ed  il  IMarchese  di  Spaccaforno  per  la  re- 
iiproca  abolizione  del  dirîtto  di  albînaggio,  e  di  de* 
'  trasioae  negli  Stali  di  âiia  Maestà  U  Re  dî  Sarde^^ua 
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e  di  Saa  Maettà  tt  Re  del  Regno  delle  Due  Sicjiie;  1818 
né  volendo'  pernettere  le  prelodate  Maestà  Loro,  che 
i  rtspeltivi  loro  sudditi  risentano  îl  daqne  di  tel  ritardo, 
e  fliaoo  qttiodi  defraudati  det  beaeficio  di  detta  aboli- 
sioae,  aan  coàvemite*  cke  seasa  teaerti  conto  deit^ 
epoca  staUlita  neli'articolo  primo  délia  detla-Oonfeii^ 
zione,  tanto  l'aboli«obe  4i  ogni  dtrilto  d'aUiinaggio,  a 
di  deti  azlone,  o  di  qualunoae  altro  contrario  aUaTibertà 
délie  successioni,  quanto  le  altre  disposizioni  stipuJate 
nelia  suddetta  Coiivenzipne  dei  3  maiçgio  1818,  m 
estenderanno  a  lutte  le  successioni  aperte.  dal  primo 
gîugno  1818  a  favore  dei  suddlti  dei  rispettivi  Slatî, 
«  cio  qualora  non  vi  sîa  pregiudizio  dell'  autorité  délia 
cosa  o  definîtîvamente  giudicata ,  o  legittimamenie 
transatta  prima  del  cambio  delle  raliliche,  che  dovrà 
seguire  aell'  improrogabile  termine  di  un  mese  tanto 
délia  gia  sottoscritta  Convenzione,  quaoto  del  preaente 
articolo  separato  addizionale.  , 

Noi  sottoscritti  Plenipotenziariî  di  Sua  Maestà  il . 
Re  di  Sardegna  e  di  Sua  Maestà  il  Re  det-Regno 
delle  One  Siialie«  aotorizzati  specialmente  a  sottoscri- 
vere  il  suddetto  articolo  aeparato  addiaioDaie,  dopo  di 
avère  catnUato  le  nostre  rispettive  plenipoteaae,  trovate 
in  buona  e  dovuta  forma,  l'abbiamo  firmalo,  e  mea- 
aovl  il  suggcllo  delle  noâtre  arint. 

Mapoli,  29  di  gennaio  1822. 

Conte  SoLAKo  dblla  Maroarita.  . 
Commi  FfiaDiNANDO  Gsraedi. 

La  Convention  et  V article  séparé  ont  été  ratifiés 
par  le  Roi  de  Sardaigne  le  17.  Fét^rier^   et  par 
le  Roi  de  JSlapies  le  28.  ^éurier  1622. 


86. 

Articles  additionnels  à  la  convention 
conclue  le  2à*  Avril  18 18  entre  la 
Grande-Bretagnè  et  la  France*  Signés 
à  Paris,  le  4.  Juillet  1816- 

Les  Cours  de  la  Grande-Bretagne  et  de  France 
étant  convenues  de  terminer,  par  une  transaction  à 
l'amiable,  les  difficultés  qui  se  sont  opposées  juscjuà 


Uiyiiizeo  by  Google 


3S0  Artiehê  additionnels  à  la  convention 


1818  ce  jour  à  la  liquidation  complette,  et  aa  payement  des 
créances  des  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique,  dont 
les  réclamations  étaient  fondées  sur  TArticle  Additionnel 
de  la  Convention  du  20.  Novembre,  1815,  confirmé 
par  TArticle  Additionnel  (Séparé)  de  la  Convention  dm 
85.  Avril  dernier, —  les  soussignés.  Chevalier  Charles 
Stuart,  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Minbtre  Plëni* 
potentiaire  de  Sa  Majesté  Britannique  près  la  Cour  de 
8a  Majesté  Très  Cnrélienne,  ete.  etc.  etc.  et  le  Dm 
de  Biciielieo,  Minbtre  et  Secrétaire  d'Etat  an  Ddper- 
lenent  des  Affaires  Etrangères  de  Sa  Majesté  Très 
Chrétienne;  et  Président  dn  Conseil  de  Ses  Ministres, 
etc«  etc.  etc.  munis  de  Tautorisation  de  leurs  Gouvern- 
mens  respectifs,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

I.  Le  montant  total  des  pavemens  à  faire  par  la 
France  pour  facquittement  et  rextinction  tota/e  des 
,  créances  des  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique,  fondées 
sur  la  décision  de  Sa  Majesté  Très  Chrétienne,  rela- 
ttveméni  abt  marchandises  Anglaises  introduites  à  Bor- 
deani ,  par  suite  dn  tarif  des  douanes  publié  le  24 
Mars,  1814,  est  fixé  à  la  somme  de  450,000  francs. 

lî.  La  dite  somme  de  450,000  francs  sera  verse 
entre  les  mains  des  Commissaires  désignés  à  cet  effet 
uar  Sa  Majesté  Britannique,  par  portions  égales  de 
?5,000  francs  chacune,  dont  le  payement  aura  lien  le 
premier  de  chaque  mois,  à  dater  du  1er  Août  procfcahi, 
de  manière  à  ce  que  la  somme  totale  soit  aonoittée 
nu  1er  Janvier,  1819. 

IIL  Les  présens  Articles  seront  ratifiés,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  dans  le  terme  d'un 
mois,  ou  plutôt,  si  faire  se  peut 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  les  ont  signés,  et 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Parist  lé  4»  JFniUet,  18ia 

Signé  Chaues  Stuart,  (L.S.)    BicusiiiBu,  (L«SO 
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87.  ^ 

Convention  entre  le  Roi  de  Sàrdaigne 
et  le  Pape  Pie  VII  pour  Vaholition 
du  droit  d^aubainë  et  de  détractionm 

Signée  à  Rome,  le      Juillet  1818* 

\a  Santità  di  Nostro  Si^çnore  Papa  Pio  VII  feR. 
«omente  régnante,  e  Sua  Maestà  Vittorio.  Bmannda 
Re  di  Sardesna  già  anili  coi  più  stretti  vincoli  di 
teneristimo  aSetta  e  di  «iocara  Tenerastone,  da  cul 

sono  Vicendevolmente  airimati,  volendo  dare  ima  prova 
sempre  maggîore  di  quella  perfetta  amicizia  e  corris- 
ponoenza  cbe  régna  fra  loro.  e  rawisando  di  recîproco 
vantaggîo  dei  rrspettivi  sudditi  il  toglier  loro  ogni 
ostâcoio  alla  llbertà  vicendevole  dî  succedere,  acqaîs- 
tare,  e  disporre;  hanno  munito  dei  loro  pieni  poterî« 
cioè  S.  S.,  îl  sîfljnor  Cardinale  Ercole  Consalvî,  Diacono 
di  Santa  Maria  ad  Martyres,  Suo  Segretario  di  Stato,  a  la 
Maestà  dei  Re  dî  Sardegna,  il  «î^nor  Conte  Gtoteppe 
.Barbaroii%t  Incaricato  oi  unà  Missione  straordinaria 
presse  la  Santa  Sede,  ii  qoali  dopo  di  essersi  camUate  le 
pleaipotenze,  hanno  convenuto  e  ataUlito  <|aando  segoe. 

u  B  diehiarato  non  esistente,  e  abolito  reciproea- 
mente  nei  Dominii  délia  Santità  Soa  e  in  ctaelli  di 
S.  M.  il  Re  di  Sardegna  o^ni  diritto  di  albinaggîo,  di 
detrazione,  ed  altro  di  simile  natura. 

IL  I  sudditi  di  uno  Stato  ^oderanno  nell' altro 
délia  ste&sa  facoità,  e  nella  medesima  maniera  ^  che  i 
|)roprîi  sudditi^  di  aGi^uistare,  e  trasmettere  ogni  sorta 
di  beni,  diritti  e  ragioni  tanto  per  atti  tra  vivi,  che 
d'ultlma  volontn,  e  per  causa  di  morte,  senza  che  sia 
necessarîa  la  residenza,  nè  uopo  sîa  dî  lettere  di  natu- 
raUsaazione,  o  di  attra  permissione,  e  lormalità  qualunquCt 
di  coi  non  abbisognerebbero  i  ?eri  soddili  naturali. 

m.  La  présente  Gonvenzione  avrà  forza  e  vigere 
dalla  sna  premulgazione  nei  rispettivi  Dominii:  essa 
verrà  ratificata  entre  il  termine  di  giorni  quarante. 

Roma  II  28  luglio  ]8ia 

ÈacoLB  Cardinal  Consalti. 
Conte  GiDdBFPB  Barbabouit* 
{Ratifiée  par  le  Roi  de  Sàrdaigne  U  17*  u^odtj  et 

par  le  saint  Père  le  ier  Septémbre  18180 
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88. 

Loi  dans  les  Pays-Bas ,  contenant 
.  des  dispositions  pénales  pour  la  ré- 
pression  et  V empêchement  du  com^ 
merce  de  noirs.    En  date  de  Bruxel-* 
les,  le  20-  Novembre  1818. 

Notta»  Goillaonie,  par  h  grâce  de  Dieo^  Rei  des 
Pavi^Bas,  Prince  d'Oraiige-Nasiatt^  Grand -Doc  de 
Luxembourg,  elc 

A  tous  ceux  qui  les  présentée  verront;  salut!  Sa- 
voir  faisons: 

Ayant  ptiâ  en  consideralion ,  non -seulement  que, 
par  notre  arrêté  du  15.  Juin  1814,  nous  avons  mis  en 
œuvre  des  mesures  préalables  pour  réprimer  la  Traite 
des  Nègres,  mais  encore  que,  par  l'Article  8  du  Traité 
dû  13.  Août  1814,  ainsi  que  par  PArtîcle  premier  da 
Traité  ultérieur  du  4.  Mai  dernier,  respectivement  con- 
clus avec  la  Grande-Bretagne,  nous  nous  aoraniei 
engai^és  d'une  manière  solennelle  à  réprimer  et 
pécher  efficacement,  par  des  dispositions  péoalee«  ce 
commerce  si  déshonorant  pour  l'humanité:  ' 

A*  ces  caoses.  Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  et 
de  commun  accord  aTOc  les  Etats -Généraux,  Ufoue 
^    statué,  et  statuons. 

Al  1. 1.  A  compter  de  la  publication  de  la  présente- 
Loi,  il  ne  sera  permis  à  aucun  de  nus  sujets,  et  gé- 
néralement à  aucun  individu  qui  se  trouverait  dans 
l'étendue  de  notre  royaume,  de  faire  la  Traite  des  Nè* 
^res,  ni  de  prendre,  directement  ou  indirectement, 
part  à  ce  commerce,  soit  en  armant  ou  équipant  des 
vaisseaux  ou  navires  à  cet  effet,  ou  en  participant,  au 
înéme  effet,  dans  Tacmement  d'aucuns  batimens  natio* 
naux  on  antres;  soit  en  les  frétant  ou  affrétant  scienu- 
mont  pour  cet  usage;  soit  en  allant  quérir,  ou  acheter, 
vendant  ou  échangeant,  et  en  introduisant  ou  faisant 
«  introduire,  ouvertement  ou  d'une  manière  clandestine, 
des  N^res  comme  eschves  dans  quelque  colonie  ou 
élablissement  des  Pavs- Bas,  situé  hors  de  l'Europe, 
on  même  dans  des  colonies  ou  etablissemens  étrangers, 
a  peine,  pour  les  contrevenans  et  leurs  compUces, 
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d'une  amende  de  5,000  fl.  et  en  outre  de  rédu&îoD  1818 
pour  5  années. 

II.  Seront  punis  des  aiémes  peines,  les  capitaines 
de  navires^  pHotes  et  subrëcargues  qui  auront  pris  ser- 
vice à  bord  d'un  bâtiment,  siichant  qu'il  ^talt  employé 
à  la  Traite  des  Nègres,  et  qui  auront  ainsi  exercé  oa 
favorisé  ce  commerce  illicite,  soit  |^our  leur  propro 
complet  soit  pour  compte  d'autruL 

IIL  Les  matelots  et  autres  gens  de  l'équipage 
uî  auront  eu  connaissance  qtie  le  bâtiment  sur  lequel 
s  servent,  était  destiné  à  faire  on  favoriser  la  Traite 
des  Nègres,  seront  punis  d*un  emprisonnement  de  6 
mois  au  moins,  et  de  2, années  au  plus. .  Ceoi  qui 
%-lendront  à  l'apprendre  par  la  suite,  sont  dès  ce  mo 
ment  quittés  et  déchargés  de  leur  engagement,  et  ils 
seront  tenus,  8ùus  la  même  peine,  de  quilter  le  6er- 
vice  dès  qu'ils  pourront  le  faire  sans  danger. 

IV.  La  peine  d'emprisonnement  mentionnée  à  l'Art. 3 
sera  de  même  encourue  par  tous  assureurs,  courtiers 
de  navires  et  autres,  qui  auront  assuré  quçlque  vais- 
seau ou  navire,  ou  qui  en  auront  favorisé  i'aflVétement 
c*n  quelque  manière  que  ce  soit,  sachant  qu'il  était 
destiné  à  la  Traite  des  Nègres;  en  outre  leur  patentf 
aéra  sur  le  champ  supprimée,  sans  qu'il  puisse  dans 
la  soitê,  .leur  en  être  délivré  de  semblable. 

y.  Les  dispositions  pénales  ci -dessos  énoncées, 
ne  seront  néanmoins  nollemenl  applicables  an  cas  oà 
des  esclaves  actuellement  existans  dans  les  colonies,  ou  ' 
leurs  enfans  nés  ou  à  naître,  viendraient  à  être  trans- 
portés dans  les  Indes  -  Occidcntalen ,  suit  d  une  colonie 
des  Pa3^^if, -Bas  à  une  autre,  ou  d'une  colonie  étrangère 
à  une  autre,  ou  d'une  colonie  des  Pays-Bas  à  une 
colonie  étrangère,  ou  d'une  colonie  étrangère  à  une 
colonie  des  Payj^-Bas,  ou  enfin  d'une  colonie  quel- 
conque dans  les  Indes  -  Occidentales  à  une  autre  partie. 
Déclarons  au  contraire  bien  expressément  que  nul  ne 
pourra,  en  aucune  dianière,  être  inquiété  à  ce  sujet, 
attendu  que  ledit  transport  n'est  point  eompria  dans 
les  prohibitions  de  la  présente  loL  • 

VL^  Pareillement  les  peines  comminées  par  la  pré*  * 
sente  loi,  ne  pourront  être  rendues  applicables  a  ceot 
qui  auront  sauvé  et  secourn  quelque  bâtiment  chargé 
d*esclaves,  se  trouvant  en  détresse,  ou  bien  qui  auront 
reçu  à  bord  des  esclaves  embarqués  sur  un  tel  baU* 
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1818  ment,  pourvu  qu'à  fon  entrée  dans  le  premier  port 

où  il  viendra  à  relâcher,  le  capitaine  ou  patron  eu  [asse 
déclaration  en  bonne  forme  dans  les  24  heurea. 
Mandons  et  ordonnons,  etc. 
Donné  à  Bruxelles,  le  20.  Novembre  de  Tan  1818, 
el  de  Notre  rèp^ne  le  5me. 

,    Par  le  Aoi,  Guillaume. 
i        J«  43.  De  MfiY  Vam  âT&B£F&£aK» 


89. 

jécte  d^accession  du  Roi  de  Sardaigne 
à  la  Convention  conclue  à  Aix  la 
Chapelle  j  le  9«  Octobre  1818*  Signé 
à  Londres,  le  22.  Mars  1819* 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  ayant  été  amVca* 
lement  invitée  de  la  part  de  Sa  Majesté  le  Roi  du  Ro- 
yaume Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande  à  ac> 
céder  à  la-Conventîon  conclue  a  Aîx  la  Chapelle  le  neuf 
Octobre  1818  entre  Sa  Majesté  le  Roi  de  France 
d'une  part,  et  chacune  des  quatre  Cours  d'Autriche, 
de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse  et  de  Ruaiie  d'au- 
tre part;  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  après 
avoir  eu  eomaionication  de  la  Con?ention  eesdite,  n  ayant 
rien  plus  à  cœur  que  de  donner  à  Sa  Majesté  le  Roi 
du  Royaome  Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande 
toutea  les  preuves  de  confiance  et  d'amitié  qui  tont  ea 
son  pouvoir,  a  muni  à  cet  efiet  de  ses  pleins  pouvoirs 
le  Comte  Saint  Martin  d'Agliè,  son  Elnvoyé  extraordî- 
naire,  et  Ministre  plénipotentiaire  auprès  de  Sa  Maje* 
sté  Britannique,  pour,  en  son  nom,  donner  acte  de 
cette  accession;  le  quel,  en  conséquence,  déclare,  que 
Sa  Majesté  le  H  ci  de  Sardaigne  accède  par  le  présent 
Acte,  envers  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  Uni  de  la 
Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  à  la  dite  Convention 
du  neuf  Octobre  181&,  qui  est  censée  insérée  ici  de 
mot  à  mot,  et  s'engage  non  seulement  envers  Sa  dite 
Majesiét  mais  aussi  envers  les  autres  Puissances  et 
Btats  qui  y  sont  intéressés,  .k  se  conformer  en  tont 
aux  stipulations  qui  s'^  trouvent. arrêtées^  et  qui  peu- 
vent concerner  Sa  Majeslé  te  Boi  do  Sardaigne. 
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Le  présent  Acte  d'accession  sera  ratifié,  Téchange  1819 
des  instrumens,   de  ratification  de  l'aceesnon  d'une 
part,  et  de  l'aceeptatîon  de  f autre  part,  aura  fieu 
<jUns  l'espace  de  trois  mois. 

En  foi  de  quoi ,  Nms  Plénipotentiaire  de  Sa  Ha^ 
jesté  le  Roi  de  Sardaigne,  afons,  en  vertu  de  nos 
pteins  pouvoirs,  signé  le  présent  Acte  d'accessiea. 

Fait  à  Londres  le  vingtdeux  mars,  Tan  de  grâce 
mil  huit  cent  dixneuf. 

S.  Martin  D'Aoue. 
Ratifié  par  S.  M.  le  20.  Octobre  i8i9*    .  . 

JLe  Comte  JRmsi  au  nom  de  &  M*  le  Roi  de  Sar- 
daigne  a  accédé  à  la  même  Convention  entiers 
t Autriche  par  acte  du  23*  Février  1819»  ratifié 
par  S*  M»  le  13.  Avril  de  la  même  année» 
Le  Comte  de  Caatetlalfer  envers  la  Prmeepar  acte 
'   du  16.  Janvier  y  ratijfié  le  27.  Février  1819. 

JLe'  Comte  Cotti  de  Brusasco  envers  la  Russie  pat 
acte  du  iQ^Aout^  ratifié  le  iO»  Décembre  ISlô* 


;  90. 

Convention  signée  à  Mayence  le  25 
jioût  1820,  entre  la  France  et  Bade ^ 
sur  l'établissement  de  deux  bureaux 
d'octroi  de  navigation  du  Rhin ,  entre 
Bdle  et  Strasbourg.  ' 

■ 

Extrait. 

Art.  1^^  La  navigation  entre  Baie  et  Strasbourg 
sera  entièrement  libre,  et  ne  pourra,  sous  le  rapport 
du  commerce,  être  interdite  à  tout  batelier  muni  d'une 
mUorisiiMon  pour  naviguer,  délivrée  sous  l'auteritë  do 
son  souverain  respectif»  et  visée  par  la  eonmission 
d'admiflislr^on  proviswe  à  Mayence^ 

2.  lies  douanes  :des  deux  rives ,  n'ayant  rien  de 
comiDua  avec  les  dmis  de  la  navigation,  e«t  resisnt 
séparées,  et  il  leur  sera  expressément  recommandé,  do 
ne  mettre  aucune  entrave  à  la  navigation;  en  consé» 

Hftntv^  Supplim,  Tome  IL  Bb 
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1880c]uence,  tout  batelier,  dès  qu'il  aura  quitté  les  bords 
du  tleuve,  jouira  d'une  liberté  pleine  et  entière,  c*t  ne 
pourra  dans  sa  roule  et  avant  d'être  arrivé  au  Heu  du 
débarouement,  être  assujëtl  à  aucune  autre  visite  <|u*à 
«elle  «es  emplérfi^  de  ia  navigation,  moins  qu'ayant 
commencé  des  versemens  frauduleux,  U  ne  ehercbâi  à 
fuir  .swr  -le.  fleuve,  dans  leouel  oap  Ns  employés  des 
douanes,  poiirrQnt  exercer  a  son  égard,  toutes^ les 
mesures  de  répression,  et  toutes  autres  dispositions 
qui  sont  ca  pratique  sur  les  autres  parties  du  fleuve: 
mius  ils  seront  obligés  d'en  donner  en  même  temps 
connaissance  an  bureau  de  navigation  le  plus  proclie 
du  Jieu,  où  aura  commencé  le  versement  frauduleux. 

3.  Dans  le  cas  où,  pour  cause  de  vent,  d  avarie, 
de  péril  imminent,  ou  puur  tout  autre  événement  de 
force  majeure,  un  batelier  quelconque  serait  forcé  de 
stationner  ou  relâcher  sur  un  point  des  deux  rives,  au 
delà  de  24  heures,  î!  devra  en  prévenir  sur- le  champ, 
le  bureau  des  douanes  le  plus  voisin,  lui  représenter 
son  manifeste,  feuillet  de  chargement,  et  recevoir, 
suivant  que  les  circonstances  Texigeront  on  ou  plusieurs 
préposés  à  bord,  aoxqoQb  ii  ne  sera  tenu  de  donner 
*qu'ane  place  au  feu. 

4.  Si  le  déchargement  de  Embarcation  est  jugé 
indispensable,  ce  qui  sera  constaté  au  moyen  d'un 

'  procte-^  verbal  dresse  par  faatorilé  civile  de  la  com- 
mune hl  plus  vidsine,  par  un  employé  du  bureau  de 
navigation  le  plus  procnain,  appelé  à  la  diligence  du 
batelier  et  par  le  préposé  placé  à  bord,  ce  décharge- 
ment s'effectuera  sans  retard,  et  provisoirement  sur  le 
bord  du  rivage  où  Tembarcation  aura  été  amarrée, 
mais  aucun  des  coHis  ne  pourra  être  enlevé  que  sur 
la  permission  du  chef  du  bureau  des  douanes,  et  en 
présence  d'un  prépose  qu'il  déléguera, 

5.  Les  marchandises  ainsi  débarquées  seront  trans- 
portées sous  l'escorte  dea  préposés,  dans  un  magasin 
de  la  eonmone  où  se  trouvera  établi  le  bureau  dee 
douaneiv  poiif  ^tre  déposées  et  ^pris  les  mesures  que 
leur  eottservatioa  néeessîtera* 

6.  Le  loyer  dn  magasl»,  où  les  mareliaiidiBea 
anroat^éfeé  déposées,  sera  avancé  par  le  batelier,  et 
realipeuitté  par  les  propriétaires  de  «es  mêmes  mar- 
ehandlses.  Ce  magasin,  qui  offrira  sûreté  et  solidité 
peor  la  eooservadou  des  marchandises,  sera  fermé  à 
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deux  ciels,  doiit  Tune  restera  entre  les  mains  du  bate*  1820 
lier  et  i  autre  ea  celles  du  receveur  de»  douanes, 

7*  Le  procès -verbal  de  déchargement  ^  auquel 
seront  annexés  le  manifeste,  feuillets  de  chargement 
et  lettres  de  voitures,. senrira  d'roventalr^  desdttes  mar- 
«bendises,  et  sern  remis  contre  récépissé,  nu  recevenl* 

de  la  douane;  il  est  libre  au  batelier  de  se  taire  dé- 
livrer copie  du  tout. 

8.  La  sortie  des  marchandises  déposées  au  magasin, 
qui  devra  avoir  lieu  aussitôt  que  les  obstacles  de  la 
navigation  ou  la  cause  de  Ta  varie  auront  cessé,  sera 
constatée  par  un  procès- verbal  dressé  et  signé  par 
les  préposés  de  la  douane  et  le  batelier» 

^  9»  Dans  les  cas  oix  les  causes  qui  retarderment  la 
navigation,  ou  le  départ  des  marchandises,  se  prolon- 
gerait de  manière  à  faire  désirer  aux  propriétaires  de 
les  retirer  du  magasin,  celles  dont  TeiUrée  dans  l'inté- 
rieur de  1  Etat  sur  le  territoire  duquel  elles  se  trou- 
vent, ou  dont  le  transit  n'est  pas  prohibé,  pourront 
être  extraites  partiellement  et  admises  à  circuler  ou  à 
transiter,  après  toutefois,  que  les  droits  d'entrée  ou  '  , 
de  transit  auront  été  acquittés,  suivant  les  tarifs  existans 
des  douanes. 

10.  b'octroi  de  navigation  sur  le  Rhin,  td  qu*il 
eitiste  depuis  Strasbourg  jusqu'aux  frontières  du  royaume 
des  Pays-Bas,  pourra,  pour  l'eiécntioa -  de  fart  S  de 
la  Convention  de  Vienne  de  1815,  être  mis  en  activité 
snr  la  partie  entre  Strasbourg  et  Bâle  le  lô«  jour  qui 
suivra  l'échange  de  la  ratliicalion  des  présentes  Con« 
ventions  

11.  Les  Hautes  Parties  contractantes  prennent 
i'eagagcment  formel  de  ne  grever  la  navigation  d'aucun 
autre  droit  quelconque,  outre  ceux  fixés  par  la  pré- 
sente convenijon,  mm»  quelque  dénominatton  et  pré* 
texte  que  ce  puisse  être;  mais  sons  la  dénomination 
d'impositions  qui  affecteraient  la  navigation,  ne  sont 
pas  comprises  les  douanes  que  chaque  Btnt  a  la  faculté 
d'établir  oo  de  conserver  sur  son  territoire  ^  el  par 
lesquelles  il  peut  faire  lever  des  droUs  à  son  profit,  * 
•or  les  mardiandises  qui,  par  le  Rhin,  entrent  dons 
non  territ<Mre,  ou  en  sortent. 

27  


3b2 
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1820       Ltïs  fonctions  de  douaniers,  maftres  de  {çrues,  de 
balances  publiques  et  de  courtier  de  navîgalioo,  sont;  . 
incompatibles  avec  celles  de  l'octroi  du  Rhin. 

Les  employés  ne  pourront,  sous  psine  d'élre  de- 
stitué^ ,  s'absenter  oo  se  faire  suppléer ,  même  pour  un 
court  espace  de  temps,  que  du  consentement,  par  écrit, 
des  autorités  diverses  auxquelles  ils  seront  subordonnés. 

81.  Sur  toute  embarcation  na?igiiant  sur  le  llhin« 
Il  sera  inscrit  aux  deux  côtés  de  la  poupe  en  caractè- 
res distincts  et  bien  lisibles:  1^  le  nom  de  ladite  em- 
barcation ;  2^  celui  du  domicile  do  batelier  auc|uel  elle 
appartient;  8^  le  nombre  de  quintaux  de  5  myriagram- 
mes,  loniiant  sa  capacité,  et  4^  le  numéro  du  ie^ii>Lie 
du  procès- verbal  de  jaugeage  géométrique. 

Il  est  accordé  un  an,  à  compter  de  Touverlnre  des- 
dits bureaux  pour  remplir  cette  formalité:  ce!te  e'poque 
passée,  toute  embarcation  non  jaugée,  si  elle  passe 
devant  un  desdîts  bureaux,  ou  si  elle  est  rencontrée 
par  line  nacelle  portant  le  pavillon  de  la  navigation  du 
kbin,  pourra  être  retenue  jusqu'à  ce  que  le  bateUor 
ou  conducteur  ait  payé  une  amende  de  douce  francs. 

Les  deux  tiers  dos  amendes  do  cette  espèce  ap^ 

tartiendront  au  visiteur  et  Tautre  tiers  aux  canotiers  da 
ureao,  à  la  diligence  desquels  ladite  embarcation  aura 
étd  retenue. 

S2.  Chaaue  batelier,  nacoHier  ou  flotteur,  navi- 
guant sur  le  R.bin«  devra  être  muni  d'un  manifeste  ott 
déclaration  qui  contiendra: 

1^.  Son  nom  et  domicile; 

2^.  Le  lieu  du  chargement)  ou  de  la  construction 
des  trains  et  radeaux; 

3^.  Le  nom  et  numéro  de  Tembar cation  avec  la 
capacité,  ou  la  désignation  si  les  trains  et  radeaux 
sont  avec  ou  sans  surcharge; 

4°.  Le  nom  du  pilote  ou  contre- maître,  auquel, 
en  l'absence  du  propriétaire,  la  conduite  du  bateau^ 
train  ou  radeau  est  confiée; 

ô^.  L'énumération  et  la  désignation  des  espèeest 
quantités  et  poids  des  marchandises  qui  y  sont  char* 
*  gées,  eu  l'espèce  et  la  quantité  dés  bois- dont  les  trains 
sont  composés.  Les  flotteurs  devront,  en  outre,  join- 
dre è  leurs  manifestes,  un  registre  du  prodnit  côliiqM  . 
de  cliaquQ  arbre  mesuré  partiellement 

Ces  mainfesties  qui  seront  rédigés  et  signés  dans 
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\i\  torme  prescrite  pour  les  autres  bureaux,  au  lieu  1880 
de  chargement,  ou  au  j^remier  bureau  devant  lequel 
Vembarcalion  ou  les  train  et  radeau  passent,  seront 
exhibés,  ao  passage  devant  chaque  bureau,  et  ii  sera 
fait  une  récapitulation  signée  par  le  receveur  et  le 
contrôleur  de  la  perception  qui  aura  lieu. 

Les  employâ  de  la  navigation,  embarqués  dans 
une  nacelle  00  canot  portant  pavillon  du  gouvernement, 
pourront  exiger  dans  leurs  excursions  'en  rivière,  Tex- 
nibition  de  ces  manifestes  ou  déclarations  et  quîttan*'  * 
ces  de  paiement  de  la  part  de  tout  conducteur  d'em- 
barcation, train  ou  radeau,  en  tel  endroit  du  Rhiu 
qu'il  soît  rencontré. 

Le  principal  employé  y  apposera  son  visa,  sans 
exiger  aucune  rétribution  quelconque,  et  fera  mention 
du  Jîeu,  du  jour  et  de  Theure. 

II  ne  sera  fait  aucune  perception  par  les  em- 
ployés de  i'octroi,  qu'elle  ne  soit  mentionnée  au  bas 
du  manifeste  des  chargemens,  et  que  de  plus  ii  n'en 
soit  délivré  an  conducteur  de  l'embarcation  ou  du  train 
on  radeau,  une  (juittance  particulière. 

SS.   Le  droit  de  navigation  sur  le  Rhin,  sera 
perçu  dans  les  bureaux  entre  BAIe  et  Strasbourg: 

P.  Pour  la  navigation  qui  se  fait  en  remontant 
le  RUtty  d'avance  et  à'  raison  de  la  distance  à  par* 
courir. 

2^.  Attendu  que  la  France  a  déclaré  vouloir  pla» 
cer  son  bureau  près  du  grand  pont  du  Rhin  vis-à-vis 
KeM,  pour  celle  qui  se  fait  en  descendant  le  Rhin, 
à  raison  de  la  distance  parcourue,  qui  sera  toujours 
comptée  au  bureau  du  Vieux  -  Brisach ,  comme  si  les 
bateaux  et  trains  étaient  partis  de  Bàle,  et  aux  bureaux 
du  grand  pont  du  Rhin  en  face  deKehl,  comme  s'ils 
étaient  partis  du  Vieux -Brisach. 

Cette  différence  de  perception  a  été  ainsi  adop- 
tée, parce  qu'afin  d'éviter  dans  l'intérêt  du  commerce, 
la  multiplication  des  bureaux,  il  a'ea  est  point  établi 
à  la  proximité  de  Bàle. 

84.  Indépendamment  du  droit  sur  les  denrées  ou 
suaiehandises,  dont  il  sera  parlé»  ci^après,  il  aéra  perçu 
4ians  chacun  de  cei^^deuit  bureaux,  pour  chaque  ein- . 
barcalion  chargée  ou  non,  du  port  de  cinquante  quin* 
(aux  et  au -dessus»  un  droit  de  reconnaissance  réglé 
coiume  suit: 
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1820  Pour  une  embarcation  de  50  à  299  quint     fr/  10  c. 

de    aOO  a   599  1  fr. 

de   600  à    999  2  fr. 

de  1000  à  1499  4  fr. 

de  1500  à  1999  6  fr. 

de  2000  à  2499  9  fr. 

de  2500  et  au-dessus.  15  fr. 

Ce  droit  sera  perçu  jusqo^à  ce  qne  rembarcat'ion 
ait  ctë  jaugëe  géométriquement,  d'après  la  capacité 
déclarée  par  le  conducieur,  iimia  jrérifiée  par  les  em- 
ployés. 

85.  Le  système  dédmal  est  adopté  pour  les  poids 
et  mesures  mentionnés  dans  le  présent  règlement  et 
les  tarifa  y  fixés;  en  conséquence  le  mètre  servira  de 
mesure  de  longueur  et  le  kilogramme  pour  le  poids. 

36.  Par  le  mot  quintal,  on  entendra  les  poids  de 
cinquanle  kilogrammes,  équivalent,  en  Tancien  poids 
de  France  dît  de  marc,  à  cent  deux  livres,  deux  on- 
ces deux  gros  et  demi;  en  poids  de  Cologne,  à  lOë; 
en  poids  de  Mayence,  106  Uv»  5  onces;  len  poids  d'Am* 
.  slerdam  à  101  liv.  3  onces. 

•  * 

8&  Lft  perception  se  fera  sur  les  deni  rires,  e& 
francs  et  centimes ,  sans  fractions ,  mais  on  ajoutera 

un  centime  pour .  celles  au-dessus  de  daq  dixièmes  de 

centimes.  Après  avoir  ainsi  calculé  les  droits,  on  en 
réduira  le  montant  dans  la  monnaie  ayant  cours  ic^éil 
dans  les  caisses  publiques  de  la  live  où  est  situé  io 
bureau  «  et  le  batelier  ou  flotteur  aura  la  faculté  de 
payer  dans  telles  espèces  que  bon  lui  semblera  y  d'a- 
près le  tarif  qui  sera  afiiché  dans  le  bureau. 

53.  Si  une  embarcation,  son  chargement  on  par- 
.  tie  d'icelui,  après  avoir  acquitté  les  droits  de  naviga- 
tion dans  un  oa«.les  denx  bnreaax,  viennent  à  être 
avariés,  oo  'mênÉe  à  périr  entièrement  par  qaelqoe 
cause  que  ce  poisse  être,  aiteone  demande  en  exempt 
tion  OQ  restitution  de  tont  oi»  partie  des  droits  perçae 
OQ  à  percevoir,  ne  sera  admise»  nonobstant  toat  régie* 
ment  ou  usage  contraire. 

•54.  Les  conducteurs  d'embarcations  on  freins  et 
radeaux,  qui  auront  contrevenu  L"^kjuelqu'une  des  dis* 
positions  de  la  présente  Convention,  ou  des  régleraens 
qui  en  dériveront,  pourront  être  retenus,  ainsi  que 
.    leurs  embarcations ,  trains  ou  radeaux ,  dans  le  lieu  où 
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il  aara  été  informé  contre  eoz^  yoLMfik  m  qulbl^ 
aienl  acquitté  les  droits  dos  par  eçx,  ainsi  qaa  les 
amendes  et  frais  que  laor  coiMloita  aura  occasionësi' 
è  moins  qolb  ne  foornisseat  sur  les  It^x  une  caution 
reconnue  ^olfable  et  admise  par  le  receveur  du  bureau 
qui  sera  saisi  de  Tadaire. 

55.  Si  les  employés  de  la  navigation  se  trouvent 
dans  la  nécessité  de  retenir  quelque  embarcation,  traîn 
ou  radeau,  naviguant  sur  le  Rhin,  ils  ne  pourront  le 
faire  qu'après  avoir  dressé  au  préalable  un  procès- ver- 
bal contenant  les  motifs  de  cette  mesure  extraordinaire, 
et  si  même,  les  circonstances  les  obligent  de  pins  à 
mener  lesdits  bateaux,  traios  ou  radeaax,  à  quelque 
point  de  Tune  ou  l'autre  rive,  il  leur  est  recommandé 
très  expressément  d*en  prévenir  de  suite  tes  employés 
des  douanes  de  la  rive  où  ils  les  feront  amarrer:  tout 
retard  dans  cette' formalité  pourra  être  puni  par  la  de- 
stitution ;  les  préoaotieas  à  prendre  de  la  part  des  doua- 
nes en  pareil  cas  «eront  les  mêmes  que  celles  dent  il 
est  fait  mention  dans  les  artieles  8' à  9. 

56.  Si  d'après  les  vérifications  qui  seront  faites 
par  les  employés  de  la  navigation  il  appert  que  les 
conducteurs  d'une  embarcation,  trains  ou  radeaux, 
iVoiit  pas  exhibé  dans  les  lieux  où  ils  devraient  le  faire, 
les  manifestes  et  déclarations  dont  il  est  parlé  dans 
l'art.  32,  où  que  ces  manifestes  ne  soient  pas  réguliers 
et  conformes  à  la  vérité,  soit  pour  la  quantité,  soit  pour  la 
nature  des  objets  transportés,  ou,  si  après  avoir  exhibé  des 
manifestes  exacts,  lesdits  conducteurs  parvienneiit  à  se 
soustraire  à  Tac^Buittement  du  droit  de  navigation,  en  tout 
ou  en  partie,  ils  seront  obligés  de  payer,  par  formo 
d'amende,  le  double  des  droits  auxquels  ils  ont  voulu . 
ae  sotttraire  et  indépendamment  desdits  droits. 

Ainsi  le  doublement .  aura  lien  sur  la  totalité  du 
chargement,  s'il  n*y  a  point  eu  d'exhibition  du  mani- 
feste, là  où  elle  devait  se  faire,  eu  si  une  embarcation 
étant  chargée,  a  été  déclarée  à  vide;  mais  si  Tinfidé* 
llté  dans  les  manifestes  ou  déclarations,  n'est  que  d'une 
partie  des  char^emens,  cette  partie  seule  sera. assujëlie  / 
au  doublement  des  droits. 

De  ^éme,  si  rinfidelîté  consiste  à  avoir  dissimulé 
la  véritable  nature  des  objets,  le  doublement  ne  por- 
tera que  sur  Texcédant  des  droits  auxquels  un  énoncé 
fidèle  eut  donné  lieu* 
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IfiSn  Dans  tous  les  cas,  la  somme  à  doubler,  toDjoam 
indépendamment  des  droits  dus,  se  composera  d*aotniit 
d'articles  qu'il  y  aora  en  de  boréaux  où  les  droite  as- 
ront  étd  fraudés,  en  tout  ou  en  parâe. 


91. 

Article  additionnel  au  Traité  conclu 
le  23.  Octobre  1817  entre  la  Grande-- 
Bretagne et  le  Roi  de  Madagascar 
sur  V abolition  du  commerce  d^ escla- 
ves.   Signé  à  Tananarivoux ,  le  11"^ 

Octobre  1820. 

By  .virtue  of  the  Treaty  eonduded  betweeo  Hia 
Haîesty  Radama,  King  oC  Madagascar,  and  Bis  Bu- 
cellency  R,  T.  Farquhar,  Esq.  Governor  and  Com- 
mander in  chief  of  tne  Mand  of  Mauritius  and  depen* 
dencles,  Captaîii  General,  Vice  Admirai,  etc.  etc.  etc. 
bearïng  date  the  23d  of  October  1817,  the  abolition 
of  the  exportation  of  slaves  shall,  from  this  day  for 
ever  be  maintained  and  preserved  inviolate;  and  the 
Contracting  Parties  severally  bind  themselves  to  fulâl 
ail  the  Articles  and  conditions  contained  în  the  sard 
Treaty,  with  the  most  scrupuloug  care  and  attention. 

In  conséquence  of  this  Treaty,  confirmed  and 
ratified  by  command  of  His  Britannie  Majesty,  and 
accepted  this  day  by  His  Majesty  the  King  of  Mada- 

Ïascar,  there  bas  heen  agreed  upon  betweén  Mr.  Jamea 
lastie.  Agent  of  Governoient,^on  the  part  of  His  Ex- 
cellence Governor  Farquhar,  and  King  Radama,  thaï 
the  said  Mn  Hastie  engages,  on  the  part  of  his  Go- 
vernment, to  take  with  nim  20  free  subjects  of  His  - 
Majesty  King  Radama,  to  be  înstructed  in  and  brooght 
np  to  différent  trades,  such  as  mechanics,  gold  and 
silver  smtths,  weavers,  carpenters,  blacksmiths  ;  or 
placed  in  the  arsenals,  dockyards,  etc.  etc.  etc.  whereof 
10  shall  be  sent  to  Bngland,  and  10  to  the  island  of 
Mauritius,  at  the  expense  of  the  British  Government. 

It  is  further  agreed  npon  between  the  two  parties, 
that  if  on  tbe  arrivai  at  Mauritius  of  the  20  îndividasis 
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above-mentioned,  accompanîed  hy  Mr.  Ilnstle,  thc  1820 
Governor  should  not  consenl  to  the  instruction  of  the 
sald  20  individuals,  10  at  Mauritîus,  and  10  in  Englnnd^ 
ihen  shali  the  Treaty  become  null,  without  compro* 
misiiig,  however,  the  word  or  promise  of  King  Radama, 
£  b  understood  by  this  Article,  that  the  Britisti 
Govemment  shall  place  the  said  20  individuals  wUh 

Eersons  practistng  the  varioos  trades  before  mentioned; 
ol  lhat  GoverDment  ia  not  respoiisible  for  thhir  coq- 
doct  or  Iheir  want  ôf  capacity. 

Mr.  James  Bastie  further  engages  to  take  wUh 
him  8  other  individoals,  to  be  instrucled  in  niiisic,  for 
the  purpose  of  being  formed  info  a  band  for  the  régi* 
ment  ol  guards  of  His  Majesty  the  Kîng  of  Madagascar. 

In  conséquence  of  this  Article  and  the  coiiditions 
before  stated,  King  Radama  will  make  a  Proclamation, 
in  the  wbich  he  ss'iW  notify  the  said  abolition  of  the 
exportation  of  slaves  from  within  hi^  dominions:  and 
wîU  further  invite  ail  perdons  of  talent,  or  otherwise 
akîUed  in  any  trade  or  profession,  to  come  and  visit 
his  country,  promising  to  them  his  protection;  aod 
the  said  prodamation  shall  be  published  in  the  Maari-- 
lias  Gazette. 

Given  at  Tananarivoux,  this  lltb  ofOctober  1820. 

James  Hasttb,  Radama  Mabzaxa. 

Agent  to  the  British  Government 


92- 

Proclamation  de  Radama,  Roi  de 
Aîadagascar,  défendant  l exportation 
d'esclaves.    En  date  du  11.  Octobre 

1820. 

(Traduction  ofBcielle  anglaise.) 

Thb  Kiw  Radama, 

Moved  by  the  sane  principles  of  humanlty  which 
liave  aimatM  the  Sovereign  of  Greal  Britmn  and  other 
Powers,  to  aboBsh  and  probibit  the .  exportation  of 
slaves,  by  thèse  présents  makes  a  Prodaaiation,  in  the 
which  he  forbîds  in  a  solemn  roanner  ail  and  every 
person^  to  cxport  the  natives  of  Madagascar,  undcr 
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1820  the  penalty  of  fhemsekes,  in  their  ovvn  persons,  beiog 
retluced  Lo  slavery. 

The  Kin^  Radama  embraces  the  présent  occasion 
of  callîn[ç  upon  ail  persous  of  talent  or  .  profession  to 
conoe  and  vîsît  his  couiUry,  în  order  to  pro«ecute  their 
inquires  and  researches  as  lo  the  nature  of  Us  pro- 
ductions; and  to  vvhom  he  ^îves  a  sacred  assuraiNiO 
of  his  protection  in  their  eûbrts  and  undertakings» 

Giveo  at  TanaiiarifOux,  tbis  llth  October,  ISSOl 

Rabama  Mansàxa, 

""""   

93. 

Articles  du  Traité  d! alliance  y  conclu 

entre  la  France  et  la  Confédération 
Suisse  le  27^  Septembre  1803,  qui^  en 
suite  de  la  proposition  faite  par  le 
Ministre,  plénipotentiaire  de  jFrance 
en  Suisse  y  le  iQ.Octobre  1820,  et  de  la 
déclaration  donnée  par  le  Directoire 
Fédéral  au  nom  des  Etàts  de  la  Suisse^ 
le  ^.Jllars  1821,  sont  maintenus  pro- 
visoirement  (nonobstant  l expiration 
dudit  Traité)  jusqu'à  Vépoque  de  la 
conclusion  d'une  nouvelle  Convention 
entre  les  deux  Etats. 

Extrait. 

Dans  les  affaires  litigieuses  personnelles  ou  de 
commerce,  qui  ne  pourront  se  terminer  à  ra?nîable, 
ou  sans  la  voie  des  tribunaux ,  le  demandeur  ser^ 
obligé  de  poursuivre  son  action- directement  devant  les 
*  juges  naturels  du  défendeur,  à  moins  que  les  |iartîes 
ne  soient  présentes  dans  le  liea  môm^,  où  le  contrat 
a  été  stipulé,  ou  qu'elles  ne'  fussent  eonvcMMs  des 
juges  parade? ant  lesquels  eUes'  se  seraient  engagées  à 
discuter  leurs  diffieultés.  * 

Dans  les  fiffaires  liligieus^  ayant  pour  objet  des 
propriétés  foncières  î  raction  sera  suivie  par  devant 
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le  tribunal  ou  magiblrai.  du.  U/sUt  où  ladite  propriété  18.}f 
est  située. 

Les  contestations  qui  pourraient  s*élBver  entre  les 
liëritîers  d'un  Français  mort  en  Suisse,  à  raison  de 
PO  succession,  ser(»U  portées  devant  le  juge^dil  domî* 
eile  que  le  Français  avait  en  France.^^  11  on  mm  usé 
de  méape  à  l'égard  des  contestations  qui  .pourraient 
ft'éiever  entre  leB.:hérkier8  d'uA^&iûflse  ji)ort  en  France. 

U  ne  sera  exigé  des  Francis  qi^î  auraient  à  pour* 
rahre  :aètion  te  Soiise;'  et  «des  finisse»  iqui  auraient 
me  actiott  à  poursoirre  ei|- Framn^,  aucuns  droits, 
eauliras'  ou  dépôts ,  auiqu^ vue  tseraieni  pas  taoumls 
les  nationan5r;eux*B(ièiiies,  conformément  aux  lois  do 
cha(]ue  endroit.  •  •       '  - 

Les  jugemens  déUnUifs  en  matière  civile,  ayant 
force  de  chose  jugée,  rendus  par  les  tribunaux  fran- 
rnîs  seront  exécutoires  en  Suisse,  et  réciproijuement, 
après  qu'ils  auront  été  légalisés  parles  envoyéë  respec- 
11  ts.  ou  a  leur  déiiiut  par  les  aiUorîtés  compétentes  de 
chaque  pays. 

En  cas  de  faillite  ou  de  banqueroute  de  ^  part 
d'an  Françws  possédant  des  biens  en  France,  s*il  y 
a  des  créanciers'  suisses  et  des  créaseiers  français,  les 
eréanders  '  suisses  qui  se  seraient  cooformés  auK  lois 
françaises  pourra  sûreté,  de  leur  hypothèque,  serpnt 
pa^ës  sur  lesdits  biens,  comme  les  créanciers  hypothé- 
caires français,  suivant  Tordre  de  leur  hypothèque,  et 
réciproquement^;  si  dès  Suisses  possédant  des.  biens 
dans  Id  Confédération  Helvétique,  se  trouvaient  avoir 
des  créanciers  français  et  des  créanciers  suisses,  les 
*  crfjancîers  français  qui  se  seraient  con termes  aux  lois 
suisses,  pour  la  sûreté  de  leur  hypothèque  en  Suisse, 
seront  colloques  sans  distittction  avec  tes  créanciers 
suisses,  suivant  l'ordre  de  leur  hypothèque. 

^aant  aux  simples  créanciers,   ils  seront  aussi  • 
traités   également,  sans  considérer  auquel  des  deux 
étals  ils  appartiennent  i  mais  toujours  conformément 
aux  lois  de  chaque  pays. 

Dans  tontes  les  procédures  criminelles  pour  dé- 
lits graves,  «dont  Tinstrucfioii  .se  fera  soit  devant  les 
infemaax  frança^,:  soit  dovant  eeui  des  Suisses^  .les 
témoins  stisses  qui*  sesont  cités- «  comparaitre  ea  pes* 
soane  en  Franeei  «et  lés  témoins  français  qui  seront  ai- 
t^  à  comparattre  en  personne  ion*  Suisse  |.  seront  tenus 
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18^  de  se  transporter  près  h  tfibimal  tfA  fes  anra  appeléi« 
eoas  les  oeines  détermioées  par  les  lois  respectimi  de» 
deux  nanons.  Les  deax  goavomeMRs-  aecorderoaft 
dans  ce  cas  aux  témoins  les  passe -ports  nécessaires, 

et  ils  se  concerteront  pour  fixer  rindemmté  et  l*a?anee 

préalable  qui  seront  dues  à  raison  de  la  distance  et 
du  ëejour;  mais  âi  le  témoin  se  trouvait  complice,  il 
sera  renvoyé  par-de?ant  son  juge  naturel,  aux  frais 
du  gouvernement,  qui  Taurait  appelé. 

SI  les  individus  qui  seraient  déclarés  juridiquement 
coupables  de  crimes  d*état,  assassinats,  empoisonnemeos, 
incendies,  faux  sur  des  actes  publics,  fabrication  de 
fausse  monnaie,  vols  avec  violence  ou  eflTraction,  ou 

3ui  seraient  poursuivis  comme  tels,  en  vertu  des  man- 
ats  décernés  par  Pautorité  légale,  ce  réfugiaient  d'un 
pays  dans  l'autre,  Icar  cxtra<ntion  sera  accordée  à  la 
première  réquisition.  Les  choses  folées  dsns  l'on  des 
dcnx  pays  er  déposées  dans  raotre,  seront  fidèlement 
restituées,  et  chaque  état  supportera  jusqu'atn  firontiè» 
res  de  son  territoire  les  frais  d'extradition  et  de  transport 
Dans  le  cas  de  dëBts  moins  jgrates,  mais  qui  pea- 
▼ent  emporter  peine  afflictive,  cbacnn  de»  deux  états 
s'en^aee,  indépendamment  des  restitutions  à  opérer,  à 
punir  lui-même  le  délinquant;  et  la  sentence  sera 
communiquée  à  la  légation  française  en  Suisse ,  si  c'est 
un  citoyen  français,  et  respectivement  au  chargé  d'af- 
faires de  la  Suisse  à  Paris,  ou  à  son  défaut  au  Direc- 
toire fédéral ,  si  la  punition  pesait  sur  un  citoyen  suisae* 

94. 

Déclaration  du  Bey  de  Tunis,  du 

Zb-Mai  1822. 

* 

Mahmoud,  Bâcha,  Bey  de  Tunis;  au  Comman- 
dant Capitaine  Warren,  et  à  l'Aide* de- Camp  Pou- 
sonby. 

J'ai  reçu  votre  lettre  datée  du  6  Ramadan,  dans 
iaquellè  vous  dites  que  le  Oonsal  anglais,  reridant  M, 
a  ^infermé  votre  Ooaveraement  if|o?on  droit  de  trob 

Cur  «eai  a  été  iaq»osé  sur  le  rb  importé  à  Tonic  |Mir 
sojata  anglais,  ce  qui  est  une  intraction  dn  Trmié 
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entre  moî  et  le  Gonvernement  ^l'Angleterre  et  que  vous  1832 
avez  reçu  Tordre  de  votre  Gbiivernemeiit  de  parler  de 
cieile  effaire^'et  de  dire  que  TOtreftoi  est'pertuadé  mie 
}e  doit  renoncer  à  ce  droit  ëur  le' rîz  pôur  ne  pas  ii>^ 
terrompre  la  paix  et  ja-lengne  Milii'qui  existeat  entre 
les  deai  Goavemeoiêni,  pi  bien  entfendu  el  eMipria 
toot  ce  4|iie        ditei  ea*  ovtrè  à^^ee 

La  r^|MNise  à  ce  qal  a  éi4  dit^  ett  qoe  tee  droit 
de  douane  sor  le  ris,  oatatalit^  èaitf>efe!a'  p6«r  las  wM^ 
ehand»  de  loolè  nationi  ajiportaftl  do  riz  à  Tttnis,  et 
nous  ne  trouvons*  peint  qu*il  y  ait  eu  d'exception  sti- 
pulée dans  les  Traités  avec  i'Aiigkterre.  Comme  il 
Yous  semble  que  celle  allaire  apporte  Interruption  à  la 
paix  et  ancienne  amitié  entre  les  déax  gouverneihens, 
il  est  par  les  présentes  et  dès  ce  moment  renoncé 
audit  droit  pour  les  marchands  anglais  qui  importeront 
du  riz  à  Tunis,  et  ils  ne  payeront  sur  cet  article  aucun 
droit  de  douane,  désireux  que  je  suis  de  ne  point  trou* 
bler  cette  aiaicié  existante  j^ur  une  ^ose  de  ai  -pea 
d'importance. 

Je  me  réserve  toutefois  d^envoyer  quelqu'un  pour 
discoter  ce  point  de  ma  part  aveé  Votre  •goairel'ae* 
ment*  s'il  plait  à  Dieu* 

Ecrit  le  7  de  Ramadan,  1287  de  l'Hégire  et  le 
28.  Mai  1822  de  l'Ere  ehrétieone. 


j4tiicles  additionnels  auoc  Traites 
subsistans  entre  la  Grandes-Bretagne 
et  le  Piol  de  Madagascar  ^  sur  VaJbo^ 
lition  du  commerce  d'esclaves.  Sig-- 
nés  à  Tamata[ve,  le  31«  Mai  1823* 

Wbereas  by  certain  Treaties  and  Engagements, 
made  and  established  between  the  Britis  Government 
and  Badama,  King  of  Madagascar,  more  particularly 
those  dated  ffae  83rd  dqr  of  October  1817  and  tho 
llth  day  of  October  which  said  Treftttee  ami 

Engagements  bave  been  approved  and  confirmed  by 
His  ftîtannic  Majesty,  the  Biave-Trade  was  abolishea 
tbroughout  Madagascar; 
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hav^  b«en;  fjftîfjl^lully' absen)e4  apd  kept.l|]^/JtiQ  Contrac- 
liapplest  iindtpoajéibj^e&^^ï'^^t^f  .ciHitribaliiig  to 
Ihfc  acjfMaiplishiQcnA'i^  |jiie*!«r«&|  ojbj^^  of  guàml 

ple  of  Madaga^cd.rDii]^  lbmr.>i9ftral  0ttd  r^ligioua  haUUi 
«iMi»tin  Jayin^  the  inost  aur^e .  l'oundatioQt'to  tbiàr  rapid 
ad  va  n  cetnen  t  to  ul  ûmai  e  ici  vilisui  ti  on  :  •    ;  -  ^ 

Now,  with  the  jt^î^w  of^giving  stiU  greater  force 
and  eificacy  to  the  abjects  and  conditions  of  tbe  said 
Treaties,  and  of  for  ever  removing  the  possibiiity  of 
the  revival  of  a  trafnc,  which  for  centuries  was  the 
great  sconrge  of  that  yast,  fertiliî  and  populous  îsiand; 
It  is  agreed  between  Sir  JBlobert  Townsend  Farqoliar, 
Baronet,  and  FairTax  Moresby,  Esquîre,  C.B.  Captain 
of  His  Majesty's  ^hip  the  Menais  of  tbe  one  part,  and 
Rafarlah ,  >Cbie(>  of  Foule  Point  ,  and  Jean  Réné,  Chîef 
of  TAiiia(av.e«>#9  •bfktiaULl^Ki.Qg  {Udama,  of  tbe  oiher 
part: 

Art»  1.  That  the  ships  and  vessels  of  His  Britannic 
Miyesty,  and  ail  oUl^r  Britisb  ship9  and  vosseU,  legally 
commtsaioned  or  deputed  for  the  pre?eiilioii  of  tho 
SHaye'ittfadçV  slvilt  bave  ^  and  by  thèse  présenta  they 
bave,  fuh  power  and  4i|ithority  tf»  adze  and  detrâ  au 
«  «bips  and  otber  vessels ,  wbetber  of  and  belongîng  to 
the  sabjects  of  Madagmear,  or  of  any  other  Dation  or 
people  whatsoever,  ivbich  shali  be  round  in  any  bar* 
boor,  port,  roadstead^  creek  or  river,  or  on  or  near 
tbe  skov'és  and  coasts  of  Madagascar,  carrying  on  the 
traffic  in  slaves,  or  aiding  or  abettiiig  in  carrying  on 
such  tralTic;  and  that  the  saîd  ships,  or  other  vessels, 
wbcn  so  seîzed  and  detained  as  aforesaîd,  shall  be 
treated  and  deait  with  as  hereinafter  mentioned. 

IL  That  ail  ships  and  vessels  seized  and  detained 
as  at'oresaid  shall  he  given  iip,  and  delîvered  for  ad- 
judication to  the  Chlef  or  Commandant  ol  Fouie  Point, 
Tamatave^  or  vvheresoever  else  tbe  said  Radama  shall  . 
appoint  a  Governor,  Commandant,  or  spécial  Commis* 
aioners,  for  such  pnrpose,  or  they  tbe  said  ships  and 
vessels  shall  nnd  may  be  qtherwise  dealt  wilh,  as  the 
laws  of  Great  Britaiu  now  or  bereafter  shaU  evilioriEe 
and  dire^ït;  and;  that  whcfn  any  such  sbîps  or  vessels 

shall  be  so  given  up  and  deliv^redUo  any  sucb  Gover« 
» 
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nor.  Commandant,  or  spécial  Commîssioner  as  afore-  1723 
sald^  for  adjudication,  and  iawtully  convicted  of  any 
otience  or  tVaud  against  this  Trealy  and  Enj^ageinent, 
or  any  former  Trealy  and  Engagement,  made  for  the 
abolition  of  the  Slave- trade  at  Madagascar,  such  ships 
or  vesseJs  shall  be  confiscated  and  forfeited,  together 
with  their  cargoes,  guns,  tackle  and  furniturc,  for  , 
the  benefit  of  King  Radama,  to  be  by  him  applied  as 
be  shall  judge  fitting.       .    .     •  .  » 

III.  That  when  any  such  ships  or  vessels,  so  soi- 
zed  and  detained  as  afutesaid,  shall  be  found  to  bave 
on  board  any  persons,  natives  of  Madagascar,  or  of 
Africa,  or  of  any  African  island,  or  of  any  olher  ter- 
ritory  or  place  whatsoever,  who  shall  have  been  takcii 
on  board,  and  detained,  wilh  intent  to  lead  them  into 
slavery,  ail  such  persons  shall  bc  dealt  with  as  foliows; 
lhat  is  to  say  :  If  they  shall  be  natives  of  Madagascar, 
they  shall  be  furthwith  restored  to  their  own  homes  and 
families;  and  if  they  shall  be  natives  of  any  olher 
country,  territory  or  place,  ihey  shall  (where  it  can 
be  convenienily  done)  be  sent  and  restored  to  their 
native  countries;  or  if  that  shall  be  found  impracttca- 
ble,  or  greatly  inconvénient,  then  they  shall  be  enrol- 
led  and  classed  with  the  corps  or  body  called  the  Se- 
rundahs,  which  is  a  corps  or  body  belonging  to  the 
establishment  of  King  Lladama,  and  maintained  and 
provided  for  by  him.  ^ 

IV.  That  the  Contracling  Parties  to  thèse  pré- 
sents agrée,  in  considering  this  Additional  Treaty  as 
provîsional,  until  ralified  and  confirmed  by  His  Majesly 
the  King  of  Great  Brilain,  and  Radama,  the  King  of 
Madagascar.  . 

Done  at  Tamatave,  Madagascar,  this  Slst  day  of 
May,  1823. 

Rafarlah..  R.  t.  Farquhar. 

Jn.  René.  •  Fairfax  Moresby. 


Digitized  by  Google 


40(7 


Déclaration 


96. 

Ordre  du  Conseil  de  S.  31,  Britan^ 
nique,  portant  lexemtion  de  certains 
bdtimenS  hanoveriens  de  Vobligation 
de  prendre  des  pilots  dans  les  ports 
de  ta  Grande-Bretagne.  En  date  du 

tS*  Novembre  1823- 

^  —  _  —  _  Hb  Majesty,  by  fiitae  of  the  p«« 
wcr  vested  in  hioi  is  pleased  to  order,  that  fram 


97. 

Déclaration  du  Bey  de  Tunis,  cite 

ter  Janvier  1824* 

Mahmoud  Bâcha  Bey  de  Tunis  au  capitaine 
Gowaa  H^illiam  Hamilton  ^  Commandant  de  Veaca^ 
dre  anglaise  à  présent  à  la  Goulet  te  e$  à  uÉleJsamire 
Cutm^  Consul  anglais  à  Hunism 

Nous  auons  reçu  votre  letire  datée  du  29-  Dé^ 
eenibre  1823»  contenant  un  nouvel  article  relatif 
auiç  esclaves  grecs,  lesquels  ne  devront  pas  être 
vendus  ou  achetés  ^  et  afin  que  noua  ne  permet^ 
tions  à  personne  dans  notre  pays  de  faire  des 
claves  durant  la  guerre  existant  entre  la  Grèce  ei 
notre  Maître  le  Sultan  Ottoman^  la  même  lettre 
noue  demandant  qiûen  cas  de  guerre  futttre  avec 
un  Royaume  quelconque^  nous  ne  recevions  aur^ 
cun  esclave  qui  pourrait  arriver  dans  les  poris  de 
nos  Bitals  sur  un  vaisseau  de  quelque  nation  qtAe 
ce  soit  ^  quoique  vous  ayez  vu  la  lettre  que  noue 
avons  reçue  du  Capitan  Bâcha  et  gue  vous  en  coa*— 
naissiez  le  contenu^  quoi  quHl  en  soit  ^  nous  obser'» 
verons  la  promesse  par  nous  faite  que  si  quelques 
esclaves  chrétiens  ou  grecs  arrivaient  ici  à  l'avenir 
nous  ne  les  vtadrions  pas  et  noies  ne  donnerions 
permission  à  personne  de  les  acheter,  mais  nans 
les  garderions  comme  prisonniers  ds  guerre  jusqu'à 


du  Bey  de  Tunis.  401 

and  after  the  date  of  tbis^  order ,  aH  Teiieb  bélonging  1623 
to  tbe  stibjectt  of  Hii  Majesty  the  K\ng  of  Hannover« 
and  being  of  less  burihen  tbaii  60  tons,  wbîch  «bail 

enter  în  or  clear  out  trom  any  of  the  ports  of  the 
United  Kin«;dom,  shall  be  and  they  are  hereby  exeinp- 
ted  trom  taking  on  board  a  pilot  to  conduct  Uiern  mia 
or  from  any  such  port,  în  ail  cases  where  British  ves- 
sels^  being  of  less  burthen  than  60  tons,  are  not  requî- 
red  by  law  to  take  pilots,  an^  laWf  cofttom,  or  usago 
to  the  coatrary  notbwithstaiiduig, 

Jas.  Bui.i.eB. 


.97- 

Déclaration  of  the  Bey  of  Tunis  ^ 

ist  January,  1824. 

Prom  the  Adorer  of  God  Almîghty,  and  who  ho- 
•  pes  for  his  mcrcy,  Malimoud  Bashnw,  Bey  of  Tunis, 
to  Gaptain  Gowan  WilliatD  Hamilton,  commandlng  the 
Brîtîsh  squadron,  at  présentât  the  Goletta,  and  to  the 
Ënglish  Consul  at  Tunis^  Alexaoder  Tuiiih 

We  bave  received  your  letter  dated  tlie  29th  De- 
cember,  1823,  contaîning  a  new  Article  regardîn^  Greek 
Slaves;  that  they  are  not  to  be  bought  or  sold,  and 
that  we  are  not  to  ailow  any  one  in  our  couotry  to 
make  slaves,  during  the  exlstîng  war  in  Greeoe,  with 
our  master,  tha  Ottoman  Sultan;  and  you  aiso  ask  of 
ne  that,  in  casa  of  any  future  war  witn  any  kia(|^onit 
we  are  not  to  reeéive  any  stave  which  nay  arrive  m 
the  ports  of  our  Dominions  on  anv  ship  of  whatever 
nation,  although  yen  bave  seen  tne  letter  whîch  we 
bave  received  from  the  Captain  Bashaw,  and  know  its 
contents*  However,  we  shall  observe  our  promises, 
that  if  any  slaves ,  Christians,  orGreeks,  shoold  arrive 
here  in  future,  we  shall  neither  sell  them,  nor  allow 
any  one  lo  buy  them,  but  we  shall  kçep  them  as  pri- 
soners  of  war  nhtil  peace  shall  be  made,  and  tben 
they  shall  return  us  those  they  bave,  and  we  shall  re- 
tuni  them  those  we  have  without  any  ransora;  and  thîs 
we  do  coDtrary  to  theorders  of  ourmaster  the  Sultan; 
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1824  9'^  paix  soit  faite ^  et  alors  il  y  aurait  entr^ 
eux  et  nous  échange  des  prisonniers  sans  rançon  ; 
ceci  est  pourtant  contraire  aux  ordres  du  Çultan 
notre  Maître^  rnaia  en  considération  de  V ancienne 
amitié  qui  existe  entre  nous,  hous  remplirons  ces 
conditions  quand  bien  même  devrions-nous  encourir 
le  déplaisir  de  notre  Maître  le  Sultan^  les  Grecs 
étant  ses  sujets;  mais  néanmoins  cesi  par  é^ard 
pour  vous  y  nous  accédons  par  les  présentes  a  t^os 
demandes  en  considération  de  Vamitié  qui  depuis 
si  long -temps  existe  entre  nous, 

l'ait  à  Bardoy  le  21  de  la  lune  Rehia  Teni 
1239  de  r Hégire^  ter  Janvier  1824  de  l'Ere  chré- 
tienne» 

Accepté  pour  le  compte  du  Gouvernement  an- 
glais. 

Signé:   GoTTAit  PJ^illiax  Hamiltoh. 


'  98. 

Déclaration  du  Bey  de  Tunis,  du 

7.  Janvier  1824. 

Nous  Mahmoud  Bâcha  Bey,  maître  de  l'Afnqne» 
déclarons  avoir  ajouté  un  nouvel  article  au  Traité  avec 
le  gouvernement  britannique,  lequel  est  que  si  aucun 
sujet  anglais  commet  une  faute  pour  laquelle  il  mérite 
la  mort,  nous  informerons  le  Consul  anglais  deux  jours 
avant  de  rendre  la  sentence,  afin  nu'il  soit  présent  au 
procès;  et  si  ensuite  il  doit  subir  la  mort,  un  sursis 
de  deux  jours  lui  sera  également  accordé  avant  son 
exécution;    nous   n'empêcherons   personne  de  parler 
avec  lui,  et  après  sa  mort  son  corps  pourra  être  prî.s 
par  ses  compatriotes  sans  que  personne  puisse  l'insul- 
'    ter,  et  les  sujets  sardes  seront  traités  comme  les  An- 
glais, leurs  Traités  étant  de  même  que  ceux  d*An. 
.  gleterre.  •  > 

Fait  au  commencement  de  la  lune  Jumed  Oviol 
1239  de  rUégîre,  7.  Janvier  1824  de  l'Ere  chrétienne. 


« 
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» 

bot  !n  cQttdderatîoii  of  Ibe  ancient  friendshîp  wbich  1824 
sabsîiita  between  as,  we  shall  fulfil  tUs,  e?en  were  we 
to  expérience  any  dîspleasure  from  our  master,  the  - 
Sultan,  as  the  Greeks  are  hîs  subjecîs;  but  noiwitli' 
standing,  ont  of  regard  for  you,  we  have  hereby 
agreed  to  your  dennands,  in  considération  of  tlie 
friendsbip  wbich  bas  subsisted  between  U8  for  such  a 
long  time. 

Done  at  Barde/ the  2l8t  of  the  Mooo,  Rebia* 
Teiii«  12S9  ortheHegira;  the  lat  of  January,  1824, 
of  the  Christian  era.  ' 

Aeceptedi  on  the  part  of  the  Britbch  Government, 

GowAN  William  IIamilton. 

»  > 

AifXANDBR  TuLiN,  BriOsh  Pro  Consul» 


99. 

Ordr  e  du  Conseil  de  S.  Britanni-^ 
que  portant  Vexemtion  de  certains 
bâtimens  Hamburgeois  de  tobliga-' 
^ion  de  prendre  des  pilots  dans  les 
ports  de  la  Grande-Bretagne^  Én 
date  du  iQ.  Mars  lb24* 

Whereas,  by  an  Act,  passed  in  the  4th  year  of 
Hîs  présent  Majesty's  rei^n,  [Cap.  77.]  iotituled ,  *^An 
Act  to  autborize  Hîs  Majesty,  under  certain  cîrcum- 
stancee,  to  regulate  tbe  duties  aod  drawbacks  on  gooda 
inported  or  exported  in  foreign  vessels,  and  to  exempt 
certain  foreîgn  vessels  from  pilotage»?  His  Majesty  ia 
apthorised»  by  and  with  tbe  ad?ice  of  His  Pri^y  Coon* 
dl»  or  by  any  Order  or  Orders  in  Cooudl,  in  ail  ca- 
aea  io  which  British  Teasels,  of  less  borthen  than  60 
tons,  are  aot  reonired  by  law  to  iake  pilots,  Io  eiempt 
foreîgn  vessels,  bdilg  of  less  borthen  tban  60  tons, 
from  taking  on  board  a  pilot  to  condoct  them  into  or 
from  any  of  tbe  ports  of  tbe  United  Kin^dom,  any 
laW|  custom,  or  usage,  to  the  contrary  notwuhâUnding; 

Cc2 
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1824  His  Majesty,  by  vîrtoe  of  the  power.  vested  in  hîm  by 
the  sald  Act,  and  by  and  wilh  the  advîceofHis  PrÎTy 
Councîl,  û  pleased  to  order,  and  ît  îs  hereby  ordered^ 
that  from  and  after  the  date  of  thîs  Order,  ail  yesêeU 
belonging  to  the  ittbabitanls  of  Hambargh,  and  being 
of  lésa  borthon  than  60  tons,  which  tbaH  enter  in  or 
dear  ont  from  any  of  the  ports  of  the  United  King- 
doDi,  shall  be,  and  they  are  hereby  eiempted  from 
takitig  on  board  a  pSIot  to  conduct  them  Into  or  from 
any  such  port,  în  ail  cases  whereBritish  vessels,  being 
of  les  burthen  than  60  tons,  are  not  required  by  law 
to  take  pUots,  an^  law,  custom  or  usage  to  the  con* 
trary  notwUhstanding: 

Ând  the  Rîght  Honourable  the  Lords  Commissio*. 
ners  of  His  Majesty's  Treasury  are  to  give  the  neces- 
sary  directions  hereia  accordingiy* 

Jas.  BuiiLBB* 


100. 

Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britan- 
nique portant  l'exemption  de  certains 
"    bdtimens  danois  de  prendre  des  pilots 
dans  les  ports  de  la  Grandes-Bretagne. 
En  date  du  10«  Mars 

Whereas  by  an  Act,  .  •  •  •  etc. 

—  —  Hb  Majesty,  by  vîrtjie  of  the  power  vested 
in  bim  by  tbe  said'Act*  and  by  and  with  the  advico 
of  His  Privy  Coancil,  is  pleased  to  order,  and  it  is 
hereby  ordered,  that  from  and  after  the  date  of  thîs 
order,  ail  vessela  belongîng  to  the  subjects  of  His  Ma- 
jesty  the  King  of  Demnarh^  and  being  of  less  bar- 
then  than  60  tons,  which  shall  enter  in  or  dear  oui 
from  any  of  the  ports  of  the  United  Kin^dom,  shall 
be,  and  they  are  hereby  exempted  from  laklng  on 
board  a  pîlot,  to  conduct  them  into  or  from  any  such 
port,  în  ail  cases  where  Britîsh  vessels,  being  of  less 
bfirthen  than  60  tons,  are  not  required  by  law  to  take 
piiots,  any  law»  cttstom»  or  usage  to  the  contrary  no^ 
withstandiog. 
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And  the  Rî^ht  Hononrable  the  Lordt  Oomiidisia- 1824 
nert  of  Hii  Mamty's  Trearary  are  to  gi?a  the  neeeih 
aary  directions  hm*eia  accordingly. 

Jai.  Bui^LEa.  . 


101. 

Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britanni" 
que  pour  régler  les  droits  payables 
des  bdtimens  Prussiens  et  de  leurs 
cargaisons  dans  les  ports  britanni- 
ques.  En  date  du  2d«  May  1824* 

—  Whereasby  a  Convention,  bearing  date 

the  secood  day  of  April  last,  His  Majesty  the  King  of 
Prussia  bas  engageo  that*  from  and  after  the  first 
day^  of  May  then  next  ensiiing,  Brîtlsh  vessels  and 
their  cargoes,  enterîng  or  departing  froni  the  ports  of 
Pk'ossia,  shail  be  placed  on  the  same  footine  as  Prus*  ' 
«aD  vessels,  io  respect  of  thé  articles  permitted  to  be 
imported  or  ezported,  and  of  the  duties,  bounties, 
drawbacks,  and  allowances,  on  snch  British  tessets 
and  car|;oeft;  His  Maiesty,  by  virtne  of  the  powers 
yested  in  Him  and  by  and  with  the  advice  of  His 
Frivy  Council,  is  pUased  to  order,  and  it  Is  hereby 
ordered,  tbat,  from  and  after  the  first  of  tbis  instant 
May,  Prussian  vessels  entering  or  departing  from  the 

Eorts  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ire- 
ind,  shall  not  be  subject  to  any  other  or  higher  du- 
ties  or  charges  whatever,  than  arc  or  shati  be  levied 
on  British  vessels  entering  or  departing  from  such 
ports:  That  ail  articles  of  the  growtb,  prodnce,  or. 
manufacture,  of  any  of  the  dominions  of  His  Prussian 
Maj^sty,  which  are  or  shall  be  permitted  to  be  im- 

Sorted  into  or  exported  from  the  ports  of  the^  United 
Lingdom  of  Great  .Britain  and  Ireiand ,  in  British  ves* 
sels^  shaU,  in  like  manner«  be  permitted  to  be  impor« 
ted  into  and  exported  from  the  said  ports,  in  Prassian 
vessek:  That  aU  articles  not  of  the  growtb,  produce, 
or  manofaotnre,  of  the  donuniona  of  Hîs  Prussian 
Majesty,  whieh  can  legally  be  imported  from  Pmssia 
into  the  ports  of  the  United  Kingdom  in  Prussian  vee» 

« 
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ISM  ieb,  «hall  bè  subjcct  only  to  the  same  duUes  are 
payable  upon  the  Hke  article»  if  imported  in  Brîtish 
sbips:  That  ailgoods,  warea,  and  nnercbaiidisc,  wbîcb 
^  can  legaily  be  imported  into  the  porta  ot  the  tJnited 
^Kingdoni,  ahall  be  adoiitted  at  the  aame  rate  of  doty, 
when  imported  in  Prussian  veaaeb,  that  is  charged  on 
mmilar  arâlea  imported  in  British  fesaek;  and  Uiat  aH 
^oods,  wares,  or  merchandise,  which  can  be  legalty 
exportée!  from  the  ports  of  the  United  Kingdom^  shall 
be  entitled  to  the  same  bounties,  drawbacks,  and  al> 
lowances^  when  exported  in  Prussîan  vessels,  that  are 
granted,  paîd,  or  ailowed,  on  simîlar  articles,  wheo 
(exported  in  Brilish  vcssels: 

Ând  the  Rifçht  Honourable  the  Lords  Commis* 
stoners  of  Mis  Majesty*»  Treasury  are  to  give  the  ne- 
cefisary  directions  berein  accordingly. 

Jas.  Bullbsu 


102. 

Ordre  du  Coriseil  de  S.  M.  Britan- 
nique sur  l'exemption  de  certains  bu- 
timens  de  Liubeck  de  l'obligation  de 
prendre  des pilots  dans  les  ports  de 
la  Grande-Bretagne.    En  date  du 

25.  Mai  1824. 

Whereas,  by  an  Act,  passed  in  the  4tb  year  of 
His  présent  Majesty*»  reign,  [Cap. 77.]  intituled  **An 
Act  to  aiithorise  His  Majesty,  under  certain  cîrciim- 
stances ,  to  regulate  the  diities  and  drawbacks  on  goods 
imported  or  exported  în  foreîgn  vessels,  and  to  exempt 
certain  foreign  vessels  froin  Pilotage,"  Hîs  Majesty  is 
anthorîzed ,  by  and  wîth  the  advice  of  His  Privy  Coun« 
cî! ,  or  by  any  Order  or  Orders  în  Councîl,  in  ail  ca- 
ses in  which  British  vesseU,  of  less  burthen  than  60 
tons ,  are  not  reqoired  by  law  to  take  pilots ,  to  eiempt 
foreign  vesieb,  bcing  of  less  borthen  than  60  toM, 
from  taUng  on  board  a  pilot  to  conduct  them  i«to  or 
from  any  of  the  port«  oT  the  Omted  Kingdom,  any 
lav,  enstom,  or  usage,  to  the  centrary  notwithsiaaa* 
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in^;  H»  Hajesly«  by  ?irfae  of  the  power  vested  in  ISBA- 
llim  by  the  said  Act,  and  by  and  wilh  the  advice 
tiis  Privy  Council,  is  pieaied  to  order«  and  it  ii 
hereby  ordered,  Ibat,  firooi  and  after  ihe  date  of  thb 
ôrder,  ail  ?i!aseb  belon|png  to  the  inhabitants  of  La- 
beck,  and  being  of  less  bartten  than  60  tons,  which 
nhatt  enter  in  or  clear  ont  from  any  of  the  ports  of 
the  United  Kingdom,  shall  be,  and  they  are  hereby 
exempted  from  taking  on  board  a  pllot  to  conduct 
llieoi  into  or  from  any  such  port  in  ali  cases  where 
British  vessels,  being  of  tes  burthen  than  60  tons,  are 
not  reqiiîred  bv  law  to  take  pilota,  an^  laiv,  ciist0Di| 
or  usage,  to  the  contrary  notwîthgtandmg. 

And  the  Right  Honourable  the  Lords  Commitsio* 
ners  of  Bis  Majesty's  Treasury  are  to  give  the  necet- 
aary  directiona  herein  accordingly, 

Jab.  BoliiBb. 


103- 

Ordre  du  Conseil  de  Sé  M.  Britanr 

nique i  pour  régler  les  droits  à  perce^ 
voir  des  bdtimens  hanovriens  dans  les 
ports  de  la  Grande-- Bretagne.  En 
date  du  2â.  Mai  1824* 

—  —  Whereas  satlsfactory  proof  lias  been  laid 

before  Hîs  Majesty  and  His  Privy  Council,  that  goods, 
wares,  and  merchandlse,  îmported  into  or  exported 
from  the  Kîhgdom  of  H  a  no  ver,  are  charged  with  the 
same  duties,  and  are  allowed  the  saine  drawbacks, 
bounties,  or  ailowances,  when  îmported  or  exported 
in  Britlsh  vessels,  as  are  levied  or  allowed  on  similar 
goods,  wares,  and  merchandise  when  îmported  or 
exported  from  the  said  Kingdom  of  Hanover,  in  Uano- 
verian  vessels,  and  that  Britbh  vessels  are  charged 
wUh  no  otber  or  higher  tonnage  doties  on  their  entraaee 
into  the  ports  of  the  Kingdom  of  Hanover«  than  are- 
levied  on  Hanoforian  vessek;  His  Majesty,  by  virtoe 
of  the  powers  vested  in  hlm,  and  by  and  with  the 
advice  of  His  Privy  Council,  is  pleased  to  order,  and 
U  is  hereby  ordered,  that,  ffom  and  after  the  Ist  of 
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408.  Décïaraiion  de  la  part 

1884  Ibis  iiMtBnt  Mav«  Haaoferian  vessels  enteriog  or  4è- 
parting  from  we  portf  of  tbe  United  Kingdom  «f 
Grent  Britidn  and  Irahnd,  togelber  witb  tbe  cai^oat 
an  board  tbe  same,  aocb  eargoes  consl^ling  of  artidei 
whkh  nay  be  legally  împortâ  or  exported,  shall  net 
be  subject  to  any  other  or  higher  dattes  or  charges 
whatever  than  are  or  shall  be  levîed  on  Britisb  vesseb 
entering  or  departing  from  sucli  ports,  or  on  sîmilar 
articles  when  imported  into  or  exported  from  such 
ports  in  British  vessels;  and  nlso  that  such  articles 
H  lien  exported  from  the  saîd  ports  in  Hanoverian  ves- 
sels,  shall  be  entitled  to  the  same  bouuties,  drawbacks, 
and  allowances,  that  nre  granted  on  sîmilar  articles 
when  exported  in  British  vessels: 

And  the  iiight  Uonourable  the  Lords  Commissioncrs 
of  His  Majesty'a  Treasury,  are  to  give  tbe  aecessary 
directions  berein  accordingly* 

Jas.  BuiiLBm. 


104* 

Déclaration  de  la  part  de  la  Grande- 

Bretagne  et  d  Hanovre  concernant  la 
réciprocité  du  commerce.    Signée  à 
Londres ^  le  \%.Juin  1824» 

Tbe  nnderngned ,  His  Britannic  Majesty's  Principal 
Secretary  of  Staté  for  Poreign  Affairs,  and  the  Minister 
of  State  and  Cabinet  of  His  Majesty  The  King  of 
Hanover,  hereby  dédire»  in  the  name  of  tbeir  respeii- 
tive  Governments: 

Th/)t  the  Hanoverian  Government  haviog  placed 
British  sliips,  and  ail  articles  imported  in  sQcb  sbipc, 
în  respect  to  ail  duties,  wbether  upon  tbe  geods  or 
npon  the  ships,  and  la  respect  to  charges  and  priri-». 
legés  of  pilotage,  upon  tbe  same  footing  with  Hano- 
verian sbipt,  and  the  like  geods,  if  imported  in  toch 
.  ships;  and  tbe  said  Hanorerian  OoTemment  bindinc 
itself  to  observe  thèse  eoadiâoiis,  and  any  other  stipo- 
latiens  in  faveor  of  tbe  sbipping  and  coQimeroe  of 
Oreat  Britain^  wUcb  are  contained  !n  a  Conveafioo 
belweao  His  Britannic  Majesty  and  the  King  of  Prosna, 
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de  la  Grande-Bretagne  et' ^Mmopm.,^  409 
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His  Britannic  Majesty  engages  !  to  exte»l(to,;tlle 
auligecslf  and  abipping  of  the  Kin^oni  of  Hanmr,i«ll 
the  beaefito  aacured  -by  the  saîd  fïômtWÊibm'tm  jk» 
shlpping.  aâd  cominorca  tf  ,,RrD^M«9i1^M•n'4ll•^|Will6i^ 
of  radprocity  wUoh^fanié^aha  kabubof  i^\wM  iGoa- 
▼entiao.    't.  ^  •      -      * M  .  -  J  u.y^ 

la  fwitaais  whareaf^  ihey-liava  ëigoed  tbe  présent 
Daclàratiaii  )  Md .  Ji^WvèfBxed  ibeireto  thé  seals  of 
tbeir  arma.        ,  ^  » 

Done  at  Londonv;  tàat  12th  4lay,  of  Jane,  ia  ihe 
year  of  our  Lord,  1824/ •  l  : 

(L.  S.)  Gbobgb  Cannihg.        ^V*  9*).  ^^utora^Biu 

(A  chanter  Peelaiation  to  the  «liihe  eitkt  waa  algacid  oii  thé  • 

«âme  dfayA    ^  ;  ^  ' 

r     •  •         »•      i,    ;    /'j,  ■     ,         .•  •  I  . 

"   f   th  r-  • 

105. 

Ordre  du  Cortseihde  SéM^Britemnique 
pour  régler  les  droits  à  percevoir  des 

bdtimens  Hambouf-geoiS  et  de  leurs 
cargaisons  dans  les port^  de  la  Grande- 
Bretagne.    En  date  du.^Q.  Juin  i,824* 

—  —  Whereaa  satîsfactor^  proof  bas  been  laid 

before  His  Majesty  and  His  Privy  Council,  that  goods, 
vrares,  and  lïKrcIiaiidise,  impoiltd  into  or  exported 
from  the  tenltoiies  of  the  Free  Hanseatic  Republic  of 
Hamburgh,  are  char(red  with  the  same  duties,  and 
are  allowcd  the  same  drawbacks,  bounties;  or  ^lowan* 
ces,  when  imported  or  exported  in  Biltish  vesselst  as 
are  ievied  or  allowcd  on  sîmîlar  goods,  wares,  and  * 
merchandise ,  when  imported  or  exported  from  Ham- 
burgh, in  Hamburgh  vesseis;  and  that  Brîtîsh  vessels 
are  charged  wîth  no  other  or  higher  tonnage  duties 
on  tbeir  eatranee  into  tba  territorîea  of  Hamburgh, 
tban  are  levied  oa  Hamburgb  .veaaeb;  Hi«  Majesty, 
by  virtoe  of  the  powars  vcsted  in  him  by  the  Acta 
above  recited,  and  by  and  with  the  ad  vice  of  bis  Privy 
Counail,  is  pleascd  to  ordar^  .aod  it  is  hereby  orderad, 
tbat,  from  aiul  afCer.lha  fir9Mlay  of  Juiy  aaaU,  Ham* 
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of  Great  Brltaln  and  Irdand ,  in  balhrt  or  laden ,  or 

departitig  from  ihe  ports  of  the  said  United  Klngdom, 
itogetber  wîth  the  cargoes  on  board  the  same,  such 
cargoes  consîsting  of  articles  which  may  be  legally 
imported  or  exjiorted,  àhail  not  be  subject  to  any 
otner  or  higber  duties  or  charges  whatever,  than  arc 
or  shall  be  levied  on  Brîtisb  vessels  entérine  or  de- 
parting  from  such  ports,  or  on  sîmîlar  articles  when 
imported  into,  or  exported  from,  such  ports  in  Britisb 
vessels;  and  aiso  that  sucb  articles,  wben  exported 
from  tbe  tbîd  tpofift  in  JEi««ibuf«ii  ^esseU,  shall  be 
eniitted  to  ihe  same  bountles,  drawbacks,  and  ailo* 
'wames  thnt  are  graoted.^n  ainiUaf  , articles  when  ex- 
ported  in  Britisb  vessels  t 

And  the  Right  HononriUi^  the  Lords  Comniissîoiiers 
or  Bis  Maiestyjs  Treasory  are  to  jgWe  the  aeeeasary 
directions  hercin  accordingly. 

Ias*  Buluqu 

Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britan-' 
nique ,  jpour  régler  les  droits  à  perce-- 
voir  dès^ bdtiinens  dè Brème  et  de  leurs 
cargaisons  dcins  les  ports  de  laGrande- 
Bretagne.   En  date  du  tA^  Août  1824. 

■  Whereas  satisfactory  proof  has  becn  laîd 

before  Hia  Majesty  and  His  Pri^y  Coundl,  Ihat  gooda^ 
VI ares,  and  merchandlse  imported  into  or  exported 
froffl  tbe  territories  of  the  Pree  Banseatic  Republic  of 
Bremen^'  are  eharffcd  «ith  tke  .same  doties,  and  are 
aHowed  the  same  orawbacks,  boontiest  or  ailowaMaa^ 
when  imported  or  exported  In  British  iresseb,  as  are 
,  levied  or  allowed  on  similar  goods,  wares,  and  mer** 
chandise,  wben  imported  or  exported  firoai  Bmnen  in 
Bremen  vessels,  and  tbat  Britisb  vessels  are  ebarged 
with  no  other  or  higher  tonnage  datîes  on  their  entrance 
iiUo  the  territories  of  Bremen,  tban  are  levied  on 
Bremen  vessels;  His  Majcfty,  by  virtue  of  the  povicrs 
vested  in  Qiin  by  tbe  Âcts  above  recited,  and  by  and 
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wUh  Ike  advice  of  His  Privy  Conncîl^  is  pleased  to  lâ24 
Ordcr,  and  1t  is  hereby  ordered,  ibat,  from  and  after 
the  lOth  day  of  July  last,  Brmen  vessels  enteriiiff 
the  porto  of  the  United  Kîngdom  of  Great  B  ri  tain  and 
Ireiand,  in  ballast  or  laden,  or  departing  from  the 
porta  of  the  aaid  United  Kingdom»  together  with  tbe 
cargoei  on  board  the  «ame^  tocb  cargoea  consiating 
of  articles  wfaich  may  be  legally  îmported  or  exportei^ 
shall  not  be  aobjeet  to  any  other  or  Mgher  duties  or 
chargées  whatever,  than  are  or  shail  be  Jevied  on  Briiîsh 
i^essels  enterîng  or  departing  from  such  ports,  or  on 
simitar  articles  wlien  imported  into  or  exported  from 
such  ports  in  Britlsh  vesseU;  and  also  that  such  articles, 
when  exported  from  the  saîd  ports  in  Bremen  vessels, 
shall  be  entîtied  to  the  saaie  bounties,  drawbacks,  and 
ailowances  that  are  granted  on  aimiiar  articles  wben 
exported  in  British  vesaeb. 


107. 

Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britan- 
nique^ pour  régler  les  droits  à  perce-- 
voir  des  bâtimens  de  Lubech  et  de 
leurs  cargaisons  dans  les  ports  de  la 
Grande-Bretagne.   En  date  du 

U.Août  1824. 

—  —  Whereas  saiisfactory  proof  has  becn  laid 
before  His  Majesty  and  £Jis  Privy  Council,  that  goods, 
wares,  and  merchandise  imported  into  or  exported  from 
the  territories  of  ihe  Frec  Hanseatic  Republîc  of  Lubeck, 
are  charged  with  the  same  dutles,  and  are  allowed 
the  same  drawbacks,  bounties,  or  ailowances,  when 
imported  or  exported  în  British  vessels,  as  are  levied 
or  allowed  on  sîmilar  goods,  wares,  and  merchandise 
when  imported  or  exported  from  Lobeck  in  Liibeek 
▼esseb;  and  that  Britiah  vestela  are  charged  with  no 
otber  or  higher  tonnage  datîea  on  their  entrance  into 
Ihe  territories  of  Lqbeck,  than  are  levied  on  Lnbeck 
vessels;  Hia  Majesty,  by  virtuc  of  the  powers  vested 
in  bira,.  and  by  and  with  the  advice  of  Hi»  Privy 
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1824  Coiincil,  is  pleased  to  order,  and  ît  îs  hereby  ordered, 
that  ft  om  and  after  the  Ist  day  of  thlâ  instant,  Âugust, 
Lubeck  vessels  enterlng  the  ports  of  the  United  King* 
dom  of  Great  Britain  and  Ireland,  in  ballast  or  laden, 
or  departin^  from  the  ports  of  the  said  United  King- 
dom,  together  wîth  the  cargoes  on  board  the  same, 
such  cargoes  consîstîng  of  articles  which  may  be  legaffy 
imported  or  exported,  shall  not  be  subject  to  any 
other  or  higher  duties  or  charges  whatever,  than  are 
or  shaU  be  levied  on  British  vessels  entering  or  de- 
jiarting  from  snoli  ports,  or  on  similar  articles  when 
HBported  into  or  exported  from  such  ports  in  Britkk 
vessels;  and  abo  that  such  articles  «  when  exported 
from  the  said  ports  in  Lubeck  vessels,  shall  be  eotitied 
.  to  the  same  bounties,  drawbacks*  and  aUowances«  that 
are  granted  on  similar  articles  when  exported  in  British 
vessâs  : 

And  the  Right  HonooraUe  the  Lords  Commisnoneri 
of  His  Haiest^'s  Treasury  are  to  give  the  necessary 
directions  hereio  accordîn^Iy. 

C.  C.  G&EVILLE. 


108. 

Traité  de  paix  y  d'amitié^  de  navigar 
tien  et  de  commerce  en^e  les  Etats-^ 
unis  de  V Amérique  septentrionale 
et  la  république  de  Colombie^  signé 

à  Bogota^  le  li.  Octobre  1824 *)• 

(Traduction  françaisé  authentique.) 

Art  1er.  Il  ^  aura  paix  parfaite,  constante  et  in- 
violable, amitié  smcère  entre  w  République  de  Colom- 
bie et  ks  Etats-Unis  d^Amérique,  dans  toute  Péte»- 
doe  de  ledrs  .possessions  et  territoires,  et  entre  tes 
deux  Nations  et  les  citoyens  réciproquement,  sans  di» 
stinction  des  personnes  ni  des  rangs. 

2.  La  République  de  Colombie  et  les  Etats-Unis 
d'Amérique»  désirant  vivre  en  paix  avec  toutes  les  au- 


♦)  Voy.  ce  lUiiueil  Suj/plém.  T*  X.  {Nouv.  Rec.  T.  VI.)  p.  «84. 
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très  Nations  de  la  terrre,  en  suivant  une  politique 
franche  et  également  amie  de  toutes,  s'en^ça^ent  réci- 
proquement à  n'accorder  aux  autres  Nations  aucune 
laveur  sans  f|n*elle  soit  immédiatement  partagée  par 
l'autre  Partie  contractante,  qui  en  jouira  librement,  A 
la  concession  est  libre  :  on  allouera  les  mémos  compen* 
Mtions,  si  la  conoesnon  est  conditionnelle. 

8.  Les  citoyens  de  la  République  de  Colombie 
ponrront  fréquentor  toutes  les  côtes  et  toutes  les  coiu». 
trées  appartenant  am  Btals-Unla  d'Amérique,  y  ré- 
sider et  V  trafiiiiier  avee  toutes  sorte»  de  produits,  ma- 
nufacturé et  autres,  sans  payer  dea  droits,  support 
,  ter  des  charges  an  des  impositions  autres  on  plus  foN 
tes,  fine  ha  Nations  les  pins  favorisées  sont,  on  se* 
ront  onHgéea  à  payer;  ils  joniro'tet  dans  le  commerce 
et  la  navigation ,  de  tons  les  droits ,  privilèges  et  exemp- 
tions dont  jouissent ,  ou  dont  jouiront  les  citoyens  de 
la  Nation  la  plus  favorisée,  en  se  soumettant  cepen- 
dant aux  lois,  décrets  et  usages  auxquels  sont  soumis 
les  sujets  des  Nations  les  plus  favorisées.   De  même 
les  citoyens  des  Etats-Unis  d'Amérique  pourront  fré- 
quenter toutes  les  côtes  et  toutes  le»  contrées  appar- 
tenant à  la  République  de  Colombie,  et  y  jouir  de  tous 
les  avantages  assurés  par  le  présent  article. 

4.  De  plus,  il  est  convenu  qu*il  sera  entièrement 
libre  et  permis  aux  négooians,  capitaines  de  navires 
etaiotres  eitoyens  des  deux  pays,  de  diriger  eux -me- 
nés leurs  affaires ,  dans  tous  les  ports  et  places  soumis 
à  la  juridiction  de  Ton  on  de  l'antre  pavs;  il  en  sera 
aiasî  peur  les  eonsignattens  et  la  vente  des  prodoits  et 
ndarchandises,  en  gros  ou  en  détail,  pour  le  ctiargementi 
le  dëeliargenienl  et  l'expédition  de  leurs  navires^  dor 
vaut,  dans  tons  eea  cas,  être  traités  comme  les  citoyens 
du  paya  où  ils  résident,  on  an  moins  sur  le  pied  des 
sojeb  oo^^es  citoyens  de  la  Nation  la  plus  favorisée. 

'  5.  Les  citoyens  des  deux  Nations  ne  ponrront 
être  soumis  à  aucun  embargo,  ni  retenus  avec  leurs 
navires,  cargaisons,  marchandises,  ou  autres  effets, 
pour  quelque  expédition  militaire,  pour  utilité  publique 
ou  particulière  quelconque,  sans  qu'il  soit  alloué  aux 
intéressés  une  indemnité  suffisante. 

6/  Lorsque  les  citoyens  d'une  des  deux  Nations, 
seront  forcés,  soit  par  le  temps,  soit  par  les  pirates 
ou  tes  ennemis  y  de  aherclier  .un  refuge  ou  un  asile 
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ISSA  dans  lei  rivièr«g,  bai»  on  porta,  htm  leurs  nafircs, 
woit  mardiaDilt  soit  guerre,  aoil  propriété  plAiii|ae, 
aoit  pardouHère,  on  los  recevra  el  en  les  traitera  avee 
liomatiité»  en  leor  accordant  faveur  et  protection  |MHir 
la  réparation  de  leors  raisteanx,  ponr  faire  des  vivres 
et  ie  mettre  en  état  de  continuer  leur  ?oyage,  sans 
obstacle,  ni  tort  d'aucune  espèce. 

7.  Tous  vaisseaux,  marchandises  et  autres  effets 
appartenant  aux  citoyens  de  l'une  des  deux  Parties 
contractantes,  (]ui,  ayant  été  capturés  par  les  pirates, 
soit  dans  les  lieux  soumis  à  sa  juridiction ,  soit  en  pleine 
mer,  seront  portés  ou  rencontrés  dans  les  rivières, 
baies,  ports,  ou  sur  les  chemins  soumis  à  l'autre  Puis, 
sance,  seront  remis  aux  propriétaires,  pourvu  que  ceux- 
ci  prouvent  d'une  manière  évidente,  leur  droits  devant 
les  tribunaax  compétens;  bien  entendu  ^ue  ces  réda- 
nations  devront  être  faites  dans  le  délai  d'un  an  par 
les  Parties  elles*  mêmes,  par  leers  chargés  d'aflaîrea, 
on  par  les  agens  de.  leors  Gonvernemens  rcépeclifs, 

8»  Lorsao'on  navire  appartenant  am  cilojens  de 
Pane  ou  de  Kaotre  Nation  fera  naufrage,*  se  brisera, 
.  on  soufflrira  quelque  dommage  sur  les  càtea»  on  dans 
les  lieux  soôniis  à  Tantre  Puissance  contractaÉla,  celle* 
ci  sera  tenue  de  Inl  accorder  assistance  et  protectiea, 
comme  aux  navires  de  sa  propre  Nation,  leur  permet- 
tant de  décharger  (si  besoin  est)  leurs  marchajidises 
et  effets,  sans  exiger  aucun  droit,  impôt,  ou  coatri* 
butîon  quelconque,  jusqu'à  ce  que  ces  marchandises 
soient  exportables. 

9.  Les  citoyens  de  Tune  des  Parties .  contractan- 
tes pourront  disposer  librement  de  leurs  biens  person- 
nels dans  les  lieux  soumis  à  la  juridiction  de  l'aiilre 
Puissance,  par  vente,  donation^  testament,  ou  autre- 
ment; et  leurs  héritiers,  bien  que  citoyens  de  faotte 
Etat»  leor  succéderont  dans  leurs  biens  peraonnels» 
soit  par  testament,  soit  ab  inteêtati  et  pourront  en 

Iirendre  possesion,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  Jours 
bndés  de  .pouvoirs,  et  en  ifisposer  selon  leur  volontét 
en  payant  les  droits  auxqueb  sont  soumis  Jes  régnion* 
les  eux-mêmes  ponr  les  -mêmes  biens  et  dans  les  mê- 
mes cas.  Si,  en  cm  d'héritage  de  biens  immeubles 
{reateêiate'^bieiies  raicea)  lesdits  bériders  n'étaient 
pft9  fibres  d^entrer  en  positession  de  l'héritage,  à  cause 
de  leur  caractère  d'étranger,  on  leur  accorderait 
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ans  pour  en  disposer  comme  ils  ie  jugeraient  convena*  USA 
kle,  et  en  tirer  les  produits  sans  empêchement,  sans 
trouble,  et  exemptés  de  tous  droits  de  detraction  de 
la  part  du  gouvernemeni  des  fitats  tespisctifs.  • 

10*  Les  deux  Parties  contractantes  promettent 
et  s^engagent  formellement  à  accordMr  lear  protection 
spéciale,  aax  personnes  et  «nx  propriétés  des  citoyens 
de  l'antre  Partie,  voj  a^eurs  on  nabitalis  dte  tons  rangs, 
qpi  se  trouveront  sous  la  juridiction  de  fnn  des  deux 
Pays ,  leur  laissant  le  libre  accès  dos  tribunaux  de  }a* 
stîce  pour  leurs  afl%iîres  judiciaires,  sur  le  même  pied 
que  les  naturels  ou  les  citoyens  du  p»ys  où  ils  se 
li  ouvent;   à  cet  eflet,  ils  pourront  en^plo^er  pour  la 
défisnse  de  leurs  droits,  tels  avocats,  procureurs  notaires, 
agens,  facteurs,  qu'ils  voudront  dans  leurs  contesta- 
tions judiciaires;  et  ces  citoyens,  ou  ces  agens,  pour- 
ront assister  librement  aux  aécisions  et  sentences  por- 
tées par  les  tribunaux  dans  les  afl'aire<?  qui  les  concer- 
neront, et  exiger  également  tons  les  examens  et  in- 
terrogatoires qui  pourront  jeter  do  jour  swr  lesdites 
contestations. 

11.  Il  est,  de  plus,  convenu  que  les  citoyons  des 
deux  Parties  Contractantes  jouiront  d'une  parlaite  et 
entière  liberté  de  conscience  dans  les  pays  soumis  à 
Fane  ou  à  l'autre  Puissance,  sans  être  exposés  à  être 
in(|o{étés  on  molestés  à  raison  de  leurs  croyancel  re- 
Kgieoses«  pourvu  quils  respectent  les  lob  et  les  usages 
^blis.  Ein  conséquence  les  citoyens  de  l^one  des  Pois» 
sanees  contractantes  qni  mourront  dans  les  pays  sou« 
mis  à  la  juridiction  de  Taotre,  seront  enterrés  dans  les 
cimetières  accoutumés  ou  dans  tel  autre  lieu  propre  et 
convenable  qui  devra  être  protégé  contre  toute  viola- 
tion  et  toute  profanation. 

12.  Il  est,  de  plus,  permis  aux  citoyens  de  la 
République  de  Colombie  et  à  ceux  des  Etats-Unis  . 
d'Amérique,  de  naviguer  avec  toute  sécurité  et  toute 
liberté,  sur  leurs  vaisseaux,  dans  tous  les  ports  (jui 
sont,  ou  qui  seront  en  hostilité  avec  Tune  des  Parties 
contractantes,  sans  qu'il  soit  permis  d'établir  aucune 
distinction,  à.  cause  des  jpropriétaires  des  marchandises 
chargées  sur  lesdits  vaisseaux.  Il  est  encore  permis 
aoxdits  citoyens  de  transporter  snr  leurs  navires  les 
marchandises  susmentionnées,  de  trafiquer  avec  la  ^ 
même  Rlmrté  et  la  même  sécnrité  dans  ks  ports,  pis- 


.  ij  1^    .y  Google 


1 


4l6    Ti  cûté  de  paix,  d'amitié,  de  navigation 

'  1824  cen  et  havres  des  Nations  ennemies  des  deux  Partie 
contractantes  ou  de  l'une  d'elles ,  sans  opposition ,  nî 
troubie  quelconque,  non -seulementi  d'une  place  enne- 
mie et  une  place  neutre,  maïs  encore  d'une  place  en- 
nemie à  une  autre  place  également  ennemie,  soit  qu'elle 
•Ml  août  la  juridiction  d'une  puissance,  ou  sous  celle  <le 
dif «raes  poismM*  il  est,  de  plus,  sUpalé  que  le  navire 
libre  assure  liberté  aux  marehandiaen^  et  que  l'on  con- 
sidérera cemme  libre  et  exempt,  tout  ce  qui  aera  à 
bord  de  sairirea  appartenant  aux  citoyens  de  Tune  des 
Pttitsancca  contractantes*  même  dans  le  cas  ou  la  car- 
gaison^ en  tout  ou  en  partie,  appartiendrait  aux  en* 
nemia  de-Fune  on  de  Fautre  Puissance,  en  exceptant 
toujours  les  articles  de  contrebande.  Il  est  aussi  con» 
venu  que  la  mémo  liberté  s'étendra  aux  personnes  qiû 
se  trouveront  à  bord  desdits  navires  libres,  de  sorte 
que  les  personnes  ennemies  des  deux  Nations  ou  de 
Tune  d'elle,  ne  pourra  être  saisie  à  bord  des  navires 
libres,  à  moins  cependant  que  ce  ne  soit  des  of&ciers 
ou  des  soldats  actuellement  au  service  des  ennemis* 
Toutefois,  il  est  entendu  et  convenu  que  les  stipula- 
tions contenues  dans  le  présent  article,  et  qui  portent 
que  le  pavillon  couvre  la  marchandise,  ne  seront  ap- 
plicables qu'aux  Puissances  qui  reconnaissent  ce  pria- 
cipe;  mais  si  Tune  des  deux  Parties  contractantes  est 
en  guerre  avec  une  tierce  Puissance,  et  que  l'autre 
garde  la  neutralité,  le  pavillon  de  celle-ci  couvrira  la 
propriété  des  ennemis^  dont  le  GouTorncment  aura  re- 
connu le  même  principe. 

13.  Il  est,  de  plus,  conreno  qno  dans  le  cas  où 
le  parillon  neutre  de  l'une  des  Puissances  eontractsotos 
^  protégerait  les  propriétés  des  ennemis  de  Tautre  Pus- 
sance,  en  vertu  des  stipulations  précédentes,  il  sera 
toujours  entendu  que  les  propriétés  neutres,  trouvées 
à  bord  des  bâtimens  ennemis,  seront  considérées  comme 
propriétés  ennemies,  et  sujettes,  comme  telles/  à  la 
saisie  et  à  la  confiscation,  à  moins  que  ces  propriétés 
n'aient  été  chargées  sur  ces  navires,  avant  la  déclara- 
tion de  guerre,  ou  même  lorsque  cette  déclaration 
n*aurait  pu  parvenir  à  leur  connaissance;  et  il  est  con- 
venu que  deux  mois  après  la  déclaration ^  les  sujets' 
de  l'une  et  de  l'autre  Puissance  ne  pourront  plus  pré- 
texter cause  d'ignorance.  Au  contraire,  si  le  pavi/fon 
neutre  ne  prêtée  pas  les  propriétés  des  ennemis»  les 
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biens  et  les  m  a  rch  an  dis  es  des  neutres  enibarqués  sur  1824 
les  bàtimons  ennemis,  seront  libres. 
t  14.  Cette  liberté  de  navigation  et  de  commerce 
s'étendra  à  ioute  espèce  de  marchandises,  à  Texception 
seulement  de  celles  qui  sont  regardées  comme  de  con- 
trebande; et,  sous  le  non»,  de  cpntret|ande  pu  .objets 
myiJiiibés,  Ton  comprend: 

Canons,  mortiers,  obusîers,  pierriers,  espîngo- 
les,  niousquets,  fusils,  carabines,  pistolets,  piques, 
épées,  /uibres,  lances,  ëpîeux,  hallebardes,  grenades, 
1^q9^1>4é,  |>qu4res,  inéçbe^,  .biiiles,  et  tous  les  objets 
iippartenanf  à  ces  firnijes;  ^.  " 
/il:  £i«tueliers4  casques,  cuirasses,  cotes  de  mailieSt 
f(|kpnHt||r^  et  vétemens  à  Tosage  des  troupes  ; 

C.  Ceinturons  et  cheyaux,  ainsi- que  leurs  harnais; 
If\Mttits^^  général,  toutes  espèces  d'armes  «  et 
d'il^tçllîl|el|8  de  fer,  d'acier,  de  bronze,  de  cuivre,  ou 
df|,,t0i4e.  ajitre  matière,  mafiufactofés,  préparés  et 
de^U^^ÀvUomment  poqr  faire  la  guerre,  soit  sur  mer 
soU;  sur  terre.  ; 

15.  Toiis  les  objets,  toutes  les  marchandises  noD 
comprises  dans  l'énomération  qu'on  vient  de  faire,  d'une 
manière  explicite,  seront  regardées  comme  libres  et 
propres  au  commerce,  en  sorte  que  les  citoyens  des 
deux  Parties  contractantes  pourront  les  transporter 
avec  toute  liberté,  même  dans  les  places  soumises  aux 
ennemis,  excepté  celles  qui,  dans  le  moment,  se  trou* 
veraîent  assiégées  ou  bloquées;  et  afin  d'éloigner  toutes  » 
•  ditliCHités  à  cet  égard,  on  ne  regardera  comme  assié- 
gées ou  bloquées,  que  les  plaices  actuellement  atta- 
(|uëes  par  des  forces  militaires  capables  d'empêcher 
r^tr^o  des  neutres. 

,  16.  Les  articles  de  contrebande  dont  on  vient  de 
faire  lenumération  et  la  classi6ca|jon  qui  seront  trouvés 
i,,bord  d'un  navire  destiné  pour  un  port  ennemi,  seront 
SD^ets^,^  saisie  et  à  la  confiscation;  le  reste  de  la  , 
cnf^BfSiqii  6t  le  navire  seront  libres,  et  les  propriétaires 
poiira^t  en  disposer  à  leur  gré.  Aucun  des  bâtimens 
appailfoant  à  l'une  des  deux  Nations  ne  pourra  être 
arrM  en  pleine  mer,  sous  prétexte  qu'il  recèle  à  son 
bofd articles  prohibés»  lorsque  le  mettre,  le  capi« 
taille  ;jOQ  le  subrécargue  consentiront  à  remettre  au 
capteur  les  articles  de  contrebande,  à  moinn  que  par 
leur  volume  et  leur  quantité,  il  ne  devienne  impossible  - 
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idSA  de  cliarger  ces  articles  à  bord  du  Mâmeiit  ceÊpimr\ 
mais  alors,  comme  dans  tous  les  autres  cas  de  justtt 
détention,  le  ymsseaa  retenu  sera  envoyé  dans  fe  port 
le  plus  sûr  et  le  plus  foUn,  poor  y  être  jugé  aeloa 
les  lois. 

17.  Bt  comme  il  arrive  souvent  qu'un  vaisseau  se 
dirige  vers  ua  port  ennemi,  sans  savoir  qu'il  est  as- 
siégé, bloqué  ou  investi,  il  est  convenu  que,  dans  ce 
cas,  le  vaisseau  ne  pourra  entrer  dans  ce  port,  mais 
qu'on  ne  retiendra  ni  lui,  ni  une  partie  de  sa  car^^iison 
(à  moins  de  contrebande)  ou  à  moins  que  ledit  bâti- 
ment ne  persiste  à  entier  malgré  riiuimation  faite  par 
le  commandant  des  forces  militaires,  du  blocus  ou  du 
siège;  mais  il  pourra  toujours  changer  sa  route  et  se  ' 
diriger  sur  un  autre  port,  ou  Heu  qu'il  jugera  con- 
venable. Aucun  des  bàtimens  des  deux  Nations,  entré 
dans  un  port  assiégé ,  avant  le  blocos  et  Tattaque^ 
n*éproovera  d'obstacm  pour  en  sortir  avec  son  char* 
gement,  et  dans  le  cas  où  ledit  bâtiment  serait  trouvé 
dans  le  port  après  la  prbe  ou  la  reddition  de  la  place, 

il  sera  remis  ensuite  aux  propriétaires  avec  sa  car- 
gaison. ' 

18.  Pour  éviter  toute  espèce  d'abus  dans  la  nsite 
'  des  chargemens  et  des.  navires  des  Poissancea  cou* 

tractantes,  en  pleine  mer,  il  est  .arrêté  que,  lorscpi'an 
bâtiment  de  guerre  public  ou  particulier,  rencontrera 
on  neutre  de  l'autre  Nation ,  le  premier  restera  hors 
■  de  la  portée  du  canon;  il  enverra  sa  chaloupe  avec 
deux  ou  trois  hommes  seulement  pour  faire  la  visite 
des  papiers  concernant  les  propriétaires  du  navire  et 
son  chargement,  sans  se  permettre  aucune  violence, 
ni  mauvais  traitemens;  la  personne  et  les  biens  du 
capitaine  en  répondent:  c'est  pourquoi  les  capitaines 
des  batîmens  armés  par  les  particuliers,  devront,  avant 
de  recevoir  îenrs  commissions  et  leurs  brevets,  fournir 
des  sûretés  suttisanles  pour  répondre  des  dommages 
qui  arriveront  par  leur  fait.  De  plus,  il  est  arrêté  que 
jamais  on  ne  pourra  exiger  que  le  neutre  se  transporte 
à  bord  du  bâtiment  examinateur,  pour  eihiber  ses 
papiers  ou  pour  tout  autre  motif» 

19.  Pour  éviter  toutes  vexations,  tout  abus  dans 
Texamen  des  paniers  constatant  la  propriété  des  navires 
appartenant  à  lune  des  Nations  contractantes,  eOea 
sont  convenues  et  conviennent  qu'en  cas  de  guerre  de 
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l'une  des  demi  Parties,  les  bâtimens  appartenant  aux  1824 

eitoyens  de  l'autre  Puissance,  seront  pourvus  de  letu  es 
<ie  mer  ou  de  passeports,  où  l'on  fera  connaître  le 
nom,  la  proptiéLé^  et  le  char^^ement  dudit  navire,  de 
même  que  le  nom  et  le  domicile  du  maître  ou  du 
f^apitaine  dudit  navire,  afin  qu'il  soit  constant  que  c'est 
la  propriété  d'un  citoyen  de  1  une  des  deux  Puissances; 
il  est,  de  plus,  convenu  que  lesdits  bàtimens  seront 
tenus,  lorsqu'ils  porteront  un  chargement^  d'exhiber, 
outre  les  passeports  et  les  lettres  de  mer,  des  certiiicata 
<)uî  spécifieront  les  diverses  espèces  de  marchandises^ 
et  le  lieu  de  départ  du  bâtiment,  afin  qu'on  poisse 
ainsi  savoir  s*il  n'a  pas  à  bord  quelques  objets  de  eon^ 
trebande  ou  prohibés;  ces  lettres  seront  expédiées  par 
tes  oiHciers  da  lieo  aoù  est  parti  le  bâtiment,  dans 
les  fomes  accootaoïëes.    Sans  ces  lettres  le  bâtiment 
pourra  être  retenu  pour  ôtre  jugé  par  les  tribunaux 
*  eompétens;  il  pourra  être  déelari  de  bonne  prise,  p 
moins  qo*U  ne  satisfasse  ou  qu'il  ne  supplée  aux  dispo- 
sitions précédenfes,  par  des  témoignages  entièrement 
équivalons. 

20.  Il  est,  de  plus,  convenu  que  les  stipulations 
précédentes,  relatives  à  la  visite  des  bàtimens,  s'appKw 
queront  seulement  à  ceux  qui  navigueront  sans  convoi; 
que,  lorsqu'ils  seront  convoyés,  la  déclaration  du  corn-  * 
mandant,  faite  sous  sa  parole  d'honneur,  suiBra  pour 
attester  que  les  bàtimens  qui  sont  sous  sa  protection, 
appartiennent  à  la  Nation  dont  ils  portent  le  pavillon, 
et  qu'ils  nom  à  bord  aucun  article  de  contrebande 
lorsqu'ils  seront  destinés  pour  un  port  ennemi. 

21.  Il  est  convenu,  de  plus,  que  dans  tons  les 
cas,  les  seuls  tribunaux  e'tablis  pour  juger  les  allaires 
de  prises,  dans  le  pays  où  la  prise  sera  conduite,  de- 
vront connaître  de  ces  sortes  de  causes;  et  chaque 
fois  que  lesdits  tribunaux  prononceront  dans  de  seni«  ' 
blaUes  causes,  contre  le  bâtiment,  le  chargement  ou 

la  propriété  réclamée  par  les  citojfens  de  rentre  Nation, 
la  sentence  on  le  décret  devra  faire  mention  des  raisons 
ou  des  motifs  qui  .l'ont  fait  rendre,  et  une  copie 
«ttthentiqoe  de  la  sentence  ou  do  décret  et  de  tonte  la 
procédure,  sera  remise,  sll  Pexige,  au  capitaine  on 
à  l'agent  dudit  vaisseau,  sans  délai  aucun,  après  quil 
aura  payé  les  frais  légaui. 

22.  Quand  l'un  des  deux  Etats  contraclans  sera 
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^"  guerre  a?ec  une  autre  Puissance,  il  ne  sera  pas 
permis  aux  citoyens  de  l'autre  Elut  contractant  de 
prendre  des  commissions  ou  des  lettres  de  marque, 
dans  le  but  d'apr  hostîlem'ent  avec  ledit  ennemi  coiUre 
la  Puissance  en  guerre,  sous  peine  d'être  traités 
couime  pirates, 

23.  Si,  par  une  fatalité  qu'on  ne  sain  ait  prévoir, 
et  que  Dieu  ne  permette  pas!   les  deux  Puissances 
contractantes  venaient  à  se  taire  la  guerre,  elles  ont 
convenu  et  conviennent  maintenant,  pour  alors,  que 
six  mois-  seront  accordés  aux  marchands  établis  sur  les 
côtes  00  dans  les  ports  desdites  Puissances,  et  un  aa 
à  ceux  qui  habitent  Tintérienr  du  pay»^  pour  régler 
leurs  affaires  et  transporter  leurs  eflets  w  où  ils  le 
jugeront  convenable,  leur  donnant  un  sauf-canduît  qoi 
leur  servira  de  protection  suffisante  jusqu'au  port  dd« 
signé.   Les  citoyens  exerçant  d'autres  professions,  qui 
se  seront  établis  sur  ies  territoires,  ou  dans  les  donaioes 
de  la  République  de  Colombie  et  des  Etats- Dnisd*Amé« 
rîque,  seront  respectés  et  maintenus  dans  la  pleine 
jouissance  de  leur  liberté  personnelle  et  de  leur  pro- 

•  priété,  à  moins  qu'ils  ne  perdent  cette  protection  par 
leur  conduite,  proteciiou  que  les  Puissances  contiac- 
,  tantes  proineitent  de  leur  accorder.  * 

24.  Ni  les  dettes  contractées  par  les  individus 
d*une  nation  à  l'égard  des  individus  de  l'autre,  ni  les 
actions,  ni  les  espèces  qu'ils  pourront  avôir  dans  ies 
fonds  publics,  dans  les  banques  publiques  ou  particu- 
lières ,  ne  pourront  être  séquestrées  ou  confisquées 
dans  aucun  cas  dé  guerre  ou  de  différend  national. 

25.  Les  denx  Parties  contractantes  voulant  pré- 
venir toute  mésintelligence  au  sujet  de  letiquette  dans 
leurs  communication»  et  correspondances  diplomatiques, 
ont  convenu  et  conviennent  d'accorder  à  leurs  envoyés^ 
Ministres^  et  autres  Agens  diplomatiques,  les  mêmes 

.  faveurs,  immunités  et  exemptions  que  celles  dont  jouis- 
.  sent  ou  jouiront  à  l'avenir  les  Agens  des  Mations  les 
plus  favorisées;  bien  entendu  que  les  faveurs,  inuBiiiil* 
tés  ou  privilèges,  que  la  République  de  Colombie  ou 
les  Etats-- Dois  d'Amérique  jugeront  convenable  d'ac- 
corder aux  Ministres,  ou  autres  Agens  publics  «  d'une 
Puissance  quelconque,  seront,  par  là  même,  accordés 
aux  Agens  de  Pautre  Puissance  contractante. 

26.  Pour  rendre  plus  puissaote  la  protectiou  que 
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>  la  République  de  Colombie  et  les  Etats-Unis  d'Amë-  1824 
rîqiie  accQi iieront,  à  l'avenir,  à  la  navigation  et  <iu 
commerce  des  citoyens  de  Tune  et  de  Tautre  Puissance, 
elles  conviennent  de  recevoii  et  d'accréditer  des  Con- 
suls et  Vice- Consuls  dons  tous  les  ports  ouverts  au 
connmerce  étranger;  ils  y  jouiront  de  tous  les  droits, 
privilèges  et  immunités  dont  jouissent  les  Consuls  et 
Vîce*Consub  de  la  Nation  la  plus  tavorisëe,  laissant,^  ^ - 
cependant,  à  chaque  Partie  contractante,  la  liberté 
.d'excepter  les  ports  et  lieux  où  la  résidence  de  Con- 
^a]s  et  dé  Vice-Coniuia  ne  paraîtra  nas  convenable. 

27.  Pour  qae  les  Consuls  et  vice^Consula  des 
éen\  Parties  contractantes  jouissent  des  droits,  pré< 
rogatif  et  et  immunités  altacnés  à  leur  caractère  public, 
avant  d'entrer  dans  l'exerdce  de  leurs  fonctions,  tb 

Kréseateront  leurs  commissions  ou  lettres  patentes  dans 
ï  forme  voulue,  au  Gouvernement  auprès  duquel  ils 
seront  accrédités,  et  ayant  obtenu  Vexequatur^  ils' 
seront  considérés  comme  tels  par  foutes  les  autorités, 
par  les  magistrats  et  babitans  du  district  consulaire 
dans  lequel  ils  résident. 

28.  De  plus,  îl  est  convenu  que  les  Consuls,  leurs 
secrétaires,  leurs  oflicers,  et  les  personnes  attachées 
au  service  des  Consulats  (pour%u  que  ne  soit  pas  des 
citoyens  du  pays  où  réside  le  Consul),  seront  exempts 
de  tout  service  public,  de  toute  espèce  de  droits, 
impôts  et  contributions,  à  l'exception  des  charges  qu'ils 
doivent  supporter  pour  raison  de  commerce  ou  de 
propriété,  et  auxquelles  sont  assujétis  les  citoyens,  les 
nationaux  «  les  étrangers,  étant  obligés  de  se  coitfot  mer 
en  tout  aux  lois  des  Etats  resj^ectifs.  Les  archives  et 
papiers  des  Consulats  seront  wviolablement  respectés, 
et,  sous  aucun  prétexte,  les  magistrats  ne  pourront 
ni  s'en  saisir,  ni  y  intervenir. 

29«  Lesdits  Consnls  pourront  requérir  le  secours 
des  autorités  locales  pour  emprisonner,  détenir  et  gar* 
-  der  les  déserteurs  des  bâtimeAn  de  PEtat,  publics  ou 
particuliers,  et  pour  cela  ils  devront ^ s'adresser  aux 
tribunaux,  juges  et  officiers  compétens;  ils  demanderont 
lesdits  déserteurs  par  écrit,  en  prouvant,  par  la  pré- 
sentation des  registres  des  navires ,  par  le  rôle  d'équi- 
page, et  par  les  autres  documens  publics,  que  ces 
iiommes  faisaient  partie  desdits  équipages,  et  la  chose 
étant  ainsi  prouvée;  (à  moins  de  preuve  du  contraire), 
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1824  on  ne  pourra  refuser  de  livrer  ces  déserteurs.  Dès 
que  ces  déserteurs  seront  arrêtés,  on  les  mettra  à  la 
disposition  du  Consul,  et  ils  pourront  être  enfermés 
dans  les  prisons  publiques,  à  la  demande  et  aux  dé- 
pens de  ceux  qui  les  réclameront,  pour  être  ensuite 
envoyés  aux  navires  auxquels  ils  appartiennent,  ou  à 
des  navires  de  la  même  Nation.  Maïs,  s'ils  n'étaient 
pas  renvoyés  dans  l'espace  de  deux  mois,  à  compter 
du  jour  de  leur  arrestation,  ils  seraient  mis  en  liberté 
et  ne  poorraieni  plus  être  inquiétés  pour  la  méaie 
xause. 

ëO.  Pour  protéger  plus  efficacement  leur  eom- 
merce  et  leur  navigation,  les  deux  Parties  contrae* 
tantes  Rengagent  à  former  «  dès  que  les  drconstances 
le  permettront,  ane  convention  consolaire  qui  étabBra 
plus  spécialement  les  pouvoirs  et  immunités  des  Cou* 
snis  et  Vice- Consuls  des  Parties  respectives. 

8L  Laf  Répobfiqoe  de  Colombie  et  les  Etats-Unis 
d^Âmérique,  voulant  rendre  aussi  durables  et  aussi  to- 
lide&  que  les  circonstances  le  permettront;  les  rdatSons 
qui  doivent  s'établir  entre  les  deux  Puissances,  en  vertu 
du  piësent  Traité,  ou  convention  ^ûniirale  de  paix, 
d*amitié,  de  navigation  et  de  commerce,  ont  déclaré 
solennellement  être  d'accord  sur  les  points  suivans: 

P.  Le  présent  Traité  aura  force  et  vîp;ueur  pen- 
dant douze  ans,  à  compter  du  jour  de  l'cclian^e  des 
ratiilcalions,  dans  tous  les  points  qui  ont  rapport  au 
commerce  et  à  la  navigation;  et  pour  tous  ceux  qui 
ont  trait  à  la  paix  et  à  t'amitiéi  l'obligation  sera  éter- 
nelle pour  les  deux  Nations. 

2^.  Si  un  ou  plusieurs  citoyens  de  Tune  ou  de 
l'autre  Puissance,  violent  quelque -uns  des  articles 
de  ce  Traité,  ils  seront  personnellement  responsables* 
et  l'harmonie  et  la  bonne  intelligence  ne  seront  point 
troublées  entre  les  deux  Nations  qui  s'obligent  à  ne 
protéger  l*infracteur  en  aucune  manière,  et  à  ne  point 
sanctionner  sa  violation. 

8^»  Si  (ce  qn^on  ne  saurait  eraindre!)  nn  des  ar- 
ticles du  présent  Traité  venait  malheorenscinient  à  être 
violé  de  quelque  antre  manière  que  ce  soit,  il  est  ex- 
pressément convenu  qu'aucune  des  Parties  n'ordonnera 
et  n'autorisera  point  les  actes  de  représailles,  qu'elle 
ne  déclarera  point  la  guerre  à  l'autre,  pour  des  înfo- 
res  et  d^s  infractions,  avant  que  la  partie  qui  se  sera 
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orae  offensée,  irait  présetiti^  à  Taiitre  un  exposé  de  1824 
ces  gilets  et  injures,  appuyé  de  preuves  et  de  témoig- 
nages compétens,  afin  d'en  exiger  justice  et  satisfac- 
tion,  et  que  celte  Partie  n'ait  refusé  satisfaction  saos 
raison,  ou  n'ait  didéré  sans  raison  de  la  rendre. 

4^.  Rien,  dans  le  présent  Traité,  ne  pourra  être 
allégué.,  ni  opposé  aux  autres  Traités  publics  antérieu- 
reoieiit  exislans,  avec  lès  autres  Sottverûns  du  les  an* 
très  Etats. 

'  Le  présent  Traité  de  Paix,  de  navigation  et  de 
commerce  sera  ratifié  par  le,  président  de  la  République 
de  Celombie,  chargé  du  pouvoir  exécutif,  avec  le  con« 
sentement  et  l'approbation  du  cohgris  de  ladite  Répu- 
blique,'et  par  le  président  des  Etats-Unis  d'Amérique, 
avec  le  consentement  et  Tapprobafion  du  Sénat  des 
mêmes  Etats,  et  les  ratifications  sf;ront  échangées 
dans  la  ville  de  Washington  dans  huit  mois  à  comp- 
ter de  ce  jour,  et  avant  s'il  est  possible. 

En  foi  de  quoi,  nous,  Plénipotentiaires  de  la  Ré- • 
publique  de  Colombie  et  des  Etals- Unis  d'Amérique, 
avons  signé  et  scellé  les  présentes. 

Fait  dans  la  ville  de  Jiogota,  le  3  d'octobre  1824, 
quatorzième  de  l'indépendance  de  la  République  de 
^^Colombie.  et  quarante- neuvième  de  llodépendance  des 
KlatS'-lJuis  d'Amérique. 

Kgnii    (L.  S.)  Pedro  Goal. 

(L*  &)  .  RiCHAJtD  CliOUGIL 

AxiBBBsoEi,  jeune. 


109* 

Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britan- 
nique portant  Vexemtion  de  certains 
bdtimens  de  Brème  de  l'obligation 
de  prendre  des  pilots  dans  les  ports 
de  la  Grande-^Bretagne.   J&2  date  du 

19-  Octobre  1824- 

—  —  —  His  Majesty ,  by  virlue  of  llie  power 
vested  in  him  aud  by  and  wllb  ilte  advice  of  Uis  l^rivy 
Counciif  is  pleased  io  order,  and  it  is  ber^by  ordereo, 
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1824  that  from  and  after  the  date  of  ihîs  order«  all  veraw 
hefongîng  to  the  inhabitants  of  Bremen  *  BSkd  hwoL 
of  less  burihen  than  60  Ions,  whîch  shall  enter  in  or 
elear  ont  from  any  of  the  ports  of  tbe  United  hÂmsr 
dom,  shall  be,  and  they  are  hereby  exempted  from 
takmg  on  board  a  pilot  to  condact  them  into  or  from 
any  such  port,  în  all  cases  whiare  Britiskvesseb  being 
of  less  burthen  than  60  tons,  are  n^t  reqotréd  by  law 
to  take  pilois,  any  law,  castom,  or  otage  to  the  con- 
trarv  notwîthstanding. 

And  The  Right  Honoiirable  the  Lords  Commîssîo- 
nera  of  Hîs  Majesty's  Treasory  are  to  gîve  tho  neces- 
aary  oiréotionf  berein  accordingly. 

Convention  entre  la  France  et  le 
Grandduchè  de  Bade  signée  à  Par- 
ris  ,  pour  le  transport  des  lettres  et 
échantillons  de  marchandises.  En 
date  du  27 >•  Novembre  1827. 

Extrait,  • 

Charles,  etc. 

Vu  la  loi  du  17  frimaire  an  Tni,.  ete.: 
Vu  aussi  les  conventions  coadoes  et  nmU»  & 
Paris,  le  27  Novembre  1824,  entre  l'oSee  ge"ffi  * 

postes  fronça  se^  et  l'office  général  de.  dTso^ 
Altesse  Royale  le  Grand -Duc  de  Bade;  etlT. 

„  I  i-l  't'i*  ^  i*"'      Janvier*  1825  le 

public  de  France  aera  fibre  d'affninohîr  jusqu'.  desti- 
nation ou  de  ne  point  affranchir  ses  lettres  ït  „af,ueu 
pour  le  grand  -  dpciië  de  Bade;  '  ^  ^ 

n«.,r^io  ST"^""*  •'•«'«iiclii.seroent  sera  obligatoire 
|H»ur  e8  Mire, , et  paquets  chargés  ou  recommandes. 
«.«rfVj^  çarelHement  indispensable  d'affranchir  les 
g«»ttes  00  journaux,  ainsi  que  les   catalogues,  les 

tîîcEl  '  '■'"^*» 

Le  tont  jusqu'à  destination  dans  le  grand -duchà 
«««k—J*"    .     '        paquets,   les  échantillons  de 
;inawha»di8es,  les  gaiettes  et  journaux,  ainsi  que  Ions 
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les  autres  ouvrages  de  librairie,  affranchis,  les  uns  1827 
volontairement,  et  les  autres  obligatoirement,  dans 
toute  IVlendue  du  grand- duché,  pour  toute  l'étendue 
du  royaume  de  France  jusqu'à  destination,  seront  di- 
stribués à  leurs  adresses,  sans  qu'il  puisse  m  être  ei^igé 
aocon  prix  de  port. 

II.  Les  échantillons  de  marchandises  venant  du 
grand  «-duché  de  Bade,  pourvu  que  les  paquets  soient 
mis  soos  bandes  pu  d'une  manière  indicative  de  leur 
contenu,  ne  seront  JaiLës,  d'après  leur  timbre,  qu'au 
tiers  des  prix  ci -dessus  réglés  pour  les  lettres  et  pa- 
quets de  celui  des  rayons  badois  d'où  ib  auront  été 
e^wpédiés;  cependant  le  prix  de  port  n'en  sera  jamais 
moindre  que  celui  d^nnè  lettre  simple. 


\\\. 

Loi  renfermant  des  mesures  ultérieu- 
res pour  la  répression  et  Vextinction 
du  trafu  des  esclaves  ^  promulguée 
dans  les  Pays-Bas  le  23-  Décembre 

1824* 

Nous  Guillaume,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  des 
Pays-Bas,  Prince  d'Oraoge-Nassau,  Grand -Duc  de 
Loxembourg,  etc. 

A  tons  cenx  qui  les  présentes  verront,  salut!  sa- 
voir faisons: 

Ayant  jugé  convenable  de  prendre,  pour  la  répres- 
sion et  l'extinction  de  la  traite  des  nègres^  des  mesu- 
res plus  efficaces  qœ  celles  contenues  dans  la  Loi  dn 
20.  Novembre,  1818; 

A  ces  causes,  Notfe  Conseil -d'Etat  entendu,  et 
de  commun  accord  avec  les 'jgtats-Géoéraax, 

Avons  statnë  et  statadns:; 

Art.  L  Cenx  qni  se  seront  vendus  cooj>ab!e«i  des 
faits  énoncés  aux  Artiicles'l  «1  2»  de  la  loi  du  20.  No- 
vembre 1818,  seront  punis  d'une!  amende  de  10,000 
florins  et  de  15  années  'de  travaux > forcés;  seront,  en  * 

outre;  confisqués  les  bàtioieiis  qui  auront  été  employés 
audit  commerce  illicite.     '  \  '  -  ^  « 
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prédite  loî,  seront  punis  de  5  annëes  de  réclusion. 

III.  N'est  pas  compris  dans  les  exceptions  pro- 
noncées par  l'Article  5  de  la  prédite  Joî,  le  transport 
ou  Hmportation  dans  les  colonies  de  notre  Royaume, 
d'esclaves  provenant  de  colonies  étrangères  où  leur  îiii« 
portation  directe  d'Afrique  est  permise. 

IV.  Les  dispositions  ultérieures,  de  la  lai  ci* des- 
sus énoncée,  sont  maintenues. 

Mandons  et  ordonnons  que  la  présente  îoî,  etc. 
Donné  à  BruxeUes,  le  2^^.  Décembre  de  i'an  1824^ 
de  notre  règne  le  12aie. 

Par  le  Roi:  Guillaume. 

J.  O.  ra  Mby  m  Stbbbfxbul 


112. 

Convention  entre  la  Grande-Bretagne 
et  la  Russie,  concernant  les  limites 
dé  leurs  possessions  respectives  sur 
la  côte  du  nor d- ouest  de  l  Amérique 
et  la  navigation  de  V Océan  pacifique. 
Conclue  à  St.  Petersbourg,  le  ^Fé- 
vrier 1825*). 

(Texte  origioal  français.) 

Aa  Nom  de  la  très  Sainte  et  Indivisible  Trioîté. 

Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  de  l'Irlande,  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de 
toutes  les  Russics,  désirant  resserrer  les  liens  de  bonne 
intelligence  et  d'amitié  qui  les  unissent,  au  moyen  d'un 
accord  qui  légleroit,  d'après  le  principe  des  convenan- 
ces réciproques,  divers  points  réiatifs  au  commerce ,  à 
la  navigation,  et  aux  pêcheries  de  leurs  sujets  sar 
rOcëan  Pacifiqiie,  ainsi  que  les  limites  de  leurs  pos> 
•  .sesnoDS  respectives  sur  la  côte  nord -ouest- de  i'Anséri* 
<|iie,  ont  nommé  des  Plénipelentiaires  pour  conclure 
une  ConviMitioii  à  tcel  isfftli  àâfeir:  —  *8a  Majesté  le 
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Aol  da  Royaume  Uni  de  la  Grande  Breta^  el  de  18K 
rif4andef  le  Très  Honerable  Stratford  Canmag,  Con-^ 
a«ner  de  8a  dite  Majesté  en  Son  Conseil  Privé,  etc. 
Fît  Sa  Majesté  TEmpereur  de  toutes  les  Russies,  le 
Sieur  Charles  Robert  Comte  de  Nesselrode,  Son  Con- 
seiller Privé  acUitil,  Membre  du  Canseil  de  l'Empire, 
Secrétaire  d'Etat  dirigeant  le  Ministère  des  AUatres 
Etrangères,  etc.;  et  le  Sieur  Pierre  de  Poletîca,  Son 
Oonseiiier  d'Ktat  Actuel,  etc.  Lesquels  Plénipotentiai- 
res, après  s'être  communiqué  leurs  plein-pouvoirs  re-  - 
8pectifs,  trouvés  en  bonne  el  due  iorme,  ont  arrêté  et 
aignë  les  Articles  suivons: 

Art.  I.  Il  est  convenu  que,  dans  aucune  partie  du 
grand  Océan,  appelé  communément  Océan  Paciâquet 
les  sujets  respectifs  des  Hautes  Puissances  Contractan- 
tes ne  seront  ni  troublés,  ni  gênés,  soit  dans  la  navi- 
gation, soit  dans  Texploitation  de  la  pèche,  soit  dans 
'  la  faculté  d*aborder  aux  eôtes,  sur  des  points  qni  ne 
,aeroîent  pas  déjà  occupés ^  afin  d'y  faire  le  commerce 
a?ec  les  indigènes,  sauf  toutefois  les  restrictions  et 
conditions  déterminées  par  les  Articles  qui  suivent 

IL  Dans  la  vue  d'empêcher  q^ue  les  droits  de  na- 
vigation et  de  pèche  exercés  sur  le  grand  océan  par 
les  sujets  des  Hautes  Parties  Contractantes  ne  devien* 
nent  le  prétexte  d*un  commerce  illidte,  il  est  convenu 
que  les  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique  n*aborderont 
à  aucun  point  où  il  se  trouve  un  établissement  Russe, 
sans  la  permission  du  Gouverneur  ou  Commandant;  et 
que,  réciproquement,  les  sujets  Russes  ne  pourront 
aborder,  sans  permission,  à  aucun  établissement  Bri- 
tannique, sur  la  côte  nord -ouest. 

III.  La  Iîj2;ne  de  démarcation  entre  les  possessions 
des  Hautes  Parties  Contractantes  sur  la  cdîe  du  con- 
tinent et  les  lies  de  TAmérique  nord -ouest,  sera  tracée 
ainsi  qu'il  suit: 

A  partir  du  point  le  plus  méridional  de  iHe  dite 
Prince  of  Wales,  lequel  point  se  trouve  sous  parallèle 
du  54«  degré  40  minutes  de  latitude  nord,  et  entre  le 
et  le  IS^e  degré  de  longitude  ouest  (méridien,  dè 
Greenwich),  .la  dite  ligne  remontera  au  nord  le  long 
de  la  passe  dite  Portland  Channel,  jusqu'au  potnft  de 
la  terre  ferme  où  elle  atteint  le  5(i^  degré  de  lati- 
tude nord:  de  .ce  dernier  point  la  ligne  de  démaie»^ 
tien  suivra  h  crête  des  montagnes  situées  parallèleme^ 
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1825  à  la  cdle,  josqu'ao  point  dlnteriBecfiim  4o  141*  degré 
de  longitude  boest  (même  méridien)  et  finaleoient,  da 

4ît  point  d'intersection,  la  même  li^ne  méridienne  du 
141®  degré  formera,  dans  son  prolongement  ]usc|u'rt 
la  Mer  Glaciale  ia  limite  entre  les  possessions  Russes 
et  Britanniques  sur  le  <;ontînent  de  l'Amérique  nord- 
ouest. 

IV.  Il  est  entendu,  par  rapport  à  la  ligne  de  dé- 
marcation déterminé  dans  T  Article  précédent: 

L  Que  l'Ile  dite  Prince  oï  Waiea  appartiendra 
toute  entière  à  la  Russie: 

2.  Que  partout  où  la  crête  des  monta <r nés  qui 
s'étendent  dans  une  direction  parallèle  à  la  cote  depuis 
le  56<^  degré  de  latitude  nord  au  point  d'intersection 
du  141*  degré  de  longitude  ouest,  ae  trouveroit  à  la 
distance  de  plus  de  10  lieues  marines  de  l'océan,  la 
limite  entre' les  possessions  Britanniqaes  et  la  lisière  de 
.  côte  mentionnée  ci  «dessus  comme  defant  appartenir  à 
la  Russie,  sera  formée  par  une  ligne  parallèle  nuox  si- 
nuosités de  la  côte,  et  qui  ne  pourra  jamais  en  être 
éloignée  nue  de  10  lieues  marines. 

V.  Il  est  convenue  en  outre,  que  nul  établisse- 
ment ne  sera  formé  par  Tune  des  deux  Parties  dans 
les  limites  que  les  deux  Articles  précédens  assignent 
aux  possessions  de  l'antre.  En  conséquence,  les  su- 
jets Britanniques  ne  formeront  aucun  étalilissemcnt,  soit 
sur  la  côte,  soit  sur  la  lisière  du  terre  fernne  comprise 
dans  les  limites  des  possessions  Russes,  telles  qu'elles 
sont  désignées  dans  les  2  Articles  précédens;  et,  de 
mêmé^  nul  établissement  ne  sera  formé  par  des  sujets 
Russes  au  delà  des  dites  limites. 

VI.  Il  est  entendn  que  les  sujets  de  Sîi  Majesté 
Britannique,  de  quelque  côté  qu'ils  arrivent  soit  de 
l'océan,  soit  de  l'intérieur  du  continent,  jouiront  à  per- 
pétuité du  drqit  de  i^riguef  librement,  et  sans  eo- 
trave  quelconque,  sur  tous  les  fleuves  et  rivières  qui, 
dans  leurs  cours  vers  la  mer  Padfique,  traverseront 
la  ligne  de  démarcation  sur  la  lisière  de  la  cote  IhdU 
^ée  dans  l'Artiele  IIL  de  la  présente  Convention, 

Vil/  Il  est  aussi  entendu  què,  pendant  fespace 
db  t0<>4n«,  à  dater  de  la  sign^ure  de  eetle  Conven- 
tibh,'les  vaisseaux  des  deux  Puissances,  oo  eeox  ap- 
périîosawi  à  leurs  sujets  respectifs,  pourront  rddpn^ 
^emeni  lWquenter,  sans  entrave  quelconque,  toutes 
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les  mers  întérîeures,  ]es  j^olfes,  havres,  et  ci iques  sur  iB25 
la    cote  mentionne'e  dans  l'Article  ÏÏI.  afin  d'y  faire 
la  pèche  et  le  commerce  avec  ies  indigènes. 

Vlil,  Le  port  de  Sitka  ,  ou  Novo  Archangelsk, 
sera  ouvert  aa  commerce  et  aux  vaisseaux  des  sujets 
Britanniques  dorant  l'espace  de  10  ans,  à  dater  4ie 
l'échange  des  ratifications  de  cette  Convention,  An  • 
eas  qo*une  prolongation  de  ce  terme  de  10  ans  soit 
accordée  à.  quelque  autre  Puissance,  la  même  proton-  v 
gafion  sera  également  aecordée  à  la  Grande  Bretagne. 

IX.  La  susdite  liberté  de  commerce  ne  s'appti- 
quera  point  au  trafic  des  iiciuenrs  spiritueuses,  des  ar- 
mes à  leu  ou  autres  armes,  de  la  poudre  à  canon  ou 
autres  munitions  de  guerre;  les  Hautes  Parties  con- 
tractantes s*enga(]^eant  rédproqnement  à  ne  pas  per- 
mettre que  les  susdits  articles  soient  vendus  ou  délivrés, 
d'aucune  manière  quelconque,  aux  natifo  du  pays.  ' 

r 

X.  Tout  navire  anglais  on  rosse  naviguant  dans 
POcéan  pacifique ,  qui  sera  forcé  par  des  tempêtes  on 
des  aeciaens  a  se  réfugier  dans  les  ports  des  Parties 

respectives,  aura  la  liberté  de  s*y  radouber,  de  s*y  pro- 
curer toutes  les  provisions  nécessaires,  et  de  remettre 

en  mer,  sans  payer  aucun  autre  dioit  que  ceux  de 
port  et  de  ianal,  qui  seront  les  mêmes  ciue  paient  les 
vaisseaux  nationaux.  Dans  le  cas,  néanmoins,  où  le 
patron  dudit  navire,  serait  dans  la  nécessité  de  dispo- 
ser d'une  partie  de  ses  marchandises  pour  défrayer 
dépenses,  Il  se  conformera  aux  réglemens  et  tarifs 
ou  lieu  où  il  les  aura  débarquées. 

XL  Dans  tous  les  cas  de  plaintes,  potir  infrac- 
tion des  articles  de  la  présente  Convention,  les  aato* 
rités  civiles  et  militaires  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes, sans  avoir  préalablement  agi  ou  pris  aucune  me- 
sure de  contrainte,  feront  un  rapport  exact  et  circon- 
stancié de  Taffaire  à  leurs  Cours  respectives,  qui  s'en- 
gagent à  la  terminer  amiableihent  et  âelon  les  princi- . 
pes  de  la  justice. 

12.  La  présente  Convention  sera  rati6ée.  et  les  ra- 
jtiûcatipDs  seront  échangées  à  Londres,  dans  l'espace  de 
six  semaines,  ou  plus  tôt  s'il  est  possible. 

En  foi  de-  quoi,  les  Plénipotentiaires  respeetits  , 
Font  signée  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes» 


430         coriiêHMM  kê  procedéê  à  ôbsen^er 

1825       Paie  h  Si.  Petersbourg,  le  ^  Fémec  de  ian  de 
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LêOi  contenant  les  procédés  à  obser- 
ver dans  la  condemnation  des  bdti" 
mens  pour  le  trafic  des  esclaves, 
promulguée  dans  les  Pays-Bas  le 

iO.  Mai  S  1826. 

Nous»  GuiUattaie«  par  la  Grâce  de  Dieu,  e(c.  efc. 

Sur  le  rapport  de  notre  Mieistre  des  Affaires 
Etrangères,  en  date  du  22.  Février  dernier ,  aaqoel 
dtoit  iDinl  copie  d'une  note  de  M«  l'Ambassadeor  Bri- 
tannique, du  22.  Mai,  1824,  etc. 

Avons  trouvé  bon  et  miaadn  d'arrêter,  première- 
nient ; 

I.  Que  la  quote  part  du  Gouvernement  dans  la 
saisie  de  Batiinens  des  Pays-Bas  ou  Anglais,  faisanl 
la  Traite,  Jdont  la  confiscation  aura  été  prononce  par 
des  Tribunaux  Mixtes,  sera  adjuofée  aux  officiers  et 
équipages  de  la  marine  des  Pays-Bas,  qui  les  auront 
saisis,  sauf  toutefois  déduction  des  frais  relatifs  à 
l'administration  du  r^ime  intérieur  de  la  Gonr  de 
Justice  de  Sierra  Leone,  en  dérogéant  ainsi  au  §6 
de  l'Art.  3  de  I  Arrêté  du  la  Novembre,  1820. 

IL  Que  le  produit  net  des  vaisseaux  Ne'jçrîers  qui 
sont  pris  en  vertu  de  la  loi  du  28.  Dëc  iSîi,  sera 

Krdlienient  dévolu  aux  ofBders  et  atix  ënuipages  des 
timens  de  guerre  des  I^ays-Bas,  sana  oëoactioA  de 
la  quota  part,  qui,  d'après  les  dispositions  de  fArréiè 
du  18.  Décembre,  1818,  devrait  être  prâerée  an  profit 
du  trésor. 

En  second  lieu;  d'autoriser  notre  Mini«{tre  des 
AflTaires  Etrangères  à  repondre  à  la  note  de  TAmbas* 
sadeur  de  Sa  Majesté  Britannique,  en  lui  donnant 
communication  des  dispositions  précitées. 

t 
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Nos  Ministm  de  la  Marine,  de  fledostrie  Natio-lSaft 
nale,  des  Colonies,  et  des  Affaires  Etrangères ,  sont 
chargée  de  l'exécution  da  présent,  dont  il  sera  égale* 
ment  doané  connaissance  pour  rinformation  à  nos  Mi* 
niatres  des  Finances  et  de  la  Justice,  ainsi  qu'à  la 
Cbambre  Générale  des  Goouites. 

Donné  à  Bmxelies,  le  10.  Mars,  1825. 

GoiLIiAUllB*  . 


Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de 
navigation  entre  la  Colombie  et  ht 
Grande-Bretagne.    Signé  à  Bogota, 
le  18*  jivril  1826  *)• 

(Texte  original  espagnol.) 

Ba  el  Nombre  de  la  Ssatisins  Triaidui* 
Habiendose  establecide  estensas  relacionea  eomer- 
claies,  por  una  série  de  anos',  entre  varias  provineiae 
o  paises  de  America,  que,  onides  ahora,  consthuyen 
la  RepàbHca  de  Colombia,  y  les  dominios  de  Sa 
Magestad  el  Rey  del  Reyno  Unido  de  la  Gran  Bretana 
e  Yrlanda,  ha  parecldo  conveniente,  asi  para  la  segu- 
ridad  y  fomento  de  ac|uel]a  correspondcncia  comercial, 
como  para  inaruener  la  buena  înteligencia  entre  la  dicha 
repùbllca,  y  Su  dicha  Magestad,  que  las  relaciones 
que  ahora  subsisten  entre  ambas,  sean  regularmente 
conocidas  y  confirmadas,  por  medio  de  un  Tratado  de 
Amîstad,  Comercîo,  y  Navegacîon.  Con  este  obgeto 
h;in  nombrado  sus  respectives  Plenîpotendarîos ,  a 
saber  ;  —  el  Vice  Présidente  encargado  del  Poder 
Ejecutivo  de  la  Repiiblica  de  Colombia,  à  Pedro  Gual, 
Secretario  de  Estado  y  del  Despacho  de  Relaciones 
Bsteriores  de  la  misma;  y  al  General  Pedro  Briceno 
Mendez; —  y  Su  Magestad  El  Rey  de  la  Gran  Bre« 
'tana  e  Yrlanda,  a  Juan  Potter  Hamilton,  BscnderOi 
y  à  Patricio  Campbell,  Escodero: —  quienes,  desppee  ^ 
de  baberse  comnnieado  sus  respectWos  plenos  poderes» 
bai/ados  en  debida  v  propia  forma,  ban  convenido  y 
eondnido  les  Arlicoios  siguientes:  — 
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Art. I.  Habrâ  perpétua,  firme,  y  sincera  amistad 
entre  la  Repùblica  y  Pucblo  de  Colombia,  y  los  dooH* 
m'os  y  sûbditos  de  Su  Magestad  El  ftey  del  .ReyQO 
'  Umdo  de  la  Grao  Bretana  e  Yrianda,  aoa  herederee 
y  ettccesorcs. 

IL  Habrâ  entre  todos  los  terrUorios  de  Goloiiibia, 
y  bâ  territorioa  de  Su  Magettad.  Briténica  ea  Europe, 
uns  reciproca  liberlad  de  comerdo»  Los  ciadadanoe 
j  aûbditoa  de  los^  dos  paises  respectivamentet  teodréa 
liberCad  para  ir  libre  y  segorameote,  con  sos  buqnes 
y  cargamentos,  é  todos  aqoeltos  parages,  puertos,  y 
lios^  en  los  territorîos  antedîebos,  a  los  cuales  se 
|iuriiiite,  ô  se  permîtîere  ir  a  otros  estrangeros,  entrar 
en  los  mismos,  y  permanecer,  y  residir  en  cualquiera 
parte  de  los  dicnos  territotios,  respeclivamente;  tam* 
oien  para  a](|u'ilar  y  octipar  casas  y  almacenes  para  los 
obgetos  de  su  comercio;  y,  genêt ahnente,  los  comvr- 
cîantes  y  traficantes  de  cada  nacion ,  respeclivamente, 
gozaran  la  mas  compléta  proteccion  y  sej^uridad  para 
su  comercio,  estando  siempre  sugetos  â  las  Wyt^S .  y 
estatutos  de  los  dos  paises,  i  espectivaraente. 

IIL  Su  Ma^estad  El  Rey  del  Reyno  Unîdo  de  la 
Gran  Bretana  e  Yrlanda,  se  obliu  ademas,  à  que  los 
cittdadanos  de  Colombia  tengan  la  misma  libertad  de 
comercio  y  nayogacion  que  se  ba  estipulado  en  el 
Articulo  anterior,  en  todos  sus  dominios  situados  iuera 
de  Buropaf  en  toda  la.  eslencion  en  que  se  permita 
abora^  d  se  pernûtiere  despues^  A  cualquiera  otra 
aacion.  * 

IV.  No  se  impondrân  otros  6  mas  altos  derechos 
â  la  Importacion  en  los  territorios  de  Colombie  de 
cualesqutera  articules  del  producto  naturel,  prodocdo- 
nes,  d  manufacturas  de  los  dominios  de  Su  Magestad 
Britanica,  ni  se  impondrân  otros  d  mas  altos  derechos 
â  la  împortacîon  en  los  territorîos  de  Su  Magestad 
Britanica,  de  cualesquiera  articulos  del  prodncto  natural, 
produccîones ,  d  manufacturas  de  Colombia,  que  ios 
que  se  pagan,  d  pagaren,  por  semejantes  articules, 
cuando  scan  producto  nalural,  producciones,  d  manu« 
facturas  de  cualqiiier  otro  pais  estranf»;ero  ;  ni  se  im- 
pondrân otros  <j  nias  altos  derechos  d  impnestos,  en 
los  territorios  d  dominips  de  cualquiera  de  las  partes 
contratantes ,  d  la  esportacion  de  ciialesquier  artîculos 
para  los  territarios.d  dominios  de  la  otra,  que  los  que 
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•e  pagan,  6  pagaren,  por  la  cwportadon  do  IgoaleaiS^ 

artkulos  para  cualquier  otro  pais  estrangero»  Mi  se  ' 
irapondrà  prohibicion  alguna  é  la  eiportacion  6  inipor* 
taciofl  de  cualesqoier  articolos  del  prodaclo  oatoral, 
prodoedones,  6  manufacCuras  de  lot  territorios  y  do* 
nfinios  de  Colombie,  6  de  So^Magestad  Brltânîca, 
para  tos  dieliosi  d  de  les  diehos  territorios  de  Colombia, 
o  para  los  dichos*  6  de  los  dichos  dominiog  de  Su 
Magestad  Britanlca,  que  no  se  eâtieudan  îguaimente  à 
todas  las  otras  nacîoncs. 

V.  No  se  impondran  otros  6  mas  altos  derechos 
6  împuestos  por  razon  de  tonelada,  fanal,  6  emolu- 
mentes  de  puerto  practico  salvamento  en  caso  de  avcrîa 
6  naufragio,  6  cualesquîer  olros  gastos  locales,  en 
nlnguno  de  los  puerlos  de  los  territorios  de  Su  Magestad 
Britanica,^  â  los  buques  Colombianos,  eue  ios  pagaderos, 
en  ios  mîsmos  puertos,  por  buqoes  JBriténîcos;  ni  en 
k»  paertos  de  Colombia*  à  los  boqoas  Britaoioos,  qoe 
los  pagadei'os,  en  Ipe  misuios  paertos,  por  buqnea 
Colombianos* 

Vf.  Se  pagarân  los  misnos  dereefaos  â  la  impor* 
tacion  en  los  dominios  de  Su  Magestad  Britânica,  de 
coalquîer  arlieolo  del  prodacto  nataral,  producciones^ 
6  manufacturas  de  Colombia,  ^a  sea  qoe  esta  Impor* 
ladon  se  haga  en  buques  Britémeos,  6  en  Colombtanos; 
y  se  pagarân  los  mîsmos  derechos  à  la  importacîon  en 
los  territorios  de  Colombia  de  cualquier  articuio  del 
producto  natural,  producciones  6  manufacturas  de  los 
domliilos  de  Su  Magestad  Britanica,  ya  sea  que  esta 
importacîon  se  haga  en  buques  Colombianos,  6  en 
Britanicos.  Se  pagarâii  ios  mismos  derechos,  y  se  / 
concederân  los  mismos  descuentos  y  gratificaciones ,  a 
la  esportacion  de  cualesquîer  artîcnlos  del  producto 
natural,  producciones,  6  manufacturas  de  Colombia 
para  ios  dominios  de  Su  Magestad  Britânica,  ya  sea 
que  esta  esportacion  se  haga  en  buques  Britanicos,  6 
en  Colombianos.  Y  se  pagarân  los  mismos  derechos,^ 
y  se  concederàn  los  mismos  descuentos  y  gratificaciones, 
a  la  esportacion  para  Colombia  de  cualesquier  articules 
del  producto  natural,  producciones,  6  manufacturas  de 
ioe  dominios  de  Su  Magestad  Briténica«  ya  sea  que 
esta  esportadon  se  basa  en  buqoes  Colombianost  6 
en  Briténicos. 

VIL  '  Para  éviter  .eualquiera  mala  inteligenda  con 
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1826  respecte  à  las  reglas  que  pueden  respectivamente  con* 
stitiiir  un  boqae  Colombiano  é  Britânico,  se  faa  eon- 
venido  aqoî  qae  todo  baque  consiroido  en  lot  terrilorios 
de  Colombia,  y  poseido  por  ans  eiudadanoa,  6  por 
aignno  de  eHos,  y  cuyo  capitan  y  trea  cnartas  partes 
de  los  marineros,  à  lo  menos,  sean  eiadadanos  Colom- 
bianos,  escepto  en  los  casos  en  que  las  leyes  provean 
otra  cosn  por  circunstancias  estremas,  sera  considcrado 
como  buque  ColoinbiAno  ;  y  todo  buque  construîdo  en 
los  doiuinios  de  Su  Magestad  Britânica,  y  poseido  por 
sûbditos  Britanicos,  6  por  algnno  de  eilos,  y  cuyo 
Cjipitan  y  très  cuartas  partes  de  los  inarlncros,  A  lo 
menos,  sean  sûbditos  Brîtanîcos,  escepto  en  los  casos 
en  que  las  leyes  provean  otra  cosa  por  circunstancias 
astremas,  sera  considerado  como  buque  Brilânico. 

VIIT.  Todûs  los  comerciantes ,  comandaïUes  de 
buques,  y  otros,  cîudadanos  y  sûbditos  de  la  repûblica 
de  Colombia,  y  de  Magestad  Britânica,  tendran 
entera  libertad ,  en  todos  los  territorios  de  ambas  Po- 
lencîas  respectivamente,  para  manejar  por  si  mîsmos 
SU8  proploâ  negocios,  6  confîarlos  al  manejo  de  quien 
gusten ,  como  corredor,  factor,  ajente,  d  interprète; 
ni  serân  obligados  a  emplear  otraf  personas  cuaies- 
quiera  para  aquelles  obgetos»  ni  à  pagarles  aalario 
alguno,  6  remuneracion ,  à  menos  que  eltos  quieran 
.  emplearlos;  y  se  concédera  absoluta  iibertad,  en  todo 
caso,  al  comprador  y  veiidedor,  para  contratar  y  ^ar 
el  precio  de  cualesquier  efectos,  mercaderiasi  à  generos 
importados  d  espertados  de  los  territorios  de  cnales- 

2 niera  de  las  dos  Partes  Contratanles  segnn  lo  teogan 
bien. 

TX.  En  todo  lo  rclativo  à  la  carga  y  descarga  de 
buques,  seguridad  de  las  mercaderias ,  generos,  y 
efectos,  la  succesion  de  bienes  rouebles,  y  la  disposi* 
eion  de  propiedpd  mueble,  de  toda  especie  y  denomi* 
nncion,  por  venta»  donacion,  caœbio,  6  testamento, 
o  de  otra  mènera  cualquîera,  como  tambien  à  la  ad* 
,  mlnistracion  de  jasticia,  los  eiudadanos  y*  sûbditos  de 
las  dos  Partes  Contratantes  ^osarén,  en.  sas  respectivos 
territorios  y  deminiost  los  mismos  prîvileglos,  libertades^ 
V  dereehos,  que  la  nacion  mas  favorecida,  y  no  se 
les  impondrân,  por  nînguno  de  estos  respectes,  im- 
puestos,  6  d^rechos  algunos  mas  altos  que  los  que 
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pagao>  6  pagaren,  log  ckidadanos  6  aûbditos  de  là  1825 
Potencia  «11  cuyos  territorios  6  dominioa  residan. 

ESstarén  esvntos  de  todo  aervicio  milUar  forxado, 
de  mar  6  de  tierra,  y  de  todo  prestamo  forzoso,  6 
exacciones  6  requlslcionQS  militares,  ni  seran  compelidos 
à  pagar  coiitribucion  al(çuna  ordinarîa,  mayor  que  las 
que  pagucn  los  cludaddÀios  6  sûbditos  de  uiia  û  otra 
Potencia,  bajo  ningun  pretesto  cualquiera. 

X.  Sera  libre  a  cada  una  de  las  dos  Partes  Con- 
tratantes  el  nombrar  Cônsules  para  la  proteccion  del 
comercio,  que  resîdari  en  los  territorios  y  dominios  de 
la  otra  parte;  pero  nnlcs  rjue  cualquîer  Cdnsul  obre 


como  ta),  sera  aprobado  y  admilido,  en  la  forma 
acostUHibrada ,  por  el  Gobierno  al  cual  fuere  eviado; 
y  cualqulera  de  las  Partes  Contratantes  puede  esceptaar 
de  la  residencia  de  Cdnsules,  aquellos  lugares  parti- 
calafesy  qoe  caalquiera  de  ellaa  juzgue  convenieote 
esceptuar. 

XL  Para  la  loeior  seguridad  del  comerciô  entre 
los  '  eiudadanos  de  Colombia,  y  loa  sùbditos  de  Sa 
Magestad  Britanica,  se  ha  convenido,  que  si,  en  algun 
tiempO)  dedgraciadamente  sacediere  alguna  interrupcion 

de  la  correspondencia  comercial  amistosa,  6  algun 
rompîmiento  entre  las  dos  Partes  Contratantes,  los 
cîudadanos  d  si'ibditos  de  cualquiera  de  las  dos  Partes 
Contratantes,  résidentes  en  los  dominios  de  ia  otra, 
tendrân  el  privilegio  de  permanecer,  y  contînuar  su 
trafico  alli,  sln  ninguna  especie  de  interrupcion,  mientras 
se  conduzcan  pacîficamente,  y  no  cometan  ofensa  contra 
Jas  leyes;  y  §tis  efectos  y  propiedades,  ya  esten  con* 
fîadas  à  individuos  particulares,  6  al  estado,  no  estarau 
sugetas  à  ocupacion  6  secuestro,  ni  â  nîngunas  otras 
demandas,  que  las  (|uè  puedan  hacerse  de  iguaiea 
efectos  6  propiedades  pértenecîentes  à  cindadanos  6 
sùbditos  de  la  Potencia  en  qoe  resîdan. 

XIL  Los  cîudadanos  de  Colombia  gozarén,  en 
tedes  los  dominios  de  Sa  Magestad  Britanica,  una 
perfecta  e  Uimitada  libertad  de  conciencia,  y  la  de 
^ercttar  su  religion  pûblica,  6  privadamente,  d^tro 
de  ras  casas  particulares',  6  en  las  capillas ,  d  loglres 
del  culte  dcstinados  para  aquel  obgeto ,  conforme  al 
ststema  de  tolerancia  establecido  en  los  dominios  de 
Su  Magestad  Brltânica.  Asimismo  los  siibditos  de  Su 
Magestad  lirltânica,  résidentes  en  los  terrltoiios  de 
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1S2S  Coiombia',  gozarân  la  mas  perfecta  y  entera  seguridnd 
de  conciencia,  sin  quedar  por  ella  espuestos  à  ser 
molestadoBf  inquîetados,  ni  pertarbados  en  razon  de 
•a  creencia  religîosa,  nî  en  los  ejercicioa  proplos  da 
80  religion,  con  tal  que  lo  hagan  en  casas  privadas^ 

Îf  con  el  decoro  debido  al  culto  divine,  respetando  bs 
eyes,  uses,  y  costombres  eslablecidas.  Tarobien  ten« 
drén  Hbertad  pare  enterrar  los  sùbdiios  de  8a  Ma^estad 
Briténica,  qae  moeran  en  los  dicbos  lerritonoa  de 
Colombia,  en  lagares  conventenles  y  adecvados,  qoe 
elles  mismos  designen  y  eslablescan,  con  acoerdo  de 
las  autoridades  locales  para  aquel  obgeto;  y  les  fane» 
raies  6  sépulcres  de  los  moertos  no  serén  trastonados 
de  modo  alguno,  ni  por  ningun  inotivo. 

XUL  El  Gobîerno  de  Colombia  se  comprooiete  d 
co-eperar  con  8u  Magettad  Britanice  para  fa  foial 
aboficion  del  Trafico  de  BscUfOs,  y  para  probibîr  a 
todas  las  personas  babitaeles  en  el  terrilorio  de  Co« 
lombiat.  dd  modo  mas  eficaXi  el  que  lomeii  parte 
algnna  en  semeiante  TraGce. 

XIV.  Y  por  cuanto  séria  conveniente  y  util,  para 
facîlitar  mas  la  mulua  buena  correspondencia  entre  las 
dos  Partes  Contratantes,  y  evitar  en  adelante  toda 
siierte  de  difîcultades,  que  se  propongan  y  adiclonen 
al  présente  Tratado  otros  Aiticulos,  que,  por  faîfa  tfe 

.  tiempo  y  la  premura  de  las  circnnstancias,  no  puedeii 
abora  redactarse  con  la  perfeccion  debida;  sè  ba  con* 
veaido  y  convieae,  por  parte  de  ambas  Potencias,  f|iie 
se  presUràn,  sîn  ta  nienor  dilacion  posible,  â  tratar  y 
convenir  sobre  les  Arlicuios  que  faltan  à  este  Tratado, 
y  se  jnzg^en  motoamente  ventajosos;  y  dicbos  Artî« 
colos,  coando  se  conTengan,  y  sean  debidamente  ralift- 
cados,  fornardn  parte  dd  présente  Tratado  de  Aosistad,  * 
Comerdo,  y  Navegacion* 

XV.  El  présente  Tratado  de  Amistad,  Comercro, 
y  Navegacîon,  serâ  ratîiicado  por  el  Présidente  d  Vice 
Présidente,  encaigado  del  Poder  Ejecutivo  de  la  Re- 
pûbiica  de  Colombia,  con  consenti  m  lento  y  aprobacion 
del  Congreso  de  la  misntïa,  y  por  Su  Magestad  el 
Rey  del  Reyno  Unido  de  la  Gran  Bretana  e  Yrlanda; 
y  las  ratifica clones  serin  cangeadas  en  Londres  en  el 
termine  de  6  meses»  contados  d^sde  este  dia,  d  aotes 
si-  foese  posible. 
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En  testimonio  de  lo  cnal,  los  respectivos  Plenîpo- 1825 
tencîanos  han  firmado  las  présentes,  y  puesto.  sus 
sellos  respectifos. 

Dadas  en  la  Ciudad  de  Bogota,  el  dia  18  del 
mes  de  Abril,  del  «ôo  del  Seoor,  1825» 

(L.  S.^     Pbdro  OOAL. 

(L.  8.)     P.  Briceno  Mbndex. 

(L.  S.)       J.  POTTER  HaMILTON. 

(U  s.)     Pateick  Camt^ëlu 

Articula  yldicionel. 

Por  coanio,  en  el  présente  estado  de  la  Marina 
Colombiana,  no  séria  posible  oue  Colooibla  se  apro* 
vechase  de  la  reciprocidad  estabtedda  por  los  Articules 

qtiînto,  sexto  y  septimo,  del  Tratado  firmado  hoy,  si 
aquelid  parte  (]iie  esiipula  f|ue  para  ser  consîderado' 
Gomo  buque  Colombiano,  cl  buque  debc  haber  sido 
realmente  constniido  en  Colombia,  se  pone  îmmedîata- 
mente  en  cjecucion, — •  se  ha  convenido  en  que,  por 
ei  espacîo  de  7  anos,  que  se  han  de  contar  desdc  la 
fecha  de  la  ratîfisacion  de  este  Tratado,  todo  buque, 
de  cuaîquiera  construccion ,  que  sea  bond  fide  pro- 
pîedad  de  alguno  d  algunos  de  los  ciudadanos  de  Co- 
Jombia,  y  cuyo  capitan  y  très  cuartas  partes  de  los 
marineros,  à  lo  menés,  aean  tambien  ciudadanos  Co- 
lombianosi  éscepto  en  los  casos  en  que  las  leyes  provean 
otra  cosa  por  circunstandas  estremas,  serâ  consîderado 
como  buque  Colooibîano:  —  reservandose  Su  Magestad 
Bl  Rey  del  Reyno  Unido  de  la  Gran  Bretana  o  Yrlanda 
el  derecho,  al  fin  de  dicho  termine  de  7  anos,  de 
reelaroar  el  pKindpio  de  restricdon  reciproca  estlpolade 
en  ei  artieolo  septimo  antes  referido,  si  les  intereses' 
de  la  navegacîon  Britânîca  resultaren  perjedieados  por 
la  présente  escepcion  de  aquella  reciproddad,  en  favor 
de  los  buques  Colombianos. 

El  présente  Articule  Adîcîonal  tendra  la  mîsma 
luerza  y  validez,  que  si  se  hobiera  insertado,  palabra 
por  palabra  en  el  Tratado  firmado  hoy;  sera  ratiH- 
cado,  y  las  ratificadones  seràn  cangeadas  en  el  mismo 
tiempo. 

En  fé  de  lo  cuaî,  los  respectivos  Plenipotenciai'ios 
io  han  ûrmado,  y  puesio  sus  seUos  respectivos. 
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IB»       Dado  en  la  Ciadad  de  Bogotâ ,  el  dia  18  del  mes 
de  Abiil,  del  ano  del  Senor,  1825. 

(h.         Ped&o  Gual. 

(L.  S.)    P.  Bricbno  Mesdez. 

(L.  S.)       J.  POTTER  HaMILTON. 

(L.  s.)    Patrick  CamfbbiiL. 

jiccepiation  de  la  Déclaration  dû  Ministre  Secré- 
V    taire  d^état  pour  les  relations  étrangères  de  la 
Grande-Bretagne  par  le  Plénipotentiaire  de 

Colombie, 

El  Infraescrîto,  Plenipotenclario  de  la  Repdbl/ca 
de  Coloinbia,  habiendo  recibido  de  S.  £L  el  Secrelarjo 
Principal  de  Estado  en  cl  Departamento  de  Négocies 
Estrangeros,  una  Declaracion,  en  que  se  expresa, 
>^Que  a  fin  de  evitar  cualquiera  mala  inteiigencia  que 
piidîese  ocurrir  en  la  execucîon  de  aquella  parte  del 
Articulo  VIL  del  Tratado  entre  Su  IVkgestad  Britanica, 
y  la  Repubiica  de  Coloinbia,  firmado  en  Bogota,  el 
18  de  Abril  de  1825,  en  el  cual  se  define  que  buques 
hah  de  considéra rse  con  derecho  a  gozar  les  privilégies 
de  buques  Britànicos  y  Colombianos,  fuera  de  los 
feqnisitos  expresados  allt^  tendràn  asimismo  deredio  à 
eer  considerados  como  boqaes  Britànicos,  loi  buqaes 
que  hubieren  aide  apresados  à  on  enemigo  por  los 
buques  de  guerre  de  8o  Magestad  Britantca,  d  por 
sùbditos  de  Su  dicha  Magestad;  provistos  de  patentes 
de  corso  por  Jos  Lores  Cooiisionados  dot  Almirantazgo, 
y  regularmente  condenados  como  de  buena  presa  en 
uno  de  los  tribunales  de  presas  de  Su  dicha  Magestad, 
d  que  hubieren  sido  condeinnados  en  cualquier  tribunal 
.  compétente  por  înfraccion  de  las  leyes  establecidas 
para  impedir  el  comercio  de  Esclaves; —  y  que  del 
mismo  modo,  buques  apresados  al  enemij]:o  por  los 
bnques  de  Colombie,  y  condenados  en  igualdad  de 
circunstancias,  tendran  derecbo  a  ser  considerados 
como  buques  Colombianos:  — 

El  Infraescrito,  en  vîrtud  de  los  plenos  poderes 
de  que  se  halla  reveslido,  acepU  y  adopta,  por  ias 
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pr^eseDtes,  dicLa  Deckracion,  en  nombre  y  represen- ISB^ 
tacîan  de  su  Gobierno. 

Londres,  7  de  Movieinbre  de  1825. 

Manobii  Josb  Hurtàdo. 

.  4S.      ei  Muy  Honorable  Jorge  Caaningy 
eic^  etc.  etc. 


115. 

Convention  de  Limites  entre  là  France 

e^  la  Bavière.  —  Signée  à  Paris,  le 

5.  Juillet,  1825* 

Sa  Majesté  le  Roi  de  France  et  de  Navarre,  et 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière,  désirant  terminer  à 
ramîable  les  diflerends  qui  se  sont  élevéa,  relativement 
à  la  fixation  des  Limites  entre  la  France  et  la  Pro- 
vince Bavaroise,  désignée  soas  le  nom  de  cercle  du 
iUiin  on  de  Bavière  Rhénane,  ont  nommé  à  cet  effet 
poor  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Msjesté  le  Roi  de  France  et  de  Navarre»  le 
Sienr  Baron  de  Damas,  Pair  de  France.,  Lieutenant- 
Oénéral  de  ses  Armées,  Grand  CroiiE  de  TOrdre Royal 
et  Militaire  de  St.  Louis,  Grand  -  Officier  de  TOrdre 
Royal  de  la  Légion  d'Honneur,  etc.,  son  Ministre,  et 
Secrétaire  d'Ëtat  au  Département  des  Affaires  Etran- 
gères ; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière,  le  Sieur  Comte 
de  Bray,  Chambellan,  Conseiller  intime  actuel,  Mem- 
bre du  Conseil  d'Etat,  Grand -Croix  des  Ordres  du 
Mérite  Civil  de  la  Couronne  de  Bavière,  de  l'Aîjrle 
Rouge  de  Prusse,  de  Ste.  Anne  de  Russie,  de  rhJtoile 
Polaire  de  Suède,  Chevalier  de  TOrdre  de  St.  Jean 
de  Jérusalem,  son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  près  Sa  IVlajesté  Très  Chrétienne; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  Pleins- 
Pouvoirs  respectifs,  sont  convenus  de  ce  qui  suit; 

Art.L  La  laniite,  depuis  son  point  de  départ^  sV 
toé  sor  la  Blise,  au  point  commun  avec  la  Frontière 
Prussienne,  jusques  auprès  de  la  ^Commune  d*Ober- 
Btdnbach,  restera  telle  qu'elle  est  maintenant  fixée 9  à 
Texception  seulumeiU  du  la  partie  où  cette  limite  étoit 
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1825  forarfe  par  la  Rifi&re  de  la  Sebwalb;  dans  cette  par- 
lie,  elle-  sera  dë«oriiiaUi  dëtermioée  par  le  non^mu 
cours  dorni^  à  cette  Rifière  pour  fon  redresiemeot:. 
II.  La  Limite  depuis  le  Territoire  de  la  Commune 

d'Obersteinbach  jusqu'au  Rhin,  sera  6xée  d'après  les 
dispositions  speciliées  cl -après,  savoir: 

1.  La  Bavière  cède  à  la  France  en  toute  pro- 
priété et  souveraineté,  1^.  la  Partie  de  la  Commune 
d'Obersteinbach,  qui  est  indiquée  au  Plan  No.  3.  cî- 
annexé,  par  le  liséré  orange  et  les  Lettres  A.  A.  A.,  de 
manière  que  le  Village  d'Obersteinbach  ainsi  que  toute 
la  portion  qui  contient  la  route  conduisant  de  Bitclie 
à  Weissembourg  fera  partie  du  Royaume  de  Frauce» 
2^*  .Toute  la  Commune  de  Nledersteinbacb ,  en  y  com- 
prenant le  Pays  ou  Domaine,  canna  sous  le  nom  de 
VVingeIsbach,  avec  le  Hameau  de  ce  nom.  En  ootre^ 
la  Bavière  abandonne  et  cède  à  la  France  le  Territoire 
nommé  Fronsbourg,  comprenant  le  Château  et  la  Fo« 
rét  de  ce  nom.  Les  Forêts  seulement,  situées  dans  la 
Commune  de  Niedersteinbach  et  la  partie  de  celle  d'Ober* 
steiobach,  qui  sont  cddëes  par  la  Banère  à  la  France 
en  toute  propriété  et  souveraineté  resteront  soumises, 
quels  qu'en  soient  les  nouveaux  Possesseurs,   à  la 
charge  qui  leur  ait  imposée,  d'après  les  stipulations 
du  contrat  passé  avec  les  fermiers  des   forges  Ba- 
varoises de  la  Schonau,  de  fournir  leur  contingent 
de  bois  aux  dits  forges,  aux  prix  indiqués  dans  le 
dit  contrat  et  tout  le  temps  qu'il  doit  durer.    Il  sera 
fait  une  mention  spéciale  de  cette  clause  dans  le<;  Pro- 
cès-verbaux de  délimitation,  et,  en  même  tems  l'on  y 
indiquera  la  quantité  que  chacune  en  doit  fournir,  ea 
raison  de  son  étendue  et  de  sa  qualité. 

2.  La  Francé  renonce  à  toute,  prétention  sur  tes 
Forêts  .de  Doremberg,  d'Alsberg,  et  de  Siebentheil, 

Iiour  les  parties  possédées  actoel^ment  par  la  Bavière, 
esqoélles  resteront  en  toute  propriété  et  souverameté 
à  ce  Royaume.  ^ 

8*  La  Limite  autour  de  Weissembourg,  sur  la 
rive  droite  de  la  Laqter,  sera  formée  ainsi  qu'elle  est 
marquée  au  Plan  No.  1  ;  le  liséré  bleu  sur  ce  plan  in- 
diquant dans  Pétendue  du  rayon  de  1,000  toises.  Tan* 
donne  Limite  Communale  de  Weissembourg  et  d'Alstadt, 
sans  pourtant  dépasser  le  dit  rayon  de  1,000  toises,  et 
le  trait  ponctué  en  noir  marquant  d'une  part,  ce  que 
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la  France  acquiert  de  terrain  au  delà  de  ce  rayon  1625 
avec  le  Village  de  Weîller^  et  d'autre  part  ce  qui  est 
réservé  de  ce  terrain  à  la  Bavière  auloiir  du  Village  do 
Schweigen  qu'elle  conserve;  dans  ce  dernier  terrain  »• 
trouve  conupriae  la  fontaine,  aituëe  au  bas  du  chemin, 
laquelle  appartiendra  aussi  à  la  Bavière,  De  plus,  lora 
da  règlement  définitif  de  la  Limite  «  il  sera  laissé  à  la 
Bavière^  comme  propriété  commonale  de  Schweigen, 
une  partie  du  boîa  communal  de  Wirnembourg,  laauelle 
sera  calculée,  en  raison  dea  droits  que  la  Population 
du  dit  Schweigen  a  sur  les  dits  boix  communaux. 
Cette  clause  ne  sera  nourtant  exécutée  que  dans  les 
cas  où  les  Habitans  oe  Schweigen  le  préféreraient  et 
s'ils  n'airooient  pas  mieux  rester  co»  propriétaires  du 
bois  communal  entier. 

Cette  Limite  comprendra,  à  l'ouest  de  >\'eigsem- 
boiir^,  tout  le  Village  de  Weiller  y  compris  le  Lan-  * 
geubergcrhoff  et  la  Chapelle  de  la  Vierge^  Paroisse 
de  Veiller,  elle  suivra  ensuite  l'ancienne  limite  des 
banlieues  ou  Limites  Communales  de  Wei«sembourg  et 
à^A\si^i\i^  à  Texcenlion  pourtant  du  Village  de  Schweî- 
gen  qui  reste  à  la  Bavière,  et  dont  les  Dépendances 
sur  le  Territoire  de  Weissembourg ,  sont  indiqujées  par 
le  trait  déjà  cité. 

4.  Les  Dépendances  des  m^oulins  de  St.  Remi  et 
deSiebenhart,  seront  cédées  par  la  Bavière  à  la  France. 
D'aetre  part,  les  Dépendances  du  moulin  du  Bienwakl  . 
aèrent  cédées  par  la  France  à  la  Bavière,  de  mamère 
que  sur  ces  3  points  «  la  Frontière  sera  formée  |>ar  le 
milieu  dn  canal  déversoir  des  eaux  de  ces  monSns,  an 
lieu  de  Tétre  par  le  milieu  de  la  Laoter,  ainsi  que  le 
prescrit  le  Traité  du  80.  Novembre,  1815. 

5.  La  Bavière  voulant  donner  k  la  France  une  . 
nouvelle  pveuve  du  désir  sincère  qui  l'anime,  de  faire 
tout  ce  qui  peut  être  agréable  à  Sa  Majesté  Très  Cliré 
tienne,   cède  en  avant  de  Lauterbourg,   sur  la  live 

fauche  de  la  Lauter,  un  terrain  du  25  hectares.  La 
mite  de  cette  cession  sera  conforme  au  Plan,  ci-joint, 
No. 2,  ainsi  qu'il  est  marqué  sur  ce  Plan,  par  une 
Jifine  ponctuée  en  rouge,  de  manière  à  ce  que  la  bri- 
quetene  et  la  maison  du  briquetier  qui  sont  mainte- 
nant des  Dépendances  de  la  Commune  deBerg,  seront 
en  dehors  ce  cette  cession. 

&  La  France  renonce  à  tous  ses  droits  et  pré* 
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1825  tentions  sur  Neubourg^,  et  tout  le  Territoire  de  Ncu- 
boijr  ^  et  de  Berg,  compris  entre  la  Lauler  et  la  vieiiie 
Lautur,  dont  le  cours  actuel  de'termine  maintenant  l'état 
de  possession.  L'ôctroi  di*  Neubourg  est  compris  dans 
cette  renonciation;  mais  pour  donner  h  la  France  une 
compensation  des  droits  qu'elle  réciamoit  à  un  partage 
des  produits  du  dit  octroi,  la  Bavière  supprimera  Je 
Bureau  établi  à  Germershoim  et  appuyera  de  toute  son 
influence  aoprès  de  la  Commission  de  Toctroî  du  Rhin, 
Tëtablissément  d'un  nouveau  ^Bureau  sur  le  Territoire 
Français,  entre  Strasbourg  et  la  Frontière,  si  la  France 
juge  convenable  à  ses  intéréti  d'en  établir  un. 

7.  Sur  tous  les  autres  points,  la  Frontière  dans 
cette  seconde  partie,  restera  fixée,  comme  cela  e£t 
prescrit  par  le  Traité  du  20.  Novembre,  1815). 

III.  Les  deux  Etats  entreront  ou  resteront  en 
possession  des  diverses  parties  dcsi^Qces  dans  l'Article 
II,  .sans  pouvoir  prétendre  à  aucune  indemnité  pécu* 
nîaire,  à  raison  de  leur  occupation  antérieure  à  la 
présente  Convention ,  tant  pour  ce  qui  concerne  la  per* 
ception  des  impots,  que  pour  les  revenus  des  propriétés 
Communales  ou  Royales. 

IV.  Il  sera  stipulé  dans  \a  Convention  de  Limites; 
à  conclure  par  Messieurs  les  Commissaires  Délimita- 
leurs  c|ue,  sur  les  rivières  et  ruisseaux  limitrophes,  et 
particulièrement,  sur  toute  rétendue  de  la  Lautor  oui 
sert  de  Frontière,  Ton  ne  pourra  faire  aucune  nouvelle 
construction  ou  bâtisse,  qui  puisse  en  déranger  le  cours 
actuel ,  à  meins^  que  ces  constructions  n'aient  an  bot 
d'utilité  commune  aux  deux  Etats  et  ne  soient  consen- 
ties  par  euxl  A  l'égard  des  constructions  riversiaes 
et  des  ponts  déjà  existans,  on  s'en  tiendra  aux  obser* 
valions  actuelles. 

De  plus,  il  sera  convenu  entre  eux,  qu'aucune 
construction  nouvelle  ne  pourra  être  elTectuée  le  long 
des  limites,  qu'autant  qu'elles  seroient  éloignées  de  10 
mètres  de  ces  mêmes  limites. 

11  sera  encore  convenu  entre  eux,  que  sur  tous 
les  points  où  les  chemins  servent  à  indiquer  le  tracé  de 
la  Frontière,  ces  cheming  dans  toutes  celles  de  leurs 
parties  qui  suivront  la  Frontière^  seront  déclarés  mi* 
toyens,  c'est-à-dire,  communs  aux  deux  Etats. 

y.  Dans  toutes  les  portions  de  la  Frontière,  où 
la  limite  actuellement  désignée  coupera  les  propriétés 
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des  Sujets  des  deux  Payg,  les  Possesseurs  de  ces  pro-  1825 
prîélés  ainsi  morccllées  auront  ia  faculté  de  retirer  leur 
récolle  et  de  les  cultiver  sans  qu'il  y  soit  mis  aucun  ob- 
stacle sur  le  ter^-itoire  qu'ils  auront  désigné  d  après  une  dé* 
claralion  préalable,  et  qui  sera  faite  une  fois  pour  toutes* 
Les  Propriétaires  de  .chacun  des  deux  Etals,  qui 
8e  trouveroient  Possesseurs-  de  terres  dans  Tau  ire,  à 
une  distance  de  la  Frontière  qui  sera  déterminée  par 
les  Commissaires  Dëiimitateurs,  auront  la  faculté  de  re*- 
.  tirer  leur  récolte. sans  payer  aucun  droit,  mais  en  se 
conformant  cependant  aux  réglemens  des  Douanes  de 
chaque  Pays,  pour  ce  qui  concerne  le  transit  des  mar* 
chandises,  et  après  en  a?oir  fait  une  déclaration  pré- 
alable. 

VI.  Messieurs  les  Commissaires  Français  et  Ba- 
varois, charges  tie  la  délimitation,  recevront  liaiis  le 
j)Jus  bref  délai  possible,  l'ordre  de  se  réunir,  afin  de 
régler  d'après  les  bases  établis  dans  la  présente  Con- 
vention, te  tracé  de  la  l'Vontière  entre  les  deux  Etats. 
Ils  feront  procéder,  après  que  leur  Convention  de  Li- 
mites sera  ratidéc,  à  la  remise  et  prise  de  possession 
des  parties  réciproquement  cédées,  et  feront  marcjuer 
provisoirement  dans  ces  parties  les  limites  par  des 
poteaux. 

Us  feront  ensuite  dresser  par  leurs  Délégués  des 
Procès- verbaux  de  délimitation,  commune  par  com* 
inune,  lesquels  étant  accompagnés  de  Plan*s  descrip- 
tifs constateront  le  tracé  de  la  Frontière  et  les  droits 
respectifs  de  ces  Communes  et  de  Jours  Habitans;  en 
même  tems,  leurs  Délégués  feront  procéder  à  on  ab.or«-  ' 
iiement  sur  tous  les  points,  où  cela  sera  jugé  néces- 
saire, de  sorte  que  la  réunion  de  ces  Procès -verbaux, 
è  la  suite  de  la  dite  Convention  de  Limites,  montrera 
qu'elle  a  eu  son  entière  cxéculîon, 

VU.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les 
.  Ratifications  en  seront  échangées  dans  le  terme  de  (i 
semaines,  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

En  fo!  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  Tont 
signée  et  y  ont  apposé  le;  Cachet  de  leurs  Armes. 
,  Fait  à  Paris,  le  5.  Juillet,  1825. 

Le  Barox  pe  Damas. 
Le  Comte  pe  Bray. 
(Ratifiée  par  le  Roi  de  France  le  3L  Juillet,  1^25.) 
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Déclaration  du  Bey  de  Tunis,  en 

date  du  ^.Septembre  1825.  . 

(Traduction  anglaise  aothentiqae  de  l'Arabe.) 

To  oar  estimable  and  respected  friend,  SirThomaa 
Reade,  Cénaul* General»  rendeni  in  ,our  Regeney  finm 
tbe  BngBsh  Government  , 

The  ietter  yoa  wrofe  to  onr  fon«  Hoitdn  Basb 
Mameluk,  bas  been  recâved,  and  bas  been  read  before 
Ils,  wherein  you  say  that  the  12th  Article  concluded 
with  the  AmericaQ  Government    ,  ought  not  to  alter 

*)  jértii^ê  12  ofthê  Conpention  Uimten  the  VmitdStuieê  and 
Tum*^  Mgttêd  0i  Bardo^  24fA  Mruary^  1824*  ^  When 
CiOM/thê  of  the  United  Statei  ffasll  corne  witliie  liw  dépende»» 

ries  of  Tunis,  to  carry  on  commerce  there,  the  «ame  respect 
slinll  be  paid  to  them  wbich  the  mercliauts  of  other  nations 
eiijo}';  and  if  tUey  wisli  to  establiish  ttiemselve^  withiii  our 
ports,  fiu  opposition  sliaîl  be  made  tliereto,  and  tliey  &!iall  be 
IVee  to  avaii  theoiselveâ  of  sucb  interpreterâ  as  Lliey  ma/ 
jedge  necMeuy,  «ritiiottt  any  obelmctioa*  edafomlly  wftb 
tbe  usages  of  otber  Nations,  nnd  if  n  Tnnisian  snbject  sludl 
go  to  establisb  himaolf  withia  the  depcndenciei  of  Tlie  United 
States,  be  sliall  be  treated  in  lilce  OHMiner.  If  any  TimîsiBa 
gnf)jf»ct  ^liall  freight  nn  Amerîrnn  vessel,  and  lond  frer  with  mer- 
ctiaudise,  rifid  sfiall  afterwards  want  to  uiiload  or  sliip  tbem 
on  bonrd  of  aiiotlier  vesi»el,  we  shail  uot  permit  liim  tintii  the 
liiatter  in  deiermitied  by  a  référence  of  mercbants,  wlio  sUall 
décide  npon  tlia  case,  and  after  the  décision,  the  détermina* 
tlon  shail  Iib  conformed  to. 

No  captain  shail  l>e  detained  in  port  against  his  consent,  txoep€ 
wfien  our  ports  are  shut  for  tiie  vessels  of  ail  other  nations, 
which  mny  take  place  with  fwpeet  m  nerchant  yaneli»  \mt 
not  to  tbose  of  war. 

Tiie  subjects  and  citizens  of  the  two  nations,  respectively ,  Tu- 
nisians  and  Americans,  shail  be  protected  in  the  places  witere 
tbey  may  be,  by  the  officers  of  the  Government  tbere  exlstiog; 
bnt,  oii  iallore  of  anch  protection,  and  for  redress  of  eterj 
injury,  the  party  nny  resort  to  the  chiaf  antboriCy  in  eacli 
country,  bj  wbom  adéquate  protobtion  and  complète  justice 
shail  be  renderec!.  In  case  tJie  Government  of  Tunis  shail 
bave  need  of  an  Amenran  vessel  for  its  service,  snch  vessel 
beiiig  within  the  Kegency,  aod  not  previoosly  engag^ed,  the  Go^ 
vemment  sball  have  the  préférence,  on  its  paying  the  same 
freigbt  as  other  mercliaots  usually  pay  for  the  same  service, 
or  at  the  like  m«|  if  the  service  be  without  a  cnstomary  precedeaL 
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the  2d  Article  of  tbe  Treaty  coneliided  w!th  the  Eng:(îsh  1825 
Âdmîral  Frecmantle.  I  inlorin  you  thut  the  12th  Article 
condaded  whh  the  Americans,  is  in  no  respect  at  va> 
rîance  witb  the  2d  Article  arran|çed  with  tbe  Engllsh. 
We  have  grànted  that  Article  solely  to  the  end  that 
Âmerîcan  shrps  and  subjects  may,  in  ail  cnse;:,  be  trea- 
ted  and  favoured  equally  with  Prench  and  English 
BubjectR  ^  and  be  respected  and  protected  \n  our  King* 
doin.  Wherefore  1  write  you  tbis  letter,  and  sainte  you. 

GWen  tbe  26tb  of  tbe  Moon  Mobarera^  1241^  cor« 
responding  wilh  thé  9th  Seplember»  lâ2&. 

fL.S.)      Hamam  Pacha. 

(L.  S.)      HoasBui  Bash,  Hamblvx» 


.^■■k^^f^'.:  117* 

Convention  de  commerce  et  de  navi-- 
gation  entre  la  Grande-Bretagne  et 
les  villes  Anséatiques ,  signée  a  Lon^ 
'  dres  le  29*  Septembre  1 825  % 

r^i>*  (Texte  original  en  langue  fançaise.) 

Sa  Majesté  Le  Roi  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  de  l'Irlande,  d'une  part,  et  le  St^nat  de 
la  ville  libre  et  Anséalique  de  Lnbeck,  le  Sénat  de  la 
^  ville  libre  et  Anséatique  de  Bremen,  et  le  Sénat  de  la 
Ville  Ubre  et  Anséatique  de  Hambourg,  (chacun  de  ces 
Etats  pour  soi  séparément)  de  l'autre  part,  également 
animés  du  désir  de  procurer  toutes  les  facilités  et  tous 
les  encourapemens  possibles  à  ceux  de  leurs  sujets  et 
dtoyétis  qui  ont  part  à  des  relations  commerdafes  en- 
tre eux,  .«t  persuadés  que  rien  ne  sauroit  contribuer 
davantage  à  l'accomplissement  de  cet  ob[et  désirable,  que 
l'aboTition  réciproque  de  toute  différence  entre  les  lm« 
pèts  sur  les  bàtimens  et,  leurs  cargaisons  des  Etats  re^ 
spectifs  dans  les  ports  dés  autres,  ont  nommé  leurs 
Plénipotentiaires  pour  conclure  une  Convention  à  cet 
effet,  savoir:  — 

Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  de  l'Irlande,  les  Très  Honorable  George 

*)  Voy.  ce  RecuçU  Huj^plém.  T.  X,  {^Kouv.  Recueil  T,  VI.)  p.  810. 
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1825  Cannîng,  Conseiller  de  Sa  dite  Majesté  en  son  Con- 
seil Privé,  Membre  du  Parlement,  et  Son  Principal 
Secrétaire  d'Etat,  ayant  le  Département  des  Ailalres 
.Etrangères,  et  le  Très  Honorable  William  (luskissoii. 
Conseiller  de  Sa  dite  Majest«'  en  Son  Conseil  Privé, 
Memlire  du  Parlement,  Président  du  Coinitc  du  Con- 
seil Privé  pour  les  Allaires-  de  Commerce  et  des  Coio* 
nies,  et  Trésorier  de  la  Marine  de  Sa  dite  Majesté:  — 

Et  le  Sénat  de  la  ville  libre  et  Auséatiques  de  £iO« 
hetkp  le  Sénat  de  la  ville  libre  el  Aoséatique  de  JBre- 
m  en,  et  le.  Sénat  de  la  ?ille  libre  et  Afiséatique  da 
Hambourg,  le  Siear  Jacques  Colquhoun,  leur  Agent 
et  Conaal  Général  près  de  l'illustre  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  de  l'Irlande; 

Lesquels,  après  s^ètre  communiqués  réciproquement 
leurs  plein -pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due 
l'orme,  ont  arrêté  et  conclu  les  Articles  suivans:  — 

Al  t.  1.  A  dater  d'aujourd'hui  ^  et  après  cette  épo- 
que, les  navires  Anglais  qui  entreront  dans  les  ports 
des  Rèpubrt([U(s  libres  et  Anséatiques  de  Lubeck, 
Bremen,  ou  l  ia  m  bourg,  ou  qui  en  sortiront,  et  les  bà- 
timens  de  Lubeck,  de  Bremen,  ou  de  Hambourfç,  qui 
entreront  dans  les  ports  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  de  l'Irlande,  ou  qui  en  sortiront,  ne  seront 
sujets  à  droits  de  vaisseaux  autres  ou  plus  considéra- 
bles que  ceux  ^ui  sont  actuellement,  ou  pourront  par 
ia  suite,  être  imposés  aux  navires  indigènes,  à  leur 
entrée  dans  ces  ports,  ou  à  leur  sortie. 

II.  Toutes  les  marchandises  et  objets  de  com- 
merce, produits  soit  par  tes  territoires  des  Républiques 
libres  et  Anséatiques  de  Lubeck,  Bremen ^  ou  IIam«» 
bourg,  ou  de  toute  autre  pays,  qui  pourront  être  lé* 

f;alement  Importés  de  Pun  des  ports  des  dites  Répu* 
liques  dans  le  Royaume  Uni  de  la  Grande  Bretagne 
et  de  rirtande  dans  des  navires  Anglais,  seront  éga- 
lement autorisés  à  être  importés  dans  des  navires  de 
Lubeck,  Bremen 7  ou  Hambourg:  —  et  toutes  les 
marchandises  et  objets  de  commerce,  produits  soit  par 
l'un  des  Etats  de  Sa  Majesté  BrilaiHii(]ije,  ou  par  tout 
autre  pays,  qui  pourront  (Hre  légaiement  exportes  des 
ports  du  Royaume  Uni  dans  des  navires  Anglais,  se- 
ront én^alcmcnt  autorisés  h  être  exportés,  des  diis 
ports,  dans  les  navires  de  Lubeck,  Bremen,  oyiiam- 
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boorg.   Et  toutes  les  marchandises  et  obfets  de  com^  1825 

merce  qui  pourront  être  légalement  importés  dans  lesdits 
ports  dans  dts  navires  nationaux,   seront  égailenient 
autorisés  à  être  iinparlës  d.uis  les  deLubeck,  Bremcn, 
ou   Hambourg,  ou  exportés  dès  dils  ports,  dans  des  " 
navires  Anglais. 

in.  Tontes  les  marchandises  et  objets  de  com- 
merce dont  l'entrée  dans  les  ports  du  Royaunrie  Uni 
directement  de  l'un  des  ports  de  Lubeck,  lîremen,  ou 
Hambourg,  est  permise,  seront  exactement  sujets  aux 
m^pies  droits,  qu'ils  soient  importés  par  les  navires  de 
la  Grande  Bretagne»  ou  par  les  nafires  de  l'une  des 
dites  Républiques:  —  et  il  sera  accordé  ponr  toutes  les  • 
marchandises  et  objets  de  commerce  dont  la  sortie  des 
ports  du  Royaume  Uni  est  permise,  les  mêmes  primes, 
remboursemens  de  droits,  et  avantilgea,  que  Texporta* 
tion  s'en  fasse  par  les  navires  Anglais  ou  ^nséatiques, 
Eit  la  mémo  réciprocité  sera  observée^  dans  les  ports 
fies  dites  Républiques ,  retatiTement  à  tontes  les  mar- 
chandises et  objets  de  commerce   qui  seront  léga- 
lement importes  dans  Tun  ou  l'autre  de  ces  dlu  ports, 
ou  exportés  de  ces  mêmes  ports  dans  des  navires  ap- 
partenans  au  Koyauuie  Uni.' 

IV.  Il  ne  sera  donné,  ni  directement  ni  indirecte- 
ment, par  l'une  ou  par  l'autre  des  Parties  Contractan- 
tes, ni  par  aucune  compagnie,  corporation,  ou  agent, 
agissant  en  son  nom,  ou  sous  son  autorité,  aucune 
préférence  quelconque  pour  Tachât  d'aucune  production 
du  sol  ou  de  l'industrie  de  leurs  Etats  respectifs  iia* 
portée  dans  le  territoire  de  lautre,  à  cause  Ou  en  con- 
sidération de  la  nationalité  du  navire  qui  auroit  trans* 

Ïorté  cette  production;  l'intention  bien  positive  des  deux 
lautes  Parties  Contractantes  étant,   qu'aucune  dif- 
férence ou  distinction  quelconque  n'ait  lieu  à  cet  égard* 

V.  En  considération  de  l'étendue  liniitée  des  ter* 
ritoires  des  Républiques  de  Lubeck,  Bremen»  et  Ham* 
boorg,  et  de  I  intime  liaison  de  commerce  et  de  navir 
galion  subsistante  entre  ces  Républiques,  il  est  ici  sti« 
pulé  et  convenu,  que  tout  navire  qui  aura  été  construit 
dans  l'un  des  ports  des  dites  Républiques ,  et  qui  sera 
reconnu  appartenir  exclusivement  à  un  citoyen  ou  à 
des  citoyens  de  Tune  ou  de  l'autre,  et  dont  le  capi- 
taine sera  aussi  citoyen  de  l'une  ou  de  l'autre,  et 
pourvu  que  les  trois  quarts  de  1  equiqage  seront  sujets 
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1825  on,  citoyens  de  l'une  des  diies  Répabiiqaes,  ou  de  Tuii 
ou  plusieurs  des  Etats  compris  aaos  la  Confédération 
OernMDÎque,  d'après  la  description  et  ënumération  qui 
en  a  été  faite  dans  les  Aiticles  LUI  et  L\  I  du  Traité 
Général  du  Congrès  signé  à  Vienne  le  9«  Juin,  1815  *X 
le  dit  Nafire,  ainsi  ocnstroit,  reconnu,^  et  navigué, 
sera  tenu  «t  coattdéré,  pour  tous  les  objets  de  cette 
Convention,  eomme  navire  appartenant  à  ijubeck,  Bre- 
uien,  ou  Hambourg. 

VI.  Tout  navire,  avec  sa  cargaison,  appartenant 
à  Tune  des  trois  Républiques  libres  Anscai'ujues  de  Lu* 
beck,  Bremen,  ou  Hambourg,  et  venant  de  l'un  des 
s^usdits  ports  dans  le  Royaume  Lni^  sera,  pour  tous 
les  objets  de  cette  Convention,  considéré  comme  ve- 
nant du  pays  auquel  le  dit  navire  appartient;  et  tout 
navire  Anglais,  avec  sa  cargaison  trafiquant  avec  les 
ports  de  Lubeck,  Bremen,  ou  Hambourg,  directement 
ou  s uccesi veinent,  sera,  dans  ces  mêmes  objets,  sur  le 

Cied  d'un  navire  Anséatique  avec  sa  cargaison  ^  faisani 
\  même  voyage. 

Vil.  Il  est  en  outre  mutuellement  convenu,  que 
dans  aucun  des  Etats  des  Hautes  Parties  Contractantes 
il  ne  sera  levé  aucuns  droits  autres  ou  plus  considéra- 
bles, sur  aucune  propriété  personnelle  des  sujets  ou  ci- 

'  Art.  53.  Les  Princes  Souverains  et  les  Villes  libres  d'Aile- 
mnîîfue,  en  comprenant  dans  cette  transaction  T..  L.  M.  M. 
VKmpereur  d'Autriche,  les  Rois  de  Prnsse,  de  Dauaemarc,  et 
des  Pays  Bas;  et  noninioiiient  -—  l  Empereur  d*Autricfie  et  le 
Kui  de  Pruââe,  pour  toutes  celles  de  leurs  possessionâ  i^ui  oui 
aucieaseiiMBt  appartenn  à  TEmpire  Gemanlque;  —  le  Roi  ds 
Draeenrk,  pour  le  Doché  de  HoUtein;  —  le  Roi  des  Ftjs 
Boa»  pour  te  Graud>  Duché  de  Luxeniboorg;  —  étnUÎMeiit 
entre  eux  une  Confédération  perpétuelle  qui  portera  le  eom 
de  Conféd*  rntiou  Germanique. 
Art,  56.  Les  Aftaires  de  la  Conft'dération  seront  confit-cs  à  luio 
Diète  Fédérntive,  dans  laquelle  tous  les  Membres  voteront  par 
leurs  Piénipoteutiaires,  soit  individuellement  soit  collectiv émeut, 
de  la  vanière  ssUante  laaa  préjudice  de  leur  Rang:  —  1.  An* 
triehe.  2.  Pmiie.  8.  Bavière.  4*  Saxe,  5.  Haasom. 
a,  Wurtemberg.  7.  Bade.  8.  Hefie  Blectorale.  9.  Grand 
Docbé  de  Hesae.  10.  Dannemarc,  povr  Holstein.  11.  Pays 
Bas,  pour  Luxentî)onr<^.  12.  Maisons  Grand  Ducales  et  Du* 
cales  de  Saxe.  13.  Brunswick  et  Psassan.  14.  Mecklenbourg 
Scllwerin  et  Strelîtz.  15.  Holstein -Oldenbourg,  Anhalt  et 
&chvvart7bonrg.  16.  lioiienzullernf  Lichtenstein,  Reuss,  Sciiaum' 
bourg -Lippe,  Lippe  et  Waldeek.  IT.  Les  Villes  Libres  de 
Lnbeck,  Pranefort,  Brème  et  Hanbourg.  *—  Total  17  Veik» 
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toyeat  de  chacooe  d'elles,  respectivementt  dans  lé  trans*  lfi85 
port  de  ces  propriété»  hors  du  domaiae  aa  dii  territoire 
de  ces  Etats  «  (soit  en  cas  d*héritaf^  ces  propriétés, 
soit  autrement))  qne  ceux  qui  sont  ou  seront  payablés 
dans  'chaque  État,  sur  les  mêmes  propriétés,  quand  ' 
elles  sont  transportées  par  un  sujet  ou  citoyen  cet 
Etat,  respectivement* 

Vlli.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  se  rëser« 
vent  le  droit  d'entrer  dans  les  stipulations  additionnel-  > 
les,  afin  de  faciliter  d'étendre,  même  au  delà  de  ce 
qui  est  compris  dans  la  Convention  actuelle,  les  rela- 
tions commerciales  de  leurs  sujets  respectifs,  de  leurs 
états,  citoyens  et  territoires,  d'après  le  Principe  d'avan- 
tages réciproques  ou  cquivalens,  suivant  la  nature  des 
cas;  et  après  la  conclusion  d'un  Article  ou  Articles 
quelconques  entre  les  dites  Hautes  Parties  Contractant 
tes,  pour  donner  effet  à  ces  stipulations,  il  est  ici  con- 
venu qi^e  TArticle  ou  les  articles  qui  pourront  être  à 
l'avenir. ainsi  conclus,  seront  considérés  comme  faisant 
partie  de  la  présente  Convention. 

IX.  La  présente  Convention  sera  en  vigueur  pen- 
dant 10  ans,  à  dater  de  ce  Jour,  e£  au  delà  de  ce  , 
terme,  jusqu'à  Texpiration  de  12  mois  après  que  le  Roi  . 
dn  Royaume .  uni  de  la  Grande  Bretagne  et  de  i'Ir<* 
lande  d'une  part,  ou  Fun  ou  l'autre  des  gouvernemens 
des  Républiques  libres  et  Anséatiques  de  Lubecki  Bre- 
mcn  et  Hambourg  de  l'autre  part,  aura  annoncé  à 
Tautrç  son  intcuiiou  de  la  terminer j  chacune  des  Hau- 
tes Parties  contractantes  se  réservant  le  droit  de  taire 

à  Tautre  une  telle  déclaration,  au  bout  des  10  ans 
susmentionnés;  et  il  est  convenu  entre  elles  qu'à  l*ex- 
nîratlon  de  12  mois  après  qu'une  tello  déclaration  de 
l'une  des  Hontes  Parties  contractantes  aura  été  reçue, 
par  l'autre  cette  convention  et  toutes  les  stipulations  y 
renfermées  cesseront  d'être  obligatoires  par  rapport 
aux  Etats  qui  donneront  ou  recevront  cette  déclaration  ; 
bien  entendu  et  convenu ,  que  si  l'une  ou  plusieurs  des 
dites  Répnblques  Anséatiques,  à  Texpiration  de  10  ans 
à  dater  de  ce  jour  donnent  ou  reçoivent  la  déclaration 
de  la  cessation  proposée  de  cette  convention,  la  dite 
convention  restera  néanmoins  en  pleine  (orce  et  effet 
aux  antres  Républiques  ou  République,  qui  n'auront  ni 
donné  ni  reçu  cette  déclaration.  * 

X.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ra- 
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laSft  tifieatioÉs  seront  échangées  à  Londres  dans  l^espeee 
d'un  mois,  ou  {plutôt  si  faire  se  peut 

En  loi  de  <|noi  les  Plénipotentiaires  respectifs  f  oot 
signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Paît  à  Lonares,  le  29^  Septembre»  Fan  de  Grâce 
1825. 

f  li.'8.)        Jamjbs  Goxiqiihoom. 

Gbob«b  Cahriho. 
(L*  S.)        W.  HusKissoN. 


118. 

Ordonnance  du  Roi  dé  France  qui 

prescrit  V accomplissement  des  condi- 
tions de  réciprocité  stipulées  par  un^ 
Convention  du  26.  Janvier  1826,  à 
Végard  de  la  navigation  britannique. 
En  date  du  8.  Février  1826* 

Ârt  1er*  A  dater  du  &  A?riL  prochain,  les  naTires 
britanniques  venant  avec  ou  sans  cnargenient  des  ports 
du  Royaume*  Uni  de  l'Angleterre  et  de  rirlande,  et 
des  possessions  dudit  Royaume  en  Europe,  dans  les 
ports  de  France,  et  les  navires  français  revenant  des 
ports  du  Royaume- CJni  et  de  ses  possessions  en  Eu- 
rope, paieront  un  droit  de  tonnage  égal,  lequel,  jus> 
qu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  n'excédera 
pas  le  droit  maintenant  perçu  à  Tentrée  des  ports  de 
France  sur  tous  navires  étrangers. 

Les  navires  britanniques,  venant  des  ports  du  Ro- 
yaume-Uni ou  des  possessions  de  ce  Royaunne  en  Eu- 
rope ne  supporteront  les  redevances  de  pilotage,  de 
bassin,  de  quarantaine  et  autres  analoguesi  que  d'après 
ie  taux  établi  pour  les  navires  français. 

2.  A  dater  de  la  mémo  époque;  toutes  marchan- 
dises et  Cous  objets  de  commerce  qui  peuvent  ou  pour* 
ront  être  légalement  importés  des  ports  du  Royaume- 
Uni  el  de  ses  possessions  en  Europe^  pour  la  consom* 
nmtion  «de, notre  Royausne,  ne  paieront  à  leur  impor- 
tation par  navires  britanniqoes,  que  les  mtees  droits 
qui  sont  ou  seront  perçus  fur  iesdites  marchandises  et 


concernant  la  navigcUion  britamùque.  4^1 

oUjets  de  caam^X'^.  ii  ^euc  impprt^tiaQ  por  navires  lâ26 
français.  »  . 

S.  Les  pltidiiitè>  de  l'Aine,  de  l*Afrif|ae,  de  rAaië> 
rîf|ue,  importés  dë  quelque  pays  ijne.ee  tek  par  ne* 
virée  brilaMMqttes,  oo  bSea  /eharcés  pok*  nafires  fraew 
çab,  oo  teue  autr^e,  deos  un  des^  perte  de  la  domi- 
nation britannique  en  Bnrope^^M  podirMiC^  à  dater 
de  la  même  époque  dn  5.ATrii  procinmif  Àré  admis 
en  France  pour  la  «onteoimalien  d«  Royaume,  maie 
seulerlient  pour  Tentrepèt  et  la  réexportation. 

La  nième  disposition  est  applicable  aux  produits 
des  pays  d'Europe  autres  que  le  Royaume -Uni  ou  ses 
possessions,  [orscjirils  seront  importés  par  navires  bri- 
tanniques venant  d'un  autre  port  que  ceux  du  Royaume- 
Uni  ou  de  ses  possessions  en  Europe. 

4.  Seront  aflTraïKliis  de  tout  droit  de  navigation 
les  bateaux  pécheurs  appartenant  au  Royaume  -  Uni  ou 
à  ses  possessions  en  Europe,  lorsque,  étant  forcés  par 
le  mauvais  temps  de  chercher  un  refuge  dans  les  porta 
on  sur  les  côtes  de  France,  ils  n'y  auront  effectué  an* 
non  chargement  ni  déchargement. 

5.  Le  Président  de  notre  Conseil  des  MinistreOi 
Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département  des  finances, 
est  chargé  de  Peiécntton  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lots* 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  8.  Février  de 
Pan  de  grâce  1826,  et  de  notre  règne  le  second» 

Signé  Charles. 
Par  le  Rois  Le  Président  du  Conseil  des  Ministres, 

Signé  Jh.  de  VlLLÈLB. 


119- 

Décret  du  Roi  des  Pays  -  Bas  rela- 
tivement aux  droits  payables  des 
articles  importes  en   oâtimens  an-^ 
glais.   £n  date  du  8*  Février  1826. 

Nous  Guillaume,  par  la  Grâce  de  Dieu,  Roi  des 
Pays  Bast  Prince  d'Orange  Nassau,  Grand  Doc  de 
Luxembourg,  etidt 

Ff2 


.  ij  1^    .y  Google 


452       Décret  du  Roi  des  Pays-Bas 

1826  Considérant,  qu^en  conséquence  des  dispositions 
do  Conseil  prises  par  le  Gouvernement  Anglab  en 
date  du  30.  Janticr  dernier,  les  circonstences  ne  ao^ 
plus  les  mêmes,  qui  avaient  donné  lieu  à  notre  Arrêté 
dtt  11.  Août,  1824,  par  lequel  il  a  été  statué  que  Ion* 
las  lai  ouirchandises,  qui«  à  dater  du  14  du  même  moii^ 
aeraieot  Importéi  do  Royaerae  Uni  de  la  Grande  Bre- 
tagaa.  daoa  ce  pays,  sur  dea  bàliaiieiis  portaBt  {NiTiHaa 
Anghia,  aerMent  erofiaeireamt  eensidéréea  et  traicëai 
quant  aux  droits  e'entrde  cemM  ai  eOea  dltteet  iippor- 
Idea  par  dea  bâtimana  natienaox: 

Sur  la  propoMtioa  faite  par  le  Départemeat  des 
Affaires  Etrangères,  de  concert  avec  celui  de  Tinté- 
rieur,  et  avec  l'Administration  des  Cqntilbuliooâ  direc* 
tesi  Droits  d'Entrée  el  des  Accises; 


.120. 

Corweniion  of  Commerce  and  Navi- 
gation between  Great  Britain  and 

)weden.    Signed  ai  London,  the  i^th 

of  Marché 

(Texte  original  anglais.) 

BU  Majesty^  the  King  of  tlie  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  Jreland^  and  His  Majesiy 
the  King*  of  Sweden  and  NorwWf  Itaving^  hy  Decla-' 
rations^  exchanged  on  the  24th  day  of  u4pril^  and  iQth 
day  of  Julyy  1824,  entered  into  stipulations  for  remo^ 
if  in  g  impediments  affecting  the  navigation  and 
traae  of  their  respective  states  ;  and  their  said 
Majesties  being  mutually  désirons  of  still  jurther 
extending  and  improving  the  relations  of  friend- 
sJiip  and  commerce  notv  happily  suhsisting  heta^een 
them  and  their  respective  suhjects^  and  of  placing 
the  arrangejiients  aiready  agreed  iipon  hy  the  dé- 
clarations a foresaid ^  ripon  a  more  'iure  and  satis- 
f  actory  footings  liave  appoint  ed  their  Plenipoten- 
tiaries  to  conclude  a  Convention  for  thèse  purposeSf 
i/iat  is  to  say:  — 

Bis  Majesty  the  King  of  the  United  King'» 
dom  of  Gréai  Britain  and  Jreland,  the  JRJght 
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Avons  trouvé  bon  et  entendu  de  révoquer  notre  182t) 
Arrêté  du  11.  Août,  1824,  et  d'eu  iaùe  cesser  les  effets 
à  dater  du  11  de  ce  mois. 

'  ^  Les  Départemens  des  Afraires  Etrangères  et  de 
Plnt^riear,  et  rAdministratien  des  Contribations  Oireo- 
tes,  Droits  d*Entrée,  et  de  Sortie,  et  des  Accises,  ' 
soDt  chargés  de  i'esiéeation  da  i^resent  Arrêté*,  dont  ex- 
pédition sera  adressée  à  notre  Ministre  des  Finances, 
et  à  la  Chambre  générale  des  Couiptcâ,  et  <|UÎ  sera 
inséré  an  Journal  OHiciel, 

La  Haye,  le  &  Février,  182& 

De  par  le  Roi;         '  GuiiiifAUliE*' 
X  G*  m  Mbt  bb  Strbbfkerk. 


120. 

Convention  de  Commerce  et  de  na- 
vigation entre  la  Suéde  et  la  Gran- 
de-Bretagne.   Signée  à  Londres,  le 

iQ.Mars  1826  *)• 

(Texte  original  suédois.) 

Hans  Majestat  Konangen  af  Sveri^e  og  Norrige, 
saint  Hans  Majestat  Konangen  af  det  torenade  Konnn* 
ghriket  Stora  Britannien  och  Irhnd,  som  genoni  De- 
darationer  utYOïfade  den  84.  April  ocli  16  JoBi  Ir  1S24» 
ofverenskomBrit  om  stadganden  till  andanrSdjande  af 
hinder  for  deras  '  respective  Stators  sjofart  och  bandel, 
hafva  ^  lifvade  af  omsesidig  âstundan,  at  mer  och  mer 
liUidga  de  vanskaps  och  handels  sorhallanden,  som  nu 
lyckiigen  aga  rum  eroellan  Hogstbeorde  Deras  Maje- 
stater  ocb  Deras  omsesidige  undersâtare,  samt  ait 
gifva  de  fï;enom  forberorde  Declaratîoner  redan  wid- 
tagne  bestammelser  en  mera  siiker  och  tillfredsstallande 
grund,  iitsett  hvar  Sîne  befullmaglî^ade  Ombud^  till 
afslutande  af  en  Convention  i  detta  afseende,  nemlîgen: 
Hans  Majestat  Konungen  af  det  fôrenade  Konungari* 
ket  Stora  Britannien  ocb  Iriand,  TheRigbtUono* 
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IBK  Bofiourabie  George  Canning^  a  Memher  of  Hie 
said  Majestés  Moeù  Honowrable  Privy  Cpuncilj  a 
Member  oj  Parliament,  and  HU  said  'Majeshy*a 
Principal  .  Secretary  of  State  for  Foreign  Affaire  i 
—  and  ihe  ^ight  Honoi/^able  TVillitan  Hushiaaon, 
a  Member  of  ,Hi9  mid  Majestys  Moet  Honourab/e 
Pripy  Council^  xt  Men^pr  of  Parliament^  Presir^ 
dent  of  tlie  Commitlee  of  Privy  Council  Jor  Affaira 
oj  Trade  and  Foreign  Plantations^  and  lYeasurer 
of  His  said  Majesty^s  Na^y:  — 

A /ni  His  Majesty  the  King  of  Siveden  and 
f^orway ,  the  Sieur  Gustavus  Algernon^  Baron  de 
Stierneid,  His  First  Gentleman  of  the  Chamber^ 
Under  -  Chancellor  of  His  Orders ,  Commander  of 
the  Order  oJ  the  Polar  Star,  KniglU  of  the  Order 
oj  St,  Anne  of  Hussia  o  f  the  Second  Class,  and  oj' 
'    the  Order  oj  the  Red  Eagle  of  Prussia  of  the 
lliird  Class  ;  and  His  sqid  Majesty's  Fnvoy  Extra- 
ordinary  and  Minister  Plenipotentiary  at  the  Court 
of  His  Britannic  MajeKt/fj:  — 

fViw^  ajter  having  eommunicated  to  each  other 
tlieir  reepectiye  fuU  powera^  found  to  be  in  due 
and  proper  form,  have  agrèèd  tapon  and  coneluded 
t/fe  following  Articles-^  — ^ 

Art*  !•  The  aeveral  atipulationa  ^eontained  in 
ihe  Dedarations  exchanged  between  the  Plenipo^ 
tentiariea  of  Hia  Majesty^  the  King  of  the  Vnited 
^  Kin^dom  of  Great  Éritain  and  Ireland,  and  Hie 
*  Majesty  tlie  King  of  Sweden  and  Norway^  on  the 
24th  Jay  oj  April,  and  iSth  day  of  July,  1824, 
a/iall  continue  in  force  hetween  the  Jtigh  Contrac^ 
ting  Parties,  respectively^  for  the  term  of  the  pre^ 
sent  Convention  ^  and  ^shall  be  ecjually  binding  upon 
the  said  parties  j  their  ojficers  and  subjects  {^except 
as  far  as  the  saine  tnay  be  lier einaf  ter  varied^)  as 
if  the  same  had  heen  mserted^  word  Jor  word^  in 
this  Convention* 

IL  British  vessels  enter ing  or  departing  from 
the  ports  of  the  Kingdoms  of  Sweden  and  Isorway, 
and  Swedish  and  JSorwegian  vessels  entering  or 
departing  froni  tlie  ports  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  Ireland  ^  sliall  not  be  eubfect 
to  any  other  or  higher  akip^iaties  or  clutrges^  than 
are  or  ahcUl  be  leuied  on  national  veasels  entering 
or  departing  from  auch  porta  ^  reapectively* 
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rable  Gcorg  Cannîng,  Ledamot  af  Dess  Hem%a  1826 
R^d ,  Ledamot  af  Parlamenlet ,  ocli  Dess  fôrnamete 
Stats  Secreterare  for  Utrikes  Arenderne;  saint  The 
Right  Honorable  Wilhetm  Huskisson,  Lcda^ 
mot  af  Dess  Uemliga  Rad^,  och  af  Parlamentet,  Pré- 
sident af  Hemliga  Râdets  Utskott  fôr  Handels  ocli  Co- 
lonial Areaderae,  aamt  Skatlmastaro  af  Data<Walta: 


Oeh  Haas  MajestatKonongen  afSverige  oehNor- 
Tige,  Priherre  Gipstav  Algernon  SderneM,  Dais  En- 
voyé Extraordinaire  ocli  Ministre  Pkfnipotemiairé  hos 
Hans  Stor  Brilanniska  Majestat:  hvilka  efter  utvexlin- 
fi^en  af  de  for  dem  utfiîrdade  och.  i  godt  ocb  behorigt 
skick  befundne  Fullmakter,  bafva  otvereoskomniit  om 
iuijande  Artiklar,  etc.  ^  • 


'  Art  I.  —  De  sarskîlte  stadgandcn  som  innehullas 
uti  de  emellan  de  afHans  Majestat  Konungens  af  Sve- 
rîge  och  Norrîge^  och  Hans  Majestat  Konungens  af 
det  forenade  Konungarlket  Stora  Britannien  och  Ir- 
iand  dertill  befuHmagtigade  Ombud,  under  den  2é.April, 
och  16.  Julii  ar  1824,  utvexhde  Déclara tîoner,  skola 
aga  kraft  och  verkan  emellan  de  Hoga  Gontraherandé 
Magterné,  sa  lange  narvarande  Convention  racker,  ocli 

la  wara  lika  forbindande  for  dem  «  Deras  Embets- 
mSn  och  nndersStare  (i  sa  mâtlo  de  icke  genom  hvad 
Urefter  foljer,  blifva  jemkade),  aldeles  som  oni  de 
ord  Çr  ord  woro  infSrae  qti  abr^rando  Oonfontlon. 

'  II.  —  Fartyg  tillhorando  det  forenade  Konongari- 

ket  Stora  Britannien  och  Irland,  som  inlopa  uti  ham« 
nar,  beliigne  i  Konungarikena  Sverigc  och  Norrîge, 
eller  som  derifran  utiopa,  samt  Svenska  och  Norrska 
fartyg  som  inlopa  uti  det  torenade  Konungarikets  Stora 
Britanniens  och  Irlands  hamnar,  eller  som  derifran  ut- 
lopa,  gkola  icke  vara  underkastade  nâgra  afgifter  eller 
pafagor  hogre  eller  andra  an  dem,  som  for  narvarande 
aro  eller  framdetes  kunna  blifva  de  respective  landernes 
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'  I6B6  m*  jfU  goods^  iporeê^  and  mendhandise,  fphe^ 
ther  the  production  of  the  Kingdomê  €f  Sa^edea 
aad  Norway ,  or  of  any  other  country ,  which  niM 
ie  legally  importéd  ffcm  any  of  the  porté  of  the 
said  kingdoms  into  the  Vnited  Kingaom  of  tireat 
Britain  and  Ireland^  in  British  i^essels^  shall,  in 
like  manner,  be  perniitted  to  be  so  imported  direcilv 
in  Su^edifih  or  î^orwegian  vessels  ;  and  ail  goodsy 
waves  i  and  merchandise,  whether  tlie  production 
of  any  of  tlie  dominions  of  His  Britannic  Majesty^  or 
oj  any  other  country^  which  may  be  legally  exported 
*  froni  the  ports  of  the  United  Kingdum  ^  in  British 
vesselsy  sîiall  in  like  manner^  be  permit ted  to  be 
exported  from  tlie  said  ports  in  Swedish  or  iSor-^ 
tvegian  vessels.  jln  exact  reciprocity  shall  be  ob- 
seri^ed  in  t/ie  ports  of  Su^eden  and  JSorway,  so  ihat 
,  ail  gooda^  tvares  ^  and  merchandise^  umeiAer  the 
"production  of  the  United  Kingdom^  or  oj  any  other 
country^  which  may  be  legally  importod  from  the 
ports  of  tlie  United  Kingdom  into  the  porfs  .of 
oJ  Sweden  and  ]Norway\  in  Swedish  or  Norwe- 
gian  peeeelef  sliall^  in  iite  manner^  be  permit  ted 
to  be  so  imported  from  the  porta  of  the  United 
Kingdom  in  British  ifessels;  and  ail  goods^  wa^ 
res,  and  merchandize,  whether  the  production  of 
any  of  the  dominions  of  His  Swedish  Majesty,  or 
oj  aiiY  other  country^  which  may  be  legally  ex" 
ported  from  the  ports  of  Sweden  or  ISIorway  in 
Swedish  or  Norwegian  vessels^  shall,  in  lile  man- 
ner, be  permitted  to  be  exported  from  the  said  ports 
in  Britisli  vessels» 

IV.  AU  goods^  waresy  and  merchandise ,  which 
eàn  legally  be  imported  into  tlus  ports  of  either 
country  dirctly  from  the  other^  sfuM,  upon  sudi 
importation  ^  be  admitted  at  the  same  rate  of  duty^ 
wHether  imported  in  pessels  of  the  one  or  the  other 
country:  and  ail  goods^  wares^  and  merchandiee^ 
which  can  be  legally  expotted  from  the  ports  of 
either  country ^  shall,  upon  sueh  exportation^  be 
iiable  to  the  same  duties,  and  be  entitled  to  the 
same  bounties^  drawbaehs  and  allowances  ^  whether 
exported  in  vessels  of  the  one  or  tlie  otlier  country. 
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m. — ^  Aile  Handelswaror  och  gods,  antingen  de  1826 
aro  producerade  i  Konungarikena  Sverige  oçh  Norrîge, 
eller  i  hvîlket  annat  iand  som  helst,  hvaraf  inforseln 
frân  namde  Konungarikens  hamnar  til  hamnar  belagna 
uti  det  forenade  Konungarîket  Stora  Britannien  och  Ir* 
Iand,  ar  lagiîgen  tUlaten  uti  lartyg  tiilhorande  sidstnamde 
forenade  Konungarîke,  kunna  iikaledes  dit  inforas,  di- 
recte frân  Sverige  och  Norrige,  uti  Svenska  och  Norrska 
fartyg;  och  alla  handelsvaror  och  gods,  vare  sig  pro* 
ducter  af  Hans  Stor  Britanniéka  Majestats  Stater,  dler 
af  nâgdt  annat  land,  hmaf  utiokrsela  frân  det  forenade 
KoDongarikets  haii^nar  uti  Dess  egnar  Fartyg  ar  lag« 
S^en  tillâten,  kunna  Iikaledes  utforaa  fr^n  naiiide  ham- 
nar uti  Sveneka  ock.  Norr»|(a  Fartyg.  En  fullkomlig 
redprocitet  skaU  ragitagafi^  i^â  ^vanges  oa)^  .Corrigea 
'bamnar,  aa  att  alla  lianfl.^l0waror  och  god»,  antiaffaii 
de  aro  prodacerade  uti  dêc  fora^ad^  Konungariket,  ellar 
i  b?Ukat  annat  Iand  aom  ii€bt«  aom  lagligen  kunna 
insoraa  frin  det  forenade  Konungarikets  hamnar,  iill  - 
Svenska  och  Norrska  hamnar  uti  Svenska  och  Norrska 
Fartyg,  kunna  Iikaledes  dit  inforas  directe  frân  det  fo- 
renade Konungariket  Stora  Britannjen  och  Irland  uti 
Engelska  Fartyg,  och  alla  handelsvaror  och  gods,  an- 
tingen de  aro  producerade  uti  nâgot  of  Hans  Majestât 
Konungens  af  Sverige  och  Norrige  Riken ,  elier  i  hvilket 
annat  iand  som  heist,  hvilka  lagligen  kunna  utforas 
frun  Sveriges  och  Norriges  hamnar  uti  Svenska  och 
Norraka  Fartyg,  kunna  likaiedea  tttloraa  frân  oamdflt 
baaMiar  uti  fingelaka  Fartyg. 

• 

IV.— >  Alla  handelsvaror  och  gods,  bvaraf  inforsein 
till  endera  af  de  bada  Magtemes  hamnar  directe  fraA 
den  andras  liannar,  3r  tillaten,  skola,  wid  deraa 
forael  wara  nnderkaatade  enahanda  afgifter,  antingen 
de  ire  inforde  med  fartyg  tiilhorande  den  andra  Makfeaa 
underaSter,  eller  med  inhemaka  Fartyg,  och  aUa  han- 
delsvaror och  gods  ^  hTaraf  utfSrseIn  frin  bade.  Mak-  , 
ternes  hamnar  ar  tillâten,  skola,  wid  deras  utskeppning, 
wara  underkastade  samma  Tullafgifter,  och  berâttigade 
tîl  samma  premier,  restitution  utaf  afgifter,  och  ofrige 
formâncr,  antingen  denna  utforsel  verkstalles  med  in- 
hcmska,  eller  med  Fartyg  tiilhorande  deu  andra  Mak- 
tens  Upderi^ter. 
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1826  Nfi  priorify  ^or  prefetmiè  ^IML  bé 

direetfy  or.  àmdirecify^.b^f  pieGatfèmmm^tof  eith&r 
country:  or  by  any-ùompanyy  corporation^  or  agents 
acting  ia  ils  hehalf  or  under  its  auihority  ^  in  the 

purchase  of  any  article  oj  the  growth^  produce  ^  or 
manufacture  of  either  country ,  iniported  in  ta  the 
other  y  on  account  ojj  or  in  référence  to  the  cha- 
r acier  of  the  uessel  in  jphich  such  article  was  im^ 
ported;  it  being  the  true  intent  and  meaning  of 
the  High  Contrat  i ing  Parties^  thaï  no  distinction 
or  dîj/erençe  wha^er  shall     nwde  ia^  tlds  respect. 

VU  .Ftom  àrtd.àfter  iM'dàte  of  ihe  présent 
Conv^Hôn ,  Btitish  ikips  shall  be  àUoi»ed  to  j9/o- 
ceed  Hirect  from  any  port  of  BfU  Britannic  maje^ 

sty^s  domirtiona^  to  any  dbîony  of  His  Majesty  the 
King  Siveden  and  ISIorway  not  in  Europe ^  and 
to  iinport  into  such  colon j  any  goods  the  grou  thy 
produce f  or  manujacture  of  the  United  Kingdom, 
or  of  any  oj  the  British  dominions ^  nol  bei/ig  such 
goods  as  are  prohihited  to  be  imported  into  such 
colon  y  f  or  as  are  admit  ted  only  from  tlie  dominions 
of  His  Majesty  the  King  of  Sweden  and  ^  orway; 
and  such  British  slups,  and  such  goods  so  impor- 
ted in  thern  :  shalL  be  liabicy  in  such  colony  oJ  Jiis 
Majesty  the  King  of  Sweden  and  Norwny ,  to  no 
higher  or  other  cfiarges  than  u>ould  be  there  payabie 
on  Swedish  or  î^ofwegian  àhxps  importing  the  like 
fiorJtS  'Oj  goods  ^  or  payable  on  the  like  goodê^  the 
growth,  produce  ^  or  manufacture  of  any  foreign 
country  y  allou^ed  to  be  imported  into  the  said  co^ 
lony  in  Swedish  or  Norwegian  ships.  And  frrnn 
ma  a/ter  the  eàme  dmie^  Swedish  and  NoriPegian 
pesselê  shall  be  allowed  to  proceedr  direct  from  any 
porte  of  tïie  dominions  of  His,  Majesty  the  Kinf 
of  Sweden  and  Norway ,  to  any  colony  of  the  Unv 
ted  Kingdom  of  Great  Èritain  andireland,  (^oiher 
than  those  in  the  possession  of  the  East  India  Com^ 
pany^  and  to  import  into  sneh  colony  any  goods^ 
the  growl/i^  produce ^  or  manufacture  of  the  King^ 
doms  of  Sii>eden  and  JSorway^  or  of  any  of  t/ivir 
dominions ,  not  hein  g  such  goods  as  are  prohibittd 
to  be  imported  into  such  colony^  qr  as  are  admil^ 
ted  only  from  the  dominions  of  Mis  Britannic  Ma^ 
.  j^^tys  and  such  Su^edish  and  Norwegian  vessd^s^ 
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V.^.  Hfavken  directe  eHer  fndirecte  skaU  af  den  1826 
eHvF  andra  af  de  bâde  Regeringarne ,  eiler  nt' 
nagot  Cortipagnie  eller  nâgon  Agent,  «om  handlar  i 
l>ess  namni,  eller  under  Dess  Autoritet,  nâgra  foretratles 
-riîttîgheter  blifva  beviljade  for  inkop  at  nâgon  utaf 
ettdera  af.de  bâda  Ilikenas  Natur  eiler  Konst  producter, 
înford  pâ  det  andras  omrâde,  pâ  grimd  eller  till  fôlje  ^' 
nï  det  fnrtygs  Natîonalitet,  som  otverfordt  denna  pro- 
duct,  dâ  bâda  de  Hoga  Contrahenternes  afsi^^t  ar  att 
ingen  siags  olîkh^t  eiler  aUkilinad  ma  aga  rum  i  detta 
afaeende.         ,  '  .  .  ^ 

yi.  Frân  och  roed  dagen  af  deona  Conventiona 
undertekaande  skola  det  fôrenade  Konûogariket  8lora 
Srîtanniens  och  Irlands  Fartyg  kunna  afga  directe  , 
fran  Bans  Stor  Vrkao^aiska  Majestats  Statera  hamnar, 
till  byarje  Colenie,  tillhorig  ,Iians  Majestat  Konliegea 
af  Sverige  Ml  Norrige»  moin  Ëuropa,  aamt  dit  inldra 
alla  waror  «m  ira  .det  .fdreoade  KoouDgarikett  dler 
nagon  af  .Deia  «nderlydeiide  Mandera  natnr  dler  kontt 
producter,  hvaraf  infôrsein  Icke  ar  fot  buden  uti  dessa 
Cofonîer^  eller  som  allenast  aro  tUlâtne,  sâsom  kom- 
mande  frân  Hans  Majestat  Konungens  af  Sveiige  och 
Norrige  Stater,  och  dessa  det  forenade  Konungarikeîs 
Fartyg,  gamt  de  saliinda  înforda  waror,  skola  icke, 
uli  nâmde  Hans  Majestat  Konungens  af  Sverige  ocU 
Norrige  Colonier,  wara  underkastade  hogre  dier  andra 
afgîfter,  an  dem  som  dar  skulle  erlaggas  af  Svenska 
och  Norrska  Fartyg,  du  de  in  fora  samma  slags  waror, 
eUer  som  skola  betalas  for  hvaije  annat  frammande  ' 
Innds  Natnr  eller  Konst  prodoeter,  och  hvaraf  infôrsein 
til  deaaa  Colonier  âr  tillâten  med  Svénaka  och  Norrska 
fartyg;  och  sran  oek  .med  aamma  dag  akola  Svenska 
och  Norrska  Fartyg. 'kunna  afgâ  directe  frân  Haas 
Majestat  Kçnnngena  af  Siverige  och  Norrige  Rikena 
Jiamoàr,  till  hw  odk  en  af  det  forenade  &onungariket 
Stora  Britannim  och  Irlands  Colonier,  (med  nndantag 
af  dem,  som  tillhora  Ost-Indiska  Compagniet)  samt 
(Kt  infôra  alla  waror,  som  aro  Konungarikena  Sveriges 
och  Norrîges  eller  nagot  at  deras  underlydande  landers 
Natur  eiler  Konst  producter,  hvaraf  intorseln  icke  âr 
forbuden  uil  dessa  Colonier,  eller  som  allenast  aïo 
tiliatne  sasom  kommande  frân  Hans  Majestat  Konungans 
af  det  forenade  Konunganket  Stora  Biitannien  ocU 
Iriand  Siater,  och  dessa  Ôvenska  och  Norska  Fartyg, 
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mS  and  êuA  foodê  êo  intporiêdin  ihmn,  éhall he  UMe^ 
in  mtch  ctSony  oj  the  United  Kingdom  ofGreatBH^ 
iaid  and  Ireiand^  {otker  than  th^e  in  the  poaêe»' 
eion  of  the  East  India  Company},  to  no  other  or 

higher  charges  than  ivould  be  there  payable  on  Bri^ 

tish  vessels  importing  the  lihe  sort  of  gonds  ^  or 
payable  on  the  like  goocLs ,  the  growth^  produce  ^  or^ 
jnanufacture  of  auy  Joreign  country ,  allowed  to  be 
imporied  into  tlte  said  colony  la  Éritish  ships* 

VIL  Brom  euid  ajter  tJie  date  of  the  présent 
Convention^  British  efUps  shall  he  allowed  to  es* 
port  from  any  colony  of  Hie  Majesty  the  King  of 
Stu^eaen  and  Nom^ay,  not'  in  Éarope,  any  goode 
not  prolUbited  to  be  exported  from  such  colony  $ 
and  euch  Britieh  efUpe,  and  euch  goods  so  expoT'^ 
ied  in  them^  ehall  be  liabh,  in  euch  colony,  to  no 
other  or  higher  chargée  than  wotdd  hè  payable  by^ 
and  shall  oe  entitled  to  the  eame  draufbacht  ot 
^ivould  hè  there  allou^able  on,  Swedieh  or  Norwe^ 

f 'ian  ehips  exporting  euch  goods.  jind  the  {lihe  li^ 
erty  and  privilèges  of  exportation  shall  he  reci-^ 
procalLy  gi  anted  in  the  British  Colonies^  (^other  than 
those  in  the  possession  of  the  East  India  Company), 
to  Swedish  and  ISorwegum  ahips^  and  to  goods 
exported  in  tliem. 

VIIL  In  respect  to  the  commerce  to  be  car- 
ried  on  in  veeeeU  of  Su^eden  or  Noruwf  Mnth  the 
British  dominions  m  the  Eaee  Indiesy  or  now  Jieid 
iy  the  East  India  Company  in  virttie  of  their  Char* 
ter  y  Nie  Britannic  Majesty  coneents  ta  grant  the 
eame  facUities  and  privilèges  ^  in  ail  respects  y  to 
the  eubjecta  of  His  Swedieh  Majesty ,  ae  are  or 
may  be  enjcyed;  under  any  T\reaty  or  Act  of  Par^ 
Uament^  by  the  eubjecte  or  dtimene  of  the  moet 
.fatfoured  nation:  wbjeet  to  the  bM^e^  rtilee,  regm^ 
lationa,  and  reetrietwne  whieh  are  or  may  he  ap- 
plicable to  the  ships  and  aubjects  of  any  otJier  fo^ 
reign  country  enjqying  the  like  facilities  and  pri— 
pileges  of  trading  with  th&  aaid  dominions^ 
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sfldmt  de  sâlanda  tnforda  waror,  skola  oti  namde  deCl8K 
forenade  Konungariket  SUnra  Britanniaiit  ocb  Iriaads 
Ool^aiar,  (nied  undantac  af  de»,  aaai  tiHhora  Osi- 
Indnàa  Oompagniet),  icke  wara  onderkastade  hogre 
dier  andra  afgifler  an  dem«  soin  ikoHe  erlaggas  af 
Slor  Britanniska  Farty^,  dâ  de  infora  tainaia  slagt 
waror,  eiliir  soin  skulle  beta  as  lor  hvarje  annat  fram* 
mande  lands  Natur  eller  Konst  producter,  och  hvaraf 
inforsein  til  dc<isa  Colonier  ar  tilluten  med  det  forenade 
Konungariket  Siora  Britanniens  och  Irlands  Fartyg. 

VIL —  Prân  och  med  daj;en  af  denna  Convenlions 
undcrttknande  skofa  det  forenade  Konungariket  Stora 
Britanniens  och  Irlands  Faityn;  kunna  utfora  frân  Hans 
Majestat  Konungens  af  Sverige  och  Norrige  (Jolonîer, 
utom  Europa,  aile  de  waror  «  hvaraf  uttorsein  fruii 
barorde  besîttaingar  icke  ar  forbaden,  ocb  dessa  det 
forenade  Konungarikats  Fartyg,  jémtâ  deras  laster, 
skola  dar  icke  wara  underkastada,  aadra  aller  bogre 
af{nfter,  an  dem  Svenska  och  Norrska  Fartvg,  som 
Dtfôra  samma  varor^  akalia  erlagga,  ocb  akola  aga 
ratt  tiM  gamma  restitation  utaf  afgiftar,  aom  tidat 
namda  Fartyg,  och  samma  frihet,  aiVensom  samma 
vtfora^  privilégier  skola  aammaledea,  oti  det  forenade 
Konungariket  Stora  Britanniens  och  Irlands  Colonier 
(med  undanta&r  af  dem  som  tillhora  Ost-Indiska  Cam- 
pa^nîet)  tillgodonjutas  af  Svenska  och  Norrska  tart^g, 
jointe  deras  laster. 

Vllf. —  Hwad  angur  den  handel,  som  koromer 
ait  lif^a  lum,  genom  Svenska  och  Norrska  Fartyg, 
med  Uans  Stor  Britanniska  Majestats  Besittningar  uti 
Ost-Indîen,  eller  med  dem,  som  nn  înnehafvas  af  Oî<t- 
Indiska  Compagniet,  i  stod  af  Dess  privilégier,  sam- 
tycker  Hans  Stor  Britanniska  Majestat,  ait  bevllja 
Hans  Majestat  Konungens  af  Svêrige  och  Norrige 
Undersâtare,  I  alla  afseenden,  enahanda  formâner  och 
privilégier,,  som  anUngen  i  folje  af  Tractater  eller  Par<* 
laments  Aeter,  nSgon  af  de  mast  gj^nnade  Natîoners 
Undersatare  eller  medborgare,  for  nârvarande  atnjota,  , 
aller  framdeles  komma  att  afnjuta,  med  forbindebe  ett 
alalia  sig  till  efterriiCtelse  de  iagar,  reglementen  och 
inskrankningar,  som  aro  aller  kunna  blifva  tiagde 
Fartyg  och  undersatare  af  hvaije  annat  land,  som 
âtnjuter  samma  formuner  och  privilégier  for  handela 
med  berorde  besittningar. 
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i       IX,    The  High  OmUraùtihg  Parties  éngage 

that  ail  articles  tlie  grotvth  ^  produce ^  or  manufac^ 
ture  of  tJieir  respectli^e  dominions^  shalLhe  suoject 
to  no  higJier  duties^  upon  their  admission  from 
tJie  one  country  into  tJie  other  ^  than  are  paid  by 
tlie  like  articles^  tlie  grou>ih^  produce ^  or  mariu-' 
facture  of  any  other  joreign  country;  and  that  no 
proldhition  or  restraint  shall  be  imposed  upon  the 
importation ,  into  the  one  country  from  tlie  other^ 
or  upon  the  exportation  from  the  one  country  to 
tlie  otlier,  of  any  sucli  articles^  tlie  gvowth  y  pro^ 
duce ,  or  manufacture,  of  eitlier  of  the  said  Stateê^ 
which  «hail  npt.  equally  extes^d  to  ail  çther  nations^ 
and,  gengralfy,  that  m  atl.ma^ters  and  régulations 
of  t rade  and  navigation  f  each  of  the  High  Contrac^ 
ting  Partie»  wiU  treat  the  other  upoa  tie  Jooiing 
of  tim  most  fupoured  nation^ 

^  X.  In  considération  of  ths  advantages  and  /om 
eilities  ufhich  the  navigation  nnd  uommisrce  of  lAe 
United  Kingdoms  of  Swedsn  and  î^orwny  will 
enjoy  ^  under  the  présent  Convention ,  and  tlie  Act 
of  Parliarnent  of  the  5th  July^  1826»  His  Ma-^ 
jesty  the  King  of  Sweden  and  JSorway  consents 
tlutt,  from  and  after  this  date,  vessels  of  the  Uni^ 
ted  Kingdoni  oj  Great  Britain  and  Ireland  shall 
be  allowed  to  import  into  Sweden  any  merchandize 
or  goods  of  European  origin ,  which  are  likeivise 
permitted  to  be  imported  into  Sweden  from  any 
port  whatever,  with  ths  exception  of  the  JoUowin^ 
articles: 

Sait,  limpy  fiax,  oit  of  ail  hinda^  grain  of 
ail  kinds  ^  wine,  tobacco^  sait  or  driedfish,  wooî^ 
and  stuffs  of  ail  hindss  which  9  as  bsfore^  shall  be 
imported  into  Sju^eden,  only  in  vsssels  of  Sweden 
and  Nortyay,  ,or  in  pesssls  of  ths  cùimtries  of  i4*hivh 
SM*ch  artifiïss.are  the  prodacfi. 

2he  said  excepted  articles  shall f  howeuer^  be 
allowed  to  be  imported  into  Sweden  in  vessels  of 
the  United  Kingdom  of  Gr9at  Britairt  and  Ireland^ 
proceeding  direct  from  some  port  of  the  United 
Kingdom ,  provided  such  articles  shall  have  be&n 
previously  landed  and  warehoused  in  a  port  of  the  * 
United  Kingdom^  ajter  Jiaving  been  imported  thi-* 
th^r  from  the  country  of  t/ieir  origin. 
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komma ,  ait*.  riida,viiàM>mpTOtWe'LSiid^  Natur  «lier 

Konst  produvt^r ''laké,  '«rid.  deras  ^inforset  uti  det  «na 
landet  skoia  wara  underkastade  hogre  afgifter  an  den 
som  skulie  erlaggas  For  nagot  annat  lands  Natur  eller 
Konst  producter,  saint  att  iniet  iorbud  elier  inskrankning 
akall  blifva  pâlagd  inforselÀ  UU  det  ena  landet  fran  det 
andra,  elJef  uitorseln  frân  det  ena  landet  till  det  andra 
af  de  bada  Staternes  Matur  eller  Konst  producter, 
utan  att  pâ  sainmd  g^olg  ntstrackas  tiil  hvarje  annan 
Nation ,  och  i  aiioiaiihfit ,  àt  i  hwad  som  rorer  handela 
och  sjofarten,  .skaUo  bvar  och  en  af  de  Boga  Cm* 
trabênuMla  JVlagternf^  bdiaftÉUa4»deii  aadra  iSaorn  dan 

X.  ~  I  foijd  af  de  formaoer  ecb  lattnader  hiaiif 
de  foreiia^  ^nongarikeiiaa'Sverige  .ocb  Norrige  han-  ' 
del  ecb  ajofart  ^on^iA^  i  ati^ut^nd^  genmn  disnaa.CQa^ 
vention,  och  jpeuddft  Parlaments.  À^clw  af  dan  .5.|iilii 

Julii  ar  1825,  samtycMr  Hani  M^ftîsiat  Koaungen  af 
Svorige  ocb  Norrige,  att  îfran  och  med  denna  dag, 
Fartyg  tîUborande  det  for^nado  Konungariket  Stora 
Britaonien  ochirland,  ekola  kunna,  îfran  hvilken  hamn 
som  heist,  tîll  Sverige  intora  alla  slags  handelsvaror 
och  tillwerkningar  al  Europeiskt  ursprung  hvilkas  in- 
forsel  dar  ar  lagligea  iillateOi  med.undaûtag  af.fdljande 
Artidar,  oeadigen:         .  \ 

Sait,  Hampa,  Lin,  Oijor  af  alla  slag, 
Spannmâl  af  alla  slag,  Winer,  Toback,  Fisk, 
•  ait  eller  torr,  Ull,  och  Wafnader  af  alla 
slag,  hvilka  artikiar  hadanefter,  som  hittils  mâ  tiU 
Sferîge  inforas  endast  med  Stenaka  och  Norrska  Far* 
tyg  eller  det  landeta  dar  iamma  articlar  aro  alstrade 
eller  tilwerk«de^  Nainde  iindantMoe  artikiar  skobi  dock  ' 
kanna  till  Sverige  inCoras  med  Fartyg  tillhorande  det 
forenade  Konangariket  Stoi^A  BritannieD  och  Irland* 
komtnande  directe  frSn  nSgon  hamn  i  det  forenade 
Konungariket,  savida  samma  articlar  derstades  forst 
blifvît  utlossade,  landade  och  magasinerade,  efter  att 
hafva  dit  biiffit  inforda  fran  deras  productions  ort. 


464    Co/iuâiiiion  de  aammerce  et  de  navigation 

IflW  Thèse  stipulaiions  în  'îf.ai>ùur  oj  Brili&h  com- 
merce shalL  remain  in  force  daning  the  conti nuance 
of  the  présent  Convention  t  and  as  far  as  the  Act 
of  Parlianient  vf  the  ^th  July y  i82&^  sJiall  continue 
ta  grant  to  the  navigation  and  cQfnmerce  of  Swe» 
deiit  equit^aleitt  fadïitiesi.ûf  tJifi  same  ndture, 

'XI.  Hi»  Majestf^  ihk  iéi^g  ôf  t^i0  United  King-^ 
elom  of  Gimtt  Brkain  ànd^wêliindi  emd  Sis  Ma^ 
jêêty  ibe  King  of  *êhed$^''énà  ''Nùrmiyf  mutually 
a^€B  Èhat  no  Mf^mr.^Wi  ^ot^r^  àêi0i»ë'*'  Sk$ll  he  /è- 
vied^  in  any  af  BJ^^àonlmiMà^  upi^ 
propertf  oJ  t/teir  re^Miitfei  sdb^êts^  .on' the  remo^ 
if  al  of  the  aame  from  ïke  dominions^  oj  their  said 
Majesties  ^  reciprocally  ^  either  upon  the  inheritance 
of  such  property  y  or  otlierwise  than  are  or  shall 
he  payable  in  each  State  upun  the  liLe  properiy, 
when  removed  bj  a  suhject  oj  such  State  ^  respec- 

'  XJL  The  présent  Coriventioà^'ehail  he  in  force 
jtor  the  ter  m  oj  lô  yèàrs,  from  tlie  date  hereoj^ 
and  jurtJier^  until  the  end  of  12  monthsafter  eitfi^ 
of  tfm  High  Géntracting  Parties  éhall  hape  gi%fen 
naiicé  'ta  the^'other  of  ils  intention  to  ierménaie 
the  sartwi  each  of  tht  High  Corïtraeting  Parties 
reeeMng  te  iiseif  $hé  righi  oj  gii^ing  such  notice 
to  Ûte  aiher,  at  the  ênd  of  the  eatd  terth  of  ±Oyear»§ 
and  it'ia\  herAy  agr^d  hetufèen  themy  ihat  at  the 
expùcatiùn  oj  12  niontlie^^  aftèr  euch  notice  êftall 
hape  been  received  hy  either  party  from  the  otJier^ 
this  Convention^  and  ail  the  provisions  thereof,  shall 
altogether  cease  and  détermine^ 

XTIL  The  présent  Convention  shall  be  ratijîed 
and  the  ratifications  shall  be  exchanged  at  Zx)ndon^ 
ufithin  6  weeks  from  the  date  hereof^  or  sooner  if 
possible. 

In  witnesB  wltereof^  the  respective  Plenipoten^^ 
tiariee  hape  signed  the  samCf  and  Iiave  affixed  the^ 
reto  the  secds  oj  their  arme. 

Done  at  Lùndon^  the  iSth  day  of  March,  in 

the  year  of  our  Lord  1826. 

(Zy.  S.)     Geo  RGB  C^NNlNOm  4^.}  6TJ££IiJiLD. 
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Dessa  Stadganden  till  fonnSn  for  Engebka  han*  1826 
deln  akola  aga  kraft  och  verkan  under  fortvarandet  af 
denoa  Convention,  och  for  sa  wîdt|  sbin  ParKameoto 
Acten  af  d^o  JuÇi  ar  1825  fortfar  att  lemna-lika  och 
moUvarande  fSrmaaer  at  Sveoska  handelo  och  bJo* 
farten» 

XI. —  Hans  Hajestat  Konungen  af  Sverige  och 
Norrîge,  samt  Hans  Majestat  Konungen  af  det  fore- 
nade  Konungariket  Stora  Britannien  och  Iriand,  of* 
verenskomnia  sins  emcllan,  att  în^en  hogre  eller  olika 
af^itt  skall,  uti  deras  respective  [blinder ,  blifva  deras 
undersatare  afîordrad  for  Engendoin  som  ofverllyttas  * 
frân  det  ena  till  det  andra  af  Uogstberorde  Deras  Ma- 
jest'âters  Lanoer,  antingen  genom  arf,  eller  annorledeg, 
an  som  uti  hvardera  af  de  bada  Magternas  Lander, 
skulle  erlaggas  af  samma  slags  £gcadoiO  ofvcrll^ltad 
al  eo  deUa  LaadBuadersato. 

XIL  —  Narvarande  Conf ention  «kall  fortfara  uti 
ITxo  âr,  att  rakna  frân  denna  dag,  samt  atoffor  donna 
tid,  intilldess  Tolf  Mânader  aro  iorliatne  sedan  den 
ena  af  de  Hoga  Contraherando  Magterne,  for.  den 
andra  tiUkaonagifvit  m  afsigt  att  ujphâfva  den  aamnia, 
htardera  af  de  Hoga  Contraherande  Magterne  forbe- 
haffit,  att  gora  den  andra  ett  s&dant  tilikannagifvande 
vîd  slattet  af  forberorde  Tio  ar,  och  ar  det  emellan 
Dem  ofverenskommît  att,  wîd  utgangen  af  Tolf  Mânader 
sedan  ail  sadant  tillkanna<4Îlvandc  ai  cndera  afde  Eloga 
Contraherande  Magterne  blifvit  af  den  andra  emottagît, 
skall  denna  Convention,  och  alla  stadganden,  soin 
deruti  innehullas»  uphora  att,  â  uâgondera  sidan,  vara 
forbindande. 

XIII. —  Narvarande  Convention  skall  ratiiiceras 
och  ralificatîonerne  deraf  iitve\las  i  London  înnom  en 

ûd  af  sex  veekor,.  eiier  torr,  om  aig  sa  gora  lâter. 

Till  yttermera  visso  hafva  de  omsesidîga  befulU 
magtigade  underteknat  den  samina,  och  den  med  de^ 
ras  Insegel  bekraftat. 

Som  «^kedde  î  i«ondon  den  18.  Mars;  ar  eUer 
Christî  Bord,  1826. 
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466  Conuention  dû  commerce  ei  de  nauigatioa 
ISK  jiddUional  Article. 

Af^  it  may  sometimes  Jiappen  that  *a  Stvedhh 
or  ^orwegian  vessel  trading  to  the  possessions 
held  hy  the  British  East  India  Company  in  the 
'  East  IndieSf  under  the  Sth  Article  of  the  Convt:n- 
of  tJiif^  date,  may  fin d  It  expédient  to  dispose  of 
the  whole  or  part  of  her  cargo ^  on  lier  honteward 
bound  voyage  y  in  othtr  ports  than  those  of  Su^eden 
•  and  ISonvay^  it  is  hereby  agreed^  that  any  siich 
veasel  may  proceed^  with  such  cargo ^  to  any  fo^ 
reign  place  or  port  whntHOP.ver  ^  net  heing  withîn 
the  limita  of  the  luist- India  Company  s  Charter^ 
and  excepting  the  United  Kingdom  oj  Great^Bri'* 
tain  and  Ireland  and  it»  dependencies, 

The  présent  additional  Article  ehall  have  tièe 
eame  force  €Utd  validity  as  if  it  wete  inserted  uwrd 
for  word^  in  the  Convention  signed  this  day^  -Ji 
ehall  be  ratijied  and  the  ratifications  ehall  oe  ex^ 
changed  at  the  eame  timCm 

In  Witne$s  whereof^  the  respective  Plenipo* 
tentiaries  hat^e  signed  the  same  and  hape  affixed 
thereto  the  seals  of  their  arms. 

Done  at  London  ^  the  ±^th  day  of  Mardi  1826« 

(^L,  S)     Wll^IélAM  HVSKISSON*  ■  t 


121. 

Acte  da  Farlmnent     Angleterre  en 

exécution  des  Traités  de  commerce 
conclus  avec  Buenos^-Ayrès ,  Colom- 
bie et  autres  Pays  de  V Amérique. 
En  date  du  22*  Mat  s  1826* 

Whereas  Trealies  of  Amity,  Commerce,  and  Na- 
vigation have  been  concluded  between  HU  Majesty  and 
the  Republlcs  of  the  States  of  the  Rio  de  la  PlaU 
and  of  Coiombia  respactively:  And  whereas  ît  îs  expe> 
,  dient  to^  give  effect  to  such  parts  of  the  said  Treatîet 
as  require  the  sanction  of  Parliament;  be  it  therefora 
onactad  by  tbo  Kuig'a  Most  Excellent  Majesty,  by 
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* 

jiddUionel  AriikeL  1820  . 

Dâ  det  nâgongang  fkulie  kunna  handa  att  ett 
Svenskt  eller  Norskt  Farlyg,  som  drîfver  handel  med 
besUtningarne  tiilhorande  Hngelska  Ost-Indiskci  (  om- 
pagniet  uti  Ost-Indien,  j  toljd  af  de  uti  Vllide  Arti- 
Keln  af  deiina  Convention  înnehâllne  stadganden,  funn« 
lampeligt  att  toryltra  dier  afiasta  hela  sin  retour -last, 
elier  en  de!  deraf,  i  andra  hamnar  an  Sverîges  och^* 
Norrîges,  sa  ar,  genoin  narvarande  Artîkel  ofverens- 
kommit  att  ett  gadant  Fartyg  skail  kunna  begifva  sig 
roed  sia  last  til  hvUkea  hamn  som  helsti  undantagande 
tîll  deiD,  som  beBnna  sîg  innom  de  af  Ost-lndiska 
Cotnpagnîets  Prifilegî  er  foreskrefne  gransor,  saint 
det  forenade  KonuDgariket  Stora  Britannien  och  Irland 
ocb  de  detsainnia  underlydande  Landers  hamnar* 

Narvarande  Addiltonella  ArtikeU  akall  aga  samnift 
kraft  och  verkan,  som  om  den  ord  fSr  ord  wore  iniord 
vA  Convaationen  af  denna  dag,  Den  skall  ralkiœras 
ocb  ratifieationerne  alveilas  pâ  samma  gane. 

Till  yttermera  vîsso  bafva  de  omsealdlga  BefuH« 
m'àgû^îïé^  linderteknat  densamma  och  den  med  deras 
Insegel  bekral'tat. 

Som  skedde  i   London  den  18.  Mari  ar  elter 
CbrUli  Bord,  1826. 


and  wîth  the  advice  and  consent  of  the  Lords  SpîrU 
tuai  aad  Tennporal,  and  Gommons,  in  thîs  présent 
Parlîament  assembled,  and  by  the  authority  of  ihe 
same^  that  ail  ships  of  whatever  boUt,  and  of  what- 
ever  way  acquired,  belng  duly  owned  and  navigated 
as  the  ships  of  the  saîd  Repablics  i  espectîvely,  shall, 
for  ihe  term  of  7  years,  from  the  respective  dates  of 
such  Treaties,  be  deemed  to  he  tlie  ships  of  tbose 
countries  respectîvely ,  in  ail  places  under  Brîlîsh  do- 
minion  ;  any  ihing  in  the  law  of  navigation  to  the  con; 
trary  notwithstandiog* 

11.  And  uhereas  Treaties  of  the  like  natare  may 
be  eoncluded  between  His  Majesty  and  other  coontriea 
in  Amcrîca  not  yet  provided  with  national  merchant  shlp** 
pingv  bnilt  or  acqoired  in  manner  renuired  by  the  law 
of  navigation:  be  it  therefore  enactea,  That  ail  ships, 
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46Ô      Déclaratim  du  B^y  de'TunU. 

1826  whatever  buîlt,  and  în  whatever  vvay  acquired,  beîng 
duly  owned  and  navigated  as  the  ships  of  parlîcuhir 
cou  n  tri  es  in  America,  shall  be  deemed  lo  be  the  sbips 
ot  sueh  countiies  respectively,  în  ail  places  under  Drî- 
tish  dominion,  for  any  term  aot  exceeding  7  yeais, 
agreed  to  în  that  behalf  în  any  Treaty  betwcen  Hîs 
Majesiy  and  any  of  such  countries  respectively;  any 
thîng  m  tho  bw  of  oavjgi^O|ii  to  tfae  contrary  no^ 
withstandittg. 

122? 

Déclaration  du  Bey  de  Tunis.  En 
date  du  i3*^vril  1826«  i 

Li^oange  à  Dieu,  etc. 
Hassan -Bâcha -Bey  à  son  Très  Fidèle  Allié  et 
véritable  ami  le  Roi  de  la  Grande-* Bretagne  et  d'ir-  ! 
lande. 

Attendu  qu'il  nous  a  été  représenté  qu'une  gros- 
sière insulte  a  été  faîte  au  pavillon  aniriais  en  ce  oei 
concerne  le  vaisseau  anglais  /e  MarJt Antoine,  en 
violation  des  Traités  existant  entre  Nous  et  Sa  Majesté 
le  Roi  de  la  Grande  -  Bretagne  et  d'Irlande,  nous  nions, 
par  lea  prdseotea,  avoir  aucune  connaissance  d'nn  td 
ootrage,  et  ea  signe  de  notre  sincère  regret  à  cette 
occasion,  nous  désirons  offrir  à  Sadite  Majesté  le  Roi 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  notre  assurance 
formelle  que  nous  prendrons  des  mesures  pour  préve- 
nir le  renonveliement  de  procédés  semblables,  en  or* 
donnant  et  enjoignant  à  tous  et  chacun  de  nos  ofli- 
ciers  et  autres  personnes  nous  devant  bomniage  et 
obéissance,  do  réprimer,  sous  leur  responsabilité,  toule 
molestation  ou  injure  faîte  par  parole  ou  par  action 
à  des  sujets  anglais^  leurs  vaisseaux  ou  propriétc?s  dans 
rintérieur  de  nos  domaines,  mais  au  contraire  de  leur 
montrer  tout  le  respect  qui  leur  est  dû  en  conformité 
avec  |es  Traites  et  nos  intentions;  quiconque  enfrein- 
dra cet  ordre,  sera  puni  d'une  manière  exemplaire. 

Tout  salut  est  en  Dieu.  Ecrit  dans  la  lune  de 
Ramadan,  1241  de  I  tiégire.  A.  D.  13.  Avril  182(>. 

Signé:    Thomas  Readb. 
Consni- général  de  la  Grande-Bretagne. 
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123. 

Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britan- 
nique accordant  le  privilège  de  tra-' 

fiquer  avec  les  colonies  anglaises  aux 
bdtimens  de  la  Prusse-.   ^Ën  date  du 

3,.  Mai  1826. 

—  —  Whereas  withîn  the  dominions  of  His  Ma« 
josty  the  King  ot  Prnssia,  the  commerce  and  naviga* 
tion  of  tbis  country,  and  of  its  possossioDS*  abroad, 
hâve  been  placed  upon  the  footing  of  the  most  favoa- 
red  nation;  Hi»  Majesty  is  pleased,  by  and  with  the 
adyice  of  Hia  Privy  Coancil,  Jto  déclare  «  that  the  shipa 
of  and  belongîng  to  the  dominions  of  His  Majesty  the 
Kîng  of  Prassia,  are  entitled  to  the  privilèges  so  gran- 
ted  as  aforesaid  by  the  law  of  navigation,  and  may 
import  from  such  the  dominions  of  His  Majesty  the 
Kîng  of  Prussia,  into  any  of  the  British  possessions  ^ 
ahroad,  goods,  the  pioduce  of  such  dominions,  and 
may  export  goods  iVom  such  British  possessions  abroad 
to  be  carried  to  any  foreign  country  whatever: 

And  the  Rîght  Llonourable  the  Lords  Commissioners 
of  His  Majesty's  Treasury,  and  the  Rijght  Uonoiirable 
Earl  Bathurst,  one  of  tlis  Majesty's  Principal  Secre- 
taries  of  State,  are  to  give  tne  necessary  directions 
herèin  as  to  tbem  may  respectively  appertain. 

Jas*  Bui<i*6e. 


124. 

Ordonnance  du  Roi  de  Prusse  pla- 
4{ant  le  commerce  et  la  navigation 
de  la  Grande --Bretagne  Sur  le  pied 
des  nations  les  plus  favorisées.  En 
date  duHO.  Mai  1826. 

il/,  de  Sch n elm  ann  ^  Ministre  d'Etat  et  ilntérieur. 
Le  Comte  de  Bei  nstoi  ff,  Ministre  d'Ëtat  et  du  Cabinet. 

8«r  le  rapport  eue  vous  m^avez  fait  le  9  de  ce 
nota ,  relativement  à  l'asseranee  donnée  de  la  part  da 
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J82G  Gouvernement  Biitannique  à  mon  Minîstre  è  Lrondres, 

que  mes  sujets  seroient  aussitôt  mis  en  jouissance  des 
avantages  ijue  l'Acte  6  (ieo.  IV.  Chap.  114,  accorde 
aux  sujets  de  pays  étrangers,  par  rapport  au  commerce 
avec  les  colonies  Anglaises,  si  le  commerce  et  la  na- 
vigation de  l'Angleterre  et  de  ses  colonies  ëtoîent  mis 
dans  mes  états  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée,  j'ordoiine  qu'ils  soient  traités  sur  ce  pied  dès  à 
prësent,  et  tant  que  mes  sujets  continueront  à  jouîr  des 
avantages  qui  leur  son  assurés  par  l'Acte  sus  mentionné  ; 
et  je  vous  charge  de  mettre  cette  ordoanance  à  exé« 
cution. 

BerC»,  te  80.  Mai,  1826. 

FfiEDBRIC  Goiiii;.AvifB. 

t  '       : — .  -  -  

125. 

Circulaire  du  Gouvernement  Autri-^ 
chien  touchant  le  Commerce  des  Es- 
claves et  les  mauvais  traitemens  qu^on 
leur  aurait  fait  éprouver.  Eji  date 
de  J^ienney  le  7*  Août  1826> 

Sa  Majesté'  Impériale  et  Royale,  par  décret  de 
la  CKanceliet  ie  de  Cour  du  26  de  ce  mois,  dans  le  but 
d'empêcher  le 'commerce  des  Esclaves,  principalement 
de  la  part  de  sujets  Autrichiens,  ou  sur  vaisseaux  Au- 
trichiens, et  de  protéger  les  Esclaves  contre  les  mau- 
vais traitemens ,  en  conformité  avec  les  lois  Autrichien- 
nes en  vigueur  (et  spécialement  le  paragraphe  16  de 
la  loi  civile,  qui  ordonne  que  tout  homme,  par  droit 
de  nature,  sanctionné  par  la  raison,  soit  considéré 
comme  une  peivonne,  et  prohibe  dans  les  Etats  A«- 
trichiens  Teselavage,  ou  rexerdce  d'une  violence  qoi 
tendrait  ao  même  but;  et  le  paragraphe  78  de  la  pre* 
mière  partie  da  Code,  Pénal,  qui  déclare  crime  de 
violence  publique  tout  empêchement  ft  Tosage  de  la  If- 
bertë  indmdaelle),  et  par  suite  de  k  résolutioii  du 
25.  Juin,  1826,  a  daigné  décréter  et  ordonner  ce  qui 
suit: , 

r;  Tout  Bsclare  devient  libre  du  moment  eô  II 
touche  le  sol,  ou  même  un  vaisseau  Autrichien,  lis 
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Esclave,  ^roe  à  letranger,  reçoit  également  la  liberté  1826 
a  l  instant  où  il  est  remis,  à  quelque  titre  que  ce  soît^ 
à  uii  sujet  Autrichien. 

II.  Tout  sujet  Autrichien  qui  apporterait  obstacle 
à  l'usage  de  la  liberté  individuelle  de  l  Esclave  qui  lui 
aurait  été  remis,  ou  laurait  alién$(  de  nouveau,  Roit 
sur   le  sol  Autrichien  ou  à  Tëtranoer;   tout  capitaine 
de  vaisseau  Autrichien  qui  se  chargerait  du  transport 
d'un   ou  de  plusieurs  Esclaves,  ou  mettrait  obstacle 
par  lui-même  ou  par  d'autres,  à  Tusage  de  la  liberté, 
individuelle  acquise  à  celui  qui  serait  veau  sur  son  vais-' 
aeaii,  commettrait  le  ^rime  de  violence  publique,  et 
serait  puni,  aux  termes  des  paragraphes  78  et  79, du 
livre  1er  du  Code  Pénal,  d'un  an  à  cinq  ans  de  pri- 
9on  dure^  8i  un  capitaine  de  vaisseau  Autrichien,  én, 
tout  autre  aiget  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale, 
eierçait  en  commerce  continu  d'Esclaves  ou  qui  y  eût 
rapport)  la  peine  pourrait  être  élevée  à  10  ans,  et 
B&eme,  suivant  les  circonstances  aggravantes,  à  20  ans, 
IIL   Comme,  aux  lennes  du  paragraphe  4  du  !i* 
vre  1er  du  Code  Pénal,  le  crime  existe  par  la  méchan- 
ceté du  malfaiteur  indépendamment  de  la  condition  de 
ceiol  sur  lequel  11  est  exercé,  le  sujet  Autriclûen  qui 
porterait  atteinte  à  la  liberté  corporelle  d'un  Esclave 
d'une  manière  quelconque  réputée  délit  ou  crime  par 
les  lois  Autrichiens,  encourrait  les  peines  que  le  livre 
1er  du  Code  Pénal  prononce  en  pareil  cas. 

IV.  Des  sévices  moindres  exercés  par  un  sujet 
Autrichien  envers  un  Esclave,  seraient,  conformément 
au  paragraphe  173  du  livre  2d  du  Code  Pénal,  punis 
d*une  amende  de  5  à  100  florins,  ou  de  trois  jours  à 
un  mois  d'arrêts.  En  cas  de  récidive,  ou  si  les  sévi<- 
ces  eiigeaient  plus  de  rigueur,  on  pourroit  ajouter  âui 
arrêts»  le  jeûne  ou  une  réciusien  plus  rigoureuse. 

V*  Les  présentes  dispositions  sont  aussi  applica- 
bles am  prisonniers  de  guerre,  qui  sont  traités  comme' 
Esclaves  par  la  partie  belligérante  an  pouvoir  de  la* 
quelle  ils  sont  tombés. 

VJ.  Les  étrangers  qui  se  rendraient  coupables  du 
crime  de  violence  publique,  ou  des  autres  délits  ci- 
dessus  8pécifi^*s ,  envers  un  Esclave,  soit  sur  le  terri- 
toire des  Etats  Autrichiens  soit  sur  un  vaisseau  Autri- 
chien,  servent,  conformément  au  principe  général  ex- 
primé au  paragraplieSlf  livie  1er  du  Code  rénal i  pas- 
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1626  BiMef  4e»  mélnes  peines  qm-  les  sèjetaÂjàiilriclicaf. 
Les  étrangers  qui,  après  s'être '.reiMlus  eeu|MMes  de 
pareils  crimes  à  Fëtranger,  viendraient  à  toucher  le 

soi  Autrichien,  seraient,  aux  termes  îles  para^^raphes 
•33  et  34  du  livre  1er  du  Code  Pénal,  ariélés  poui 
être  remis  au  gouvernement  du  pa^s  où  le  crime  ou 
délit  a  été  commis. 

Si  l'on  refusait  de  les  recevoir,  on  procéderait  contre 
ces  étrangers,  conformément  aux  dispositions  du  Code 
Pénal  Autrichien,  et  ion  ajoutera  toujours  le  bannisse- 
ment après  l'expiration  de  la  peine.  Dans  le  cas  où 
les  lois  du  pays  où  le  crime  ou  délit  a  été  commis, 
prononceraient  une  peîoe  moindre  que  celle  portée  par 
les  lois  Autncbiennes^  on  suivra,  les  dispositions,  de  ia 
loi  la  moins  rigoureuse. 

Vienne,  le  7.  Août,  182».  .. 

Augustin  Rbiishmann,  Barou  w  BecHimeaBiTy 

'   Préaident  du  GoiMrnemeni» 

B.  Comte  dk  Ilovos, 
Conseiller  de  Gouvernement  et  Directeur  de 

C/iancellerie, 


126. 

Décret  du  Rot  des  Pays-  Bas  concert 

liant  la  navigation  Sur  leFxliin.  Kn 
date  du  iQ.  Septembre  1826* 

Nous  Guillaume,  par  la  Grâce  de  Dieu  Roi  des 
Pays-Bas,  Prince  d'Orange  Nassau,  Grand -Duc  de 
Luxembourg  etc. 

Vu  l'acte  du  Congrès  de  Vienne  du  9.  Juin  18X5 
et  les  articles  concernant  la  navigation  du  Rhin  y  ap- 
partenant.  Eu  égard  a  notre  accession  audit  Acte; 

Considérant  que  lesdits  Articles  ont  établi  le  prin- 
cipe que  la  Navigation  dn  Rhin  sera  libre^  et  ne  sera 
interdite  à  personne  spus  le  rapport  da  commerce; 

DéMrant  voir  levées  les  dimcuités,  qui  jusqu'à  ce 
jour  se  sont  opposées  à  l'établissement  des  arrangeniens 
nécessaires,  tant  par  rapport  à  la  navigation  do  Rbin« 
que  relativement  an  règlement  à  projeter  d'après  lequel 
4}ette  navigation  devra  être  réglée  eu  vci  lu  des  stipula* 
tiens  faites  à  Vienne  en 
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Considérant  les  démarches  auprès  des  autres  états  1826 
riverains,  et  plus  particulièrement  celles  qui  ont  eo 
Ueu  récemment  pour  faire  mettre  en  vi<^ueur  les  dis*- 
positions  existantes  touchant  la  navigation  du  Rhin;  . 

Yonhnt  contribuer,  autant  qu'il  dépend  de  noQSi 
à  prévenir  qa'en  attendant  ks^  conicert  à  établir  avec  les 
autres  états  riverains,  les  intéressés  ne  aeieat  plus 
longtemps  privés  de  la  jouissance  des  avantages  «  qae 
las  stipulations  de  FAde  du  Congrès  de  Vieaoe  sur  la 
navigation  do  Rbîn  ont  fait-Meodre; 

Voulant  en  même  temps  donner  otié  preuve  de 
notre  disposition,  à  veulf  an  devant  dks'  voeux  qui 
nous  ont  été  exprimés  par  quelques  Puissances  et  états 
riverains,  aussitôt  que  eela  peut  s'efiectoer  sans  déro- 
ger à  rhonneur,  à  Tintérét  bien  entendu  et  aux  droits 
du  Gouvernement  des  Pays-Bas,  dans  la  persuasion 
que  les  autres  états  riverains,  comme  on  est  fondé  à 
attendre  et  à  désirer,  seront  animés  des  mêmes  dis- 
positions, tandis  que  nous  avons  encore  en  vue  de  ^ 
prévenir  que  la  conduite  des  Pays-Bas  ne  soit  allé- 
^□e'e  comme  motivant  un  refus  de  la  part  d'autres 
états  riverains,  de  donner  suite  ,aux  dispositions  de 
r^cte  du  Congrès  de  Vienne  ;  ' 

Considérant  que  dans  la  huitième  Séance  de  la 
Commission  du  Congrès  de  Vienne,  nommée  pour  ré- 
gler les  affaires  de  la  navigation  fluviale  en  général,  il 
a  été  convenu,  que  le  Lek  seul  serait  considéré  comme 
une  continuation  du  Rhin,  et  assujetti  aui  dispositions 
à  établir  pour  ce  fleuve; 

Avons  arrrété  et  arrêtons: 
Art,L  Le  Lek  sera  considéré  comme  la  conti- 
nuation du  Rhin  sur  le  territoire  des  Pays-Bas;  et 
les  péages  qui  se  perçoivent  sur  cette  voie  cesseront 
au  ier  Avril  prochain,  et  seront  remplacés  d'après  la 
première  partie  du  troisième  de^ï  Articles  précités,  con- 
cernant la  Navif^ation  du  Rhin,  par  un  droit  de  navi- 
gation, que  nous  réglerons  ultérieurement  dans  l'es- 
prit de  cet  Article,  et  selon  la  longueur  de  la  rivière 
dans  les  Pays-Bas. 

TT.  De  même,  à  partir  du  1er  Avril  prochain,  il 
ne  sera  plus  perçu  de  droit  de  patente  des  bateliers 
du  Rhin,  faisant  usage  de  ia  voie  indiquée  dans  TAr- 
ticie  précédent. 

Au  lieu  de  cet  imp6t  il  sera  levé  un  droit  de  re> 
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1826  connaissance  sur  le  pîed  de  celui  (jui  se  perçoit  sur  le 
Hhîn  convenlionnel ,  et  qui  de  même  sera  réglé  nlté* 
rieurement  par  nous  dans  ['esprit  de  la  seconiie  par- 
tie du  3ème  Article  ci -dessus  mentionné. 

IIL  D*a^rè8  le  22e  des  mêmes  Articles  concernant 
la  navigation  du  Rhin,  les  bateliera  et  les  bâiimens 
appartenans  à  la  navigation-  du  Rhin  qui  remontent  oo 
descendent  la  rivière,  et  qui 'sont  destinés  aa  trana* 
port  directe  de  marchandises  sans  rompre  charge,  se* 
ront  libérés  à  compter  de  la  même  époque  à  leur  en- 
trée dans  le  Royaume,  des  formalités  prescrites  par  la 
loi  do  26.  Aoàt,  1822,  sur  l'importation ,  l'exportation^ 
et  le  transit,  lesquelles  formalités  feront  remplacées  par 
telles  mesures  de  précaution  contre  Tintroduction  cûn- 
destîne  des  marchandises  sur  le  territoire  des  Pays* 
Bas,  qu'oii  jugera  nécessaire,  telles  que  i*é(ab/îssement 
des  gardiens  à  bord  des  bàtimens  ou  la  fermeture  des 
écoutilles,  ou  bien  Tune  et  l'autre  simultanément,  le 
tout  cependant  sans  frais  pour  le  batelier  ou  la  car- 
{çaison,  et  sans  que  le  batelier  soit  tenu  à  autre  chose 
qu'à  fournir  la  nourriture,  le  chauffage  et  IVclairage^ 
aux  gardiens ,  pendant  leur  séjour  sur  les  bàtimens. 

IV.  Les  prohibitions  du  transit  de  marchandises^ 
établies  par  le  tarif  de  1822,  seront  levées  à  partir 
du  1er  Avril  prochain  «  pour  ce  qui  ooncerne  les  mar- 
chandises qui  sont  transportées,  soit  en  montant,  soil 
en  descendant  lo  Rhin,  et  le  Lek  comme  eontinoatios 
du  premier  fleuve. 

V«  Les  mesures  que  renferme  le  présent  Arrêté 
sont  prises  dans  la  confiance  que  les  autres  états  ri- 
verains y  répondront  par  des  mesures  analogues;  et  si 
les  Pays-Bas  ne  voyaient  pas  réaliser  cette  attente, 
nous  nous  réservons  de  les  mettrii  hors  d'eflTet,  ou  de 
los  modifier  de  telle  manière  que,  dans  ce  cas,  nous 
le  jufçerons  convenable. 

Nous  Ministres  des  AfTaii  es  Etrangères  el  de  l'In- 
térieur, et  Notre  Conseiller  d'Etaî,  Administrateur  des 
Impositions  Directes,  Droit  d'Entrée  et  de  Sortie  et 
des  Accises;  nous  souniettront  le  plus  tôt  possible  ks 
propositions  nécessaires  à  l'égard  de  tout  ce  qui  est 
requis  pour  assurer  la  stricte  exécution  des  dispositions 
que  renferme  cet  Arrêté  au  1.  Avril  prochain. 

Copies  du  présent  Arrêté  seront  expédiées  à  nos 
Ministres  des  Ânaires  {étrangères  et  de  rintérieur^  etc. 
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Donné  ou  Château  du  Loo,  le  10e.  Septembre,  1826 
de  l'aD  1826,  le  13me  de  notre  règne. 

Par  le  Roi:  Gcillaumb. 

J.  G.  DB  Met  db  Stbbefkbbx, 


127. 

Ordonnance  du  Roi  de  France  relu-- 
tive  à  V exécution  clu  Traité  de  com- 
merce et  de  navigation  conclu  avec 
l'Empire  du  Brésil.   En  date  du  4 

Octobre  1826* 

Charles,  etc. 

Vu  le  Traité  d'amîtîé,  de  narlgation  et  de  com- 
merce, conclu  entre  iNous  et  Sa  Majesté  l'Empereur 
du  Brésil,  le  8.  Janvier  de  la  présente  année. 

Voulant  assurer,  en  tout  ce  qui  ne  résulte  pas 
déjà  des  lois  générales  du  Royaume,  Taccomplissement 
des  stipulations  consenties  à  lézard  de  ta  navigation 
et  du  commerce  de  l'Empire  du  Brésil;  etc.,  etc. 

Art.  1er.  A  partir  de  la  publication  de  la  présente 
•rdonnance,  les  navires  brésiliens,  venant  de  quelque 
Heu  qne  xe  soit  dans  les  port»  de  France,  ne  auppor- 
teront  les  redevances  de  pilotage,  de  bassins  et  de 
qaarantdne,  que  diaprés  le  taux  établi  pour  les  navi* 
ret  français. 

3.  Les  produits  du  sol  et  de  llndustrie  du  Bré- 
sil importés  des  ports  dudit  empire  dans  ceux  de  la 

France  par  navires  brésiliens,  ne  paieront  que  les  mê- 
mes droits  qui  sont  pt'rçu!^  sur  lesdits  produits  venant 
des  mêmes  ports  par  navires  français,  pourvu  qu'ils 
soient  accompagncfs  de  certificats  d'origine  délivrés  par 
les  agens  des  douanes  du  port  dVmbarquement,  et  at- 
testés par  les  Consuls  ou  Vice- Consuls  de  France 
dans  le  même  port;  lesquelles  attestations  devront  être 
supplées  par  celle  de  rautorîté  locale,  au  cas  où  il 
n'existerait  dans  le  susdit  port  aucun  agent  consulaire 
de  JbVance. 

3.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  se* 
ront  admis  an  bénéfice  des  deux  articles  précédens 
teoa  Bavirea  possédés  par  dea  èujets  brésifiens,  dont 
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le  capitaine  serf  également  sojet  brésilien^  à  quelque 
nation  qu'appartienne  le  reale  ae  l'équipage. 

En  conséquence,  demeure  suspendue,  à  1  égard 
desdits  navires^  l'applicatîoii  de  l'article  3  de  Tacte  dii 
21.  Septembre  1798,  qoi  ne  reconnaît  la  nationalité  des 
bàtimens  étrangers  qu'entant  que  les  officiers  et  les 
trois  quarts  de  IVquipage  sont  da  pays  dont  les  mé* 
mes  bàtimens  portent  le  pavillon. 

4.  Les  cotons  longue -soie  prorai&nt  da  Brésil»* 
et  qui  seront  apportés  directement  de  ce  pays  par  na* 
vire  brésilien  ou  français ^  ne  paieioat  que  le  droit  des 
cotons  courte  -  soie, 

5.  La  différence  entre  le  droit  des  cotons  longue* 
soie  et  celui  des  cotons  courte -soie  sera  remboursée 
pour  les  quantités  de  coton  du  Brésil  qui  ont  été  im- 
portées en  France  aux  conditions  de  i'artîcle  précé- 
dent, depuis  ie  8.  Juin  1826,  jour  où  le  Traité  du  8 
Janvier  de  la  présente  année  a  reçu  son  exécution  au 
Brésil  en  faveur  du  commerce  français. 

6.  Le  Président  de  notre  Conseil  des  Ministres, 
Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance» 
qui  sera  insérée  au  BuUetin  des  loiê» 

Donné  à  Saint- Cloud,  etc. 


128. 

Convention  entre  la  Grandes-Bretagne 

et  le  Brésil ,  sur  VaholiLion  de  la 
traite  des  nègres.    Signée  à  Hio  de 
Janeiro  le  23.  Novembre  1826  *)• 

.(Texte  original  portugals)ii 

Em  Nome  da  SaïUissima  e  Indîvisivel  Trindade, 
Havendo  Sua  Magestade  o  Rei  do  Reino  Unîdo 
da  Gram  Bretanha  e  Irlanda,  e  Sua  Magestade  o  Im- 
peividor  .do  BrazUt  .reeonbecido  respectivamente  a  ob« 
rigaçaô,  que,  pela  scparaçaô  do  Imperio  Brazil  do 
Reino  de  Portugal^  se  Theë  devolve  de  renovar,  con<* 

firinar,  e  dar  j>leno  efiettp.  jis  estipulaçôes  dos  Trat^d<»Sr 

  ■  s 

 i — j —  . 


Digiii<_LU  Google 


et  le  Brésil 


477 


para  a  reguIaçaS  e  aboKçao  do  Commei^io  de  Bscra- 1816 
vatura  na  Costa  d'Afriea,  que  aobaMtem  entre  as  co* 
rôas  da  Gram  Bretanha  e  Portugal,  em  quanto  estas 
ealspoiaçôes  saô  obrigatorias  pai^  comoBraail:  écomo 
para  se  conseguîr  este  '  tao- importante  objecto,  Sua 
Magestade  o  Rei  do  Reîno  Unîdo  da  Gram  Bretanha 
«  Irlaiid»! ,  e  Sua  Mages tade  o  Impeiador  do  Brazil, 
se  achaô  animados  do  mais  sîncero  desejo  de  determî- 
nar  e  définir  a  epoca,  em  què  a  total  aboliçaô  do  dito 
commercio  terd  liigar,  em  quanto  re?peitar  aos  domi- 
nîos  e  subditos  do  Imperio  do  Brazil;  suas  ditas  IVla- 
gestades  tem  nomeado  para  sens  Plenîpoti  ncîurios  para 
-concluîr  huma  Convençnô  h  este  ^im,  a  saber: 

«Sua  Magestade  Britannica,  ao  muito  honrado  Ro- 
bert Gordon  y  Seu  Enviado  ExtraordinariOf  e  Minktro 
Plenipotenciario  junto  a  Cort^'do  ^Brazih 

E  Saa  Magestade  o  Imperadoir  do  Brazil,  ao  lU 
iostrissiino  e  Excelientissimo  Marques  de  Iabambupei| 
Senadoi'  do  Imperio,  do  ConseHio  de  Bstàdo,  Mînistro 
te  Sècretario^  de  Bstado  dos  Négocies  Estrangeiros«  etc.  ; 
e  aO'  Ilittstrisëlino  e  BtceUëntissimO  Marqoes  de  Santo 
Amaro,  Senador  do  Imperio,  do  Gonselho  de  Estado  ete. 

Os  quaes,  depois  de  lérem  trocado  os  respectives 
plenos  poderes,  què  foraê -achaiios  em  bôa  e  décida 
forma,  concordarao  e  concluiraô  os  Artigos  seguintes; 

Art.  1.  Acabados  3  annos  depois  da  Iroca  das  ra- 
tîficaçoes  do  présente  Tratado,  naô  sera  licito  aos  sub- 
ditos do  Imperio  do  Brazil  lazer  a  Commercio  de  Es- 
cravoB  na  costa  d'Africa  debaixo  de  qualquer  pretexto 
ou  maneira  qualquer  que  seja.  E  a  continuaçaô  deste 
Commercio  feîto  depois  da  ditn  epoca  por  qualquer 
pessôa  subdita  de  Sua  Mn^^^estade  Impérial,  sera  con- 
sidéra do  e  tratado  de  pirataria. 

II.  Sua  Magestade  o  Ret  do  Reino  Unîdo  da 
Gràm  Bretanha  e  Irianda,  e  &(oa.  Magestade  o  lnipe-  • 
rador  do  Brazil,  juigando  necessarlo  dedararem  as 
obrîgaçoes,  pelas  qaaes  se  acbaô  lîgados  para  regular 
o  dite  commercio  até  o  tempo  de  sua  final  aboKçaôi 
concordaô  por  isso  matoTamente  em  adoptarem  e  reno* 
varem  tao  efficazmente,  como  se  lossem  insèridos  pa* 
lairra  por  jiaiavri  aesta  ConTençaô,  todos  os  Artigos 
e  disposiçoes  doe  Tratados  colicliiides  entre  Soa  ^Ma* 
gestade  Britannica,  e  El  Rei  de^Portugal,  sobre  eate  as- 
sampto  em  22  de  Janeiro  de  1815,  e  28  de  Julho  de 
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1B17,  e  o8  varioa  Artigos  ejkpUcaitvos,  que  ihes  IjM 
sido  addicionados. 

III»  As  Aitas  Partes  ContracUntes  concordaô  mais 
em  que  todaa  aa  malarias  e  coosas  nos  dîtoa  Tratados 
eontendaa;  aasiin  como  as  înstrucçôes,  e  formas  de  in- 
atromentos  annexes  ao.  TrMBuh  de  28  de  Julho  de 
\  ,1817«  aejaô  applicad«>i  muiatis  mutandU  és  dites.  Al<* 
laa  Parles  CoRtraclaotes»  ?  seps  subdilos  taô  effica^i' 
mente^  como  se  feaseui  aqui  repetidas  palavra  por  par 
lavra«.€oiifimiando  e  approvaodo  por  este  acte,  todo  o 
que  foi  feito  pelos  seos  respectives  subditos  em  confor- 
midade  dos  ditos  Tratados,  e  ein  observîtiicia  dclles. 

IV.  Fara  a  execuçaô  dos  fins  desta  Conveuçaô  as 
Aitas  Partes  Contractantes  con€x>rdaô  maïs  em  nome»- 
rem  desde  jâ  Commîssôes  Mixtas  na  forma  d'aquellas 
jâ  estabelecidas  por  parle  de  Sua  Magestade  Brltannua, 
e  El  Rei  de  Portugal,  em  virtude  da  Conveoçaô  de 

28  de  Julho  de  1817. 

V.  A  présente  Convençaô  sera  ratificado,  easRatî- 
ficaçôes  seraé  trocadas  em  Londres  dcfbtro  do  espaço 
de  4  mezes  deade  «ita  data»  ou  mais  eedo,  a^  for 
piOssiveL 

Em  testcmunho  do  que  os  reapeettvos  Plenipoteii' 
ciarios  assigoarao  a  mesmoy'  e  Ihe  pozeraô  .o  aelio  dos 
auas  armas. 

Peita  na  Cidade  do  Rio  de  Jandro,  aos  2J  de 

Novembio  1826. 

(L.  S.)  Marquez  de  Inhambupe. 

(L.  S.)       '  Marqt  E7  DR  Santo  Ama&o. 
(L.  s.)         Roa£aT  Go&dom, 
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réciproque  des  ouvriers,  signée  à  Ber- 
lin   entre   les   Plénipotentiaii^es  de 

France  et  de  Prusse,  lé  i^.Juin  1827. 

Le  goilvernemeni  prussien  et  le  gouvernement 
français,  pénétrés  > de  la  nécessité  de  se  donner  mu* 
tuellemeni  la  garantie  qu'à  ^'avenir  leurs  sujets  respec- 
tifs de  ta  classe  ouvrière,  qui  se  rendent  du  territoire 
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d*on  des  dent  gouvmiênieitt  sur  cebi  de  fautre,  poor  IfôT 
exercer  leurs  professions ,  seront  toujoors  reçus  à  leur 
retour  dans  leur  patrie,  et  qu'il  ne  leur  sera  pas  donné 
€i*empèchetnent  par  les  auloritcs  compéteiUes ,  ont  con- 
signé dans  cette  déclaration,  qu  ils  sont  convenus,  dans 
le  système  d'une  réciprocité  parfaite,  des  articles  suivons. 

Art.  1er.  Tout  ludividu,  de  la  clause  ouvrière, 
oni^lnnire  des  Etats  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse 
qtîi  veut  se  rendre  en  France,  pour  exercer  sa  pro- 
fession, est  tenu  de  se  munir,  outje  son  livret,  d'un 
certificat  d^origine  qui  énoncera  en  même  temps  sans 
réserve,  qu'à  son  retour  il  sera  accueilli  dans  sa  pa- 
irie. L'entrée  du  territoire  français  ne  pourra  lui  être 
accordée  4|tte  sur  la  présentation  d'un  tel  certificat. 

De  méi^ie,  rentrée  du  territoire  prussien  ne  pourra 
être  accordée  aux  atijets  français  de  la  même  daaa'e 
que  sur  la  présentation  d'un  semblable  certificat 

2.  Gef  certificats  d'orîgîne  pourront  être  retenoa 
aux  frontt^es  respedives  des  deux  Bfats  et  échangés 
contre  des  actes  au  moyen  desqoeb  lés  sujets  prussiens 
ou  français  pourront  librement  circuler  dans  celui  des 
Etatë  ou^  selon  leur  origine  ils  se  trouveront  étrangers. 

3.  Les  deux  Gouvernemens  prendront,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  les  mesures  nécessaires  pour  que 
la  Légation  de  Prusse  à  Paris  et  celle  de  France  à 
Berlin  soient  exactement  informées  de  l'entrée  de 
leurs  nationaux  dans  les  Etats  du  Souverain  près  de 
qui  elles  sont  accréditées. 

4.  Les  certificats  d'onijçîne  seront  délivrés  par  les 
autorités  prussiennes  ou  fran(,aises  d  après,  la  lé- 
f;isiation  des  deux  Etats,  ont  le  droit  de  délivrer  des 
passeports  à  l'étranger* 

5u  Ces  disposUions,  qui  entreront  en  vigueur  à 
dater  de  ce  jour,  ne  sont  applicables  qu'aux  individus 
do  la  classe  ouvrière  qui  se  rendent  d'un  des  deux 
Royaumes  dans  l'autre  pour  exercer  leurs  professions* 
Poor  toutes  leg  personnes  qui  n'ajtpartiennent  pas  stric- 
tement à  cette  catégorie,  les  dispositions  concernant 
les  voyageurs  et  leurs  pièces  justificatives  auront  leur 
effet  comme  par  le  passé. 

Fait  à  Berlin,  le  Xi.  Juin  1827. 
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Convention  préliminaire  dte,  commerce 

et  de  navigation  entre  les  Etats-Unis 
de  Mexique  et  V Hanovre,  signée  le 

(TQxta  original  et  oûicid  espagnol;) 

Las  (ios  AUas  Partes  côntratantes  convcnîen  â 
nombre  de  sus  Gobîernos  respecUvos  en  que  el  Trac- 
tudo  citado  entre  la  Gran  Bretanîa  y  los  Estados  Uni- 
do»  de  Mexico  con  sus  articulos  adiçionaies  del  mieaio 
modo  que  ii9,()alian  anexos  à  esta  conveocioa,  iorina* 
«à»  de,  hoy  en  adclante  la  base  de  ia»  relaciooes  en- 
tre Io0  Ëstadqs  Upido»  d«  lA^lfWk  y  el  Reyao  de 
flannover;  sip  ^mbfMTSD  se  rec^oce.  i|ue  et  ardculo 
S^:.deliiiieeeionadp  ûatadp  nQ  paede  tener  efecto  per 
no  .^oseer-  el  .S^yno  de  J9annever  CSolooia  alguna, 
AsuniMBO  el  :arl^  14  no  podrÂ  e^iearse  i  les  «akditas 
de  «ele  &eynov  El  Ari^  15  .«s  îgqalmcinle  reconecido 
«omo  no  aplicable  j  Jaa  relaciones  enU^  los  Estados 
Unidos  de  Mexico  y  el  Reyno  de  Hannover. 

La  ratificacîon  del  présente  Tratado  se  harâ  en 
Londres  en  el  espacio  de  u»aào  o  aales^  si  pudiere 
hacerse.  ,   ♦ . 

■ 

Fecho  en  'Londres  â.  20"de  Jonio  de  1927» 

S£B4STUiN  CaMACCLO. 


•)  Voy.  Nouv,  Recueil  T.VIII.  {Rec.  Supplém,  T.  Xll.),  p.  50t 
Nro.  3.  T.e  Traité  allégué  entre  1:^  Grande -«Bx^Casiie  ^  is 
Mexique  est  du  26.  Déceoibre  1826. 
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Circulaire  du  directeur  général  des 
douanes  en  France  portant  règlement 
provisoire  des  conditions  auxquelles 
sont  admis  dans  les  ports  au  Ro- 
yaume^ les  navires  mea^icains  ainsi 
que  leurs  cargaisons.    En  date  .du 

27.  Juin  1827. 

Um  drailairo  aummcrifte,  én  tO.  Octobre  18M» 
a  bk  coonattre  aaz  Otrécteora  ««ritiines,  cju'ea  verUi 
d'oae  décUon  do  Rai,  Im  navtcat  maiioains  étueat 
admbfiblai  dans  les  ports  d«  Rojame  avec  leur  pa« 
rilloo* 

Les  rapports  commerciaux  entre  la  France  et  le 
Mexique  viennent  d'être  re'gularlsés  et  le  traitement 
spécial  aticjuel  on  doit  admettre  les  arrivages  mexicains 
forme  l'ob|et  d'une  Instruction  qui  m'est  adressée  par 
.Son  Excellence  le  Ministre  des  fiaaDca»|  et  qui  ren- 
ferme les  dispositions  soivantes: 

Le  coton  longue  êoie  importé  en  drotta're  des 
ports  du  Mexique  par  navires  mexicains,  ne  paiera 
~ue  le  droit  imposé  sur  le  coton  courte  soie  importé 
a  aiéme  paya  par  navires  français. 

Les  autres  marchandises  restent  assojétîes  ^ox 
droits  ordioairea  du  tarif,  aoivaat  la  pcovenaMO  et  le 


a 


Xes  produits  da  sol  et  de  l'industrie  du  Metif^oeé 
en  tant  qu'ils  aorenl  à  joidr  de  quelque  faveur,  eu 
nûson  de  la  provenance,  devront  être  accompagnés  de 
certificats  d'origine  déllrrés  et  signés  par  les  agena 
des  douanes  dans  le  port  d-embarouemcnt  Ijcs  cer« 
lîficats  rdatifs  à  la  cargaison  de  cnaqùe  navire  rece* 
vront  un  numéro  suivi.  Ils  seront  annexés,  s6us  le  ca^ 
chet  de  la  douane,  au  manifeste  que  visera  le  Consul 
français.  •       -  ^  . 

Lorsque  des  produits  du  sol  ou  de  Tindustrie  de 
la  France  seront  expédiés  pour  le  Mexique,  la  douane 
du  port  où  se  fera  l'expédition  délivrera,  comme  il  est 
dit  ci -dessus,  des  certificats  d'origine,  qui  seront  on- 
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1827  mërotëf  et  qu'elle  réunira,  sous  son  cachet,  au  rnaai- 
fesie  qai  devra  être  visé  par  le  Consul  meiicaîn. 

Dans  les  ports  des  deax  pays  où  i)  n'y  aoraH 
poinl  d'Agent  consdalce,  les  eertîncats  de  la  douane, 
toujoon  namërotës  progreashement,  et  joints  aq  maai^  ; 
feate,  suffiront  pour  constater  l'origine;  et  dans  Iss 

Crts  da  Mexique  où  il  n'y  aorait  nîConaal  mdonanei« 
I  eertifioats  d'origine  aeront  d^vrës  et  dgnës  dans 
les  ttémea  formes  par  les  autorités  loeales. 

Les  navires  mexicains  paierontt  comme  cenx  des 
Btals-Ums  d'Amérique;  ane  somme  6xe  de  5  fram 
par  tonneau,  d'après  le  tonnage  énoncé  sur  les  paptm 
de  bord*),  au  moyen  de  celte  somme,  qui  n'est  point 
passible  du  décime,  ces  navires  ne  paieront  ni  droit  de 
tonnage,  ni  droit  d'expédition.  Ils  ne  paieront  d ailleurs 
les  droits  de  courtage  et  de  pilotage  que  sur  ie  mémo 
pied  que  les  navires  français,  sauf  aux  courtiers  et 
pilotes  à  se  faire  rembourser  par  l'administration  des 
douanes  la  différence  de  taxe  à  laquelle  ils  doWent 
renoncer  en  faveur  des  Mexicains;  et  ce  à  Pin  star  de 
ce  qui  se  pratique  à  l'égard  des  bâtimeas  de  l'UaioB 
d'Amérique.  • 

Pour  ^u'aa  navire  soit  considéré  et  traité  comme  \ 
mexicain,  il,  faut  qu'il  appartienne  de  bonne  foi  à  des 
Mexicains^  et<|Qe  'ie  capitaine  et  les  trois  quarts  ds 
rëqaipage  au  moins  soient  origiuûres  du  Mexique,  oa 
légalement'  naturalisés  dans  ce  pays,  sans  quMI  soit  sé» 
cesss^re  que  ce  bâtiment  ^t  été  oonslniic  e«  Iksiqos^ 
•  il  fiiut,  de  plus,  qoV  soit-mnni  d'on  registrei  passaporli 
m  paj^  de  sèreté  een«Mant: 

1^  Le  nom,  l'espèce,  les  dimensions  et  h  ca|Mh 
elté^do  bâtiment,  ahsi  que  lés  antres' rensrignsnw 
propres  à  le  fidre*  reconnaître  et  à  en  établir  la  nsfia- 
nalilë; 

2^.  Le  nom,  la  qualité,  la  résidence  du  proprié- 
taire, et,  s'il  y  a  lieu,  des  copropriétaires,  en  indi- 
quant, dans  ce  dernier  cas,  ja  portion  que  possède 
chacun  d'eux. 

Des  instructions  feront  connaître  ultérieurement 
la  forme  dans  laquelle  cet  acte  devra  être  dressé,^  et 

<■  *)  On  tiendra  note  comparative,  comme  pour  les  navires  améri* 
'        ceios,  de  toansge  admU  d>près  le  registre  de.  bord»  st  de 

lui  qui  serait  résnhé  dàinbdé  de  Jaugeage  établi  par  la  le!  és 
l^aiveeeidl.  ,     .  ? 
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•  '  '  ' 

par  quel  fonctionnaire  il  devra  avoir  été  délivré.   En  1827 
attendant,  on  n'ëievera  ati€une  dif^çolté  sur  cette  fomitt 
ni  sur  la  qualité  des  signataires. 

Les  Consuls  mexicains  sont  admis  à  procéder  ea 
France  aux  sauvetages  des  bâtimens  de  leur  nation, 
et  les  Consuls  de  Sa  Majesté  jonbsent  de  la  rédpro* 
cité  dans  les  ports  du  Mexique:  ainsi  les  dispositions 
lie  la  circulaire  n^.  9^15  s'étendent  aox  Consuls  mexicains. 

Bn  font  ce  qui  nW  .|i«e  expresséieent  réglé  par 
la  présente,  les  navires  et  les  cargaisons  da  Blexique 
restent  assojëtis  no  droit  oonmon. 

Le  ConsdHer  d*Btnt,  IKreetear  général  des  doan* 
nés,  membre  de  la  Chambre  des  Dépotés. 

Signé  Castelbajac. 

Pour  ampliation:  Signé  Davii». 

L'AdministratoBr  des  donenef  ckargé  de  la  troisième 
division. 


132- 

^cte  du  Parlement  Britannique  pour 
mettre  en  exécution  la  convention 
conclue  avec  ^Empereur  du  Brésil 
sur  Vabolition  finale  du  commerce 
{les  esclaves  de  lAfrique^  En  dette 
^    du  2.  Juillet  1^27 • 

Wherens  a  Convention  wae  eondaded  between 
His  Majesty  and  Hn  Mmesty  the  Emperor  of  Braiil» 
for  the  regolntion  and  tel  nboBtion  of  the  AAîoan 
Slave  Traw,  so  far  as  relates  tù  the  dominions  and 
snbfëcts  of  àie  Branlian  Empirv,  and  signed  at  Rio 
de  Jaamro  on  the  SIrd  day  of  Noteinber  in  the  year 
of  car  Lord  1826. 

And  whereas  by  the  Ist  Article  of  the  said  Con« 
ventîon  it  was  agreed  upon  and  concluded  between  the 
Hîgh  Contracting  Parties,  that  at  the  expiration  of  S 
years^  to  be  reckoned  from  the  exchange  of  the  rati«^ 
ucations  of  the  présent  Treaty,  it  shouîd  not  be  law- 
ful  for  the  subjects  of  the  Ëmperor  of  Brazil  to  be 
coacemed  in  the  carryii^  on       the  Atjrican  Slave 

Hha  . 


484  ^cte  du  Parlement  BriU  relatiç.  à  P abolition 

1827  Trade  under  any  preteit  or  in  any  manner  whateTer, 
and  that  the  carrying  on  such  Crade  after  that  bv  any 
person,  subject  of  Hls  Impérial  Majesty,  ahoiud  ba 
.  deemed  and  treated  as  pîracy. 

And  whereas  by  the  2nd  Article  of  the  sald  Con- 
vention, Hîs  Majesty  and  His  Majesty  the  Emperor  of 
Brazil,  deeming  it  necessary  to  déclare  the  engage- 
ments by  which  they  hold  themseives  bound  to  profide 
for  the  régulation  of  the  said  trade  till  the  time  of  ita 
ÛDal  abolition,  did  matnaUy  agrée  to  adopt  and  renew^ 
as  efiectually  as  îf  the  same  were  ÎDaerted  word  fer 
Word  in  the  said  Convention,  the  several  articles  and 
profisiops  of  the  Treaties  ooncloded  between  Hia  Ai»* 
jesty  and  the  King  of  Portugal  on  this  anbjoot,  en 
the  22d  of  January  1815,  and  on  the  2Bth  of  Joly 
1817,  and  the  several  explanatory  Articles  whicb  bare 
been  added  thereto;  and  by  the  third  AftMe  of  the 
said  Convention,  the  High  Contracting  Parties  fbrther 
agreed  that  ail  the  matters  and  things  contaîned  in 
those  Treaties,  together  wlth  the  instructions  and  ré- 
gulations and  forms  of  instruments  annexed  to  the 
Treaty  of  the  28th  July  1817,  should  be  applted  mu^ 
iatia  mutandis  to  the  said  Contracting  Parties  and 
theîr  subjects,  as  effectuallv  as  if  they  were  reeited 
virord  for  word  therein,  «^nlBrmîng  and  approving  lhe« 
reby  aii  matters  and  things  done  by  their  respeclire 
subjects  under  the  %md  Treaties,  and  in  exécution 
thereof;  and  by  the  4th  Article  of  the  said  Convention^ 
for  the  exécution  of  the  purposes  of  the  said  Conven- 
tion ,  the  said  High  Contracting  Parties  further  agreed 
to  anpoint  forthwilh  Mixed  Commissions  «  after  the  form 
of  those  aiready  estabiished  on  the  part  of  His  Bri» 
tannio  Majesty  and  the  King  of  Porttigid,  undor  the 
Convention  of  the  26th  of  Jrtr  1819:  And  irbenai 
by  the  fttb  Artiele  of  thé  add  Ckiofeotion  it  .ia  aereed, 
ttat  the  said  Oontention  ahonid  be  ralified)  nnd  tho 
ratifications  sbould  be  exchanged  at  Loodon  withia  4 
months  from  tho  date  thereof,  or  sooner  if  possible; 
and  the  same  bas  been  done  accordingly:  And  whe- 
reas it  is  expédient  and  necessary  that  effectnal  pro- 
vision should  be  made  for  carrying  inio  execuiioji  the 
provisions  of  the  said  Convention: 

.    And  whereas  the  several  Articles  and  provisions 
of  the  Treaties,  and/tha  aeverai  explanatory  artioics 
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which  hare  beeii  added  thereto,  nendoned  in  tbe  said  IflCT 
.  2d  Ardde,  aod  thé  histnictiong  and  regulatioaa  and 
forma  of  instramentt  annezad  to  tbe  Treaty  manlfoned 
Id  the  and  Srd  Article,  are  fnHy  set  Ibrtii  in  an  Âct 
nade  and  passed  in  the  5th  year  of  His  présent  Ma- 
jesly,  rCap.  113]  jntîtaled,  ^'An  Act  to  amend  and 
consolioate  the  laws  relating  to  the  abolition  of  the 
Slave  Trade*',  recitine  and  confirming  an  Act  made 
and  passed  in  the  Ô8th  year  of  his  iate  Majesty  King 
Greorge  the  Thîrd,  [Cap.  85,]  întituled,  *'An  Act  to 
€^rry  into  exécution  a  Convention  made  between  His 
Majesty  and  the  King  of  Portugal,  for  the  preventing 
traflic  in  Slaves*',  and  an  Act  made  and  passed  in 
the  59th  year  ot  His  late  Majesty,  King  George  the 
Thîrd,  [Cap.  17.]  intituled,  ^^An  Act  to  amend  an  Act 
of  last  Session  of  Parliament,  for,  carrying  into  exe* 
cation  a  Convention  made  betwean  Hb  Majesty  and 
the  King  of  Portug;al,  for  the  proTenting  the  traffic 
in  Slaves'*;  be  it  therefore  enacted,  by  the  King^a  • 
Bfoaf  i^ceilent  Majesty,  by  and  with  the  adriee  and 
consent  of  the  Lords  Spiritual  and  Temporal,  and 
Oommona,  in  this  oresent' PariiaaseiK  assemliladi  and. 
by  the  aMiority  ot  tha  same,  that  the  several  Treatieai 
âktti(Éles%^^4Dattérs  and  things  aforesaid^  aa  the  sanM 
ar#' eei^fMtb  in  the  sàid  Aets,  and  the  eeveral  powers, 
penàlties,  provisions,  enaetments,  and  elanses  in  tlie 
saroe  Acts  relating  thereto,  shall  be  applied  mutatiê 
mutandis  to  His  Majesty  and  the  Emperor  of  Brazil, 
and  their  respective  subjects,  and  that  ail  matters  and 
things  done  or  to  be  done  in  pursuance  thereof,  so 
far  as  they  are  applicable  to  the  said  Convention  be- 
tween His  Majesty  and  His  Majesty  the  Emperor  of 
Brazil,  shall  be  deemed  lawfui  and  authorized  bv  this 
Act,  in  ilke  manner,  form,  and  effect,  as  if  ai!  the 
said  several  Treaties,  Articles,  matters  and  things, 
and  ail  the  said  powers ,  penaities ,  provisions ,  enact- 
ments,  and  danses  were  rcpeated  and  set  forth  mu-- 
tatiê  mutandis  in  this  Act;  and  that  from  and  after 
thi^fassing  of  thia  Act,  U  ahali  not  ba  lawfui  for  any 
person  to  commence,  proaecute  or  proceed  in  any 
daim,  action  or  sirit  whalerar»  in  the  high  court  of 
Admiralty  or  in  any  othar  court,  or  befojre  any  jud- 
ges  or  peraons  whomsoever,  other  than  the  aérerai 
mixed  écarts  of  justice,  appointed  under  and  by  firtue' 
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1887  of  tbe  saîd  ConTentîon  between  His  Majesty  and  His 
Majesty  the  Emperor  of  Brazîl,  antl  the  instructions 
and  régulations  therein  mentioned  or  reterred  to,  and 
this  Ad,  for  the  condemnation  or  restitutioB,  of  aay 
shîp  or  cargo  or  Sûtes ,  or  for  any  oompeasation  ar 
îndeumificatîon  for  aoy  loss  or  damage,  or  for  ai^ 
infury  suatained  by  tooli  abip^  cargo  or  Slavea,  or  by 
any  peraon  on  board  any  such  sbip,  in  conaeqQance 
of  luiy  capture,  amure  or  détention  nnder  tbe  autba- 
ri^  or  in  puraoance  of  the  proviaiona  of  the  aaid  hit» 
mentioned  Convention  ^  or  of  the  inatructiona  and  ro- 
goiationa  therrin  mentioned  or  referred  to,  or  of  tUi 
Act;  and  tbat  tbe  pendency  of  any  ckkii,  aoit,  ar 
proceeding  înstituted  or  whicb  may  be  instituted  be- 
fore  any  of  tbe  said  mîxed  courts,  so  to  be  appoinled 
under  the  aathority  of  tbe  saîd  last  mentioned  Con« 
vention,  and  the  instructions  and  régulations  therein 
mentioned  or  referred  to^  and  thîs  Act,  for  the  con- 
demnation or  restitution  of  any  sbîp  or  cargo  or  Sla- 
ves, taken,  seized  or  detaîned  by  virtûe  of  tbe  said 
last  -  mentioned  Convention,  or  of  the  instructions  and 
régulations  thereîn  mentioned  or  referred  to,  or  for 
any  compensation  or  indemnificalion  for  any  loss  or 
damage  in  conséquence  of  the  taking,  seising  or  de- 
taîning  any  such  ahip»  or  the  fînal  adjudication,  con< 
demnajâoo,  judgment  or  détermination  of  any  such 
mixed  court,  aa  the.eaaé  aball  roquire,  my  bapba- 
ded  .in  bar  or  given  in  évidence  vnder  the  gênerai 
issue;  or  in  case  no  sucb  claMa,  soit  or  praiwecbag 
•hall  bave  been  inatitated  belore  any  aoeh  mixed  court, 
thon  the  aaid  laat- mentioned  Convention,  aad  theÎBr 
atniotioBa  and  regulaliona  therân  meaiiotted  or  Idbr- 
red  to  in  thb  Aot,  may  in  DIm  manner  be  pleadad  ia 
bar^  or  given  in  *  evidenèe  .Q^der  - the  gênerai  issaa; 
and  every  aucb  plea  in  bar  or  évidence  so  given  on- 
der  tbe  gênerai  issue,  shall  be  deemed  and  adjud^ed 

>  te  be  a  good  and  complète  bar  to  any  such  daim, 
action,  suit  or  proceeding  in  the  said  high  couri  of 
Âdmiralty,  or  in  any  court  or  place  ptber  tban  sucb 
mixed  courts;  any  thing  in  any  Act  or  Acts,  or  bff 
or  lawa  to  tbe  contrary  in  anywîae  notwithataoding. 
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'  133. 

uâct'e  du  Parlement  Britannique  pour 
mettre  en  exécution  le  traité  conclu 
entre  la  Grande  -  Bretagne  et  la  Suède 
riflativement  .au  commerce  des  escla^ 

ves.    En  date  du  %.  Juillet  1827» 

Whereas  a  Treaty  was  made  between  Hîs  Majesty 
aod  the  King  of  Sweden  and  Norway,  for  preventing 

*  their  subjects  from  en^aglng  în  any  tralïîc  in  slaves, 
end  sîgned  at  Siockholm  on  the  6th  day  of  November, 
1824:  and  whereas  by  the  Ist  Article  of  the  said  ' 
Treatv,  whereîn  ît  îs  recîted  tbat  the  laws  of  Sweden 
and  Norway,  from  the  remotest  time,  never  bave  re* 
cognîied  tbe  existence  of  «laverv  under  any  form 
whatQver;  and  tbat  the  laws  of  the  United  Kmgdon 
of  Great  Britain  and  Ireland  pi^hîbit  ta  Ui«  «abjects 
of  Bm  Britannic  Majestyt  under  the  aeverest  penalties, 
My  perlicipâtion  wtMttfrer  Jft  a  commerce  degrading 
to  hoflumi^  and  «aworthy  of  a  civUîied  âgé;  Hif  M»» 
the  ikiag  of  Swedeo.  and  Nonraj  engages  hiiiK 
wéfm  conseqoeacot  to  rdterate  within  the  space  of 
S  iaon|hs  a<(or  the  ratification  of  the  said  Treaty,  or 
flooner  if  ptMsihIe,  to  ail  bis  snhjeots,  in  tho  most  ex- 
pHcU  manner,  the  prohibition  then  aiready  existing, 
tbat  they  should  take  any  part  in  the  trafflc  of  slaves; 
and  by  the  «aîd  Ist  Article,  in  order  to  render  niore 
effective  the  measures  to  whîch  His  Majesty  the  King 
ot  Sweden  and  Norway  pledges  bimseir  by  the  said 
Treaty  for  the  suppression  of  the  said  traitic;  and 
with  a  vîew  of  assîmilating  them  more  nearly  to  those 
aiready  adopted  by  Great  Britain,  Hi»  said  Majesty 
engao;és  to  add  to  tbcm  as  soon  as  possible,  with  the 
concurrence  of  the  States  General  of  the  Kingdom  of 
Swoden,  and  of  the  Storthiag  of  the  Kingdom  of  , 
^orway,  pénal  laws  aceording  to  the  spirit  of  the  lo* 
gîslation  of  each  of  the  said  eonntries,  which  laiifs 
shall  visit  with  ar^ponisknènt  proportioaate  totbemag* 
nitude  of  the  crime*  any  participation  whatever  by 

.  Swedish  or  Norwegiatf  sobjects  io  the  Slave  Trade;* 
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1887  and  io  the  mean  iiine  and  untîl  thèse  subséquent  ar^ 
rangements  coiild  be  put  in  force,  the  ténor  of  tko 
Royal  Ordioance  of  the  7tb  day  of  February ,  1823^ 
of  which  a  copy  is  annexed  to  the  said  Treaty,  mar- 
ked  with  the  letter  A,  is  formally  maîatafaied  ailid  coa- 
.  &tned  by  tbe  sald  Ist  Article:  aad  whereas  by  Ihe  ! 
2d  Article  of  the  said  Treaty^  in  order  more  eomple* 
tely  to  prefent  ail  infrin^enlent  of  the  sprint  of  the 
'  said  Ist  ArtldOt  His  Majesty  and  His  -Majesty  thé 
King  ofSweden  and-Norway  do  deelaret  that.U»  ves- 
lels  bdonging  to  thrir  respective  sabjects,  whicb  coa- 
trary  to  au  expectation  may  be  fbnndf  enipioyeii  in  the 
said  forbidden  trafBc,  shaU  b^  tbat  act  lose  ail  rîgbt 
to  claîm  the  protection  ot  tbeir  flag;  and  His  Majesty 
and  Elis  Majesty  the  King  of  Sweden  and  Norway  mo- 
tually  consent ,  tbat  the  sbips  of  tbeir  Royal  Navies, 
which  shall  be  provided  with  spécial  înstractîons  for 
tbis  purpose  as  tberein-after  mentioned,  sbali  ^isit 
tuch  nierchant  vessels  of  the  two  nations  as  may  be 
suspected,  on  reasonable  grounds,  of  beîng  concer* 
ned  in  the  traffic  of  slaves  contrary  to  the  provisions 
of  the  said  Troaty,  and  îa  case  thereof,  may  detaia 
and  bring  away  such  veseds^  in  order  that  they  may 
be  brought  to  trial  in  the  manner  sUpnlated  in  the  4th 
Article  of  the  said  Trealy:  and  whereas  hy  the  3d 
Article  of  the  said  TreatVi  in  order  to  explaln  the 


agreed,  Ist  that  socb  reciprooal  right  of  visit  and  de^ 
tendon  shall  net  be  exercised  within  Âe  MedileiTanssn 
sea  i  nor  wttUn  the  Baropean  seas  fying  witbout  the 
Straits  of  Gibrdtar,  to  the  nortbward  e|  the  87tà  de^ 
gree  of  nortb  ktitode,  and  wtthin  and  to  the  eastward 
'  «f  the  méridien  of  Perro;  2dly,  that  ail  shîps  of  the 
Royal  Navies  of  the  two  nations,  which  shall  be  there- 
aflter  cmployed  lo  prevent  the  tranic  irt  slaves,  shall 
be  furnished  by  theîr  respective  Governments  with  a 
copy  in  the  Engliëh,  Swèdish,  and  Norwegian  langua- 
ges  of  the  instructions  annexed  to  the  said  Tieaty, 
and  which  instructions  shall  be  considered  as  an  inté- 
gral part  thereof,  provided  that  they  shall  not  be  al- 
tered  or  modtfied  but  wîth  the  common  consent  ot 
His  Majesty  and  of  His  Majesty  the  King  of  Sweden 
and  Norway;  3rdly,  that  the  names  of  tbe  severai 

feasels  furnished  with  such  instructions,  tbe  force  ef 
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each,  and  the  names  of  their  several  commanderai  1827 
shall  be  trom  time  to  time  communicated  forthwith  by 
tbe  Power  issuing  the  same  to  the  other  High  Con- 
tra ctin^  Party;  4thly  that  the  ships  of  each  of  the 
Royal  Nâv'ies  authorised  to  make  such  visit  as  afore- 
«aid  shall  not  exceed  the  number  of  12  belonging  to 
îSÂtber  of  the  Uigh  Contractîng  Parties,  without  the 
previous  consent  of  the  other  Uigh  Contraction  Party;  \ 
ôliify^.lbal  thé  right  of  visit,  such  as  thos  reciprocaUf 
agreed  on  by  His  Majesty  and  Bis  Majesty  tbe  King 
iaC  ëwaden  and  Narmy  ,  ahaU  not  be  direetqr  eiercisea 
ofM  ■nrchaat  ? evab  saîling  ûnder  the  con? oy  of  one 
or  flMNre  sbipa  of  war  of  àther  Hia  Majesty  or  Hil 
MafOi^  tbvKing  of  Swe^en  and  Nèrway,  but  that 
iieîilrary  .to'  aH  expeetation ,  the  «  commander  of  a  afaip 
•f  war.  of  «itber  of  Ihe  two-  Gorammenti  employed  io 
the  ^opprtirien  ef  tbe  Mave  Trade,  ahonid'hafe  rea^ 
aenable  groonds  for  saspecting  that  a  sbîp  onder  con* 
voy  of  the  other  Government  should  in  fact  bave  on 
board  slaves  destined  for  sale,  or  be  otherwise  enga* 
ged  in  the  traffio  of  slaves  contrary  to  the  provisions 
of  the  said  Treaty,  the  commander  of  sucn  ship  of 
war  as  aforesaid  shall  address  himsclf  to  the  comman« 
der  of  the  convoy,  in  order  to  communicate  his  sus- 
picions, and  the  latter  shall  then  proceed  to  visit  the 
suspected  ship,  accompanied  by  either  the  commander 
of  the  croiser  himself,  or  any  officer  whoro  tho  iatter  . 


the  commander  of  the  convoy  shall  afibrd  the  aid 
and  iMMBBeé  possible  to  the  visît  of  the  suspected 
ablps,  aiid  to  thehr  etentoal  détention,  according  to 
the  spirît,  and  troe  aense  ef  the-  said  Treaty:  and 
«tfheMaa^îk  is  by  the  4th  Article  ot  the  aaid  Treaty 
agreed  ,'  .kl  eTder  to  bripg  te  adjodicatlèn ,  wllh  the 
leÉMÉkdèbjpiand  inconmieaee,  the  shiM  ef  the  two 
■iillairt'.Àrfhieh  roay  be  detained  fcr  being^  engaged  in 
thè^'tmflBo  of  slaves,  contrary  to  the  provisiona  of  the 
aaid  Treaty,  that  Mixed  Courts  of  Justice  shall  be 
formed  of  an  equal  number  of  individaais,  to  be  na» 
med  for  this  porpose  by  their  respective  Sovereigns, 
and  that  one  of  the  said  courts  shall  be  established  in 
one  of  the  possessions  of  His  Britannic  Majesty  on  the 
coast  of  Africa ,  which  shall  be  named  at  the  exchange 
of  tbe  ratification  of  the  said  Treaty,  and  the  other 
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1827  îfi  the  island  of  Saint  Bartholomew  iu  the  Wegt  Indîes, 

belonging  to  His  Majesty  the  King  of  Sweden  and 
Norway ,  each  of  their  said   Majesties  reservîng  to 
himselt  the  rîght  of  changing  at  his  pieasure  the  place 
of  résidence  of  the  Court  within  his  dominions;  and 
it  is  aiso  thereby  provided,  that  in  the  event  of  the 
absence,  on  account  of  illness  or  any  other  unavoidable 
cause,  of  one  or  more  of  the  Commissioners,  Judges, 
or  Arbiters,  under  the  said  Treaty,  or  in  case  of  their 
absence  on  leave  from  their  Government,  duly  notitied 
to  the  Board  of  Commissioners  sitting  under  the  said 
Treaty,  their  posts  shall  be  supplied  in  the  same  man- 
ner  in  which,   by  the  9th  Article  of  the  régulations 
for  the  Mixed  Commissioners,  those  vacancies  are  to 
be  supplied  which  may  occur  by  the  death  of  one  or 
more  of  the  Commissioners  aforesaid;  and  it  îs  thereby 
aIso  agreed,  that  each  Government  shall  name,  to  sit 
in  each  of  thèse  courts,  a  judge  and  an  arbiter,  re* 
serving,  however,  to  itself,  according  to  circumstances 
and  as  it  shall  think  proper,  the  power  either  of  nam- 
ing  for  that  purpose  permanent  salaried  officers,  or  of 
eventunlly  appointing  duly  qualified  individuals  on  the 
spot,  who  shall,  when  tne  case  occurs,  assemble  în  I 
the  quality  of  judges  and  arbiters;  and  it  is  provided 
nevertheless ,  that  after  the  term  fixed  for  the  meeting 
of  the  said  Commissioners,  their  proceedings  in  exami- 
nation  and  adjudication  shall  not  be  delayed  by  reason 
of  the  absence  of  any  judge  or  arbiter  to  be  appoin- 
ted  under  the  provisions  of  the  said  Treaty,  but  lhat  | 
the  same  shall  be  had  and  determined  by  sach  Com« 
missioners  as  shall  or  may  be  assembled,  observing  in 
ail  things,  as  nearly  as  may  be,  the  several  provisions 
of  the  said  Treaty:   And  whereas,  by  the  5lh  Article 
of  the  said  Treaty,  His  Majesty  and  His  Mnjesly  the 
King  of  Sweden  and  Norway  each  engage  to  ro.ike 
good  to  the  subjects  of  the  olher  any  losses  which  tbeir 
respective  cruisers  may  cause  them  to  expérience  by  I 
the  illégal  or  arbitrary  détention  of  their  vessels;  and 
it  is  thereby  declared  to  be  understood,  that  the  vîsit 
and  détention  shall  not  under  any  pretext  whatever  be 
eflected  but  by  ships  which  form  a  part  of  the  tvro 
Royal  Navies  of  their  said  Majesties,  and  which  shall 
.  be  provided  with  the  spécial  instructions  annexed  to 
the  said  Treaty,  and  în  pursuance  to  the  provisions 


.  j  ^     y  Google 


apec  la  Suède  coiic^rnJ&  commerça    esclaves^  49 1 

thereof:  And  whereas  by  tbe  6th  Article  of  the  said  188! 
Treaty  it  is  agreed,  \\\^%  in  case  the  oiQcers  command- 
ing  vessels  eoiployed  for  ihe  Buppression  of  the  Si^ve 
Trade  sbali  deviate  in  any  respect  vvhatever  from  the 
stîpuUUoiis  of  the  said  Trei^ly,  Uie  Government  which 
shall  conceive  lilaelf  to  bo  wrooged  by  sttch  conduct  ' 
abail  have  th«.  rigbt  to  demand  réparation,  and  in  such 
cate  the  GovernnMMi^  ta  whieli  tbe  aaid  conmanding 
oiBcm  iball  bdong  binda  t^elf  to  canseï  enquiry  to  1 
be  maje  into  jlha  sobfect  of  the  coroplaint,  and  to  in- 
ffictf.aboold  suoh  camplaiai  be  grounded,  pnnisbment 
proportioned  to  (ha  tranagreasion  wbijch  ma^r  bave  bcen 
cominitted:  And  whereas  by  the  7th  Article  of  tbe 
aaid  Treaty  ît  is  agreed,  that  in  case  of  clear  and 
undeniable  proof  that  durlng  the  immédiate  voya^^e  of 
a  vessel  so  visited  as  aforesaid,  011e  or  more  ëlaves 
shall,  for  ihe  purpose  of  ttatiic,  bave  been  embarked 
on  board  of  such  vessel,  then  and  in  such  case  tbe 
Tessel  in  question  shall  be  detained  and  brought  tu 
trial  in  the  nianner  thereîn  ahove- mentîoned  in  the  2d 
ArticJe  of  the  said  Treaty;  and  it  is  thereby  further 
mutually  agreed,  that  ail  merchant  vessels  whlch  shall 
be  found  hoverîng  or  sailing  near  the  coasts  of  Africa, 
wîthin  one  degree  to  the  westward  of  the  said  coasts, 
baiween  .the  20th  degree  of  nortb  latitude  and  the 
aaiBjl  degree'  of  aouth  latitude,  or  at  anchor  witbin 
any^  of  tbe  rWers,  gulfs,  or  creeks  of  tbase  coasts 
wîth|n  tjbo  limlts  herein  above  established^  or  at  anchor 
nimnr  part  witbin  the  said  limita,  may  be  lawfully  de- 


profkM  that  in  ber  equipment  tbere  shall  be  found  / 
any  of  tbe  particnkra  therain-after  nientioned;  namely, 
lat.  that  her  batcbaa,  are  fitted  witb  open  gratinga 
inatead  of  cloae  batchea,  as  osnal  In  marchants  ves- 
adt  ;  2dly.  that  there  are  more  divisions  or  bulk  heada 
in  her  bold,  or  on  her  deck,  than  are  necessary  for 
trading  vessels  ;  3dly.  tbat  on  board  of  her  Ihere  is 
spare  plank  elther  actually  fiLted  in  tbat  shape,  or  lit 
for  readily  laying  a  second  or  moveable  deck,  or  slave 
deck;  4tnly.  tbat  on  board  of  her  there  are  sbackles, 
bohs^  and  handcuffs;  5thiy.  that  on  board  of  her  there 
is  an  unreasonable  quantity  of  water  in  casks  or  in 
tanks;  more  than  sutticient  for  the  consumption  of  her 
crew  aa  a  morcbant  vessol;  Cthly.  tbat  on  board  of  ber 
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I82t  thtfre  îs  ah  unreasonabk  nomlier  of  water  eaAs  or 
other  reutU  for  hoMine  water,  onloBS  the  mastor  abd 
produce  a  eertificaté  from  '  the  Cnatooi  Hoose  from 
the  place  from  wbich  he  cleared^  outwarda,  stating  that 
a  somment  seeority  bad  been  gîren  by  the  ownera  of 
sQcb  y«s8cj,  tbat  aadf  extra  qaàntUy  of  catka  or  other 
vessels  shoold  only  be  nsed  for  the  réception  of  palm 
oîl  or  other  lawful  commerce;  7thiy.  that  on  board  of 
her  theie  is  a  greater  quantlty  of  mess  iuhs  or  kids 
than  18  requisite  for  the  use  or  the  crew  as  a  inerchant 
vessel;  8thly,  that  on  board  of  her  there  are  iwo  or 
more  copper  boitera,  or  even  that  there  îs  one  of  an 
unreasonable  sîze,  larger  than  îs  requîsîte  for  the  use 
of  her  crew      a  merchant  vessel  ;  9thly.  that  on  board 
of  her  there  is  an  unreasonable  quantîty  of  rîce  or 
farînha ,  fiour  of  the  manioc  of  Brazîl  or  cassada,  or 
roa'ize,  or  Indian  corn,  beyond  any  probable  requiske 
provision  for  f  he  use  of  the  crew,  and  such  rîce,  flour, 
maîze,  or  Indian  corn  not  being  entered  on  the  manW 
fest  as  part  of  the  cargo  for  trade;  and  it  is  further 
inoteally  agreed ,  Ibat  the  proof  of  thèse  or  of  any 
one  or  more  of  thèse  several  indications  sbaU  be  con- 
sidered  as  primâ  jade  évidence  of  her  actoal  employ* 
ment  in  the.Slare  Trade,  and  unless  rebattêd  by  sa- 
tisfactory  eridence  upon  the  part  of  the  master  or 
owners,  that  such  ship  or  Tcssel  was  otherwise  legaf^ 
employed  at  the  time  of  her  détention  and  esptnret» 
the  ship  or  vessel  shall  thereopon  be  condemnea  and 
declared  lawful  prize:  And  whereas  it  is  aiso  in  tbe 
8th  Article  of  the  «aîd  Treatjr  agreed,  that  the  aCts 
or  instruments  ot  which  mention  îs  made  in  the  said 
Treaty,  and  which  being  annexed  thereto  form  an  in- 
tégral part  of  it,  are  the  following;  the  Proclamation 
ofHisMajesty  the  Kîng  ofSweden  andNorway,  which 
forbids  anew  to  bis  subjects  the  Slave  Trade  ;  an  Extract 
of  a  Royal  Norwegian  Proclamation ,  dated  the  16eh 
day  of  March,  1792,   paragraphs  the  Ist  and  6tb; 
Instructions  for  the  vessels   of  the   Royal  Navîes  of 
Great  Britain ,  and  of  Sweden  and  Norway,  employed 
in  preventing  the  Slave  Trade ,  and  Régulation  for  ths 
MIxed  Courts  of  Justice:  And  whereas  tbe  said  Pro* 
clamation,  to  which  the  words  *^Annex  A.^  pr^ 
fixed,  is  as  foUows: 

Proclamaiion  dated  7th  February  iSfiS* 


t 

Digitized  by  Goos^le 


wec  la  Suède  cmcern.  le  commerce  d^esola^es.  493 

And  \vhereas  the  said  e%tract  of  a  royal  Norwe-  1827 
gÎM  Proclamation,  to  whieb  tbe  word«  '^AoiiexB." 
«re  prefixed)  U  as  foU^ws: 

# 

Extract  of  Royàl  Proclamation^  daied  iQth  of 

March  1792. 

And  whereas  by  the  Isl  Article  ef  the  said  instroe** 
lioiis  before  rererreo  to,  and  made  an  intégral  part 
of  the  iaid  Treaty,  it  ii.  profided,  firat,  tbat  every 
Sbip  of  the  Royal  Navies  of  the  United  Kinf^dom  of 
GreaC  Britain  and  Ireland,  or  of  Sweden  and  Norwav« 
wbich,  fornithed  wîth  the  sald  instructions,  shall,  m  . 
conformity  with  tbe  2nd  and  7th  Articles  of  the  said 
Treaty,  bave  a  right  to  visU  the  mercbant  sbips  of 
elther  of  the  two  Powers  actually  engaged  or  suspec- 
ted  to  be  engaged  in  the  Slave  Trade,  may,  except  in 
the  seas  exempted  by  the  3rd  Article  of  the  said  Trealy, 
proceed  to  sucb  visit,  and  shoiild  any  slaves  he  found 
on  board,  brought  there  for  the  express  purpose  of 
the  traftîc,  or  that  the  ship  can  in  gênerai  be  inctuded 
in  the  cases  provided  against  in  the  said  2nd  and  7th 
Articles,  the  commander  of  the  said  ship  of  tbe  Royal 
Navy  may  detaio  it,  and  bavipi^  detained  it  be  is  to 
brîng  h  as  soon  as  possible  for  judgment  to  tbe  pUcea 
atipmated  by  tbe  4tn  Article  of  tbe  said  Treaty;  and 
that  sbips  on  board  of  which  nO  slaves  snall  be 
found  intended  for  purpose  of  traffic,  shall  net  be  de- 
tained on  any  aeeonnt  or  pretenc^  whatever;  and  that 
oegro  serrants  or  sailors  lhat  ^ay  be  foond  on  board 
tbe  said  vesseb  eannot  in  anv  case  be  deenied  a  suf* 
ficient  eaiise  for  détention ,  And  «heréas  b^  the  2nd 
Article  of  the  said  Instructions  it  îs  provided,  that 
whenever  a  ship  of  eîther  of  the  Royal  Navies,  so 
commis&ioned ,  shall  meet  a  tnerchantman  liable  to  ba 
searched,  it  shall  be  done  in  tbe  mildest  manner,  and 
with  every  attention  which  îs  due  between  allied  and 
fnendly  Nations;  and  in  no  case  shall  the  search  be 
made  by  an  officer  holdîni)^  a  rank  inferior  to  that  of 
lieutenant  of  the  Navy:  And  whereas  by  tbe  3rd  Ar- 
ticle of  the  saîd  Instructions  ît  îh  provided  ^  that  the 
ships  of  either  of  the  Royal  Navies,  so  commissîoned, 
which  may  detain  any  mercbant  ship  in  pursuance  of 
the  twor/  of  the  présent  Inatrnotions  «  ahaU  leave,  on 
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VBBB  board  ail  the  cargo  as  well  as  the  inaster,  and  a  part 
at  least  ot*  the  crew  of  the  above-mentioned  ship;  and 
tbat  the  captor-sbaU  draw  up  in  writîng  an  authentîc 
déclaration ,  whîch  shali  exhibit  tbe  atate  în  which  he 

.  foand  the  detained  ship,  and  the  changes  which  nay 
baye  taken  place  in  it,  and  tbat  he  shall  deliver  ta 
the  master  of  the  detained  ship  a  signed  certî&cate  oC 
tbe  papers  seised  on  board  tbe  said  vessel  as  weD  as 
of  the  nomber  of  slaves  foond  on  board  at  the  monMot 
of  détention,  and  tbat  tbe  negroes  shall  not  be  diaem* 

'  barked  till  after  tbe  vessels  which  contain  then  sbsH 
be  arrived  at  the  place  where  the  legality  of  the  cap- 
tare  is  to  be  tried  ;  but  thaf,  howe?er,  if  urgent  me* 
tives,  deduced  ft  oni  the  length  of  the  voyage,  the  atate 
of  heaith  of  the  negroes,  or  other  causes,  require  that 
they  should  be  disembarked  entirely  or  în  part,  the 
commander  of  the  cnpturing  shîp  may  take  on  hlniself 
the  responsîbilily  of  such  disembarkation,  provided  tbat 
the  necessity  be  st.ited  in  a  ccrtîficate  în  proper  form: 
and  whereas,  by  the  Ist  Article  of  ihe  Régulations  for 
tbe  Mixed  Courts  of  Justice,  and  whîch  Régulations 
are  annexed  to  the  said  Treaty  and  form  an  intcf^ral 
part  thereof,  it  is  provided,  tbat  tbe  said  IViixed  Courts 
of  Justice  to  be  estabttshed  by  the  said  Treaty  are  ap- 
polnted  to  décide  upon  the  legallity  of  the  détention  of 
sttch  vessels  as  the  cruizers  of  both  nations  shall  detsio- 
in  porsoance  of  the  said  Treaty;  and  tbat  the  abofO 
menttoned  Gonrts  shall  judge  definitively  and  withont 
appeal,  according  to  the  said  Treaty;  and  tbat  the 
proceeding  shall  take  place  as  summarily  ,  as  possible; 
and  tbe  said  Courts  af^  reqdred  to  deade  (aa  far  as 
they  shall  find  it  practicable)  within  the  space  of  SO 
days,  to  be  dated  from  tbat  \n  which  every  detalnei 
ressel  shall  bave  been.broQght  înto  the  port  where  they 
shaH  réside,  first,  upon  the  legality  of  the  capture;  se* 
condiy,  in  the  cases  in  which  the  captured  vessel  sbail 
have  becn  liberated,  as  to  the  indemnification  which  the 
said  vessel  is  to  receive;  and  tbat  in  no  case  shall  tbe 
final  sentence  be  delayed  on  account  of  the  absence  of 
witnesses,  or  for  vvant  of  other  proofs,  beyond  the  pe- 
rîod  of  2  months,  except  upon  the  application  of  any 
of  the  parties  interested,  when,  upon  iheir  ^ivint^  sa- 
tisfactory  seciirity  to  charge  themselves  with  the  expenco 

and  risks  of  the  deiay,  the  Courts  may  at  iheir  discre* 
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tîon  grant  an  addilional  delny,  not  excedîno;  4  months:  1827 
and  whereas  by  the  2nd  Article  of  the  said  Régula- 
tions it  is  proTÎdcd,  that  each  of  the  said  Mixed  Courts 
shail  be  compoged  in  the  followiDg  manner;  that  îs  to 
•ay ,  Hîs  Mejesty  and  His  Majesty  the  &ing  of  Swe^ 
den-and  Norway  shail  each  of  them  name  a  Ju4ge 
and  aa  Arbiter«  who  sball  be  authoriaed  to  bear  and 
décide,  withoot  appeai,  ail  caaes  of  capture  of  vessela,' 
ffinch  in  puraaance*iof  tb»  tti|ialation8  of  the  aaid  Treaty 
Àall  iw  brooght  before  them  ;  and  that  ail  the  essen- 
tiat  parte  of  die  procecdioga  '  carried  on  before  the 
said  Mixed  Courts  shali  be  wrilten  down  eîther  in  fin- 
glish  or  in  Swedish  or  Norwegian;  and  that  the  Jnd- 
ges  and  the  Arbiters  shall  make  oath  to  judge  falrly 
and  faithfully,  to  have  no  préférence  either  for  the 
cl  aimants  or  the  captors,  and  to  act  in  ail  their  déci- 
sions în  pnrsuance  of  the  stipulations  of  the  said  Treaty; 
and  that  tliere  shall  be  ettached  to  each  Court  when 
af^sembled  a  Secretary  or  Regîstrar,  who  shall  register 
ail  îts  acts,   and  who,  prevîous  to  his  taking  charge 
of  his  post,  shall  make  oath  before  the  Court  to  con- 
dnct  himself  with  respect  for  their  aiUhority,  and  to 
net  widi  ûdelity  in  ali  the  affairs  which  mny  bclong  to 
hîs  charge;  and  that  in  the  case  contemplated  by  the 
4tb  Ardde  of  the  said  Treaty  the  permanent  or  tem- 
porary  salaries  of  the  members  of  the  Mixed  Coorti 
sball  be  paid  by  their  respeelive  So?erdgns;  those  of 
the  Secretary  or  Registrar  of  the  Court  to  be  esta- 
bSshed  on  the  coâst  of  Africa  shall  be  paid  by  His 
Britannie  Majesty,  and^  those  of  the  Secretary  of  the 
Coort  to  be  established  in  the  West  Indies  by  His 
Majesty  the  King  of  Sweden  and  Norway  :  And  whe- 
reas ,  in  regard  to  the  inddéntal  expenees  of  the  said 
Courts,  it  is  by  the  said  2d  Article  of  the  said  Regtt<* 
lations  provided,  that  each  Government  shall  defray 
the  half,  and  that  the  expences  carried  to  account  by 
the  officer  cbarged  with  the  réception  and  care  of  the 
detained  ships,  as  well  as  with  the  exécution  of  the 
sentence  (Marshal  of  the  Court),  and  any  other  dia- 
hursement  occasîoned  by  the  brin^ing  a  veasel  to  judg- 
ment,  shall  be  defrayed  frora  the  funds  arising  from  ^ 
the  sale  of  the  fesse),  în  case  of  condemnation,  and 
by  the  captor;  if  the  detained  vessel  shouid  be  relea- 
sed:  And  whereas  by  tbe  3d  Artiole  of  the  said  Ae- 
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1837  galations  it  is  provided,  that  the  form  of  ihe  process 
shail  be  as  follows;  that  is  to  say,  the  judges  of  the 
two  nations  shal!  în  the  first  pîace  proceed   to  ihe 
examination  of  the  papers  of  the  vessel,  and  to  receÎTO' 
the  dépositions  of  the  captain,  who,  if  he  slioold  so 
wUh,  shall  be  allowed  to  empioy  counsel  to  conduct 
hi8  defence,  and  of  2  or  3  at  least      tbo  priiici|Md 
ûidividuais  on  board  of  the  detained  veeed-»  as  well  «• 
Ibe  dedaretioo  on  oath  of  the  capter,  should  it  ap- 
pear  necetsary ,  în  order  to  be  enabted  to  judge  and 
to  pronounce  wbefber  tbe  said  ¥esael  bas  beeo  justly 
.  detained  or  net,  accôrding  to  tbo  sdpolations  <rf  tbo 
•aid  Treaty,  and  in  order  tbat  according  to  the  said 
jodgment  it  raay  be  c^ndemned  or  liberated;  and  in 
the  event  of  the  two  judges  not  agreetng  in  the  scn- 
tence  they  ought  to  pronounce,  whether  as  to  the  le- 
gality  of  thè  détention  or   the  indemnifîcation  to  be 
allowed,  or  any  other  question  which  might  resuit  from 
.    the  stipulations  of  ihe  said  Treaty,  they  sbaU  draw 
by  lot  the  name  of  one  of  the  two  arbiters,  who,  after 
having  considered  the  documents  of  the  process,  shall 
consolt  with  the  abo^e-mentioned  judges  on  the  case 
m'  question,  and  the  final  sentence  ghail  be  pronounced 
conformably  to  the  opinion  of  the  majority  of  the  abovo 
mentioncd  judges  and  of  the  above-mentioned  arbiter: 
And  whereas  by  the  4th  Article  of  the  said  Régulations 
it  is  provided,  that  in  the  authenticated  déclaration  which 
the  captor  shall  make  before  the  Court;  as  well  as  ia 
the  certificate  of  the  papers  seized,  whîoh  ahaH  be  de- 
Kreréd  to  the  captain  of  the  captured  Vetsd  at  tbe 
time  of  détention,  the  abovo «neiitioned  eaptor  shall  bo 
bound  to  déclare  hk  namo  aod  the  name  of  bis  veiad^ 
as  well  as  tbe  btitade  and  loogitndo  of  the  place  «hm 
tbe  détention  shall  haye  taken  place,  and  tbo  nnmber 
of  slaves  foond  on  board  of  thé  ship  et  the  time  of  tbe 
détention.  And  whereas  by  a  5th  Article  of  the  said 
Régulations  it  is  provided,  that  as  soon  as  sentence 
ahall  bave  been  pronounced  which  shall  be  duly  foanded, 
tbe  detained  vessel,  if  liberated,  and  the  cargo  in  tbe 
State  in  which  it  shall  then  be  found,  shall  be  restored  to 
the  master  or  the  person  who  represents  him,  who  may 
before  the  same  Court  claim  a  valuatîon  of  the  damages 
which  they  may  have  a  righttodemand,  and  that  the  captor 
bimself  and  ia  bis  default  hî«  Governnieot,  sbaUreflMÛo  raa* 
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poiMÎUe  fof  the  nbove-mentloned  daÉing^s:  And  whe^'1827 
reas  hy  Ihe  said  5th  Article,  of  .lh«  aald  régulations^  . 
His  Majesty  and  His  Majcsty  Ihe  Kinf^  of  Sweden  and 
Norway  bind  themselves  to  pay  within  tiie  tenu  of  a 
year  from  the  date  of  the  sentence  thu  costs  and  da- 
mages wlkich  ma  y  be  ^raiilcd  by  the  above-nntned 
Court,  ît  beînjç  understood  lhat  «nch  costs  and  da- 
mages shall  be  at  the  expence  of  tlie  Power  of  wliich 
the  captor  shall  be  a  subjecl:  And  whereas  by  the  6th 
Article  of  the  8aid  Régulations  it  is  provtded^  that  iii 
case  of  tho  condeinnation  of  a  vessei  she  shall  be  de- 
cl  ued  iawfui  prize,  as  well  as  her  c;ir^o,  of  whatever  ■ 
description  it  inay  be,  with  the  exception  of  the  slaves 
who  may  be  on  board  as  objects  of  oommerce;  and 
that  the  said  vessel,  as  well  as  her  cargo,  shall  be  sold 
by  public  sale  for  the  profit  of  the  two  Go?ernments; 
and  as  to  the  slaves,  tney  shall  reeeive  from  the  Mlxed 
Courts  a  eertiûcate  of  émancipation  and  shail  be  deli* 
vered  ofer  to  the  Governmeiit  to  which  the  eaptof 
belongs,  to  be  einployed  as  servants  or  free  labourera; 
and  each  of  the  two  Govemments  binds  itself  to  gua«  . 
rantee  the  liberty  of  snch  portion  '  of  thèse  individuah 
as  shall  be  respeettvd^  eonsigned  to  it:  And  whereas 
it  is  therehy  aiso  provided ,  that  the  expences  for  sup* 
portîng  the  slaves  between  the  time  of  their  capture 
and  the  condemnation  shail  be  levied  on  the  fund  ari- 
sinjç  from  the  sale  of  the  condemned  vessel,  but  after- 
wards  tliose  expences  shall  be  charged  to  the  Covern- 
ment  of  the  country  which  is  to  enjoy  the  advantage 
of  their  labour;  and  that  the  charges  incurred  for  the 
support  intî  the  retnrn  of  the  crew  of  the  condemned 
vessels  shall  be  defriiyt^d  by  the  Government  of  which 
t.hey  are  the  subjects:  And  whereas  by  the  7th  Article 
of  the  said  Régulations  it  is  provided ,  that  the  Mixed 
Courts  shall  also  take  cognisance  and  décide  according 
to  the  3d  Article  of  this  Régulation,  on  ail  daims  for 
compensation  on  account  of  losses  occasîoned  to  ves- 
sels detained  under  suspicion  of  having  been  engaged 
,  in  the  Slave  Trade,.  but  which  shall  not  bave  been  con- 
demned, as  légal  prîze  by  the  said  Courts:  and  in  aU 
cases  wherein  restitution  shall  bave  been  decreed,  the 
Court  shall  award  to  the  claimant  or  daimants,  bia 
or  their  lawfol  attorney  or  attornies,  for  his  or  their 
use,  a  just  and  complète  indemniûcation  for  ail  costs 
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IgZr  of  wAU  and  %  ail  losses  «ad  damagas  which  the  clai- 
maat  or  daimanU  may  hâve  actually  soataiiied  aiwb 
'  aapCure  aad  diatanlion ,  thaï  ia  to  aay , 

Islly. —  Tn  case  of  total  loss,  the  claimant  or 
claimants  sbalt  be  indemmfied  —  (a.)  For  the  ship, 
ber  Uckia,  apparel,  and  stores,  {h.)  For  ail  freight 
dae  and  payable,  (ç.)  For  the  value  ot  the  cargo  of 
mercbandize,  if  any,  dedocting  for  ail  charges  and 
expencea  payable  apoo  tbé  sale  of  such  cargoea,  in- 
duding  .cammiasioD  of  aale.  (d,)  For  all  othar  r^olar 
charges,  in  aocb  caaea  of  total  Ipaa.  And, 

2dly. —  In  all  other  cases,  not  of  total  loss,  the 
dalniant  or  chimants  shall  be  indemnified  —  (a.)  ¥ot 
aU  spécial  damages  and  ex  pences  occa<«ioned  to  the 
ahip  by  the  détention,  and  for  ioss  of  freighe,  when 
due  or  payable.  (6.)  A  démarrage  wheo  due ,  ac-* 
cording  lo  tbe  scbeduie  annexed  to  the  présent  Ârtide. 
(c.)  For  any  deterioratioÀ  of  cargo,  (d)  An  dlowance 
of  5  par  cent  on  the  amount  of  tbe  capital  employed 
for  tne  purchate  of  cargo,  for  the  period  of  deby 
oocaitoned  by  the  détention;  and,  (e.)  For  all  pro* 
Niittm  of  inaurance  on  addilional  liaka.  And  whereaa 
il  la  abo  thereby  agreed ,  thaï  ihe  daimant  or  claivaata 
ahaH  in  dl  oasea  be  entitled  to  intemt  at  the  rite  af 
ô  per  cent  per  annum  on  the  sam  awarded,  ontil  paid 
by  the  Government  to  whîch  the  capturing  ahip  bdongs, 
the  whole  amount  of  such  indemnification  being  caU 
culated  în  the  money  of  the  country  to  whîch  the 
captured  ship  beiongs,  and  to  be  liquidated  at  tfie 
exchange  current  al  the  tîme  of  the  award  :  and  whereas, 
in  order  to  avoid  as  much  as  possible  every  species  of 
fraud  în  the  exécution  of  tbe  said  Treaty,  Élis  Majesty 
and  Hîs  Majesty  the  Kîng  of  Sweden  and  Norway 
bave  by  the  said  7ih  Article  of  the  saîd  Régulations, 
dao  agreed,  tbat  if  it  ahould  be  proved  in  a  manner 
Ofident  to  the  conviction  of  the  judges  of  the  two 
nationa,.  and  without  having  recourse  to  the  décision 
of  on  arlnter,  tbat  Uio  icaptor  had  been  led  into  error 

Sa  foiuntary  and  reprebensible  fault  on  the  part  of 
B  captain  of  the  detained  ship,  in  tbat  case  only 
the  detained  ship  thall  not  hate  the  right  of  reodfiag. 
\'  doring  the  daya  of  ber  détention  the  demorrage  stî- 
pnlatM  by  the  aaid  ArUcie:  and  whereaa  to  the  add 
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7th  Article  of  the  saM  Regnbidon  it  affiied  Ae  fol*  1827 
lowtng,  being 

\/i  SçJiedtde  of  démarrage  or  daily  cdlowance 

for  a  ue9seL 

100  tons  to  120  inciume  •  «  .  L«S  per  diem, 

121   150   6  per  dlem, 

151   170   8  per  dieni, 

171    200   10  per  diem» 

201   220   U  per  diem, 

221    250   12  per  diem, 

251    270                    .  14  per  diein, 

271   aOO   15  per  dîem, 

and  so  on  in  proportion:  and  whereas  it  is  by  fhe  8lli 
Article  of  the  said  Régulations  provided,  that  neilher 
tlie  jndges  nor  the  arbHers,  nor  the  secreCary  of  the  . 
Miied  Court  shall  be  permitted  to  demand  or  receife, 
from  any  of  the  parties  coneerned  in  tbe  seotences 
wbîcb  they  sball  pronoance,  any  emolnmeal,  under 
any  pretext  wbatsoever,  for  tbe  performance  of  tbe 
dotîes  whtcb  are  imposed  upon  tbem  by  tbe  said  re* 
gulatioiis:  and  wbereas  il  is  by  tbe  9lb  Article  of  tbe 
■aid  ftegalations  agreed  by  His  Majesty  and  His  Ma- 
jesty  tbe  King  of  Sweden  and  Norway»  tbat  in  tbe 
event  of  tbe  death,  siclKness,  absence  on  leave,  or 
any  other  légal  impeachment  of  one  or  more  of  the 
jndges  or  arbiters  composin*;  the  Mîxed  Courts  men^ 
tîoned  in  the  4lh  Article  oi  the  said  Treaty,  ihe  re- 
maîning  individuals  shall  proceed,  without  interruption» 
to  the  judgment  of  the  ships  that  may  be  brought 
before  them,  and  to  the  exécution  of  theîr  sentence; 
and  whereas  by  the  9th  Article  ît  is  agreed,  that  the 
saîd  Treaty  shall  be  ratified,  and  the  ratification  the- 
reof  exchan'çed  wîthîn  6  weeks  from  the  day  of  signa- 
ture, or  sooner  ît  possible,  and  the  same  has  been 
done  accordingly  :  and  wbereas  it  is  expédient  and 
necessary  tbat  eftectual  provision  sbould  be  made  for 
earrying  înto  exécution  tbe  provisions  of  the  said 
Treaty:  be  it  therefore  enacted  by  the  King's  Most 
Excellent  Hajestv,  by  and  with  the  advice  and  con- 
sent of  the  Lords  Spiritaal  and  Temporal ,  and  Gom- 
mons, in  tbis.  présent  Parliament  iMserobled,  and  by 
tbe  aotbority  of  tbe  samé,  tbat  it  sball  be  lawfol  for 
any  ofiicers  commanding  any  sbip  of  war  of  His  Ma- 
li 2 
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1827  jesty ,  duly  authorîzed  in  that  behalf ,  and  provided 
with  instructions  accordiiig  to  the  provisions  of  tbe 
Siiîd  Trcaty,  to  vîsit  aird  detain  în  any  seas,  except  in 
the  seas  exempted  în  tlie  3rd  Article  ot  the  said  Treaty, 
ali  shipa  and  vessels  bclon^lng  wholly  or  in  part  to 
any  subject  or  aubjecta  of  Uis  Majesly  the  Kingof 
Sweden  and  Norway,  which  ahall  l|e  aaspeeted,  opoi 
rcasonabid  grounda,  of  being  concerned  in  the  irafSe 
of  slavea  eontrary  to  the  provialons  of  tbe  aaidTreaty 
before  recited,  and  to  detain  ând  bring  le  adjudica- 
tion ail  ahipa,  ▼mêla,  and  cargoea  by  the  aaidTreaty 
made  aabjeet  to  détention  and  condemnalionf  accar- 
ding  to  the  proviaiona  of  the  aaid  Treaty^  aad  (be 
inatructiona  and  regulationa  aforeaaid. 

IL   And  be  it  further  enacted ,  that  ail  shifM  ami 
vessels,    belonfrîng  wholly  or  in  part  to  any  subject 
or  subjects  ot  Elis  Majesly,  wbicb  shall  bo  su^pected, 
upon  reasonable  grounds,    of  beinf)^  concerned  in  the 
traffic  of  slaves  eontrary  lo  llie  provisions  of  the  «aid 
Treaty ,  pliall  he  and  are  hereby  declared  and  made, 
according  to  ihe  said  Treaty,  Instructions,  nnd  reçu- 
Litîons  aforesaid,  subject  to  tiic  visilatioiis  ol  Brilish 
or  Swedish  vesseta  ot  war,  duly  authorised  for  th»t 
purpoae  accordin<^  to  the  proviaiona  of  the  Trealy 
before  recited;  and  that  aU  abipa  and  veaseU  belont^mi; 
wholly  or  in  part  to  any  subject  or  aobjacts  of  ih^ 
Majesty^  wbîoh  ahall  be  foond  beîng  concerned  in  the 
trame  of  alavea,  eontrary  to  the  proviaiona  of  the 
aaid  Treaty,  inatructiona,  aiid  régulations  ao  recM 
aa  aforeaatd,  and  ail  boata,  apparel,  fornitore^  an 
atorea  belongîng  to  auch  ahipa  or  veaaeb,  and  ail  ah- 
vea  and  cargoea  iherein*  ahall  be  and  are  berebv  de* 
dared  to  be  and  made  aubject  to  the  viait  and  déten- 
tion of  British  and  Swedîsh  vessela  of  war,  duly 
thorized  for  that  purpose  according  to  the  stipuUions 
of  the  said  Trealy,  and  to  forfeiture  according  to  the 
provisions  of  the  said  Treaty,  and  the  instructiona  Wj 
régulations  thereto  annexed,  and  for  thnt  purpaa^w» 
be  and  are  hereby  made  subject  to  the  adjudicatio" 
of,  and  to  condemnation  or  otber  jud^inent  by  tW 
'  Judges  and  Arbiters  to  be  appointed  according  to  ta* 
provisions  of  the  said  Treaty ,  and  to.  the  instrudioaa 
nnd   regulationa  annexed   thereto,  and  r^^'^f^ 
ûforeaaid*  -  ^   *  * 
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III.  And  be  it  further  enactedi  ibat  it  shall  be  1827 
iawfiil  for  HisMajesty,  by  any  warrant  under  bis  royal  ' 
sign  manuaU  coontersigtied  by  one  of  Bis  Mîyesty'a 
Principal  Secretariea  of  State,  }o  appoint  auch  |udges 

ond  arbiters  as  are  in  and  by  tbe  said  Treaty,  and 
the  reguiations  thereto  annexed,  mentioned  to  be  ap- 
pointed  by  Hîs  Majesty,  aiid  from  time  to  time  to 
siipply  any  vacancies  \^'nich  niay  arise  in  such  ofKices, 
by  Hppo'tnting  other  persons  thereto;  and  to  grant  to 
such  jud^es  and  arbiters  as  atoresaid  salaries,  not  ex- 
ceeding  such  annuai  sums  as  Hîs  Majesty  shall  from 
time  to  time  direct;  and  such  judges  and  arbiters  are 
herehy  aulhorîxed  and  empowered  to  examine  and  dé- 
cide a\\  such  casey  of  détention,  captures ,  and  seizures 
of  vesscls  and  their  cargocs  as  atoresaid,  detaîned, 
aeîzed,  taken,  or  captured  under  the  said  Treaty,  in* 
structions,  and  régulations,  as  are  by  the  said  Treaty, 
instrnciions  and  régulations  and  by  this  Act,  made 
sob)ect  to  their  jurisdictioii;  and  to  proceed  therein^ 
and  gire  such  judgments,'  and  make  siicb  orders  the^ 
rein,  and  to  do  ail  otber  acts,  matters,  and  thinga  ^ 
V  appertainlng  thereto,  agreeable  to  tbe  provisions  df  the 
said  Treaty  «  and  the  instructions ,  and  régulations, 
nnnexed  thereto,  apd  redted  as  aforesaid,  as  folly  - 
and  effectoally  to  ail  intenta  and  pur  poses  as  If  spé- 
cial powers  and  authorities  for  that  purpose  were  spe- 
cidcally  and  pnrilcularly  iascrtud  and  given  in  relation 
thereto  in  this  Act. 

IV.  And  be  it  further  enacted,  that  it  shall  be 
Itiivful  for  His  Majesty,  by  any  warrant  under  bis  ro- 
yal sîgn  manuai,  countersigned  by  one  of  Mis  Majesty*8 
Principal  Secretarîes  of  State  for  the  tinie  being,  to 
nomînate  and  appoint  a  Sccretary  or  Rej^istrar  to  the 
Court  which  shali  be  established  in  Uis  Majesty's  do- 
minions, and  from  time  to  time  to  supply,  by  other 
appointments,  any  vacancy  Wbich  may  thoreaftcr  oocur 
in  such  office,  and  to  grant  a  salary  .ta  such  Secre* 
fary  or  Registrar;  not  exceediag  such  annuàl  sum  ai 
Uîs  Majesty  shall  from  time  to  time  direct;  and  sueh 
Secretary  or  Registrar  is  herehy  respeetively  authori' 
ssad  and  empowered  tô  do,  perform^  and  eitecute  ail 
the  iluties  of  such  office  as  set  forth  and  ^eecribed 
in  tbe  said  Treaty^  Instructions,  and  Regolali<^ns  ref- 
pêctively  ^hereia  before  recited  as  iforesaid,  /uid  to  do. 
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'  1827  perform ,  and  exécute  ail  sach  acts ,  matters,  and  thîngs 
as  may  be  necessary  for  the  due  dîscharge  oi  the 
duties  of  his  ofliîce,  accordîng  to  the  provisions  of 
the  said  Trealy  and  luBlrucUons  and  Régulations  a« 

aioresaid. 

V.  And  be  it  further  enacted,  tbat  it  shail  be 
>  lawfol  for  the  Governor  or  Lieutenant «Governor,  or 

Principal  Magistrate  of  the  colon  y  or  settlemeni  in 
which  8uch  Court  shatt  sit,  withia  Iho  ponemon  of 
His  Brîtannic  Najesty,  to  fill  up  every  vacancy  whicli 
shiiU  arise  in  sueh  Ck>iirt,  either  of  Jodgo,  Arbitcr« 
6r  any  ofBcor  theroof  appointed  by  Bis  Majesty  as 
aforesaid,  aeeording  to  the  provisions  contaiood  in  tlie 
before-recited  Régulations  annexed  to  the  said  Treaty 
as  aforesaid,  •  ad  intérim  y  until  such  vacancy  or  va- 
cancîes  shall  be  tlieieafter  tilled  by  some  person  or 
persons  appointed  by  fiis  Majesty  for  that  purpose. 

VI.  And  be  it  further  enacted,  that  every  Jyd^e 
and  Aibiter  appointed  by  His  Majesty^  or  ad  intérim 
as  aforesaid,  shall,  before  he  shall  enter  upon  tbe 
exécution   of  any  of  the  dutie^  of  such  his  office^ 
take  an  oath  in  the  présence  of  the  Prînôpal  Magi- 
strate thon  residing  and  acting  in  the  colony,  selue* 
monlf  or  place  in  which  the  Coi^rt  shall  be  appunled 
to  réside;  which  oath  ever^  Magistrate  in  any  colony, 
settlemeni)  or  place  belonging  to  His  Majesty ,  in  which 
soch  Conrt  sball  be  appointed  «  is  bereby  aathorised 
1o  administer  in  the  form  foUowing;  (that  is  to  say\ 

^^I,  Ao  solemnlv  swear,  CbaC  I  wil,  aeeoro- 

ing  to  the  best  of  my  skifl  and  knowledge,  act  in  the 
exécution  of  my  office  as  '  faithfully, 
impartially )  faînyï  aiiii  witbout  préférence  or  favoui, 
«ilner  for  claimants  or  captors,  or  any  other  person; 
and  that  1  will,  to  the  best  of  my  judgment  and  po- 
wer,  act  in  pursnance  of  and  accordîng  to  the  Stipula- 
tions, Régulations,  and  Instructions  contained  in  tbe 
Treaty  between  His  Majesty  and  His  Majesty  tbe  King 
of  Sweden  and  Morway«  signed  at  Stockholm  on  the 
6&h  day  of  Nofèmber,  in  the  year  of  our  Lord  1824k 

So  belp  me  God.*' 

And  every  Secretary  of  Registrar  appointed  by 
His  Majesty,  or  ad  intérim  y  as  afbresaid,  under  ihie 
provisions  of  ibe  said  Treaty,  Inslnietions,  aad  Ré- 
gulations,  and  of  tbis  Aet,  shall^  before  be  entera  on 
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the  duties  of  hit  §aid  office,  take  an  oath  before  the  ViXl 
BriiUh  .Commissary  Jfudge  ai  abrasaid,  who  is  hafcbv 
empowered  tQ  adoiinifter  the  game,  ia  tba  form  fot- 
lowing;  (that  U  to  say), 

do  soteoiniv  simir.  Chat  I  will,  accord-», 
ing^to  the  bett  of  my  skill  and  knowledce,  act  la  thç 
exécution  of  my  office;  and  tbat  I  wiH  condact  my- 
self  wîth  due  respect  to  the  authority  of  the  Judges 
and  Arbiters  of  the  Commission  to  whicti  I  am  attacbed, 
and  Mriil  act  with  fidelîty  in  ail  the  aflairs  whicb  niay 
bclong  to  my  charge,  and  without  préférence  or  fa- 
vour,  eiiher  for  ctaimants  or  captors,  or  any  other 
persons.  So  belp  me  Uod." 

VII.  And  be  ît  furlher  enacted,  tnat  it  shall  be 
lawfui  for  the  said  Judges  or  either  of  them,  or  for 
aay  such  Secretary  or  Registrar,  and  they  are  hereby 
respeclively  empowered,  to  administer  oaths,  to  take 
the  depositiont  of  ail  parties,  witnesses,  and  other-  par» 
tons  who  may  corne  wt  be  brougbt  before  them  to  be 
ezamiaed,  or  for  the  purpose  ef  aeponng  in  the  course 
of  any  proceeding  before  the  said  Judges,  or  liefore 
tiie  taio  Judges  and  Arbiter,  io  the  cases  in  which 
snch  Arbiter  shall  act  with  the  said  Judges  under  the 
sald  Treaty,  Instructions 4  and  Régulations,  or  this 
Act;  and  it  shall  also  be  lawfui  for  the  said  Judges, 
or  for  the  said  Judges  and  Arbiter,  iti  the  cases  afore» 
said,  to  summon  before  them  ail  persons  whom  they 
may  deem  it  necessary  or  proper  to  examine  in  relation 
to  any  suit,  proceeding,  or  matter  or  thin^  under 
their  cognizance,  and  to  send  for  and  issue  precepts 
for  the  producing  of  al!  sucb  papers  as  may  relate  to 
•  the  matters  w  question  before  them,  and  to  enforce 
ait  such  summoDseS)  ordérs,  and  precepts,  by  sueh 
and  tlie  like  means,  powers,  aud  authoritîest  as  any 
Court  of  Vice-  Admiralty  may  do. 

YUL  And  be  it  further  enacted,  that  efery  par- 
son  who  shali  wilfully  and  corruptly  give  false  cTideace 
in  any  examination  or  déposition,  or  aifidavit  had  or 
taken  upon  or  in  any  proceeding  before  the  said  Jud- 
ges, or  Jud^e  and  Arbiter,  under  tlie  said  Treaty, 
Instructions,  and  Régulations,  or  thls  Act  shall  be 
deemed  guîlty  of  perjury,  and  being  tbcrcof  convicted, 
shall  be  subject  and  hable  to  ail  the  punishments ,  pains, 
.and  penaUies  to  wlûcb  persouâ  convicted  of  wiliid  and 
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:18V€mT«pt  perjury  are  liable;  and  every  puch  person 
may  be  Iried  (or  any  such  perjury,  either  in  the  j)lace 
in  which  the  olTence  was  cominiiled,  or  in  any  colony 
or  seulement  of  Hîs  Majesly  near  thereto,  in  whicli 
lliere  is  a  Court  of  eompctent  jurisdîctîon  lo  Iry  any 
such  offence,  or  in  Hîs  Majcsty's  Court  ot  Ring  •  Bisnch 
in  England;  and  thnt  in  case  of  any  prosectitlon  for 
giich  offence  în  Ris  Majestys  said  Court  of  Ktng's 
Bench,  the  venue  nay  be  laid  in  ihe  coonty  af 
Middiescx. 

IX.  And  be  ît  further  enacted,  that  from  and 
after  the  passiog  of  ilii»  Act  h  aball  not  be  lawfui  for 
any  peraon  to  commence,  proaecqte,  or  proœed  in 
any  claîm ,  action  «  or  anit  whatever  in  the  Bigh  Court; 
of  Admirally,  or  in  any  otber  Court,  or  before  any 
Judges  or  persona  mbomioefer,  otber  than  the  several 
Mixed  Courts  of  Jostioe  appoînted  under  and  by  wirtue 
of  the  iaid  Treaty  and  this  Act,  for  the  condemnatîon 
or  restitution  of  any  ship  or  cargo  or  sla\es,  or  (or 
any  compensation  or  indemnificalion ,  or  for  any  loss 
or  damage,  or  for  any  injury  sustained  by  such  «bip, 
cargo,  or  slaves,  or  by  any  persons  on  board  any  soch 
ship,  in  coiiseauence  of  any  capture,  seizure,  or  dé- 
tention under  the  authorîtv  or  în  pursuance  of  the  pro- 
visions of  Ihe  saîd  Treaty,  or  of  the  Instructions  and 
Régulations  thereto  annexed,  or  of  this  Act;  and  that 
the  pendency  of  any  cinîtn,  suit,  or  proceeding  înstituled 
or  which  may  be  instituted  before  any  of  the  said 
Mixed  Courts  so  to  be  appoînted  under  the  authorlty 
«t  the  8aid  Treaty  and  this  Act^  for  the  condemnation 
or  restitution  of  any  ship  or  cargo  or  slaves  takeL 
MMzed,  or  detamed  by  virtue  of  the  said  Treaty,  or 
oi  the  Instructions  and  Regulattons  .  thereto  annexed, 
or  for  any  compensation  or  indennification  for  any 
Joss  or  damage  în  consenuence  of  the  taking,  seizîng, 
•r  detammg  any  such  ship,  or  the  final  adjudication, 
condemnation,  judgment,  or  détermination  ot  any  such 
Mixed  Court,  as.  the  case  shall  recjuire,  n,ay  be  plea- 
Jled  m  bar  or  given  in  évidence  under  the  gênerai 
iwue;  or  in  case  no  such  daim,  suit,  or  proceedinir 

'  *k!  A  .  ""stîluted  before  any  sudi  Mîxed  Court, 
tben  the  said  Treaty,  Instructions  and  llegulalions, 
and  this  Act,  may  în  like  manner  be  pieaded  in  bar, 

or  given  m  évidence  under  tbe  gênerai  issue:  and 
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»   »  •  » 

cvcry  such  plea  in  bar,  or  évidence  so  gîven  nnder  J827 
the  gênerai  issue,  shall  be  deemed  and  adjudged  to 
be  a  good  and  complète  bar  to  any  sucb  claim,  ac- 
tion, suit,  or  proceeding  in  the  «aid  liigh  CourI  of. 
Admiralty,  or  in  any  Court  or  place  otber  tban  such 
Mixed  Courts;  any  thing  ih  any  Act  or  Acts  or  law 
or  laws  to  the  contrary  in  anywise  notwîtbstandlng. 

X.  And  be  it  further  epaded,  that  nothing  in 
this  Act  eontained  ahali  be  deemed  or  construed  in 
anywiae  to  alter,  suspend,  affect,  relax,  br  repeal  any 
of  tbe  elaoses,  penalties  - forfeitiiret»  or  puiiisbinenta. 
containeï  and  enacted  in  any  ij^cl  or  jàctdiniade  for 
the  suppression  or  prévention  of  the  Slave  Trade;  but 
that  aH  such  Acts,  and  ail  clauses,  régulations,  penaU 
lies,  forfeitures ,  and  punishments  therein  respectively 
eontained,  shall  lemain  in  full  force  and  virtue,  any« 
thing  in  this  Act  eontained  to  the  contrary  notwith- 

^  standing. 

XI.  And  be  it  further  enacted,  that  if  any  action 
or  suit  shall  be  commenced,  eitiier  in  Great  Britain  or 
elsewhere,  against  any  person'or  persons,  for  au \  thing 
done  în  pnrsuance  of  llie  said  Treaty,  or  the  Instruc- 
tions or  Régulations  thereto  annexed  or  of  this  Act, 
the  défendant  or  défendants  in  such  action  or  suit  may, 
plead  the  gênerai  issue,  and  give  this  Act  and  the 
spécial  inatter  in  évidence  at  any  trial  to  bo  had  tho- 
reupon,*and  )hat  the  same  was  done  in  jperBoanoe  and 
by  the  autbority  of  the  sald  Treaty  ,  Instructiont  or 
Recdlations»  or  of  this  Act;  and  if  it  shall  appear  so 
to  bave  been  done,  the  jury  ahaU  find  >for  the  défendant 
or  défendants;  and  if  tbe  plalntiff  sball  be  nonsnited, 
or  discontinue  his  aelien  after  tbe  défendant  or  défen- 
dants shall  bave  appeared,  or  if  judgement  shall  be 
given  upon  any  verdict  or  demurrer  against  the  plain^ 
tifls,  the  détendant  or  défendants  shall  recovtr  trthle 
costs,  and  bave  the  like  remedy  for  the  sauie  aâ  de- 
fendants  have  in  other  causes  by  law* 
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134. 

Bulle,  par  laquelle  S.  S.  Léon  XII 
approuve  définitivement  l'accommo- 
dément  arrêté  avec  S,  AI.  le  Floi  de 
Sardaigne  sur  les  réclamations  des 
Corps  Ecclésiastiques  du  Piémont  en- 
vers les  Finances  Royales.^)  Signée 
à  Rome,  le  14«  Mai  1828* 

Lbo  pp.  XIL 

Ad  futuram  iiei  Memoriam. 

OravisMinae  calamilates ,  qoibot  ob  pra«lerilM 

temporum  pertiirbationem ,  tum  sacra,  lum  dfilif  rtê  i 
in  universa  italia  vexata  est,  Pedemontanas  praeserUm 
provincias  pro  ipsa  iocorum  conditione  aflecerunt  Vix 
prima  tranquilUutis  lux  affulsU,  piissimus  Rex  V'jcto- 
rius  Emmanuel  continentalibus  suis  Domiiiits  reslllulus 
ad  îngentia  Bcclesiae  damna  reparanda,  sacrarumque 
Ministrorum  inopiam  levandam  oculos  animumque  con- 
verlil,  Apostolîcae  Sedis  opcm ,  et  au«lentatem  ia  eum 
finem  soUicito  implorans».  Votis  eximii  Régis  obsa* 
cufidaodttai  cenioit  felicis  recordationis  Pins  VU  prae- 
oeasor  ooster,  oui  datis  idcirco  în  forma  Brevis  die 
YI  deeembrU  HDCCCXIV  Apoaioiicis  Utleris  induisit, 
ttl  daaea  temporalca  Bcdeaiarom  res  rite  eomponana» 
tor,  licaret  optimo  Principî,  quem  prabe  iiovcral 
nonnisi  in  boiiam  Bedesiae  rentincio  indulto  fera  iisa- 
rum,  omnes  quorumcumque  tune  vacantium  Ecclesiasti- 
corum  bonoram  fruclus  et  redditus  în  egenorum  Mini- 
strorum Ecdesiae  subsidium,  aliosque  pios  misericordiue 
et  charitatis  usus  împendere,  expletis  tamen  omnibus 
et  singulîs  onerîbus  Bcclesiasticae  cuicjue  Institution! 
adnexîs,  detractîsque  quibusdam  pecuniarum  summis' 
quae  novis  Episcopis  ad  iter  ia  Urbem  suscipiendum, 
atque  ad  impeiwaa  in  Bcdasiariini  poasaasiona  ineuada 


A  cette  Bulle  sont  annexés  plusieurs  tableaux  ;  nouf  avoM 
cm  inutile  de  les  publier,  ne  cooleniint  qne  des  disposîtHW 
tianaitolrei  et  d'admlnistniUon  tutérlcure. 
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necenarias  opportune  tribuerentur.  Verum  nova*  paullo  1828 
post'aborta  tempestate,  reque  publica  iterum  in  dià* 
orlmen  deducta,  idem  Rex  Apostolicam  Sedein  adiit, 
tit  ad  maxhnos  suslineiidos  sumptus  pro  suorum  Pria- 
c^îpatuum  tuitione  subsidium  ex  Ecciesiae  censu  obtine^ 
ret.  Quibus  postulationibus  idem  Praecessor  nosier 
bénigne  annuens,  per  alias  in  forma  lirevis  lilUras 
die  XI  augusti  MDCCCXV  concesslt,  ut  ex  sacris 
C]iiibu8cumque  bonis  stabilibus,  et  usc|ue  non  alienatis, 
se^regari  ac  vendî  iiceret  portio  quaa  «soties  centena 
miiiîa  libraram  Pedemontanae  moaetae  aeqnardlt  ea 
tamen  sub  lega^  citins  pro  tenupomm  circom* 

aiantiis  fieri  poaioC%  atqoe  ad  tommun  intra  quinqaen* 
mum,  totidem  mootiam  loca  conatitttwontar  in  dobitau 
Bodeuarm  piaruinqiio  lastitutionam  rodintegrationefli^ 
proot  roHgioBiflaine  faotam  novioias  pro  oa  boDorom 

Joantitate,  quae  divoadita  fuit  Praotorea  aRit  lil|eiia 
atia  die  XVII  iunii  MDCOCXVI  idem  Praecessor  no. 
ftter  induisit,  ut  certis  aliis  redditibus  fructus  quoque 
Abbatiae  a  Casa  nova  nuncupatae  adiungerentur  ad 
effectum  illos  erogandi  modo  et  forma  in  praefatis  lit- 
teris  expressa,  posUa  tamen  conditionc,*  ut  cessante 
causa  concessionls  omnes  Abbatiae  fundi  Bccieslae 
redderentur.  Denique  ob  maxlmi  momenti  rationes, 
quae  a  meoiorato  Rege  expositae  fuerant,  per  Apo^ta- 
Ucat  iiueras  diei  XX  docembris  MDCCCXVl  ad  Pe- 
demontanam  etlanuensem  ditionem  estensa  fuere,  c|uae  , 
articoio  tertio  dociaio  Conventionis  inter  Apostolicam 
Sedem  et  Gallîcanum  Gubernium  die  XV  iunii  UDCCCI 
faiitae  ctrea  Gcelesiae  boaa  alieaata  continentor*  Probe 
aotem  sentions .  laudatos  Praeœssor  nester,  se  .non 
posse  Bcdesiae  eansam  ae  temporalia  eios  tura  omnino 
negligere,  imo  teneri  ad  rationes  éîas  protegendas» 
Regiam  aequitatem  ac  pietatem  compeilavit,  ut  Ëecle-  . 
siis,  Monasteriis  et  piis  locis,  ad  quae  boua  illa  perti- 
nebant,  c^ua  melion  fierl  posset  raUone  provlderetur. 
Non  defuit  quidem  egregia  memorati  Régis  religio, 
et  iides,  ut  res  Kcclesiae  eo  quo  par  erat  modo  quam 
prîmum  componerenlur,  quod  luculentîssîma  monumeiitu 
testantur,  tum  in  Episcopalium  Sedium,  et  Capitulo- 
rum  instauratione  ipsius  studio  ex  Apostolicae  auctori* 
iatir  suffragio  peraota,  tum  in  nonnuIBs  sacrarum^  Vir- 
ginum  ae  Religiosorum  coenobiis  eius  ope  restitutis, 
tuia  in  eaeteris,  quae  ad  Bcdesiae  utilitalem  pro  lem* 
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1828  porum  ratîone  liberaRter  perfedt    Regno  autem  par 
ijKsum  abdicato  cum  primum  avitum  soTium  conscendit 
charissîmus  in  Chrîsto  FHius  Noster  Rex  Carolus  Fé- 
lix iinpensam  Augustî  Fiatris  pietatem  ac  religlotiem 
aemulatus,  pari  stalim  studio,  et  contentione,   ad  in- 
ceptuni  opus  perficiendum  incubuU,  Sedesque  proinde 
Epbcopales  Tarafita»!eiigeniet  MaoriaoeDaein  resUluendas 
curavit,  Monafteria  inaaper  aoo  aere  condidit  (qaod  et 
Regia  Coniux'  jpari  pîetate  et  Kberafitate  praeslUU) 
aiia(|ue  plora  «didit,  ((DibQa  constans  pro  Bcclesia  vo- 
'  huilas  nirifice  commendaton    Tarn  «ero  aocitis  io 
consUiani  lectissimis  ririi,  etUm  ei  ^iscopaG  ordiae 
in  id  potissimum  adnixus  est,  ut  apta  Donorum  reddi* 
tuumque  Eccicsiasticorum  distribiUio  conciliaretur,  qua 
urgentioribiis  saltein  Ecclesîae  necessilatlbus  pro  tem- 
pore  et  copia  prospectum  esset  -  Universam  inde  sus- 
ceptorum  consiliorum  rationem  accurate  propositam  una 
cuiii  tabulis,  quibus  cuncta  enucleaiitur ,   adferri  ad 
Nos  voluit  Maiestas  Sua  per  dilectum  Filium  Equileai 
^  Phiiibertum  Avogadro  de  Colobiano,  quem  Re^^iis  com- 
inendatum  litteris  Romam  misit,  ut  Ipaiiis  noinine  de 
tanto  Nobiséum  negolio  Iraotaret,  qj^uique^acoirate  ac 
aolerler  nanere  suo  fructns  est   Vu  priaMHpdelib»- 
vioMia,  quae  Nobis  ea  de  te  proiata  9aaê%^  VÊoa&m 
quidam  animi  doiore  afTeeti  aonma,  daai  fteliw  BcxMiB 
ratrimoDium  io  Pedemontana  et  lannenM  ditiane  li- 
DuinerM  hiic  uaque  iaotoris  vaMe  kmHnotoni  agnoviaMit: 
aed  haiid  mediocri  simul  perfo§i  airaios  gaudie  eiij»> 
ligiosisrimia  Régis  sensibus,  qui  ex  Ecclesiae  doetrilMi 
probe  animadvertens  Ecclesiastica  bona  e  procella  prae- 
teritarum  vicissitndinum  erepta  ad  Ecclesiae  patrimo- 
nium  pertinere,  reique  sacrae  naturam  prorsus  conser- 
vare,  Nobis  voluntatem  suam  aperuit,  vel  ipsis  Re^ni 
8ui  primordiis  conceptam,  velle  se  omnibus  suarum 
ditionum  Ecclesiis  restituere  quidquid  ex  earum  censu 
ad  bue  supcrerat,  quin  lucri  aliquid  caperel  en  Beci^ 
siasticis  bonis  Demanio  addictis ,  cuoi  maiit  poCius  pr» 
eo  qno  flagrat  in^Religionem  studio  e  pena  atio  addeie 
qaantoiii  aibi  praèita  sit  ad  Bccleaiaruin  inepiam  sob- 
levandam.  Itaqiie  qood  ipsa  rei  gravitaa  ac  digaîta» 
maxine  jpostulabat  omne  Ulico  •todiou  qt  diliniilMB 
inter  aaaiduas  Apostoktos  Noatri  curas  ad  tanti  operi* 
examen  eonlulimus,  seleclamqttc  ^simid  VeaerabiKmn 
Fratrom  nestroraiD  SancCae  Ronaoae  Ecdcsiae  Car- 
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dînallum  Congregalionem  in  Condlium  advocavnnas,  18!$^ 
«^liibus  ciim  unîversam  Nos  negolii  moiem  cxpendere-  - 
mus.    Ut  autem  de  vero  rerum  statu,  ac  de  ipsarum 
adiunctis  certo  cognosceremus ,  atque  sollicitudines  hae 
Nostrae  oplatum  ex  pîentissimi  Régis  desiderio  finem: 
nanciscerentar^  animadvertenles  pnmum  ingenlia  qùae 
Pedemontanae  ae  laniiensit  ditionis  Eccleaiae  pasMe 
sunt  detrioienta ,  cas  attente  conÉîderairinitts  rationlim 
taboias,  qoae  Nobis  propositae  foeroàt^  'iisqoe  sedido 
perpensis.  Ut  qoae  Ëcciesiae  nomina  adhuc  faferent 
cognosceremus,  providi  dispensatoris  partes  ita  Nobis 
explendas  proposuimus  ^  ut  lilud  tantummodo  onos  im«* 
ponatur,  quod  commode  ferri  possit,  (juodque  ad  gra- 
viore^  E€cle«*iae  nécessitâtes  sublevaiidas  suffîclat.  Hisce 
ad  Consîiîî  Nostri  ratîoiiem  aperlendam»  et  ad  egre- 
gîam  Maiestntis  Suac  voluntatein  debitis  laudibus  cnmii- 
landam  tUe  praeiactis,  totam  nunc  rerum,  quae  ad 
tam  salubre  opus  miilua  consenlîone  explendum  merî* 
tice  conférant,  ^eiiem  evolvimus.     Ac  primo  quiden^ 
postoJationibus  Cangressus  nom! ne  ad  Nos  delatis  bé- 
nigne annuentes^  ne  si  qui  forte  ob  errorem  aliquem 
etiam  praeter  voluntatenn  admîsaom  anlmî  aniietat» 
turbènlur  eoram  consctentiarum  tranquiUitati«  si  et  qoaii* 
tofo  indigeant  patema  sotlicitudine  prospicere  volonté», 
ex  tradita  Nobis  a  Ghristo  Domino  itgandi  atqoe  solvendi 
potestate  eos  omnes  et  singuios  sive  Bcclesiasticos,  sive 
laicos,  quorum  ant  opéra,  aot  consilio,  sive  sacronim 
bonorum  gesia  administra tîo,  sive  reddituum  Eeclésiasti* 
corum  ero^atio  pcracta,  sive  aliud  quodvis  ea  super 
re  quoquo  modo  factum  est  a  quibusvis  ceiisuris  et 
poenis  Écclesîasticîs ,  quas  ob  praemissa  quomodolil^et 
incurrerint  in  utroque  foro  misericorditer  nbsolvimu% 
et  quoad  Ecclesiasticos  super  irregularitate  exinde  lor- 
gan  ab  eis  contracta,  în  ulroqne  pariter  foro  bénigne 
dispensamus.    Quod  vero  pertînet  ad  Ëcclesiastîcornm 
bonorum  reddîtuomque  expediendam  distributionem,  ad- 
mittimus  quidem,  ao  probamus  quidquid  Ecclesiastlcas  ^  « 
in  causas  addicendam  ex  Ecclesiae  patrimonio  datur  a 
Generali  Oeconomata  Regioqoe  Aerario,  utl  in  tabula 
n^.  1*)  designatur:  ea  tamen  lege,  ot  Montiam  loca 

•)  Ce  Tableau  est  intitulé:  j4ttivo  e  passivo  âeW  Js;se  EccU» 
siaslico^  et  contient  le  totpl  des  revenus  des  biens  erelésiastî« 
ques  possédés  pnr  1rs  Fiiuitu  es  Royales,  et  ia  dispositiuu  de» 
Dtéines  revenus  ea  taveur  dcj»  Curps  EcctcsiQstique^. 
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5  !  0   Butte  pnp.  eoneernmî  Us  riolamaiîonB 

1828  P>'<^  Ift'nnensi  Ducatu  întep^ram  prorous  liquîdatîonem, 
pro  Pedemontana  vero  ditiune  liquidationem  ad  annuaoi 
summam  ribrariim  quinguaginta  millia  in  Eeclasiae  fa- 
vorem  assequantur.    Nos  enim  reliquam  sommain,  quae 
ex  allatifl  tabulis  annuas  iibras  octoginta  tria  mîllia  ex* 
cedît,  Regiîs  postuîalîonîbus  annuentes,  ex  Apostolîca 
îndulgentia  remittimus^  et  coadonamos.    Dignitas  au* 
tem  Ëcclesiarum ,  earumque  maîor  ntifitai  iUad  a  No- 
bis  eooatitol  postulat,  ut  stabilia  prae  cetoris  bona  ab 
Oeconomatu  Generali  dimittantur,  (^aae  ioxta  libérais 
saom  purumque  redditum  BcclAaiasticîs  caosia  posaiot 
aatignari;  contraqoe  ad^onara  aattioenda  qoae  ipai  au- 
perarant,  public!  ab  eodem  redditoa  retioeantur.  /  Si- 
quideai  de  omniinoda  redditoom  intagritate,  qaeruai 
dos  aut  assignata,  aut  assignanda  Bcdaaiae  eat,  ita 
sumus  sollicitî,  ut  eos  redditus  omni  etiam  on  ère  vel 
'  iam  detecto,  vel  postea  detegendo  plane  ilberos  prae- 
stari  decernamus ,  cum  eiusmodi  onera  ex  tabula  n^.  V  *) 
ab  Regîo  Aerario  sînt  omnino  assumenda.    Etsi  vero 
dotes  pro  Coenobiis  Regularium  ita  constitutne  fuerînt 
ut  personarum  numéro  ex  quo  unaquaeque  Réîgiosa 
Familia  coalescere  dcbebit  respondennt,  ac  propterae 
vltalitiaa  Pensiones  pro  Reiigiosîs  întra  claustra  sntâ* 

'  GÎenti  dote  instructa  commorautibus ,  itemqoe  pro 
qui  ob  pecttliares  Inatituti  soi  constitutionea  eaa  recîpere 
probibeaalor,  ceaaare  debeant,  nihilonilnua  retolveatas 
animo  quantum  intarait,  ut  Regolariboa  irai  aanio  confee- 
tia,  tel  infirma  faletodina  laborantiboa  ullariOra  aabtidia 
suppeditentur,  iitqoe  praaato  mnt  média  pro  Noviins 
alendta,  ne  aalubria  haec  tnatitnta,  vel  in  prima  eoraia 
restanratione  langoescant,  !d  a  pia  Malestatis  Siiae  )i- 
beralitale  Nobis  pollicemur,  ut  dusmodi  indigentiis  ail- 
qua  ratione  consulatur  enixje. 

Praecipuââ  nunc  Ministerii  nostri  curas  ad  Paroe- 
cias  convertimus^  probe  sentîentes  quantum  honesta 
Parochorum  conditio  ad  Bccleslae  decus,  ad  Pjîstoraljs 
ofïîcîi  reverentîam,  ad  spiritualem,  temporalemque  popu- 
lonim  utiiilatem  conférât.  Qua  propter  ingenti  perum 
aumoa  laetitia  postqaam  certo  Nohîs  innotoit  egentiorma 
qooqae  Paroedarnm  congroaa  ad  qoiagenlaa  annoaa  ti* 


*)  Daat  le  tsbiM  a«Ri.5  Intitulé:  Conio  MU  Bef^U  rhumz»^ 
sont  énoncés  les  frais  à  eliarge  des  Fioances  Eoyates  en  lavear 
des  Corjks  Ecdésiastiqaes.     •  • 
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l>raa  iam  fuisse  adauctas^  ac  nova  etiam  ex  Regta  Mu- lo! 
nificentia  parari  média,  ut  omnium  indigeiitium  Paroecia^ 
rum  opportunius  consulatur.    Itaque  praeter  ea  quae 
in  tabutîs  III  et  IV      sîve  pro  quibusdam  Paroeciis, 
sive  pro  Parocbis  senio  laboribusque  confectls  praestî* 
tola  sont,  ubi  pirimun  vitafiliae  pensiones  quae  ex  Re-  . 
gio  Aerario  ftcf  olaribos  persoiviiiiliH't.  nd  annuam  sun^ 
mam  octingenurum  niiiiuBçi  Mbracmn  ladactaa  iMariiHr 
de  anniio  reddîtu  cantooi  ,a4l^  fill^i'WliB  a- «lunlfm 
Maieslatit  Suae  liberalilala  ' propoi^Uo  pro  tenititoribua 
Paroedia  perpetaum  m  Qioihini  aisfoiialan  .  In«ii|9er  at 
Tota  nostra  campleaiitor  impeas^  raquiriiaait  ofasail^ 
tibus  vitalltiis  pensionibus,  quae  ommIq  ab  OaiMiamnati^ 
Général!  praestantur,   sallcm  earum  fiars  ex^  Regia 
lîberalitate  favore  Paroeciarum  indîgentium  assignelur. 
De  memorato  autem  centum  mille  librarum  censu  con* 
grua  portio  reddîtuum  pro  singulis  Dioecesibus,  habita 
ratîone  maioris  vel  minoris  niimeri  Paroeciarum,  per 
praesentîum  Litterarum  execntores  ex  nunc  assi|çnanda 
eril,  ut  ab  Bpiscopis  pro  prudenti  e9iri}IQ.arlHtria  al 
cooscfentia  dividator,  atque  appRcetur. 

Qaîd<{litd,Yaro  in  paiftariini,  ex  MaMstatîs  Saae  be- 
neficenCia.  mode  fa|ieri|is  pra^sito  >a«ara««#t  in  eam^ 
dem  eattsan  pra  numéro  Piirj9^arQm«  quaa  aubfltdi» 
adhuc  indigeant«  erogandom  arit 

Quod  quidam  onas  ApoiMica^.  Sadis  iiberalltnto 
compensare  volevles^  induiUm  ai^lgendi  de  bonis 
clesiasiicis  vectigalia  a  reaoleadaa,  nmioriae  Ko  VI 
deçegsore  nostt  o  concessum  confirmami^  ;  et  ranovaaiai, 
iUudque  ad  Parochiaia  etiam  bona  oxtendimus. 

Edicimus  vero  dotem  Paroeciis  sive  a  Kegîo  Ae« 
rarîo,  sive  a  municipiîs  îaro  assignatam  vei  proxîrae 
assîgnandam  nulli  unquam.  imminulionî  subiiciendam 
lore,  etiamsi  aut  nova  ipsîs  pîa  legala  obveniant  aut 
daeioiarom  aliusve  generis  iura  recuperentur;  atque 
ut  redditus  ex  variis  causis  superUie  enunciatis  pro 
Bcclesia  assignandis  constiluanturt  quoad  ûerî  possit 


•)  Le  tableau  nom.  3  est  intitulé  :  Vtstrihuzwne  delV  Jsse  Bc^ 
chsiastico  del  Piémont e,  di  X^izza,  e  délia  Savoia,  Leniim.4: 
J)istrihuziom  deir  .4sse  Ecclesiastico  deîîe  Diocesi  dd  Ducat o 
di  Gennva,  Le  seul  titre  suffit  pour  faire  coùnaltre  ce  qil*H»  , 
contientieut.  Le  tableau  nom.  7  eootieflt  pac  ordfS  alphabéti- 
que la  dotatioa  de  cIim|m  diocèse. 
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1828  in  bonis  stahîlibuî»,  aiit  in  locls  Montîum;  îllud  prac- 
terea  opportune  praefinieiidiiia  existimamus,  ut  omnes 
redditus  tnm  ex  proposita  locoruin  Montium  liquida lione, 
qiiam  ex  proventutim  assîgnatione  per  pubiicuin  Aera- 
rtum  peragenda  profn  iscenles  a  prîmo  huîus  annî  die 
decurrere  încipiant.  Exceplos  autem  ab  bac  dîsposi^ 
tîone  edlcimos  r^dërtus  qui  ad  iurispatronatus  Capel- 
'  ktiiaià,  ad  Colle^iatas,  et  ad  alta  Bcclcsiasticarum  re- 
MM' i^era -flfC^ént,  *qèartim  înstitutîones  pristinae 
HttUb^'lii*  pMieseits  pMHh  ivbmfHiari  eonspictuntun  - 

fiM  eniai  ^ltittilr,'^(f<^t(|ooi;  autît,  tina  cum  pecu* 
iiiwim*MiiHriiaf'  '<|lMè  apira'^  èx  Bccle^tae 

j^triiiftfiiio  perstaiit,  ad  primas  impensaa  addicimos  pra 
iaataniiir  •  refom  Itoiltatirattoiie  neceasarias.    Qaod  n 
.  Uirte  'fllit|fild  stipereirit,  'lA'  Bcdéaiaaticas  piasque  cau- 
sas erogelun  "     '  '  '  ' 
»      Recta  ad  dotes  exhibendas  dîstribuendasque  ra- 
tione  constabilita ,  Nostta's  adiungimus  cuias  ad  aedcs 
RelîgTOfîst  Familiis  sive  iam  assignatns.    Libeiuer  qui-  | 
dem  eas  admittimus;  (juarum  in  tabula  n.^  Il  descrîplio  I 

Optamus  autem  ac  impensé  reqoîrimus,  ut  quae 
miitutae-îaiiv  sunt,  etf|uaé  erunt  rcstitnendae  eae  bre* 
viori 'kine*  tiernpore  ab  oikilii  aaeeulari  tiau  intègre  p\a* 
ncNfue  liber^lltor• 

'Mentem  •  qtioque  'N^atram  Maiestati  Saae  apcric- 
miig  de^altta  qtUbdadaiii  *Oaenobiia  Tamriili  pracsertia 
i^tituandta^  '<k»ojtiei'  veto  taltsa  occorrant  dîflieuitate^  | 
<|ifii6''Aadl«ni  Santftlie  Çhristinae  reatitationeni  impe* 
diantt  neocflritatétnqiNfUliadeant  iia  aubrogandî  pro  Sa« 
eèfrdf>ttbiifi  Congregalîonî^  M»s!6ms  Sancti  Vînccntîî  a 
Paulo  Kcclesiam,  et  Aedes  Sancti  Michaelis  omne  studiuin 
•  cotiferatur  ad  alias  Aedes  inveniendas,  ut  ibidem  In- 
^sfîtutnm,  qnod  praefatam  Sancti  Michaelis  Domum 
modo  îucolit,  quamprimum  collocetur. 

Nunc  eo  etîam  adducîmur,  ut  qnonîam  multa  mi- 
nus rerte  ^eM^  sunt  in  iis  sanandis,  Apostolica  indul-  ' 
gentia  utamur^Sanamua  ilaque  as.signaliones  pensio- 
num,  quae  super  Ecclesîae  bonis  ab  Oeconomalo  Ge- 
nerali  administratia  iaicia  viris  attributae  fnare,  ea  ta- 


*)  I^e  tnhlêiia  nom.  S  contient  le  tiiblenn  det  édifices  de  pro^ 
pHété  E4;elé«ia«tiqiie  possédée  par  les  Fiaeaces  Royilei,  4"' 
sont  mis  4  Is  disposition  de  l'Eglise. 
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•hm  confMimi  M  non  solam  ba«,/0ed  etiam  illae,  18$|B 
quîbus  Bcolcsiastici  frauntnr,  ubi  ex  eorum  niorlc  va- 
cavorînt,  in  causas  omniiio  i  tlicriosas  ac  pias  cedere 
debeaiU.  Sanamus  praeterea  tuin  coiitractus  buw  A^q- 
stolîco  benefiladto  ab  Oeconomalii  initos,  tum  honorum 
appiicalîones  ab  eoiieiD  Oeconoiualu,  et  a  ilegio  ellain 
Acrario  în  extran^^os  usus  peraclas  nec  non  quemlibet  , 
errorem  in  secerncndis  Kcclesiae  bonis  et  in  raûonibiis 
patriiuontî  bacri  dispuag^udU' bue  Uiqiie  fojrfUao  ad- 
missum. 

Fond!  autem,  soper  qqibus  p^acstatioiies  c^uw 
p»8  ci  ecolesîasticit  soni  attigiiatae;  iiadm  cauiîs  tra-* 
dentar,  àtqae^  ita.  paollatim  eessantibus,  .iitm  àdmiai* 
stratimiibiM,  ôoae  aoperadditae  f«i€Nra»C,  taon  QioiilCa^ 
tibtts  in  Brevi  diei  VI  deoembris  MOCCCXIV  oom(9ntif4 
Oacoaonmlis  adminbtratio  moderanda  erit,  ioxia  ia* 
structiones  et  praescriptiones  Benedîctî  XIV  Praecesso- 
ris  nostrî.  Minime  vcio  dubitamus  Rcgios  Sabaudiae 
Principes  pro  avita  eoriim  pletate  în  Eccl^siasticoi, 
pîosque  IISU9  collaturos  redditus  ex  Oeconomatu  pro- 
îiciscentes.  Sanamus  quoque,  et  condonamus  tum  an* 
nnos  ex  bonis  Ecclesîasticis  ab  Aerario  perceptîs,  et 
proventus  in  Bcclesiac  favorem  non  erof);atoâ,  tum 
exactionem  vectigaiium  ex  bonis  paro^bialibus  contra 
IqduUum  fdtcia  record atlon'f*  Pii  VI  Praecessoris  no- 
atri,  itenqoe  ex  aliis  bonW  Ecclesiasiicîs  expleto  iam 
tempore  in  eodem  Indulto  praefînito  peractam*  Item 
ni  Apoatoiicae  aoetoritatia  plenitudino  benignius  utarour, 
quidqoid  in  bonorum  redditunaïque  Bedetiasticorom 
nto,  dtapensalJOM.et  administratione  a  publiée  ^Aerario 
actom  est,  în  examen  reyeeare  praétermitliniiia^  illndqtte 
sannmnit,  etiamsi  contra  Litteras  in  forma  Brevis  anno 
MDCCCXIV  datas  quomodolibet  gestum  fuerit,  atque 
hinc  qiiaecumque  crediti  ac  debiti  ratlones  Ecclesiam 
inter  et  aerarium  hactenus  intercesserint,  hae  pro  om- 
nimoda  praeteriti  temporîs  aatisfactione  extinctae  utra- 
que  ex  parte  intelligantur. 

Praeteritas  qnoque  omissiones  tum  IVlissarum,  tum 
aUoram  piorum  operum,  quibus  obnoxia  crnnt  Eccle- 
siaatica  bona  sive  ab  Oeconomatu,  sive  a  publico  Ae« 
rario  administrata,  ac  retenta,  j«ive  ab  alterutro  tam- 
quam  ab  omni  onere  libéra  et  immunia  iam  dimitta, 
vel  dimiltenda  Apoalolicae  potestatis  plenitudîne  remit- 
ttmm  et  condooamos,  supptentea .  huîuamodi  defectoa 

^oup,  Supplém*  Tomé  //•  K  k 
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1828  de  tbesauro  Ecclesîae.     Ut  vero  m  posterum  al^iio 
pacto  hisce  Missartini  oneribus  satisfiat;  piopoàltam  m 
tabula  n®.  VI*)  bisrentum  CappeUaniarum  ereetionein, 
et  desîgnatam  earumdem  CappeUaniarum  divisionem, 
quarum  quaelibet  annuo  1er  cenlum  librarum  redditii, 
el  quinquagiola  Mbsarum  onere  consistât  probamus,  et 
-cmmendamus.  BaruoideniTeraCappiillaiiiaruin  mimeras 
augebilur,  ib  adhiintit  medSb,  quae  In  tabula  m,^  l  in- 
diisantar,  alqiur  singolae  eae  Cappellaniae  patiperibos 
ad  saeroa  ordine»  promovendis  Cierids  ab  Bpiscopit 
fibere  ooafereadaa  enmt  Ad  ipsas  quoque  Bobcopot 
9pectabit  libéra  coHatio  Paroeciaram,,  qulbos  clin  Re- 
Kgiosi  Ordines,  CoHegiatae,  alîaque  EedenasUca  ia- 
8titu(a«  quaeeessarant,  potiebamiîr.   Iiite^ram  quoque  < 
et  incolumem  esse  sîgmBcamus  e\  Sacrorum  Canonum 
censura^  ac  Tridenlinae  Synodi  dccielis,  ne  dura  Or-  i 
dinarîam  Episcoportim  iiirisdictionem  in  tocls  piis,  sed 
ctîam  in  Ecclesîis,  qnae  Refî;iîlanhus  Ordinibus  ei.înt 
olini  concreditae,  et  in  personis  illaruin  re^iinini  per 
Episcopos  praeficîendis.    Et  quoniain  per  eam  Cnpel- 
laniarum  erectlonem  satisfieri  non  posse  lûteUigainaa 
caeteris  plia  operiboa,  quae  erani  bonis  Eccleftiasticif 
haporila,  coiosmodi  eimt  missionea,  apiritaaiia  eierôtii^ 
poellarum  dotaa,  deenoosinae,  paaparum  daricaron 
atudiis  incuml»êntiom  attiionia,  aitaeque  îd  géant  W- 
atîtutionas,  bine  epporlane  de  iis  decernimaa,  ut  qiM- 
qoid  peracta  dbtnbatione,  exBeclenae  patriaionie  sa- 
pèrent in  eorumdem  operum  impleroentuni  perpetat 
•assignatione  eonferator.  Afiqfiod  interea  sudaioium  pro 
aaluberrimo   missionum   et   spirllualium  exercîtloram 
opère  congtituî  possc  dif^noscimus.    Ex  tabuia  enim  I 
eruitur  annuam  viginti  mille  librarum  summani  in  alias 
Ecclesîae  nécessitâtes  utiiiter  reservatam  fuisse.  Et 
hoc  itaque  penu  libras  octomîile  in  sin<^ulos  an  nos  Col-  \ 
legio  Con^ïre^atîonis  Missîonîs  Snnclî  Vinccntii  a  Pauio 
în  urbe  Taurinensi  restituto  in  impensas  Missionum 
assl^nnmus.    Reliquam  vero  sammani  sic  divideadaai 
mandamus  :  nimirum  ut  annuae  librae  qtiioque  niilb 
Capitule  Cathedra!!  Augustano  addioantnr,  stata  qoa- 
dam  lege,  quam  Maieatali  8oae  patefacere  ipai  intea- 


•}  Le  tableau  num.  6,  qui  a  pour  titre  Dislribuzione  dellê  duê» 
eento  Copellanie^  contient  la  répartitîoii  dans  cbaqae  JKoeèM 
M  Btirti  da  S.  M.  dci  bMflMs  érigés  dans  cette  occaMiu 
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dîmus;  quae  vero  supersunt  seplem  mille  Bpîscopalîs  IQgg 
Scclesiae  Astcnsls  Capituio  conlingant,  ne  iu  inituni 
cédant,  quae  a  tel.  rec.  Pio  VII  Praecessore  nostro  de 
Cauonicorum  numéro  sancita  suni  per  Apoiîloiii^as  sufy 
pinmbo  liiteras  die  XX  octobris  MJDCCCXVH.  Cum- 
<]ue  in  Ecclestae  commoiiiim  ex  Maiestatis  Suae  pietate 
lakrgitate  altéra  triginta  miUe  librarum  sumnia  nuper 
asftigData  fuerit  novo  (loc  ceiiau  aliU  Bciclesiae  neces* 
«tatibuA  per  praeseotium  Litterarum  esecutorèa  dignes* 
«endîs  atque  probandis  ôppoitune  consuletof. 

Tattdcai/anîinî  nostri  sentênttaiir  prolaturi  de  reli-* 

3uis  aediba»  ad  lleligiosas^  Familias  olim  speçtantibus 
e  fiuarum  usa  nibil  speciatim  superiud  dbposîtum  fuit« 
staluimus,  ut  quae  pro  piis  operibos  adhibentur  cédant 
m  eorum  plcmun  et  liberam  proprietatem  :  qtiod  vero 
ad  cas  perlinet,  quae  a  municipalibus  administratîom- 
bus  retinentur,  itemque  ad  alias,  ad  quaruni  preLiuin 
compen.«iin(ii!rn  certi  a  Regio  Aerario  adsignati  siint  ' 
rediiUus  In  [jcclesiaslicas  causas  pcrsolvendi,  et  ad  ce- 
terns,  qnne  ut  plurimum  satisfai  lentes  vel  minus  aptae. 
nulle  Lccleslastîco  pîoque  usui  hactenus  fuerunt  ad- 
dictae,  illarum  proprietatem  Maiestati  Suae  lubentei; 
coneedimus.   Quae  ad  rerum  Ecclestasiicarum  ordinem  . 
in  cônllnentatibus  Maiestatis  Suae  finibus  componendum, 
at  ad  lacturas  Ecclesiae  quoad  fieri  potesl  reparandas 
hactenps  disposuimus  atque  decrevimus,  spe  eerta  eri* 
.gimur  for«,  ut  euadia  haec,  Oeô  iuvante,  bena  fetici* 
ter<|^tte  rei  sacrae  eveniant;  eoque  ina<;Is  in  banc  ad* 
daciniDr  spem^  quo  praeelara  Maiestatis  Suae  pietas 
in  Deum,  devotio  in  Apostolîcam  Sedem,  optioia  et  . 
constaiH  in  tuendis  fovendisque  Ecclesiarum  commodls  ' 
volunlas  illustrioribus  in  dies  monumentis  praefulgent. 
Ut  vero  animi  no^^tri  consilia,  ac  piissîmi  Régis  vota 
facîHus  et  expeditius  ini[)leantur,  bonorum  reddîtuum- 
que  pni  tiiionem  quampriinum,  ac  saltem  întra  sex  fntîn- 
ses  ad  exilnm  perdud  vnlumus,  et  praesentium  littera- 
rom  executiouem  commitlimus  Dilecto  Filîo  nostro  Ca- 
rolo  Ferr^ero  Sanctae  Romanae  Ecclesiae  Presbitero 
Cardinali  a  IVf armera,  et  Venetabilibus  Pralribus  Co« 
lumbano  Archiepiscopo  Taurinensi,  et  Aloysjo  Episcopo 
Fossanenriv  <|Uibus  necessarias  et  opportunàs  facilitâtes 
impertimar  t  ut  omnia  et  singula  bisce  Nostrb  Litterïs 
statota  et  contenta,  pro  ea  i|ua  ipsi  praestaot  fîde« 
zelo  et  prudenda,  celarem,  prospenioîque  effectum 
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1828  naneîscantar.    TU  etiam  socîamus  dîlcctos  Fiilos  Coinî« 
tein  losephum  Barboroux  intima e  Maic.<;tatis  Suae  Au* 
lae  Secrelarîum ,  et  losephum  Mariara  Del  Plaz7o  Rc- 
gii  Aerarii  rationibus  dîspangendia  Praefectum,  in  c^uo- 
rum  vîrlute,  pcîntîa,  ac  sedulitate  cum  Re^çîa  Maiesias 
Sua*  apprime  contidat,  haud  ambigimus  ipsos  ciiligen- 
tem  ac  ealutarem  operam  in  ordinanda  et  perfi^ienda 
bonorum  atquo  reddituum  diviaione  et  aasignatione  pro 
B€olesiae  utiUtale  collataroa  «aae,  ut  vota  Maleatalii 
Soae  et  Nostra  optatom  finem  aortiantar,'  yoluim» 
aotem,^  at  postqoam  tantae  molia  negptiom  abaotulon 
foerit,  Buecutorea  proceasum  da  rebds  geatis  aathea« 
tica  forma  deacriptom  ad  Noa  perferri  curent»  io  Apo- 
atoRcao  Sedia  tabulario  ad  perpetuam  memoriam  aerraa* 
dum.    Praesentes  autem  litteras,  et  in  eîs  contenta, 
et  staluta  quaecumque,  nuUa  unquam  e\  causa",  colore 
et  capite,  etiam  in  corpoje  iuris  clauso,  etiam  ex  eo 
qiiod  in  praemîssis  ius  aut  interesse  habentes,  vd  Li- 
bère praetendente» ,  etiam  quomodoiibet  in  futurum 
cuiusvis  statua,  ordinis,  congregationis,  instîtufi,  prae- 
eminentiae^  vel  qiîacunfique  aiîa  ecciesiastica,  ve/  mun- 
dana  dignitate  fulgentes,  quamvis  speciûca  ei  iadividua 
mentione-  tt»  expresaiooe  digai  iUis  non  consenserint, 
aeu  qood  ad  praemissa  minime  vocali,  vel  etiam  nal&« 
mode  ant  non  aofficienter  aoditi,  neque  caosae,  prop* 
ter  qaaa  praesentes  émana vedot  saiis  addoctae,  pro- 
batae  aot  verificatae  foerint,  nallo  unqu^m  tempore 
de  aubreptioms ,  obieptionia  aot  noIKtatîs  Thio,  seo 
intentionia  nostrae  aat  eonsenaas  intéresse  haben- 
tlum  aliove  quolibet  defeotu  notari,  impugnari,    aui  in 
contro?ersiam  et  iudiclum  vocari,  seu  adversus  eas  re- 
stilutîonis  in  inte^rum,  aperitionls  oris,  aut  aiiud  quod- 
cumque  iuris,  facti  vel   îustîtiae  remediuni  impetrari 
posse:,8ed  tamquam  ex  Ponliticiae  providentiae  offîcio, 
et  raotu  proprio,  certa  scientia  et  matura  deliberatione, 
deque  nostrae  Apostolicae   potestatis  pienitudine  fac- 
tas  et  emanatas  omnimoda  iîrmitate  perpétue  validas 
et  efticaces  exiatere  et  fore,  soosqoe  plenarios  et  inte* 
gros  effectua  sortir!  «  et  obtinere^  ac  ilBs,  qoorain  fa« 
vorem  concernont,  plenissime  safil^affari,  atque  etîam 
ab  omnibus,  ad  quos  respective  pertinet,  et  pertinebit 
In  fatoram  invioiabiliter  observari;  sicqoe,  et  non  aliter, 
,in  praemisais,  par  nqooscumque  ludicea  ordinarios  ses 
•  del^9tos,  etiam  eauaarum  Palatii  ApoatoGci  Auditoree, 
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ac  Sanctae  Romanae  Ecclesiae  Cardinales,  etiam  de  1828 
l^atere  Legatos,  et  Sedis  Apostolîcae  Niincios,  snhîata 
cis  et  eorum  cuilibet  qnavîs  alUer  iudicandi  et  înter- 
pretandi  facultate,  et  auctoritate,  ^iudican,  et  definiri 
deber^f  9C  irritum  et  inane,  s!  secus  super  hb,  a  * 
<|ao(|oam^  quavis  aactoritate,  scienter  vel  ignoranter  . 
contigerit  aitentari,  volumoa  et  decernimoa.  Non  ob- 
atantibua  Nostrae  et  Canoellariae  Apostoiicae  régula^ 
de  iore  qoaesito  non  tollendoi  nec  non  Bcclenarum, 
Ordinumv  Congregationuoi  et  Inatilotorani,  ad  quae 
bona,  de  qoibos  per  praesentes  aliter  diapoiitant  est, 
apectabant,  statutis  et  coiisuetudînibus,  étiam  iuramento, 
confirmatione  Apostolica,  suu  alia  cjuavis  firmitate  robora* 
lis,  nec  non  quîbusvis  etiam  in  synodalibus,  provlncia- 
libus,  ^eneralibusque  Conciliis  editis  Congtîtiitionibus 
et  Ord'iDationlbus  Apostolicis,  privUegiis  quoque  et  irî- 
duftîs  quibuscumqoe  personis  quavis  dignîtate  fnigentî- 
bus  concessîs,  confirinalis  et  innovatis,  pîornm  quoque  * 
fundatorum  et  testatorum  voluntate,  ceterisque  in  cou- 
trarîam  facientibus,  quamvis  specifica  et  îndUidua  men- 
tion6  dignb*   Qnibus  omnibus  et  slngulis,  eorum  te^ 
nores  praeaentibns  pro  expretsis  et  însertis  babentes 
UHs  alias  in  aoo  robore  permansoria»  ad  praemissoram 
effeçtum  Âpostolica  auctoritate  nostra  derogamua^  et 
derogatom  esse  volumna  eaeterisqae  contrariis  qni* 
buscomqae* 

Datum  Romae  apod  Sanctom  Petrum  aob  annule 

Plscatoris  die  quarta  decîma  maîî  onno  mlltesîmo  oc- 
tîngentesimo  vigesimo  octavo,  Pontiiieatus  uo^iUl  auiiu 
quinto. 

B.  Cardinafis  Paccà  Pro-Datariu$. 
  Il  1^  

135. 

Ordonnance  royale  relative  au  transe- 
port  des  lettres  et  échantillons  de 
marchandises  en  Suisse.    Donnée  en 
France  le  a  Mars  i 

Cbarlea^  etc*; 

Vu  ia  bi  do  15.  Mars  1887  «  rarticle  4  do  titre 
IL  de  la  loi  du  4.  Mai  1802|  vo  aussi  les  Convemions 
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lan  condoei  eC  années  à  Paris  les  1er  Mai,  9  et  23«  iwm^ 
21,  22  et  24.  Novembre  .  1828,  entre  l'office  -  i^enéral 
des  postes  de  France  et  l'adininistr.itîoo  générale  des 
postes  do  Berne  y  la  régie  des  postes  du  canton  de 

Vaud,  la  commission  des  postes  du  canton  de  Neat 

chàtel,  la  régie  des  postes  du  canton  de  Zurich,  la 
direction  générale  des  postes  du  canlou  de  Saint -Gall 
et  la  chambre  des  postes  du  canton  di^  Bàle;  étnendant 
el  amplitiant  notre  ordonnance  du  24.  Août  1828; 

Art.  1er.  A  dater  du  1er  Avril  1829,  le  public  de 
France  sera  libre  d'affranchir  ou  de  ne  point  afiranchir 
ses  lettres  et  paquets  pour  les  cantons  de  Berne i  Fri« 
boorff,  .Solenre,  Unterwalden  et  Genève, 

Pour  ceux  de  Vaud  et  du  Valais, 

Poor  eelaî  de  NeuCchàtel, 

Poor  ceux  do  Bàle,  -Scbàfronse,  Argovie,  Lo« 
cerne,  Ury  et  Tessin* 

Pour  ceux  de  Zurich,  Schwitz,  Claris,  Zug,  Ap- 
pensel,  Sahit-Gall/ les  Grisons  et  Thorgovie. 

*  2.  L'affranchissement  sera  cependant  obligatoire 

jusqu'à  destination  pour  les  lettres  et  paquets  chargés 
ou  recommandés. 

Il  l'est  pareillement  pour  les  gazettes,  jotirnanx^ 
catalogues,  prospectus,  imprimés  et  livres  en  feuilles 
^  ou  brochés,  originaires  de  France,  mais  jusqii  a  Ja  fron- 
tière française  seulement 

8«.  L'affranchissement  dès  lettres  et  paquets  de  tons 
les  départemens  du  Royaume  de  France,  pour  toute 
Tëtendue  des  Cantons  suisses  ci- dessus  désignés,  sera 
perçu  d'après  les  prix  .réglés  par  la  loi  du  15.  Mars 
1827,  pour  toute  lettre  d'un  poids  au-desst>us  de  sept 
grammes  et  demi,  jusqu'à  Textrème  IVontière  de  Fi  ante; 
et  depuis  cette  ^frontière ,  jusqu'à  destination  dans  les 
Cantons  susdits,  d'après  les  taxes  du  tarif  de  ces  mêmes 
Cantons  converties  en  décimes; 

Et  proportionnellement  au  poids,  pour  celles  qui 
neseront  sept  grammes  et  demi  et  au -dessus,  selon 
les  progressions  du  tarit*  français. 

4.   Les  échantillons  de  marchandises  pourront; 
comme  les  lettres,  être  affranchis  ou  non  affranchis, 
dans  les  deui  cas,  ils  deyront  être  expédiés  séparément 
.  iba  lettres,  être  présentés  soi«t  bandes  on  dune  ma- 
nière k  ae  lusser  aucun  doute  sur  leur  nature,  et  ne 
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contenir  d'autre  écriture  h  ht  mrnn  ffne  ëes  numéros  1829 

d'ordre:  h  ces  cwîditions ,  le  prix  du  port  de?  échan* 
tîîlons  affranchis  ne  sera  pcK  u  qu'au  tiers  de  la  taxe 
des  deux  taiits,  sans  cjuH  puisse  néanmoins  être,  dans 
aucun  cas,  intérieur  à  la  taxe  de  la  lettre  simple, 

• 

j5.  li*affranchissement  obligatoire  des  lettres  -  et 
paquets  chargés  on  recommandés  sera  pérf  u  an'doihble 
des  taxes  fixées  par  W  tarif  de  Frahce  et  par  les  ta- 
rifs suisses  pour  les  aflranchissemens  ordinaires  dont  il 

est  question  dans  l'article  3  ci  «dessus. 

6.  lies  lettres,  paquets  et  échantillons  de  mar- 
chandises  volontairement  atirancfais  dans  toute  t  étendue 
des  vingt-deux  Cantons  ci  -  dessus  désignés,  pour  toute 
rétendue  du  Royaume  de  France  jusqu'à  destination, 
seront  distribués  à  leur  adresse  sans  qtfil  puisse  être 
exigé  aucun  prix  de  port 

Les  gazettes,  journaux,  catalogues,  prospectus, 
imprimés  et  livres  en  feuilles  ou  brochés,  expédiés  des 
Cantons  suisses,  lesquels  ne  devront  être  aflranchis 
que  jusqu'à  la  frontière  de  ces  cantons,  seront  seuls 
taxés  du  port  français  déterminé  pour  ces  feuilies  et 
impriniés  par'  la  lot  du  15.  Mars  1827. 

7  à  15.  Détail  des  taxes,  selon  le  poids  et  la  di- 
stance, tant  pour  l'adranchissement  volontaire,  que 
pour  le  port  à  ^arrivée.  - 

16.  Les  échantillons  de  marchandises  non  affran- 
cWs  venant  des  Cantons  suisses,  pourvu  que  les  pa* 
fiuets  en  soient  mis  sous  bandes  ou  de  manière  h  m 
laisser  aucun  doute  sur  leur  nalare,  ne  seront  taxée 
qu'au  tiers  des  prix  fixés  pour  les  lettres , et  paquets, 
suivant  celui  de  ces  prix  dont  ils  porteront  le  timbre 
et  suivant  leur  point  d'entrée  en  France;  cependant  la 
taxe  n'en  pourra  jamais  être  inférieure  a  celle  dune 
lettre  simple. 

Au  château  des  Tuileries,  le  l&Mars  1M9. 
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136.  , 

Traité  cV Amitié,  de  Navigation  et 
de  Commerce^  entre  le  Boyauine  des 
PajrS'-Bas  et  la  République  de  Co^ 
lombie.  —  Signé  à  Londres,  le  ter 

Mai,  1829* 

iTeiLté  origMial  Jiollaadftu.) 

^aardien  zidi  sedert  eenigen  tijd,  handelsbe^ 
tiMingen  gci^orrnd  hebben^  tusschen  het  Konîng- 
rijk  der  \edeiiariden  en  de  landen  der  Republiek 
pan  Coiombia^  is  het  voor  de  tiandhaping  en  uit- 
bretding  der  wedermijdeche  belangen  nutlig  geoor^ 
deeld,  die  betrehhingen  dùor  middel  paa  een  Trak- 
tant  x^an  Friendschap^  Sàheepuaart  en  handd  te 
0epesUgen  en  te  beacîiermen. 

Met  dit  oogmerh  -hebben  reapeetwelijh  toi  hunne 
gema^tigden  benoemd.  te  tPetent-^i 

Zijne  Majesteit  den  Koning  der  .Ne^rlanden^ 
Al»  ^rUon  ReinhardJFalcif  Kommandeur  der  Or  de 
van  dea  Nederlaadêclien  Leetêu^^  en  Hoogstde6:.elJs 
Ambassadeur  J^traordinarie  en  Plenipotentiaris 
by  het  ho f  va^  Groot  Brittanje,  en  de  Président- 
mpri)der  van  de  Rèpubiiek  van  Colombia,  den 
neer  Joseph  Fernandez  Madrid,  Extraordmaris 
^ni>cyé  en  Minister  Plenipotentiaris  bij  Zijne 
^yroat^BrttJmnisc/ie  Majesteit;  dewellce/na  zich 
^^^ll'^ J^^       /2M/2A/e  volmagten  te  liebben  medeg^ 

de  volgende  artikelen  vastgesteîd  hMenl 
•  \j^rt,  L  Er  z,al  eene  altoosdurende,  bestindige 
9n  opt-egte  vriendschap  zijn,  tusschen  Zijne  Maje- 
eteit  den  Koning  der  Ned^r landen  en  Hoog^deszelfê 
ataten  en  Ondtvdanen  ter  eenre,  en  de  Re^erinff 
en  de  inge^etenen  van  Colombia  ter  andere  zijdef 
^    //'  de  bezittingen   pan  HooAtffe-^ 

dachte  Aijne  Magesteit  in  Europa  en  h^t  îrond- 
gebced  pan  Colombia,  zcd  eene  wederieerige  vriiheid 
pan  handel  plaats  hebben.  ^        ^  ■ 

De  inwoners  der  beide  landen  zullen  zieh  vHu 
en  ptilig  inet  Jumne  êchepen  en  ladingen  naar  allé 
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136. 

Tf^aité  d'Amitié,  de  Navigation,  et 
de  Commerce  i  entre  le  Royaume  des 
Pays-Bas  et  la  Ftépuhliquc  de  Co- 
lombie. —  Signé  à  Londres j  le  ter 

ikfoiV  1829*). 

(Teite  original  espagnol.) 

Habiendose  eslablecido  algun  tîempo  faa  relacîones 
mercantiles  entre  el  Reyno  de  los  Paises.  Bajos  y  los 
Terrilorios  de  la  Republica  de  Colombia,  se  ha  creido 
util  para  la  scguridad  y  foinento  de  sus  oiatuos  in- 
tereses  que  dichas  relacîones  sean  eonfirmadas  y  pro- 
tegidas  ppr  medio  de  on  Tratado  de  Amistad,  Nave- 
gacibn  y  Gomereio.  '  *  • 

Con  este  objeto  han  nombrado  sus  respectWos 

Plenipotencîarîo?,  a  saber: 

Su  Magestad  el  iley  de  los  Paises  Bajos  â  D. 
Antonio  Ricardo  Falck,  Comendador  de  la  Real 
Orden  del  Léon  Beigico,  su  Einbajador  Extraordinario 
y  PJenipotentiario  cerca  de  Su  Ma^estad  Britanica; 
y  el  Présidente  Libertador  de  la  Republica  de  Co- 
lombia,  al  José  Fernando  Madrid,  Enviado  Extraor- 
dinario y  Mînîstro  Plenipotencîario  cerca  de  Su  Mage- 
stad  Britanica,  quienes,  despues  de  haberse  comunî- 
cado  mutuamente  sus  Plenos  PodereSi  han  concluido 
les  Articules  siguiéotes: 

Art.  I.  Habrà  perpétua^  fîrma  y  sincera  aoiistad 
entre  Su  Magestad  el  Rey  de  los  Paises  Bajos,  sus 
Domînios  y  Subditos,  y  el  Gobierno  y  Pueblo  de  la 
Republica  de  Colombla. 

II.  Habrà  entre  los  Dominios  de  Su  Magestad  el 
Rey  de  los  Paises  Bajos  en  Boropa,  y  los  Territorios 
tie  Colombia,  una  reciproca  libertad  de  eomerdo.  . 

*)  Une  traduction  française  de  ce  Traité  a  été  insérée  au  1er 
Tome  de  ces  ^ouvcam  Sopplémeiu  à  notre  RecueiU 
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1829  zoodanige  plaatsen^  liavenen  en  rwieren  in  gemelde 
bezittingen  en  grondgebied  vermogen  te  begeven^  < 
als  waar  zulks  aan  andtre  preenidc  lin  si  en  ^l  eoor^ 
loofd  i.s ,  of  zal  ii>orden ,  aldaar  hinnen  te  komen, 
te  verhlij{yen  en  te  wonen;  huizen  en  pakhuisen  ten 
behoef^e  pan  hiinnen  hahdel  le  huren  en  te  betrek- 
ken  ^  en  in  het  aigemeen  zullen  zij  wederkerig  de 
volledigste  beadiermiag  en  veiligheid  poor  liun  be- 
drijf  génie ten;  met  onderwerping  éditer  aan  de 
u^etten  en  etatutea  der  twee  Landen  respectivelijh^ 

4 

>  ///.  In  geUjher  voege  zullen  de  scJiepen  pan 
oorlog  der  beide  natien  dezelJUe  vrijheid  /lebbeHf 
ôm  onbelemmérd  en  veilig  aile  liavenen^  ripierea 
èn  plaatsen  aan  te  doen^  alwaar  het  binnentomen 
aan  de  ooriogscJiepen  pan  eeuige  andere  natie geoor'^ 
loofd  is^  of  zal  worden. 

IF.  Tiijne  Majesteit  il  en  Koninsr  der  Nederla/icle/2 
pergunt  aan  de  ilcpal^litk  i-^aii  Colonibia  ^  dat  der- 
zelper  ingezeteneti  niede  vrijkeid  van  paart  en  hnn- 
del  hebben  zullen  op  aile  HoogstdeszeLf s  bezittin- 
gen buiten  îEuropa^  in  gelijker  poege^  ais  volgens 
de  algemeène  heginselen  pan  HoogHdeszelfi  kolo^ 
niaal  stelaelt  non  eenige  andere  natie  perguad  ie^ 
of  worden  zal;  wel  perstaande^  dat^  zoo  Veenîgér 

'  tijd^  ia  dit  opzigtt  aan  eene  andere  preenide  natie^ 
ten  gepohe  pan  nieuwe  pergunningen ,  ten  behoetm 

'  pan  de  Nederlandeclie  paart  en  nandel^  grootere 
poor reg ten  mogten  worden  toegeiend,  de  burgen 
*  van  Cùlombia  bepoegd  zullen  zij/iy  ohi  de&elfdê 
voorregten  poor  zich  in  te  roepen^  zoodra  hunne 
Megering  in  evenredige  pergunningen  ten  behœve 
pan  geztgde  paart  en  handel  zal  hebben  beu^illigd* 

V.  De  pergunning  van  Ztijne  Majesteit  deii 
Koning  der  JSederlanden,  in  yJrt.  lV,  omschreveny 

'  pindt  plaats  in  de  onderstelling  ^  dat^  wederkeering, 
de  schepen  uit  Hoogstdeszelja  kolonien^  komende 
in  de  /tavens  der  Republieh  een  prijen  toegang  heb- 
ben^ en  hetzeljde  ontJiaal  genieten  zullen^  als  of 

.  ziJ  pan  Zijne  Majeeteita  Staten  in  Europa  iufomen. 

VL  In  gemelde  kolonien^  M  in  Itet  aigemeen^ 

in  al  de  hezittuigen  en  landen  pan  de  eene  der 
Co/itracltJ  ende  Partijen  zal  aan  de  svhtpen  der 
andere  f  ufelker  equipagie  door  zieku  uj  anderzins 
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l^os  Subditos  y  Ciudadanos  de  ios  dos  PaL«e5  po*  1829 
rân  '.ibie  y  seguiiiinente  îr  con  sus  Buques  v  Carga- 
nenloa  â  todos  aqviellos  Parages,  Puertos,  y  ilioa  en 
os  Terrîlorios  y  Dojninios  antedichos  a  IO0  qualet  se 
lermUe  o  perroitiere  ir  à  otrot  estrangero»«  enirar, 
(lermanecer,  y  résider,  en  elles,  alquUar  y  ecopan  ea« 
sas  y  almacenes  para  les  objetoa  de  su  comercio,  y 
generalmeDte  gozarén  reciprocamente  de  la  mas  com- 
pléta proteccion  ,y  seguridad  para  au  camerdo^  aujetos, 
à  laa  ieyes  y  les  estatutoa  de  Ios  dos  Paises  re«pectU 
vamente. 

llf.  De  igual  modo<»lofl  buqnes  de  guerra  de  las 
dos  Naciones  tendrân  la  inisma  libertad  para  llegar 
irancd  y  seguramente  â  todos  Ios  piiertos,  rios  y  lu- 
çrares  adonde  se  permîte  ô  «e  permiûere  eatrar  à  les  . 
buques  de  guerra  de  otra  Nacion. 

IV.  Su  Mageistnd  el  Rey  de  Ios  Paiscfî  Bajos 
poncede  à  la  liepublica  de  Coionibia  que  sus  habitan* 
tes  tengdn  lambîen  libertad  de  navegacion  y  comercio 
en  todas  sua  poaesiones  sîtu^das  fuera  de  Europe, 
del  niisino  modo  que,  aegun  les  prîncipioa  générales  ^ 
de  su  slsteroa  colonial,  se  permhe  b  se  permitiere  à 
qaaiqoiera  otra  Nacipa,  .bien  entendido  que  si  alguna 
vez  llegasen  à  concederse  mayores  privilégies  en  esta 
ponto  à  otra  Nacion,  en  consequencm  de  nuevaa  con- 
cGsiones  à  favor  de  la  navegacion  y  comercio  de  les 
Paises  Bnjos ,  Ios  Ciudadanos  de  Colombia  tendrân 
derecho  de  reclamar  ios  mismos  privilegios  luego  que 
su  Gobîerno  haya  consenlido  en  hacei  â  dicha  nave- 
gacion y  comercio  concesiones  équivalentes. 

V.  La  concesion  de  Su  iVlagestad  fî  Roy  de  los 
Paises  Bajos  mencionada  en  el  Articulo  IV  se  hace 
en  el  supuesto,  que,  reciprocamente,  Ios  buques  pro- 
cedentes  de  sus  Colonias  tendrân  en  los  puerlos  de,  la 
Republica  un  libre  acceso,  y  el  misino  acogimiento 
que  si  procedieaen  de  ioa  Dominioa  de  Su  Magestad 
en.Earopa. 

VI.  En  dicbas  Colonias  y  generalmente  en  todos 
los  Terrîtorîos  y  Uominios  de  las  do«  Partes  Contra- 
tantes  se  concédera  â  los  Bn(jues  cuva  tripulacion  haya 
sida  reduc'^ûa  por  eulermedad  d  de.  qualquier  otro 
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1829  verzwalt  wezen  mogt ,  vrijheid  gelaten  worden  om 
de  zeelieden  aan  te  nemen^  die  zij  tôt  het  voort* 
Metten  hunner  reize  noodig  zullen  hebben  ;  mit» 
poldoende  aan  hetgene  in  de  respective  landen  bij 
plaatselijke  verordeningen  mag  zijn  voorgeechreven^ 
centrent  het  in  dienst  nemeh  van  derzelver  onderda^ 
nen  of  burgers. 

VII*  Ter  zaie  van-  last^of  tonhegetden^  vuur- 
enJuLvengMen^  loodsêvezen^  bergloonen,  ingeval  van 
averij  oT schipbreut^  oj  ivelie  andere  algememne  of 
plaatselijke  kosten  het  ook  zijn  moge^  zullen  in  as 
tMvens  van  de  eene  der  Contracterende  Partijen 
aan  de  schepen  der  andere^  geene  andere  of  koo^ 
gère  regten  worden  opgelegd^  dan  die  in  de^eljde 
liavens  pen^chuUUgd  zulieu  ziyi  door  de  schepen 
der  meest  begunstigde  natie* 

f^IJL  In  de  Colombiaansche  hai^ens  zullen  op 
den  in^en  uitvoer^  onder  Nederlandsche  vlag^  vaa 
voortbrengselèn  van  den  Nederlandschen  g  rond  en 
nijverheidf  noch  in  de  havena  van  Kederiand  op 
den  in~oJ  mtvoer  onder  Volombiaansche  vlag,  vaa 
voortbrengselèn  van  den  grond  en  nijverheîd  pan 
Colombia^  geene  andere  of  hoogere  regten  te  beialtn 
zijn^  dan  '  die  y  welke  in  de  respective  landen  de* 
zeifde  goederen  te  betalen  hebben  6/  zullen  hehheOy 
aangevoerd  of  uitgevœrd  fvordende  met  ecliepsn 
der  meest  begunatigde  natie» 

IX»  Over  en  weder  zullen  als  Nederlandxche 
en  CoLoin biaan^sche  schepen  beschouwd  en  be/iandtld 
iiforden^  al  dezulke,  als  daan^uor  ia  de  landen^ 
waartœ  dezelve  respectivelijk  be/iooren,  volffens  de 
bestaande  of  ver  der  uittevaardigen  wetten  eu  regle^ 
ment  en  erhend  zullen  zijn;  van  welke  wetten  en 
reglementen,  de  eene  parti)  ten  bekavamen  tijde 
hennis  zal  geven  aan  de  andere;  fvet  verstaande^ 
dat  elk  schip  eteeds  zal  moeten  voorzien  zijn  van 
een  zeebrief  oJ  passpoort  door  de  bevoegde  autori^ 
teit  afgegeven» 

X.  Op  het  grondgebied  van  Colombia  zullen 
geene  ami  ère  oj  hoogere  regten  van  invoer  gelegd 
u>orden  op  de  voortbrengselcn  t  an  den  N'ederla/id- 
6c/ien  grond  of  nijverheîd,  en  u^edtirLeeriglijk\,  dan 
die  ^  weike  te  betalen  zijn^  of  zullen  zijn  ^  wegens 
gelijksoortige  0t^tiktien  vaa  eenig  onder  vreenui 
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nodo,  facallad  de  «Kstar  lot  marineros  que  baya»  1SB9 
naeneater  para  continiiar  sa  'viage;  con  tal  que  aa  euin«> 
pla  eon  lo  qoa  prescriben  las  OrdananKaa  locaiea  scfbre. 
el  aliatamlento  da  lot  Ciudadanoa  6  Subditos .  de  loa 
Paiaea  respecUvos.  ^  ^ 

Vif.  No  se  împondran  otros  nî  mas  altos  dere- 
chos  por  riv/Aiu  de  toneladas,  fanal,  emoiumentos  de 
puerlo,  praiico,  salvamento  en  caso  de  averia  o  nau- 
tragio  6  qualesquiera  otros  gastos  locnles  en  los  puer- 
tos  de  una  de  las  dos  Partes  Contratantcs  ;i  los  Cli- 
ques de  la  otra,  que  los  pa^aderos  en  los  mismos 
poertoa  por  los  Buques  de  la  Nacion  mas  favorecida* 

VIII.  No 'se  pagarah  otros  it!  mas  altos  derechba 
en  los  paertos.de  los  Prises  'Bajos  por  la  importacion 
6  éiiportacion  en  Boqnes  Golombîanos,  de  qualesquterà 
articules  siendo  prodocciones  natorales  6  de  la  indastria 
de  esta  Republica,  m  en  Colombla  se  pagaran  otros' 
derechos  por  la  importacîon  6  exportacîon  en  Biiques 
de  los  Paises  Bajos  de  qualesquiera  ai  liculos,  siendo 
produccîones  naturales  d  de  la  industrîa  de  este  Reyno, 
que  los  r|ije  pagan  d  pagaran  en  adelante  en  los  re- 
spectivos  Tciritorios  los  mismos  efectos  importadoâ  6 
exportados  en  Buques  de  la  Nation  mas  favorecîda. 

IX.  Recîproca mente  seran  conslderados  y  tratados 
como  Buques  de  los  Paises  Bajos  y  de  Colombia, 
todosks^oe  fueren  reconoeîdos  por  taies  en  los  Do- 
minios  y  Territorios  à  que  respectivamente  pertenecen, 
«egun  las  leyes  y  los  reglamentos  existentes;  d  que  en 
adelante  se  promoigaren,  de  los  que  se  hara  oportuna 
comtinlcaelon  de  la  una  à  la  otra  paHe,  bien  entendido 

3ue  todo  Buque  debera  estar  provisto  '  de  nna  Carta 
e  Mar  d  Pasaporte  espedido  por  la  Autoridad  com- 
pétente. 

X.  No  se  iinprondran  otros  d  mas  altos  derechos 
à  la  importacion  en  los  Dominios  de  Su  Magestad  el 
Rey  de  los  Paîses  Bajos,  de  qualesquiera  produccîones 
naturaies  o  mnnn facturas  de  Colombia,  y  reciproca- 
mente,  que  los  que  se  pa^j^uen  6  paj^aren  por  seme-  » 
)antes  arllcuios  de  otro  qualquiec  Pais  estrangero;  ob^ 
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Jand^  met  in  àchtrieuiifig  van  lietzellde  begintiel 
ointrent  den  iiitvoei\  Oot  zal  geenerhande  verbitd 
van  in-  of  iulvoer  van.  ette/ijke  artiktlen  i/i  lut 
onclerlLng  verkter  der  hetde  Co/itracterende  Partijan 
plaats  Jiebben,  dat  zicli  niet  teveas,  geUjkeUJL  Lot 
aile  andere  natiën  iiitstrekke» 

XL  De  handelaars^   scheeps  beveUiebbers  en 
overige  onderdanen^  of  burgerè  van  de  eerie  der 
Contracterende  Fartijen  zuUen  op  ket  grondgebied 
der  andere  '  ifùlkomene  vrijheid  gçnleten,    om  o/ 
huane  Mken  zelve  te  beheiudelefi ,  of,ze  ter  bezor- 
^ing  toe  te  vertrouvufen  aan  wien  hun  goeddunkt^ 
zoo  aie  konuooilooper»  makelaar^  zaaku>aarnemer  of 
toit;  en  ziiUeu  zij  niet^  ver  pli  g  t  zijn  oni  daartoe 
andere  personen  te  gebruiken ,  o/  aezelve  grootere 
belooning  of  salarié  te  geveà^  aan  in  geJiJke  ger 
vallen  éoqr  de  iaboorUngpa .       lande  gebruikt  of 
gcgepen  worde(im  Even  zoo^  mI  aan  kooper  en  ver^- 
kooper  eene  volinaàkte  vrijheid  toekonien  .om  dea 
prija  der  koopmanschappen  en  ivaren ,  van  welken 
aard  ock^   te  regelen  en  te  bepalen,  zoô  als  hun 
goeddunkty  zick  gcdragende  aaar  de  wttleti  en  ge^ 
veatigde  geiraonten  pan  het  land, 

.XII»  In  al  wat  hetrekking  heeft  tôt  de  policîe 
der  havens ^  het  laden  en  lossen  der  schepen^  e.i  de 
veligheid  der  koopmanschappen ^  goederen  en  wai  eti^ 
ziillen  de  onderdanen  en  hiirgers  der  Contracter^ 
ende  Partijen  aan  de  wetlen  en  plaatseliji'e  ver-- 
ordeningen  onderworpen  zijn  ^  en  daarenle^  en  de- 
zelfde  regten  en  voorregten  genieten ,  als  de  i/nro^ 
ners  van  het  land,  ali^aar  zij  hun  perblijf  iiouden, 

XJII*  Bij  averij  oj  echipbreuh  zal^  oifer  en 
weder,  a/in  de  schepen  der  beide  Contracterende 
Partijen  dezeljde  beeclierming  W  halp  uerleend 
ivorden^^  aie  ae  ecJiepen  der  natie  genieten  bij, 
ivelkè  zôodanige  tegenspoed  plaats  tnndt, 

XI f^.  De  respective  onderdanen  en  burgersy 
het  zij  kooplieden  of  andere,  zullen  in  hunne  per^ 
sonen;  woningen  en  goederen  de  meest  voUcd'ge 
en  bestendige  bescherming  genieten^  zonder  dat 
men  lien  daarin  vennoge.  te  storen  ^  door  eeaiger^ 
\  hande  niaatregel  van  n-i llekeur ,  dock  eeniglijk  ten 
gevolge  van  de  regehnatige  toepnssing  dier  zel/'de 
Mfettea^  weLke  uoor  de  inboorlinge&  gelden;  —  tôt 
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servandose  el  mismo  prin(  ipîo  por  la  exportadon  ni  se  1829 
impundrâ  prohibicion  nl^^una  a  la  importacîon  o  expor- 
tacion  de  al^unos  articulo*;  en  ai  tralico  reciproco  de 
iiaa  de  las  dos  Partes  iJoiUraiantes  que  na  se  eatHsncU 
igiMloiealp  i  todas  iaa  otraa  Macîeiiei» 

XI.  Los  Comerclantes,  >C«ipiUnes  de  Euqties,  y 
dénies  SnbUiloa  6  Ciudadaeos  de  la  una  de  las  Partes 
Contrataiites,  tendrén  en  les  Terrkories  de  ia  otra  en«  % 
fera  libertad  para  manejar  por  si  mistnes  «us  négocies, 
^  eonfiarios .  el  maiicjo  de  quten  gusteii;  m  corredoi^ 
feclor»  agente  6  interprète,  et  seran  obligades  â  eni«* 
plear  otras  personas  para  estes  objetes  <|iie  las  que  S9 
emplean  por  los  Nacionales^  ni  a  pngarles  mas  sakrio 
6  remuneraoron  que  lo  que,  en  semejantes  casos,  pa- 
guen  aquellos. 

Igualmente  se  concédera  libertad  absolula  a!  corn- 
prador  y  vendedor  para  ajustar  y  fijar  el  pi\itio  de 
quaiesqulera  mercancias  y  et'ectos  como  lo  crean  con- 
veniente;  conformandoso  cua  las  leyes  y  costuinbres 
estabiecidas  eu  el  Pais. 

XTI.  En  todo  io  relatîvo  é  la  poli  ci  a  de  los  puer- 
tes,  carga  y  descarga  de  los  buques,  seguridad  de 
las  mercandas  bienes  y  efectos,  los  Subditos  y  Ciu- 
dadanos  de  las  Partes  Contratantes  estaran  au|e(os  à 
las  leyes  y  las  ordenansas  locales,  y  por  otra  parte 
gozarén  de  los  roismos  derechos  y  privilégies  que  16s 
habitantes  del  pais  en  que  resideo* 

Xm*  En  les  easos  de  naorragio  6  aTeria,  se  con- 
cederà  A  los  buqnes  de  las  dos  Partes  Contratantes  re« 
speciivamente  la  misma  proteccion  y  ayuda  qae  disfru- 
tan  los  buqnes  de  la  Nacion  adende  suceda. 

XIV.  Los  Subditos  d  Ciudadanos  respectîvamente, 

sean  Négociantes  u  otros  ^ozaran  de  la  mas  compléta 
y  constante  protecdon  en  sus  personas,  ca8as  y  piopio- 
dades,  sin  qne  se  pueda  roolestarles  por  ninguna  ma* 
dida  arbitraria,  sino  solamente  en  consequencîa  de  la 
aplicacîon  regnlar  de  las  mismas  leyes  qne  ri^^en  para  los 
naturales;  tendrân  nn  libère  y  facil  acceso  â  loâ  ti  ibnnales 
de  justida  para  la  prosecucion  y  defeosa  de  sus  inter- 

N 
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1029  /let  ç^erpolgen  en  verdedigen  pan  hunne  helangea 

zullcn  zij  tôt  de  regthanken  eenen  vrijen  en  ge-  , 
makkelljhen  toegan^  Jiehhen  ;  —  ook  zal  het  hua 
prijstcum  de  adpohaten^  procureurs  of  agenten  vaa 
welken  aard  ook  die  zij  goedvinden^  te.  gebruiken; 
en  ouer  het  algemeen^  in  de  bedeeling  des  regtê^ 
gelijk'  opi  in  ai  Jkèigene  ,betrekhelijk  is  tôt  de  op* 
ffolging  in  eigendom  bij  idteraten  wU  oj  anderzias^ 
en  toi  de  beêfoegdheid.  om  bij  ^erhoop^  gif^e^  fuil 
of  eenige  andere  wijze,c$*er  jàja  eigendom  hoe  coi 
geaaamd,  te  hescJiikheh^  zullen  aij  dozeljde  ucpr^ 
regten  en  vrijheden  genieten^  al  s  de  inbeorliagen 
iKtn  he$.  Icmdt  alwaar  zij  ziçh  bevindfa^  in  geen 
van  dexe  genMen  ituilen  7iun  zwMrdère  impoatea 
of  belasiingen  opgelegd  m^rd^nt  dan,  die  de  inboor- 
lingen  beialen;  en,  eindelijh^  zij  zuUen  vrij  zijn 
.van  aile  gedwongene,  hrijgMen^é  bij  de  land  en 
zeemagt. 

X.J^,  De  Ofiderdanen.  van  Zij  ne  ]\Jajesteît  cl  en 
Koning  der  ^edei  landen  ^  die  zich  op  htt  i^rofidge- 
hied  pan  Colomhia  bepinden ,  zullen  ook  dan^  u^'an-" 
neer  zij  de  Roonisch- Katholijke  Gud.sdienst  niet 
belijden^  eene  geheele  en  volkomene'geu^etensvrijlieid 
genieten,  zonder  blootgesteld  te  zijn  aan  eenige 
pverlast,  stoornis  of  onrust  ter  zake  van  hun  gode- 
dienetig  gelof  i  of  in  het  oefenen  van  hunne  eere- 
dienstf  mita  dit  laatste  geschiede  in  particulière 
haizen^  met  betamelijk  ontzag  en  met  beliooriijkea 
èerbied  poor  gepestiage  wetten ,  gebruiken  en  ge-^ 
ufoonten.  —  Ooh  zal  net  hun  vrijataan  hunne  laadr 
genooten ,  die  op  het  gemelde  grondgebied  komen  te 
overlijdenf  in  de  daartœ  beatenide  ploateen  te  begra^ 
.  ven$  en  zuilen  de  begrafeniasen  of  grafsteden  in  | 
geenerhande  manière 9  noch  onder  eenig  voorwend* 
-ael,  hoe  ook  genaamd  geatoord  worden. 

De  Colomhinansche  Burgera  zullen  in  ail  de 
bezittingen  pan  Z/ijne  Mojesteit  de  vrije  uitoefen*  ■ 
ing  van  hunne  godsdienst  hehben^  openlijh  of  in 
,  het  hij zonder ,  binnen  hunne  woningen ,  of  in  de 
gehou  wen  toi  de  eeredienat  besf  emd,  zoo  al^  het  he- 
gi/:st'l  i'an  algemeene  perdvaagzaamiieid  ^  bij  de 
gronwet  de  Rijks  vastgeateld ^  îïiede  brengt. 

XVI ,   Tôt  grootere  bepeili^ing  van  het  verkeer 
tusadien  JSederland  en  Colom^ia^  wordt  daarenbo^ 
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cses;  tambîen  tendran  Ubertad  de  emplear  ios  aboga- 1820 
dos ,  procuradores  6  a^entes  de  qualquiera  clase  que  ' 
jusguen  convenieiUe;  y  geiieralmenie  en  la  adininistra- 
cion  de  la  justicla,  lo  mistno  que  en  lo  que  concierne 
la  succession  à  ias  propiedades  por  testainente,  6  de 
otro  modo  oualquiera,  y  al  derecho  de  disponer  de  hi 
propîedad    de  qualquîcra   clase  ô   denomioadon  por 
venta,  donacion,  permuta  o  de  loda  otra  manera,  go« 
saréa  de  ios  oilsmos  privilegios  y  libertades  que  loa 
Naturalefl  del  Paia  en  que  residen;  no  se  les  cargard 
en  mnguoo  de  estes  cases,  mayores  impuestos  o  dere- 
ehos  que  les  que  pagan  Ios  Nacionales,  y  fiealoiente 
estardn  exenlos  de  todo  serado  niiBlar  fonoso  eu  el 
Egerato  y  la  Armada, 


XV.  Los  Subditos  de  Su  Magestad  el  Rey  de  Ios 
Paîses  Bnjos,  résidentes  en  Territorîo  de  Coloinhîa ,  aun 
quando  no  proiesea  la  religion  catollca,  gozaiâa  la 
uias  perfecta  y  entera  se^utidad  de  cotiscleiuia^  sln 
quedar  espuestos  a  ser  m^destados,  inquîctados  ni  per- 
lurliados  en  razon  de  su  creencîa  rell^îosa ,  nî  en  lus 
exercicios  propîos  de  su  religion,  con  tal  que  Ios  hagan, 
ep  casas  privadas  y  con  el  decoro  debido  al  culto  di« 
vîno;  respetando  las  leyes,  uses  y  costumbres  estable- 
cidos.  Tambien  tendrén  libertad  para  enterrar,  en  los 
lugares  destinados  al  efecto,  sus  compatriotes  que 
mnerea  en  los  dicbos  territorios;  y  los  funerales  6  se* 
puleros  no  serin  trastornades  de  modo  alguno  ni  por 
ainguQ  molife. 


Los  Cludadanos  de  Colombla  gozarân  en  todos 
los  Dominios  de  Su  Magestad  del  libre  exet  cicio  de 
su  religion,  en  publico  6  en  privado,  dentro  de  sus 
casas  d  en  los  temples  destinados  al  culto;  segun  el 
principio  de  tolerancia  universai  establecido  por  las  ieyea 
londementales  dei  Reyno. 

XVL  Para  la  mayor  seguridad  del  comercio  entre 
lot  Paises  Bajos  y  Colombia,  se  ba  convetiido  que  si 

Houv,  Supplém,  Tomg  II. 
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\9l2!è  ven  overeengekoniea  ^  dat  y  zoo  Veenigerii  jcl  onge.-^ 
liikkig.  eene  nfbieking  der  thans  hestuande  urîend-* 

,  schapshetrekkingen  fdaats  i^mdtn  mogt,  de  onder^ 
danen  of  bar  géra  der  eene  Von  tracter  en  de  Partlj^ 
welke  zich  op  het  grondgebied  der  andere  bevin- 
den  ,  het  vourregt  zuiien  genieten  van  aldaar  te 
iferbiijifen  y  en  hua  bedrijf^  zouder  eenigerhande 
verlet ,  poort  te  zetten  zoo  lang  zij  zich  vreedzaam 
gedragen  en  geen  vergrijp  begaan  tegen  de  wet' 
ten.   Ook  zuiien  hunne  goederen  en  eigendonimen, 

Aoevertrouwd  en  uitgezet^  het  zij  aan  parf  iculieren, 
het  zij  aan  den  Staaty  novh  aan  aanhouding  noeh 
aan  beslag  onder/tevig^  zijn,  noch  aan  eenige  aor 
dere  vonlering  y  die  niet  epenzeer  gedaan  worden 
han^  ten  laete  van  goederen  oj  eigendommen  ^  toe- 
belworende  aan  de  oaderdanen  of  burgere  van  Jiet 
land,  alfvaar  zij  zich  bevinden.- 

XFIL  Eene  der  Contracterende  Partjjen  in 
oorlog  zij  ride,  zal  het  aan  de  onderdanen  of  hur^ 
gers  der  andere  geoorloofd  zijn^  hunne  vaart  en 
fiandel  op  de  vijandelijke  hapens  poort  te  zetten, 
met  uitzoriderin  stechts  pan  contrahande  waren  en 
pan  zuike  plaatsen^  aie  werkelijk  belegerd^  of  door 
de  oorlogpoerende  ntogendlieden  geÛokkeerd  zijn 
met  eene  magt  toereihende  pm  den  onzijdigen  net 
inhomen  te  bel  et  ten, 

m*  Onder  den  haam  van  confnibande  zal 
verataan  fiforden:  hanon^  jnortiereny  vuurijpapenen^ 
pistotenf  bommenj  granaten\  kogel&y  getperen, 
vuareteenen,  lonten^  kruid,  ec/iil{&n,  piehen^ 
6e/^,  draagbanden ,  patroontassthen  ^  zadels  en  foo- 
men^  enz*^  met  uitzondering  van  zoodanige  liue- 
veeiheid  yan  deze  artitelen,  als  nuodig  is  tôt  du 
^erdediging  vàn  het  schip,  et  ^  an  deszeffa  equipagie* 
XIX,  In  de  g e Italien ,  dat  een  kooppaarder  pa^ 
eene  der  Contracterende  Partijen  door  een  ooriogschip 
van  de  andere  g e^dsiteerd  tpordea  tan ^  is  inen  over^ 
eengekomen ,  dat  deze  pisitatie  niet  geseldeden  zal 
dan  door  eene  sloep^  betnand  met  ten  hoogate  zes 
koppeny  dat  de  scnipper  pan  den  toopvaarder  niet 
perpUgt  worden  zal  zijn  boord  te  perlaient  en  dat  de 
eciteepspapieren^  niet  van  boord  zullen  worden 
gehaatd. 

H^anneer  de  hoopvaarder  zich  onder  hoavooi 
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en  âlgiin  tlempo  disgrnciadaniente  sucedîere  alguna  in-  1829 
lerrupcion  «n  ias  reiaciones  amistosas  que  ahora  existen, 
los  Subditos  6  Ciudadanos  de  la  una  de  las  Partes 
Contratantes  residenles  en  los  Terriiorios  de  la  olra, 
lendrân  el  prîvilegio  de  pernianecer  y  conlinuar  8U  tra- 
fico  alll,  s'in  ninguna  especie  de  Interrupcîon,  luientras 
se  conduscan  paciticamente  y  no  coinoteii  ofensa  con- 
tre-las  leyes;  y  sus  efeclos  y  propledades  ya  este» 
confiados  a  individuos  parliculares  ô  al  Estado,  no  esta- 
rân  sujetos  à  ocupacion  6  secuestro,  ni  a  ningunas  otras 
demandas  que  las  que  pueden  hacerse  de  iguales  efec- 
tos  6  propledades  pertenecientes  â  f^ubditos  d  Ciuda- 
dadaoos  de  la  Potencîa  en  que  residcn. 


XVII.  En  el  caso  de  estar  en  guerra  una  de  las 
Partes  Contratantes,  sera  licito  à  los  Subditos  6  Ciu- 
dadanos de  la  otra  de  continuar  su  navegacion  y  co- 
inercio  con  los  pucrtos  enemigos;  excepluando  sola- 
inente  los  cfectos  que  se  disinguen  con  el  nombre  de 
conlrabando,  y  aquellos  lugares  que  se  liallen  en  la 
actualidad  situados  d  bloqueados  por  una  fuerza  de  la 
Potencia  Beligerante,  capaz  de  impedir  la  entrada  del 
Neutral.  '  ' 

XVIII.  Bajo  el  nombre  de  contrebando  se  com- 
prenderan:  cannones,  morteros,  armas  de  fuego,  pi- 
stolas,  bombas,  granadas,  balas,  t'u/iles ,  mecbaF,  pol- 
vora,  escudos,  picas,  espadas,  bandoleras,  sillas,  y 
frenos;  no  incluyendo  la  quantidad  de  estos  articulos 
que  sea  necessaria  para  la  defensa  del  buque  y  de  su 
Iripulacion.  ,  ^ 

XIX.  Para  los  casos  en  que  un  buque  mercante 
de  una  de  las  Partes  Contratantes  puede  ser  visitado 
por  un  buque  de  guerra  de  la  otra,  se  conviene  en 
que  no  se  hara  dicha  visita  sino  por  un  bote  tripulado 
a  lo  mas  por  6  bombres,  que  no  se  exigirâ  saïga  nunca 
de  abordo  del  mercante  su  Capitan,  ni  se  le  estrae- 
ran  los  papeles  del  buque,  • 

»    Quando  el  mercante  vaya  convoyado  por  un  luqae  . 
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1829  (^A/t  een  oorlogêc/up  bet^indi,  Jtal  geene  ^ieitalie 
plaats  hebben^  en  men  zalgenoegen  nemen  met  de 
fferzeiering  pan  den  kommandant  van  fiet  konvooU 
op  zijn  woord  van  eer,  dat  de  kooppaarder  geene 
contrabande  in  heeft* 

XX.  In  de  /tapene  der  onzijdîge  partij  zal 
aan  de  oorlogeeltepen  der  andere  f  en  aan  dm  prij^ 
zen^  die  dezelve  aldaar  mogten  opbre/jgen,  ai  zoo^ 
danift  ontfioal  en  beschermuig  te  heurt  paUen,  aU 
met  net  regt  der  volken  bestaanbaar  is. 

XXL  In  gepal  de  Çontracterende  Partijen 
-  immer  gemeeriBchappelîjh  in  oorlog  mogten  zijn 
met  eene  derde  mogendheid,  upordt  bedongen,  dat 
de  oorlogechepen  der  eene  de  kooppaariUre  van 
de  andere  konvooijeren  zullen ,  zoo  aiktvijU  zij  den^ 
zelfden  koera  liouden^  dat  de  prijzen:  door  aé oor^ 
logHcliepen  der  eene  geniaakt ,  in  de  hapens  der 
andere  zullen  wolden  toegelaten,  en  aldaar^  na  wet-* 
tige  verout  deeling  ^  zullen  kunnen  worden  verkoclU, 
en  dat  bij  herneming  door  de  eene  van  de  prijzen 
op  de  andere  door  den  vijand  geniaakt  y  dezelve 
uan  den  oorspro// Lclijlen  eigenaar  zullen  pvo/d&n 
teruggegeven ,  o/aler  ajtrek^  ten  behoeve  van  den 
îiernenier^  van  ni  et  meer  dan  een  achtate  der  waarde^ 
zoo  de  lier  fie  mi  r/ g  door  een   uorlogschipy   oj  van 
een  zesde^  zoo  dczclre  door  een  laper  geschiedt. 

XXri.  BijaldiefL  in  het  vervolg  blijken  mogt 
dat  de  tJians  bestaande  perordeningen  op  het  sluk 
vafi  den  sliwen  ~  handel  niet  toereikende  zijn^  om 
de  Nederlandsche  en  Colombiaaneclie  scliepen  te 
beletten  aan  denzelven  deel  te  nemen ^  verbinden  de 
Contraeteren€Le  Partijen  zichy  gemeenediappelijk  te 
overleggen^  welker  middelen  het  perder  in  dezea 
nuttig  zoude  zijn  aantetvenden. 

XXllL  Het  zal  aan  elke  der  Çontracterende 
Partijen  prijataan^  Konsuls  te  benoemen  om^  tôt 
bescàerming  pan  den  handel^  op  het  grondgebied 
der  andere  te  resideren^  maar  poér  dat  eenig 
Konsul  ah  zoodanig  werkzaam  zij^  zal  hij  door 
de  Regering  op  fvelker  grondgebied  hij  zijnperblijf 
houden-moet^  in  den  gebruStelijken  porm  mœten 
goedgekeurd  en  toegeUuen  zijn  ;  kunnende  elk  der 
çontracterende  partijen  van  het  verblijf  der  Kon^ 
eah^  die  bijzondere  plaatsen  uitzondereny  altvaar 
het  Itaar  met  goeddunkt  dezelve  toelelateru  . 
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de  guerra ,  no  se  harà  dicha  visita  y  se  tendrâ  por  1829 
hastante  la  deciaracion,  bajo  palabra  de  honor  del  Co- 
mandante  del  Convoy,  de  no  contener  el  mercante  ar- 
ticulos  de  contrebande  de  guerra. 


XX.  En  los  Puertos  de  la  parte  neutral,  se  con- 
cédera à  los  buques  de  guerra  y  presas  que  puede  îin 
troducîr  el  beligerante,  todo  el  acogimiento  y  protec- 
clon  que  sea  compatible  con  el  derecbo  de  gentes. 

XXI.  En  el  caso  de  que  las  dos  Partes  Contra- 
tantes  esten  en  guerra  comun  con  alguna  Potencia, 
8e  estipula  que  los  buques  de  guerra  de  la  una  daran 
convoy  a  los  piercantes  de  la  otra,  siempre  que  hnyan 
de  scguir  el  mîsnio  rumbo,  que  se  admitiran  en  los 
puertos  de  la  una  de  las  Partes  Contratantes  las  pre< 
sas  que  hayan  los  buques  de  guerra  de  la  otra;  que 

Ï»odran  venderse  en  los  mismos,  despues  de  haber  sido 
egalmente  condenados,  y  que  reprisados  por  los  bu- 
ques de  uno  de  los  Contratantes  las  presas  que  el  ene- 
mîgo  baya  becbo  al  otro  se  restituîran  à  su  duenno, 
deducîendo  solamente  a  favor  de  los  represadores  la 
8^^  parte  del  valor  de  la  presa,  si  esta  fuere  becba 
por  buque  de  guerra,  la  6^  parte  si  fuera  hecha  por 
corsarios.  ^ 

XXII.  Si  en  adelante  parecîere  que  las  Ordenan- 
zas  abora  existcntes  sobre  el  Comercio  de  Esclaves 
son  insuffîcientes  para  impedir  que  los  buques  de  los 
Paises  Bajos  y  de  Colombia  tomen  parte  en  el,  pro- 
meten  los  Contratantes  de  deliberar  sobre  las  inedidas 
que  séria  util  adoptar  uiteriormente. 

V  .  *  • 

♦       •  «•  •   *  *     ■  » 

XXIII.  Estera  en  lîbertad  cada  una  de  las  Par- 
tes Contratantes  de  nombrar  Consules  para  la  proteccion 
del  comercio,  que  residcn  en  los  territorios  de  la  otra 
Parte,  pero  antes  que  qualquier  Consul  obre  como  tal, 
sera  aprobado  y  admilido  en  la  forma  acostumbrada 
por  el  Gobierno  en  cuyo  Terrilorio  debe  résider,  y 
qualquiera  de  las  Partes  Contratantes  puede  exceptuar 
de  la  residencia  de  Consules  aquellos  lugares  particu* 
lares  en  que  no  tengo  por  conveniente  admitirlos. 
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189B  XXI f^.  De  diplomatieke  Agenten  en  Konsuls 
van  Colonihia  in  de  hezittengen  van  Zj/ne  Maje- 
steit den  Kohing  der  JSederlanden^  zjillefi  al  de 
voorregfen^  vrijslellingen  en  irnmuni  teiten  geni&ieu 
reeds  toegekend^  of  nog  toetelennen  aan  de  ^.^Igp'i- 
ten  van  gelijken  rang  der  meest  hegunstigde  natiei 
en  de  diplomatie  ke  Agent  en  en  Konsuls  van  Hoogst'- 

f edachie  Zijne  Majesteit  in  het  gebied  van  Coiont- 
ia%  zullen  al  de  privilégient  vrijsteUingen  en 
immuni  teiten  genieten  y  die  de  Colombiaanadie  genie^ 
tén  in  het  Kuningrijk  der  ^ederlanden* 

XXF*  Het  tegenf4H)ordig  Traktaat  zal  géra- 
tijieeerd  wordeii^  en  de  ratificatien  sullen  is^ordea 
uitgewisseld  te  Londén^  binnea  den  tijdvan  negen 
inaanden^  oj  vroeger  indien  zu&e  rHn^eUjk  is* 

Het  zal  van  krackt  en  waarde  bUj^fin  gedar^ 
ende  den  tijd  van  twaalf  jaren^  gerehend  i^an  den 
dag  der  uitivisseling  van  de  ratificatien^  en  verder 
zoo  lang    ru  et   ecne   der   ContracLerende  Partijen 
aan  de  andere  haar  besluit  zal  hebben  henbaar  ge- 
maaht  oni  het  te  doen  ophouden;  in   ivelL  ge^al 
het  nog  zal  voortduren  den  tijd  van  twaaif  macuL- 
den^  gereiend  van  den  dag  ^  waarop  deze  hmnu^ 
geving  zal  zijn  ontvangen  geworden, 

lÙL  ten  aurlonde  van  dit  allés hebben  wi)^  ge- 
volniagtigden  van  Hoogstgedachte  Zijne  Majesteit 
en  van  de  Regering  vaa  Cçlombia^  onze  liandteele- 
ning  en  zegel  hieronder  gesteld^  binnen  Londeti^ 
den  eeraten  Mei  des  Jaare  i629* 

De  JMinister  van  Buitenlandsche  Zahen  ver- 
hlaart^  dat  het  bovenstaande  traktaat  door  de  Ht" 
gering  der  ]Sederlande,n  is  btkrachtigd  den  lO.  Jnnfy 
1829,  en  door  die  van  Colombia  den  IQ.  Septembtr 
deszelfden  jaars,  niitsgaders,  dat  de  wederzijdsche 
uitwisseling  van  de  akten  van  hekrachtiging  ^  den 
15«  Februari,  1830,  te  Londen  lieejt  plaats  géliad, 
en  dat  te  dier  gelegenheid  is  verklaart,  dat  de 
vertraging  van  veertien  dag  en  ^  welke  er  in  den 
termijn  dier  uitwisseling  ^  mgevolge  Art*  XX  f^* 
iAfordt  opgemerbty  door  toevatlige  oorzaien  keeft 
plaats  geïiadt  en  dat  daaruit  nooit  oj  in  eeniger 
liande  inaniere  liet.gepolg  zal  hunnen  tufordm  af^^ 
geleidf  dat  die  akte  niet  ^eldig  zoude  ziin. 

f^EItSTOLK  r^S  SOZLZ»» 
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XX  fV.  Los  Agcntes  Oîplomatîcos  y  los  Consules  1829 
Coiombianos,  en  los  Domiiiios  de  Su  Magcsiad  ei 
Re^  de  los  Paises  Bajos,  gozaran  de  todos  los  privi- 
le^os,  exenciones  y  immunidades,  concedidos  o  que 
se  Goncedîeren  à  los  Agentes  de  igual  rnngo  de  la 
Nadon  mas  favorecida,  y  los  Agentes  Diplomatlcos 
.  y  Consules  de  Su  dicha  Magestad  en  ei  Territorio  de 
Colombia  gozaràn  de  todos  ios  privileglos,  exenciones 
y  immunidades,  que  disfruten  los  Agentes  Dîploniati-. 
C08  y  Consules  Colombianos  en  el  Reyno  de  los  Pai- 
ses êajos, 

Xky.  El  présente  Tratado  seii  ratificado^  y  las 
Ratificaeiones  seran  cangeadas  en  Londres,  dentro  de 
9  meses,  o  antea  si  foese  possible, 

Perinanecerà  en  fuerza  y  vîgor  por  el  espacio  de 

12  anos,  conlados  dcsde  ei  dia  del  cange  de  las  Ra- 
/ificaciones,  continuarâ  subsistente  mientras  una  de  ias 
dos  Parles  (  ontralantes  no  déclara  a  la  otra  su  reso- 
lucîon  de  terminai  lo,  en  cuyo  caso  eslarâ  en  vigor  por 
ci  especio  de  12  meses,  conlados  desde  el  dia  en  que 
.  se  fiubiese  recibido  dicba  noliiicacion. 

En  fë  de  lo  quai,  nosotrog  lo«  Flcnipotencîarîos 
de  Su  Magestad  cl  Rey  de  los  Paises  Bajos,  y  del 
Gobî^erno  deCoIombîa,  lo  hemos  firmado  y  sellado,  eu 
Londres ,  el  dia  1®  de  Mayo  del  anno  1829«  ^ 

José  F*  Madrid.    A.  R.  Falck. 
Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  déclare,  que  « 
le  Traité  ci -dessus  a  été  ratifié  par  le  GouTernemenf  . 

dès  Pays-Bas  le  10.  Juin,  1829,  et  par  celui  de  Co- 
-  lombîe  le  10.  Septembre  de  ladite  année;  que  Técliangci 
recîj)iuque  des  Actes  de  Ratification  a  eu  lieu  à  Loii. 
dres,  le  15.  Février,  1830,  et  qu'à  cette  occasion  il  a 
été  de'claré,  que  le  retard  de  15  jours  que,  d'après 
TArt.  XXV.  du  Trailë,  Ton  remarque  dans  le  terme 
fjxé  pour  î'éclian^e  des  Ratifications  étant  occasionné 
par  des  cau^^es  lortuites,  ne  doit  jamais  nî  en  aucune 
manière  pouvoir  tirer  à  conséquence  pour.^la^  validité 
<iu  présent  Acte.     ,  , 

Vbrstom  vajx  âoELfipr* 

_  ,  tmmm  '      i  i  i-' 
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137- 

Décret  rendu  à  Rio-Janeiro  par  Don 
Pedro,  Empereur  du  Brésil,  qui  crée 
une  nouvelle  régence  chargée  rtadmi- 
nistrer  le  Royaume  de  Portugal  au 
nom  de  la  Reine  Donna  Maria.  En 
date  du  io- Juin  1829« 

(Traduclion  officielle  communiquée  aux  cours 

étrangères.) 

Aynn!  décidé,  par  mon  décret  royal  du  non  de 
MarB  1828,  que  les  royaones  de  Portugal  et  dcf  èi- 
garves,,  et  les  territoires  qoi  en  d^endent,  seraient 
gou?ernés  au  nom  de  ma  bien*airoëe  fille  la  rè?De 
Donna  Maria,  conformément  aux  principes  de  la  Cl  aru 
constitutionelle,  acceptée  par  mon  peuple,  je  déclaraî 
expressément  que  le  moment  était  arrivé  d'abdiquer  aies 
droiU  légitimes  à  la  couronne  de  Portugal.  Cependant 
nnrant  Don  Miguel,  mon  frère,  lieutenant  et  récent  de 
ceg  royaumes,  chargé  de  l'exécution  de  nos  décreU, 
viola  de  ia  manière  la  plus  manifeste  le  serment  dobé- 
isï^ance  et  de  fidélité  qu'il  m'avait  prêté  solennellement 
comme  a  son  souverain  légitime,  et  trahit  égaleroeat 
ses  devoirs  envers  la  reine  ma  fille  qu'U  avait  reconnn& 
et  avec  hquelle  il  était  fiancé,  aUiance  qui  devait  as- 
5^11  rer  la  prospérité  du  royaume  dont  il  avait  juré  i  h 
face  du  ciel  et  de  l'Borope  de  Riaintenir  les  institutions. 
l>e  là  sont  résultées  toute»  les  calamités  qoi  affligent 
e  royaume  du  Portugal,   privé  du  gouvernement 
légitime, 

Comme  il  n'existe  pas;  dans  la  jurisprudence  do 
Portogal,  de  loi  applicable  aux  circonstances  présentes, 
et  qu  aucune  autorité  ne  peut  y  convoquer  une  Cham- 
bre  des  députés,  y  reconstituer  une  Chambre  des  pnirs 
de  ia  rcïne  légitime  seule  peut  émaner  aujourd  luiF 
.  le  remède  a  tant  de  maux  et  moi,  comme  son  tuteur 
naturel,  je  dois  suppléer  à  ce  que  sa  tendre  jeunesse 
ne  Un  permet  pas  d  entreprendre.  Seule  elle  peut  ar- 
racher les  penpies  du  Portugal  à  l^oppression  soos  la- 
quelle lis  gémissent,  et  y  fai»  renaître  la  confiance^ 
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* 

en    rétablissant  les   relations   politiques  interrompues  1829 
ftvec  toutes  les  puissances  de  lEurone.    Elle  a  pour 
elle  le  droit  imprescriptible  de  la  défense  personnelle, 
et  Pexemple  de  tout  ce  qui  a  été  fait  en  Europe  dans 
des  circonstancea  analogues. 

Pëtemiinë  par  tous  eiss  motifs,  j'ai  cru  eonTenâble 
de  créer  une  r^ence,  qui  gouvernera  et  administrera, 
aa  nom  de  la  reine  Dona  Maria  :  les  royaumes  du  Por* 

tii^al  et  des  Algarves,  çt  qui  y  fera  exécuter  mon  dé-* 
cret  du  3.  Mars  1828.  ' 

La  régence  sera  composée  de  trois  membres,  qui 
nommeront  un  ministre  et  un  secrétaire  d'Etat  chargés 
de  faire  exécuter  les  ordres  de  la  reine  jusqu'au  mo- 
ment où  elle  aura  été  réintéfn'ée  dans  ses  droits  \égU' 
limes;  Les  questions  seront  décidées  à  la  majorité  des 
votes.  En  Tabsenee  d'un  des  membres  le  Secrétaire 
d^Btat  et  le  Ministre  pourront  la  remplaeer.  Bn  cas 
d'obstacle  d'une  nature  permanente,  I»  régence  poorrn 
lui  donner  un  successeur. 

Je  nooime  membres  de  la  régence: 
Le  marquis  db  PaIiMBLLA,  conseillèir  d'Etat,  président 
Le  Comte  de  Villaplor,  pair  du  royaume. 
JosB  GuBaaBi&o,  Conseiller  d'Etat 

Ils  sont  chargés  tons  trois  de  l'exécution  do  pré- 
sent décret 

.  Signé   L'Empeebub.  ' 
Rio -Janeiro,  ce  15.  Juin  1S29. 

Pour  copie  conforme: 

Le  marquis  de  Palmella. 
Le  comte  db  Villafob. 
JosB  Antohio  Gdbbebibo. 
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138. 

Firman  du  Grand -Seigneur  concer- 
nant le  commerce.  Russe  et  le  traite- 
ment des  sujets  russes  dans  tEm-- 
pire  de  la  Turquie*    En  date  du  d 

Décembre  1829* 

(Traduction.) 

Firman  adressé  à  foutes  les  jiutorités  de  tEtn- 

pire  Turc» 

La  PaU  eiifin  hcoreosement  eonclne  entre  la  So* 
blime  Porte,  dVternelle  mémoire,  et  la  Conr  de  Aonk^ 
contient  on  Article  qui ^ dit: 

^^Les  Sujets  Russes  jouiront,  dans  tonte  Péteodoe 
de  rBmpîre  Ottoman,  tant  sur  terre  que  sur  mer,  de 
la'  pleine  et  entière  liberté  de  Commerce,  que  Jeur  as- 
surent les  Traités  conclus  antérieurement  entre  les  deux 
Hautes  Puissances  Contractantes*  il  ne  sera  purië  au- 
cune atteinte  à  cette  liberté  de  Commerce,  et  elle  ne 
pourra  être  gênée  dans  aucun  cas,  ni  sous  aucun  pré- 
texte, par  une  proliîbîtîon  ou  restriction  quelconque, 
ni  par  suite  d'aucun  règlement  ou  mesure,  soit  d'ad- 
ministration: soit  de  législation  intérieure.  Les  Sujets, 
Bàtimens,  et  marchandises  Russes  seront  à  l'abri  de 
toute  violence,  et  de  toute  chieane:  les  premiers  de- 
meureront sous  la  jurisdiction  et  police  eikcioaive  da 
Ministre  et  des  Consuls  de  Russie.  Les  Bàtimens  Rus- 
'  ses  ne  seront  jamais  soumis  à  aucune  visite  de  bord 
quelconque,  €e  la  part  des  Autorités  Ottomanes,  m 
en  pleine  mer,  ni  dans  aucun  des  ports  ou  Rades  sou- 
mis à  la  domination  de  la  Sublime  Porte,  cl  toute 
ma: cltandise  ou  denrée  appartenant  à  un  Sujet  Russe, 
après  avoir  acquitté  les  droits  de  douanes  réglés  par 
les  Tarifs,  pourra  être  librement  vendue,  dépo^ce  à 
terre  dans  les  magasins  du  Propiiclaire  ou  Consi^na- 
taire,  ou  b'un  transportée  sur  un  autre  Bâtiment,  de 
quelque  Nation  que  ce  puisse  être,  sans  que  le  Sujet 
Russe  ait  besoin,  dans  ce  cas,  d'en  donner  avis  aoK 
Autorités  Locales,  et  encore  moins  de  leur  eu  deman- 
der la  permisrion.    Il  est  éxpresrément  oonveno  que 
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les  blé^  provenants  de  R.ussîe  jouiront  de  ces  mêmes  1829 
privilèges,  et  que  leur  libre  transit  ne  souffrira  jamais^ 
et  90U8  aucun  prétexte,  la  moindre  difficulté-  ou  em* 
péchement. 

*^La  Sublime  Porte  s'engage ^  en  outre,  à  veiller 
^  soigneusement  à  ce  que  le  Commerce  et  la,  Navigation 
delà  Mer  Noire  en  particulier  «  ne  puissent  éprouver 
aucune  entrave*  de  quelque  nature  que  ce  soit  A 
cet  effet,  >  elle  reconnaît  et  déclare  le  passage  du  Ca- 
nal de  Constantinople,  et  du  Détroit  des  Dardanelles, 
entièrement  libre  et  ouvert  aux  Bàtimens  Russe?,  sons 
Pavillon  Marchniid,  chargés  ou  sur  lest,  soît  quHs 
viennent  de  la  Mer  Noire  pour  entrer  dans  la  Médi- 
terranée, soit  que,  venant  de  la  Méditerranée,  ils 
veuillent  entrer  dans  la  Mer  Noire.  Ces  Navires, 
pourvu  qu'ils  soient  des  Bâtimens  Marchands,  de  quel- 
que grandeur  et  de  quelque  portée  qu'ils  puissent  ctre, 
ne  seront  exposés  à  aucun  empêchement  ou  vexation 
quelconque,  ainsi  qu^il  a  été  réglé  ci -dessus."  ^ 

-  En  conséquence  de  l'amitié  existante  entre  les 
deux  Cours  «  rtfccompKssement  exact  de  cet  Article, 
et  des  autres,  est  de  première  iiécessité;  et,  comme 
eVst  ma  volonté  Impériale  d'augmenter,  cimenter,  et 
affermir  cette  amitié,  j'ordonne  à  vous,  mes  Gouver- 
neurs^ Nalba,  et  autres  Officiers ,  dlnscrire  cet  Article, 
relatif  au  Commerce,  sur  leà  Registres  du  Mekimé  (en^ 
droit  de  la  résidence  du  Tribunal,)  et  je  vous  en-*  , 
joins  de  prendre  garde  à  ce  que  rien  de  eontraire  à 
5on  contenu  arrive  désormais,  puisque  ma  Sublime 
Porte  est  amie  et  voisine  du  Gouvernement  Russe,  et 
que  Taccom plissement  des  Traités  qui  doivent  affermir 
cette  amitié  est  mon  but  et  mon  désir. 

Vous  agirez  donc  en  conséqtipnce,  et  vous  prête- 
rez secours  et  aide  à  tous  les  Sujets  Russes,  selon  la 
Convention,  et  vous  vous  garderez  de  toute  contra** 
vention. 

^  Pour  copie  conforme 

'  AwTomo  FRANCHiNr, 

Conseiller  d*Etat- 
Dragoman» 

Conataniinople^    le  1^  Djoumnd -id^.ctkhir ^  i245> 

Décembre^  1629-) 
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Proclamation  du  Roi  des  Isles  de 
Sandwich^  concernant  le  traitement 
des  étrangers  sur  les  territoires  sou- 
mis à  Sa  Souveraineté.   En  date  du 

7.  Octobre  1829. 

(Traductioii  anglaise  authentique.) 

Oàhu^  7ih  October^  iS29> 

Thèse  are  the  names  of  tbe  iiing  oi  ihe  isiands, 
and  the  Chiets  in  Couucil:  — 

K4UIKBA0DLI,  the  KlDg,    Gov.  BoKL 
Kaahuhano,  Gov.  Adams  KtrAKTxr. 

MaMOIA»     KbKUANAOA,     HlNAU,     AlKAMAKA)  PaI», 

KiNAD,  John  Ii,  James  Kabcbu.  ' 

This  is  my  décision  for  you  :  we  assent  to  the  re- 
ifaest  of  the  b^n^lish  Résidents;  we  grant  the  protec- 
tion of  the  Laws;  that  is  the  sum  of  your  Pétition. 

This  llifiefore  is  my  Proclamation,  which  I  make 
known  to  you  ail,  pcople  from  Forci^n  Countrles:  «— 
The  Laws  of  iny  Cotintry  prohibit  aiurder«  theft, 
adultery,  fornication,  retailing  ardent  spirits  at  houses 
for  seUlng  spirits!,  amasements  on  the  Sabbath  Day, 
gamhling  and  belting  on  the  Sabbath  Day,  and  at  ail  lionet. 

If  any  roan  shail  transgreiB  any  of  thèse  Liawi^ 
he  is  liable  to  the  penalty,  —  the  same  for  every 
Foreigner  and  for  thePeopie  of  tbeselslands:  wkoer«r 
shall  vioiate  thèse  Laws  anall  be  punished. 

TUs  aiso  1  make  known  :  —  Thé  law  of  the  Great 
God  of  Heaven,  that  is,  tbe  great  thing  by  which  w« 
•bail  pronole  peace;  let  ail  mén  who  remaln  here  obey  it 

Christian  Marriage  is  proper  for  Men  and  Woniea; 
bat  if  a  Woman  regard  her  Man  as  her  only  Husband, 
and  the  Man  regard  hîs  Woman  as  his  only  Wîfe, 
they  are  legally  Husband  aud  Wife;  but  if  the  parties 
aie  not  married^  nor  regard  themselves  as  Husband 
and  Wife,  let  them  be  forthwith  entirely  separate. 

II.  Thts  is  aiso  our  décision,  which  I  now  déclare 
to  you.  We  have  seen  your  wîckedness  herctofore. 
You  did  not  warn  us  that  your  door  yards  and  enck>- 
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sed  planUiiona  were  taba  before'  th«  liine  when  our  1689 
nnîmals  went  into  yaor  «nclosurei;  yon  onhesitatingly 
kiiled  oor  animalB.  Bat  we  waried  y  ou  of  the  tabu.pf 
onr  plantations ,  before  ihe  lima  wban  tbe  animalg  came 
into  them,  aven  yoiiita.^  aad  «rban  it  was  .toM  agpin, 
lo  you  tbat  hâve  Cattle;  but  for  jtome  days  past  w« 
liave  known  yoor  Cattle.  to  eone  in  to  eal  up  wbat  we 
had  planted;  en  tbatacca^unt  ^ome  of yonr  Cattle  are  dead. 

This  then  is  the  way  to  oblnin  justice;  if  you 
jndge  the  man  guilty,  you  are  not  l'orilmiLh  to  punish 
hini;  walt  tilt  we  havc  a  consullatioh  first:  then,  had 
>ve  jnd«çed  him  gnilty,  we  would  bave  given  you  da- 
mages; but  no^  you  rashiy  and  sudiienly  injured  tlie 
uiaa;  that  is  one  of  the  ciiiiies  of  twoofyou.  Aad  we 
State  to  you  ail,  lhat  the  wounding  of  a  beast  is  by  no 
means  equal  to  the  woiinding  of  a  man,  inasmucii  aa 
man  is  lord  over  ail  the  beasts. 

This  18  our  communiealiûn  to  you  ail*;  ye  parents 
from  ihe  Coontrie?i  whence  origînate  the  winds;'have 
compassion  on  a  Miilîpn  c^tfu(e  Childrea^  fery  small 
and  yoong,  who  are  yet  in  mental  darkness;  and  help 
lis  to  do  right  and  folio w  with  os,  .that  w.biGb  will  be 
for  the  b^t  good  of  this  our  Country. 

III.  As  to  the  récent  death  of  the  cow,  she  died  for 
breaking  a  tabo,  for  ijie  protection  of  ihe  plantation. 
The  place  was  defended  aiso  by  a  fencf ,  ,bu>lt  by  the 
owaer  of  the  ptantalion.  Having  secured  fais  field  by 
a  fence»  what  rematned  to  be  done  was  the  duty  of 
the  Owners  of  Caille,  who  were  told  hy  hîm  who  had 
charge  ot  the  plantation,  to  briag  home  their  Cattle 
at  evening;  he  did.  tell  them  so,  but  they  did  not  re- 
gard it,  and  în  the  night  they  came  in,  but  not  by 
day.  On  lhat  account  the  Owner  of  ihe  plantalion 
hoped  to  rtcover  damage;  for  many  were  the  Cattle 
that  were  taken  up  betore,  but  no  damage  was  reco- 
vered  for  the  crop  tlicy  had  devoured;  ihe  Owners 
piead  them  off  wîlhout  paying  damage;  therefore,  he 
to  whom  belonged  the  crop,  determined  that  one  of 
the  Cattle  shonld  die,  for  destroying  the  crop;  for  it 
had  been  said  tbat  if  any  of  the  Cattle  should  come 
into  the  enclosure  devouring  the  crop,  such  Cattle 
mouXà  be  forfeited  and  become  the  property  of  the 
Qwner  of  the  Crop.  Many  bave  been  seized,  but  they 
«ere  begged'off,  and  gi^en  Qp  again;  thia.has  been 
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1829  dune  niMiy  ^met^^  Why  «then^'  are  yoH  «o  quick  U>  be 
aiigry  ?  '  For  irUbiii'  the  en«lo8iir«  was  the  place  «rbere 
the  cow  was  viounded^  after  whfeh  ahe  made  her  vîay 
out.    What  th«ii  means  your  dedal'atîoQ  that  th«  cow 

was  waïUonly  shot  in'  the  cominon?    The  cow  wuaid 
not  have  been  kiiled  for  sîniply  p;razing  in  the  corn  mon 
pasture;  her  feeding  upon  the  culiivated  crop  was 
known  by  those  who  iiad  the  car«  af  the  plantation. 

Communications  entre  ' Us  JEtatS'- unis  de  Pj4mè^ 
rique  septentrionule  et  le  /loi  des  Isles  de  Sand- 
wiehy  qui  out  préeédé.'à  ia  prQçUuncUion 
.  >  du  clefTHiefi^  ' 

(J,) —  JTAc  Si^cvetary  oj  the  ]S/avy  to  t/ie  King  aj 

the  Sandwich  iHlarids. 

Ifau^  Department  of  the  United  States  y 
City  of  Washington  y  OQth  Januaty ,  A.  D.  1829. 

'  '  •  "By  the  approbation  and  direction  ut  the  Pre«>idei;t 
of  the  United  States,  l  addrcss  you  this  LetCer,  and 
send  it  by  tîie  hands  of  Captaln  WîHiain  Bollon  Finch, 
an  Oificer  in  our  Navy  commandiiig  the  Shlp  ot  Wac 

Captain  Finch  also  bears  to  you,  from  the  Prcsi* 
dent,  certain -âmaU  tokiens  of  regard,  foryotirself  aad 
the  Chiefs  who  are  neaf  to  yoa,  attd  ia  comnianded  !o 
express  to  yOQ  in  bb  nMiie,  the  anxioujs  désire  whîdi 
be  feels  for  your  adtahccinent  in  prosperity  and  in  the 
arts  of  eivilized  lifé,  and  for  tbe  cultivation  oï  bar- 
mony  and  good*will  between  y  bar  Nation  and  the 
^Péople  of  Tbe  Onited  States. .  He  bas  beard  w|th  ad» 
mtration  and  interest  of  the  rapîd  progress  whlch  has 
been  made  by  yonr  People  in  accjuiiia^  a  knowledgc 
of  Iettei  5  and  of.  the  ti  ue  Religion  —  tlie  Religion  of 
the  Christian's  Bible.  Thèse  are  the  best  and  the 
oniy  nicans ,  by  wiiich  the  prosperity  and  bappiness 
of  Nations  can  he  advanced  aiid  continiud ,  and  the 
'  Président  and  ail  Men  every  where,  who  \>ish  well  la 
yourseh  and  yonr  People,  earnestly  hope  that  you  will 
continue  to  cuitivate  them,  and  to  protect  and  en- 
courage those  by  whom  they  are  brought  to  you. 

The  Président  also  anxiousiy  hopes  that  peaes^ 
and  kiudness,  and  justice,  vi'ill  prevaii  betweeo  your 
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Peopie  ,and  those  Citizens  of  The  United  States  wbo  1829 
vîs»ît  your  Islands,  and  that  the  regoiattons  of  your 
Government  wîll  be  such  as  to  en  for  ce  tbein  opon  ail* 

Oor  Citizens  >vho  violate  your  Lawt»  or  interfère 
with  your  régulations,  violate  at  the  saine  tîme  their 
duty  to  their  own  Government  and  Couiitry,  and  merit 
censure  and  punishment  We  have  heard  with  pain« 
tbat^this  has  sometimes  been  the  case,  and  we*nave 
sought  to  know  and  to  ponish  those  who  are  goilty. 
Captain  Finch  is  c&mmauded  diligcnily  to  enquire  into 
the  conduct  of  oiir  Citizens,  whom  he  may  find  at  the 
Islands,  and,  as  f  ir  ns  he  has  the  aulhority ,  to  ensuic 
proper  conduct  aiui  dcporituent  from  them. 

The  Président  hopes,  however,  that  there  are 
very  few  who  so  act  as  to  deserve  censure  or  punîsh- 
ineiît,  and  for  ad  others  he  solicits  the  kindness  and 
proîcclîon  of  your  Government,  that  their  interesU 
may  be  promoted  and  every  lacility  j;iven  to  them  in 
the  transaction  of  their  business.  Among  others  hu 
bespeaks  your  favour  to  those  who  hnve  taken  up  their 
résidence  with  you  to  promote  the  cause  of  Lleligion 
and  Learning  m  your  isiands.  He  does  not  doubt 
that  their  motives  are  pure  and  their  objects  most  friendiy 
to  the  happiness  of  your  People,  and  that  tbey  wili 
so  conduct  theniselves  as  to  merit  the  protecting  kind- 
ness  of  your  Government.  One  of*  their  number ,  the 
lleverend  Charles  Samuel  Stewart,  who  resided  ibr  a 
b>ng  time  with  you,  bas  received  the  favour  bf  his  Go- 
vernment, in  an  appointment  to  an  Office  of  Religion  iu 
our  Navy,  and  wiil  visit  you  in  company  with  Captain  Finch*  ' 

The  Président  saintes  you  with  respect,  and  wis- 
hes  you  peace,  bappiiasâ,  aud  prosperity. 

-    '  Samuel  L.  Soltïtard. 

7h  Tameharneha  III.  King'  of  Uie  Sandwulv  Islands^ 

(2.)  —  jiddresê  of  Captain  Finch  to  the  Kirig  oj 

the  Sandwich  Islands, 

« 

KiNG  Ta^ii  HAMKHA.  14/ A  October  ^  1829. 

The  Président  hns  confided  (o  my  care  a  written 
Communication  for  yourself,  and  such  Counseilors  as  you 
rely  upon;  accompanyîn^i;  ît  with  varions  présents,  lor 
each  ;  in  testimony  of  tbe  good  opinion  he  entertains 
for  you,  individually,  and  to  évince  his  désire  for  amîly 
and  confidence,  in  ail  intercourse  that  may  subsîsti  ^ 
betwaeo  your  People  and  my  Countrymen* 
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1829  That  the  genuîneness  of  the  Letter  may  not  be 
<|uest'ioi)e(i ,  which  mi^ht  have  been  the  case,  if  the 
^  transmission  had  been  entrusted  to  casual  conveyance; 
and  lo  make  tbe  moie  hunourable  to  yourself,  iw^ 
ha*  Âspatched  a  Ship  of  War  for  this  and  other  pur* 
poses:  and  it  is  enjoîned  upon  ni«f  as  the  Commander, 
to  dellver  it  in  person  înto  your  keeping;  to  reiterate 
the  expressions  of  good-wiU  which  it  contains;  and  ta 
axhibit  by  my  own  deportment,  the  aincerity  of  the 
.  motives  wbich  haa  actuated  him. 

The  friendiy  and  kind  réception  afforded  to  one 
other  National  âhip,  the  Peacôcky  bas  been  moat  fa« 
vonrably  represented  by  ber  Commander  «  and  doobt- 
less  bas  condaced  greaily  to  the  visit  wbich  I  now  make. 

The  iinproved  stale  of  your  Peopic  bas  aiso  been 
80  întereslingly  described  by  one  ot  your  rricuds,  liic 
Rev.  Mr.  Stewart,  now  bet^iJe  me,  as  to  awaken  among 
my  Counlryme  at  large,  great  benevolence  of  feelîng' 
towards  you:  and  it  would  be  my  duty^  and  I  t[  u»t 
I  shall  be  vvàrranted  on  aiy  return  among  ihem,  to 
8tren';then  their  prepossessions  in  your  favour,  and  io 
confirm  ihe  accounts  of  the  good  traits  of  cbnracler 
of  our  nevv  acquaintaiicea  the  Islandera,  subject  lo 
yoor  anthority. 

With  your  leave,  1  will  now  acquit  myscif  of  the 
pleasîng  duty  devolving  upon  me,  by  reading  and  ban* 
ding  the  Document  adverted  to:  wbich  illustrâtes  the 
iight  in  wbich  the  Presidei|t  tvishcs  to  hold  your  Na- 
tion; and  opon.which  you  will,  i  hope,  ponder  often^ 
deliberately  and  fuily. 

The  nresents  I  aIso  ask  permission  to  disjtribale 
amongst  tnose  of  your  faithfol  frienda  for  whom  tbey 
are  intended;  trosting  that  tbey  will  tend  to  the  eala:« 
gement  of  knowledgc,  and  invite  to  social  and  rationai 
enjoyments;  and  further,  secure  enduring  recollections 
of^  tbe  assurances  wbich  I  give  of  the  diftinterc^ted 
frîendship  of  tbe  Président  and  Government  of  The 
IJiiited  8tateâ,  and  of  ibcir  inclination  to  perpetuate 
tbe  peaceable  condition,  bappiness,  and  weli-doing, 
individuiill Y  collectively ,  of  those  who  by  your 

wîsdoni  m  e  siipported;  and  whose  support  will  increase 
by  a  sensé  oi  their  necessities  and  your  jo^^tice. 
to  J^omehamf'ha  HT,  \V,  U,  Fjwchu 

Kii/g  oj  the  Sandwiçh  Islands» 
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1. 

Vnaité  cV alliance  perpétuelle  entre 
\^hilippe  IL  Roi  d^jE^pagne,  et  Emœ- 
tuel  Philibert ,  Duc  de  Savoie.  Signé 
TU  convent  de  Grunendal  dans  le 
Duché  de  Bradant,  le  iS^Mars  1559/ 

(Archives  de  la  Cour  de  Turin.} 

Id  Dei  nomine  amen*  Per  hoc  praesent  pnlificuni 
nstrumenlum  cunetîs  pateal  evideoter^  et  sit  notum 
r)uod  in  Monasterio  de  Gronendal  ^uigariter  nnncupatoi 
în  Ducala  Brabantiae  lito,  die  vigeslma  seita  menais 
niartii,  anno  a  Nativitate  Domini  Nostri  Jesa  Christi 
rollles'imo  quîngentesimo  quinquagesimo  nono  indictione 
secunda,  cum  simul  csscnt  Serenissimus  ac  Potentis-  , 
slmus  Prlnceps,  et  Dominus  D.  Philippus  Dei  gratia 
Hisparnarum,  atque  utiiusque  Sicîtîae  etc.  Rex  Catho* 
Jicufi,  nec  non  Illnstrlssiinus  atque  Excellentisslmus  Do- 
minus Emanuel  Phiiibertns  Sabaudiae  Dux^  et  Pede^ 
montii  Princeps  etc.  Sua  Maîestas  Catholîca  dîxît,  quod 
inteUigens,  vidensque  quanti  moment!  esset,  ac  quan^» 
topere  conduceret,  tum  bono  omnium  publico  ac  corn- 
mani,  nec  non  Reipublicae  Cbrîstianae  tranqaiUitali^ 
tum  vero  canservationi,  firmitati,  ac  stabilimento  rerum, 
Statoamqoe  auoi'Qm ,  atque  ipsius  Uacia  Bui  Consobrini* 
nen  modo  retinere,  ae  propagare  amorem  amicitiam* 
que,  qaae  inter  se  intercessit*  atqoe  hodie  intercedit^ 
Béd  etiam  eandem  ▼ebementiiis  coarctare,  et«  qnoad 
eius   iieri  possit,  în  communem  omniam  utilitatemf 
Regnorumque  ac  Statuum  suorum  ad  haeredes  et  suc* 
cessores  traducere  ac  transferre:  atqne  ita  omnia  con- 
stituere  et  stabîlîre,  ut  non  soluin  iixiim  hoc  atque  im- 
motum  eorum  animis  ac  voluntatibus   baereret,  sed 
scrîpto  etîam  contirmatum  ac  transactum  conspiceretur 
ac  perstaret,  ut  eiusmodi  monumento  et  recordatione^ 
îpsl  sui  haeredes  «t  suocessores  ad  banc  amicUiam« 
motaamqoe  benevolentiam  conserTandam  împellerentur: 
ae  praeter^  ut  debitnm  amorem  «  et  quanti  ipsum  ea« 
dem  Maiestas  faceret  prae  se  ferret  atqoe  ostenderet, 
res  ei  seqnentes  cencedere  ae  promittere  p^o  reeto  ac 
bono  dniit  et  ducebat 

'  .  Mm2 
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1559  In  priibif  igltar  promiait  ae  promiltit  Sua  RMa 
Maiestas  in  verbo  Regîo,  et  suo  ipsius  nomine,  ac  8«- 
renissimi  Prîncîpîs  Domini  Carolî  filîi  sui,  atqae  aiiormi 
suorum  successornm  Hispaniae  Regum,  Se  nonc  at- 
que  omni  tempore  habituros,  ae  retenturoa  com  dîcla 
Domiiio  Dnce  suisque  filiis  atque  eororodem  succeMO* 
rîbus  bonam,  sinceram,  perpetuamque  amiGitiam  atqoe 
eum  amorem,  et  confaederatîonem ,  quam  ab  cis  ne- 
cessitudo  ipsorura  ac  consanjçuinitas  postularc,  atqoe 
exlgere  videtur:  atque  ipsis,  rebusque  ipsorum  unîver- 
818  tantum  favoris  et  studii  praestîturos,  quanlum  fieri 
poterît;  et  ad  ipsos  spectabit.  Vassallos  praeterea  et 
subditos  eorum  in  omnibus  Regnis  et  Statlbus  Su^e 
Maiestatis  tion  secna  ac  proprioa  habeadoa  ac  tractao- 
doa  esse  et  fore. 

Item  promisit,  seque  obligavlt,  proroittit  et  eoli- 
gat  Su»  Maiestas  pro  Se  Serentssimoque  Priacif)e  suo 
filio,  ^  successoribus,  se  nunc  etiam  atque  ornai  tea»- 
pore  protectnros,  ae  tutaturos  ipsum  Dominum  Docem, 
ciusque  lilios,  et  successores,  Statusque  ejus  omnc», 
quos  îam  possidet,  caque  omnîa,  quae  ddneeps,  et 
posthac  habebit,  ac  possiiicbit,  auxUiumque  eî  et  opem 
praestituios  ad  eorum  tutelam  et  tlctensioiicra  contra 
quascumque  personas  aut  hostes  eiusdem,  cuîuscnmquc 
qualitniis  extiterînt,  qui  eos  invadere,  aut  impogoare, 
aut  alid  quavis  îniurîa  a(Br,ere  tentaverint. 

Atque  ut  Nicaeae  Arx  et  cnstella  sîve  fortalilia 
Villaefrancae»  quae  ad  ipsum  Dominum  Ducem  spec- 
tant«  neeessariO' atque  idoneo  praesidio  et  munitiooe 
teneantur  ac  firmentur,  fuit  cootenta  Sua  Maiestas,  et 
promisit  ac  Seipsum  obligavit,  proroittitque  et  obligat 
,pro  Se,  et  Sereaissimo  Prioiâpe  sue  61io,  ac  sucée»- 
soribos  Hbpaniarum  Regibus,  Se  at<iiue  ipses  coUaturos 
stipendia,  re  ipsa,  et  cum  efibctu  dieto. Domino  Doô, 
filiisque  eîus,  ac  successoribus  ipsorum  pro  daeenà 

3uinquaginta  militlbus  ordinariis,  qui  in  nunc  inodw 
istribuantur:  centum  videlicet  et  quînquagiiita  în  Arse 
Nîcaeae  collocentur:  reliqui  vero  centum  in  duobus  ca- 
stellis,  seu  loi  talitîîs  Villaefrancae,  atque  eorum  omnium 
*  stipendia  consiguari  imperaturos  in  parte  certa ,  unde 
îndubita  et  siue  impeduneoto  soiutio  peti,  et  babcn 
posait. 

Ac  Yolens  Sua  Maiestas  penitus  ac  per  omnia  de- 
monstrare.  quanta  Yoluntate  atqoe  amore  res  Ducis  ip- 
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ias  CoMobrini  sui  prosmoatiir,  coin  intellexerit  ipsi  ISSU 
Ifici  natoralem  quandam  filiam  esse,  nomine  Doonani 
flariam  a  Sabaudia,  fait  contenta  Soa  Maieslas  et 
iromisit  ac  se  obligavit,  promittitque  ac  se  ôbligat, 
e  illi  donaturum  (semel^  ac  pro  una  vice  dumtaxal) 
exagînta  mille  aurea  scuta  stamparum  Itaiiae,  in  par- 
em  et  subsidiuin  matrimonîî  et  coliocationU  eiusdem. 
îuod  sî  forte  ipsum  matrimonium  (vivo  pâtre)  non 
;onlraliei etur,  et  adimpleretur.  Sua  Maiestas  vult,  ac 
>roiTiîttit  se  protectlonem  et  tutelam  îpsius  suscepturum, 
luaro  ii\  nunc  prout  ex  tune  suscipit,  et  ampiectituc, 
it  ip6am  coliocet,  atque  in  uxorem  det  tali  marito, 
:|ui  cius  qoalîiati  et  dignitati,  atpote  eînsmodi,  ac  tanti 
pairis  filiae  conveoire  ac  con»petere  vldeatnr;  atque 
eandem  omni  favore  prosecatorum,  ipsiusqae  et  rerom 
auaram  rationem  (quaio  par  est)  habitoroiB. 

Praedictaque  omnia  et  singula  promisit  ac  promtttit 
Sua  Maiestas  pro  Serenissimo  Principe  sao  filio,  et 
nuceessoribns,  et  nomine  soo  proprio,  atque  (eorum  cm* 
niam  iuravit  Sua  Maiestas  ad  Sancta  Dei  Evangelia 
corporaliter  ca  tangens,  atque  în  forma  se  obli^avit  et 
obligat,  se  perpeiuo  servaturura,  aUjue  impleturum  pro 
sua  parte  omnîa  superlus  dicta  et  expressa,  absque 
uUo  eorum  defectu,  aut  diminutione,  et  ad  eorum  exe- 
cutionem,  provisiones,  schedulasque?  omnes  convenien* 
tes  et  necessarias  tradi  atque  exhiberî  se  îiissurum. 

Ac  statîm  dictus  Dominus  Dux  Sabaudiae  dixit: 
qdod  cognoscèns  ac  memoria  recolens,  qoantam  debe* 
ret,  atqoe  esset  obligatas  maxime  amori,  qno  semper 
insurn  erat  proseçotus,  ac  nonc  etiam  prosequebatnr, 
dictas  Potentissimos  Rex  sons  Consobrinus  ac  Domi- 
nus, quantisqoe  beneficiis  ac  favoribus  Sua  Regia 
Maiestas;  et  Imperator  pater  eiosdem  gloriosae  memo^ 
riae  eum  obstrinxissent,  quae  omnia  cam  essent  cunctis 
cognîta  ac  comperta ,  recensere  ae  narrare  non  habebat 
necesse;  quantos  fjiaeteiea  sumptus  de  suo  fecissent, 
quotque  labores  subiissent  in  eius  Statuum  sustentatio- 
nem  ac  dcleiisionem  per  tôt  annos,  et  dum  student  ac 
nituatur  in  eos  ipsum  restiliiere,  qi]il)iis  spoliatus  fue-  ^ 
rat:  nec  non  perpendens  qua  liberalitate  nunc  protec- 
tionem  eorumdem  Statuum  suorum  amplectebatur  eius 
Regia  Maiestas^  atque  eum  favorem  et  gratiam ,  qua 
dictam  Dominam  Mariam  suam  filiam  aflecturum  pro- 
mittebat:  voleasque  dictus  Dominos  Dux  re  ipsa  gra- 

* 
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1559  tom  se  aenieaiorein  exÛbere,  pro  tantorDai  benefidn- 
rom  magmCadiQei  et  Eqoidb^  videna  ita  etse  e  repobBci, 
qttieliqoe  et  tranqoUlitatt  pabRcae,  conservationiqne  ac 

stabiiimento  et  securUatî  rerum  suarum  et  Status  con- 
ducere,   promisit  ac  promittit  ex  sua  propria,  libéra, 
%  ac  spontanea  ?olantate^  et  in  Principis  fide  ac  verbo, 

.  se  facturum  et  adimpleiurum  ea  orania,  quae  sequuntur. 
In  prîmis  promîsit  et  promittit,  ac  seipsum  obliga- 
vit  et  obligat  dicttis  Dominus  Dux  nomine  suo  proprio 
filior»mr|ue  et  successorum;  qii08  ei  Deiis  concederet, 
nunc  et  in  perpetuum  Se  atque  lllos  fore  iidos  ac  sio- 
eeros  amîcos,  servitores,  et  confoederatos  diçtae  Re- 

Iciae  Maiestatis  ac  Serenissimi  Principis  filii  eina,  et  re- 
iquorum  eius  saecessorum  Hispaniarom  Regom,  état 
taies  faeturos  quidquid  potuerint  ac  viderint  eioa  ser- 
vitio,  auctoritati,  existimationi ,  et  rerum  RegaoroA^ 
Stataumque  utilitati  eiusdem  expedire,  Vasaaliosqoe  et 
aobditos  eios  Muestatia  in  aoia  Statibas  pro  propm 
babifOFos,  ac  tractaturos. 

Item  dixit  praefatus  ûomiuus  Dux,  quod  \n  me* 
moriam  rédigeas,  Suam  Regiam  Maiestatem  satrs  am- 
plam  pecuniarum  quantîtatem  sibi  contulisse  ad  labri« 
cam  et  aediticationem  dictorum  castellorum ,  seu  for- 
talilioruiD  Villaefrancae,  et  animo  volvens  novam  banc 
gratiam  stipendiorum  sibi  a  Sua  Maîestate  concessorura 
pro  sustentatîonê  dictorum  ducentorum  quinquaginta 
inilitum,  ad  praesidium  eorumdem  castelloram  et  Areîs 
Nîcaeae«  at^ue  in  prîmis  intelligens  ita  sibi  expedire 
ad  conservationeiB  et  tutelam  ipsorum ,  promisit  ac  pro* 
mittît,  proprid  auo  metu,  certa  seientia,  et  libéra  fa< 
luntate,  8e  ordioaturnm  et  re  ipsa  facturam  et  prae- 
atiturom  intra  très  menses  proxime  seqoentes  (qoi  deia- 
œps  ab  banim  data  namerentor)  ut  unusquisque  Ca- 
.  atellanorom,  qui  nunc  cnram  gemnt,  aut  tune  gèrent 
dictorum  Arcîs  Nicaeae  et  castellorum,  sîve  fortalitio- 
nim  Vîllaefrancac,  atque  item  quicumque  postea,  quo- 
cumque  tempore  eorum  curam  gèrent  ac  tenebunt, 
dent,  facîant,  atque  praestent  bornagiurn  ac  iiiramen* 
tum  fidelitatis,  forma  et  modo  debitis,  requisitis  et 
consuetis,  Suae  Regîae  Maîestali  et  Serenîssîmo  Prin^ 
cipi  Domino  Carolo  eius  filio,  et  aliis,  successoribos 
suis  Hispaniarum  Regibus,  in  manibua  et  poteatate 
eius  personae,  quam  Sua  Regia  iUaieataa  ad  banc  mm 
powiuaverit,  3e  fore  ipais  fidèles  et  confidentes  ornai 
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tempore,  non  aBCer  atqae  ipsi  Mem  Doorim  tkmlSU 
SïiMiiidiae,  etbmiri  «am  videtnt,  tut  inteUig«nl  captnin 
«Me  et-  djMineri  io  potestale  ininicomm  toohtqp,.  aot 
afi<^  '^loOTis  !inodo,  neqqe  ea  uaqoam  Iraditoros,  aut 
raUctiiros  aiB  alii,  (|uani  ipsi  «idem  Domino  Duci,  nisl 
cum  expressa  llcentia  et  mandato  dus  Catholicae  Maie- 
statîs  aut  Principts  eius  tilli,  aut  cîus  successorum 
Uispaniae  Regum  pro  tempère  existentînm.  Forma 
autem  îuramehti  per  ipsos  Castellanos  sive  arcium  et 
iartaiiiiorum  Custodes  praeslafidi,  taiis  erit: 

,  Ego  N.  Praefectos  Arcis  Nieaeae  Tel  Vilhefranca», 
promitto  et  iaro  me  fidelem  atque  obedientem  esse  et 
Vore  Illustrissîino  Principi  et  U.  Domino  Philibeito 
Duci  Sabaudiae,  et  Serenii<simo  ac  Potentissimo  Prin- 
cipi ac  D.  Domino  Philippe  Régi  Hispaniarom ,  nec 
non  Domino  Carolo  eius  (ilio,  et  successoribus  Regi- 
bus Hispaniae,  Arcemque  mihi  commissam  nemini,  prae* 
tcrquam  îpsîs,  nnquam  daturum ,  sed  me  eam  adversus 
quoscuinque  pro  eîs  defensurum,  et  propugnaturum 
usque  ad  mortem;  qnodque  si  eontigeret  ^quod  Deus 
jioiii)  praefatum  Dominum  Ducem  ab  inionieis  sois  isapi, 
etiamsi  lileris  suis  mihi  îubereit  noo  sumi^  culquam  aU 
teri  dictam  Arcem  redditunis,  praeterqaam  dicUs  Do- 
minis  meis  Duci,  R^g'^  ac  Principi,  et  in  Regno  Hi« 
snaniarum  Regibus  successoribus  nisi  praeter  praefatas 
Ûomm  Ducis  literas  inter?emret  expressus  consensns, 
Tel  praefati  Serenissimi  Régis,  vel  eo  déficiente  prae* 
fali  Hispaniarum  Principis,  aut  eo  déficiente,  Succes- 
suris  Régis  tune  existenlis  in  Regnis  Hispaniarum.  Rt 
quod  si  contigeret  praefatum  Dominum  Emanuelem 
Phillbertum  Sabaudîae  Ducem  sine  liberis  masculis  le- 
gitimis),  et  de  leglliino  matrimonio  natis  decedere,  hoc 
casu,  praedictam  Arcem  tenebo  pro  praefato  Sercnîs- 
simo  Rege  Philippe,  atque  eius  Successoribus  Hi- 
spaniae Regibus,  neqne  cuiquam  alteri  ex  qua?is  causa 
dictam  Arcem  dabo  vel  tradam,  sed  contra  quosvis 

Ero  dicto  Seremssimo  Rege,  et  eius  Successoribus 
rispaniae  Regibus  eam  defendain  nsque  ad  mortem, 
et  ad  boc  tne  oblige,  faonorem,  et  ndem  meam,  sic 
uieDeos  adiuvet,  et  baec  Sancta  Dei  Bvangelia»  cor- 
poraliter  per  me  tacta. 

Et  pro  âiils  ac  successoribus  ipsorum,  quos  Deus 
sibi  eonoeastrit,  promisit  et  promittiti  Seipsumque  obli* 
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1959  gavit  et  oblîgat  dîctus  Domînus  Dux  In  eadem  forma, 
ipsos  servaturos  et  adimpleturos  post  suum  oblium  io 
perpetuum  eaadem  rationem  ac  correspondeotiam  «  vi- 
delieet  Se  cam  effecta  factures,  ut CasteliaaU'qiit  pva 
tempore  fueriot  dictorum  Ards  Nîcaeae  et  castelforum 
S9a  fortalUiorulD  Villaefraaaaa,  iarent  sioiileai.  fi4elka- 
lem  et  hoeiaghiiii  ao^  ot  re  ipsa  dent,  et  praeÉM 
tttGaeMoribiw  «os  Bbiestath  BiepaniaruiB.Regîbiis  qiâ 
tonc  fuarint,  te  fore  fidèles-  et  confidentes.  Bon  alilcr 
atque  H  (qui  nunc  sunt)  eîdeni  Uaiostati  iarare  de- 
bent  et  tenentur. 

Item  dictus  Dominus  Dux  volens  per  omnîa  de- 
monstrare  animi  sui  gratitudlnem ,  quam  erga  Suam 
Maiestatem  gerît,  dixit  quod  si  forte  eveniret,  ut  ipse 
decederet  sine  iiberîs  masculis  legitlmls  ex  suo  corpore, 
et  e\  iegitimo  matrîmonio  natîs  et  procrealîs,  qw  în 
suorum  Statuum  haereditatem  et  successioneoi  deveniant 
(quamvîs  relinqueretur,  et  saccederet  in  eis  filia  légi- 
tima) vult  et  est  siia  voluntas  atque  îta  id  prômîsit  et 
d^çlaravit,  proinittit  et  déclarât,  ut  dicta  Arx  Nîcaeae 
et  Villaefrancae,  castella,  séa  fortalîtia  ad  Suam  Ma/e- 
atotem  et  ad  ipsius  Suçcessores,  Hispaniarum  Reges  in 
perpetoam  veniant  et  transferantur,  et  nunc  pre  ex 
tune,  inbebat,  iusait  et  tubet  dictas  Donunus  Dan  Ga* 
Stellanis,  qui  in  illis  foerînt,  quo  tempore  id  evenîet, 
ut  earo  Arcem,  castella,  seu  fortalîtia  servare  et  tenere 
debeant,  ac  teneant  pro  Sua  Malestate,  et  ipsius  no- 
mine  et  dicii  Serenissîmî  Prîncipîs  eius  filîi,  et  sncces- 
soium  Hispaniarum  Regum  et   non   alîcuius  alterius 
personae;  et  ut  plane  ac  libère  ea  tradnru  et  reiinquant 
personae  seu  per&onis,  quibus  Sua  Maiestn?  aut  dîctiis 
Serenissîmus  Prînceps,  aut  haeres,  qui  pro  tempore 
successerit  in  Regnis  Hispaniarum,  relinquere  ot  tra- 
dere  imperaverit,   Quandoquidèm  dictus  Dominus  Dux 
dixit  et  declaravit,  et  promisit,  în  forma  supradicta, 
quod  si  forte  (quod  Dens  avertat)  Saa  Regia  Maie* 
stas  decesserit,  et  diem  suum  obierit,  erat  et  est  soa 
ipsius  volantas  ac  volebst  superesse  et  remanere  eodem 
modo  obligfttos  dicto  Serenissimo  Principi  Pomtno  Ca- 
rolo  eius  fifio,  et  ipsius  soccessoribus  Hispanianim  Ro» 
<  pibus;  et  quod  ex  bac  hora  in  illam,  în  tali  casa,  quod 
ipse  decederet  (non  relicta  post  Se  proie  mascula  le- 

Sitima)  ut  ea  quae  dicta  sunt  possint  exécution!  man- 
an  atque  ^dimpleri  sine  obstaculo,  dubio»  aut  aiiqua 
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diffinvltate»  dielos  Domiauê  Dus  in  memoria  habéns  15S8 
iam  aupra-  mmorata  bene6eia,  eC  molta  alia,  quae 
a  Caeaarea  Regiaqiie  Maîestatîbas  accepU,  cedebat, 
cesslt^  et  ceiiit,  atque  ab  ipso  suisque  Successoribos 

in  perpetuum  abdicabat,  abdicavît,  et  abdicat  teaen- 
tlam  ac  corporaleiti  possessionein  et  proprietatem  dîctae 
Arcls  rsicaeae  et  castelloruni ,  sive  fortaliliorum  Villae- 
francae;  nec  non  omne  ius  etactionem,  quatn  ad  îllam 
Arcem  et  Castella  seu  fortalitia  haberent,  aiit  babere 
possent  quoquo  modo:  quoniam  ab  illo  omiii  cessit,  ac 
penitus  cç^it,  et  id  omne  tranatuiit  et  renuaciavit, 
trantfertque  et  r^nonciat  ex  nonc  prout  ex  tune  ipsî 
Maiestati  Rogiae  et  Prîncipi  Domino  Carolo  eiua  fiita» 
d  allia  sjaeisaflsoribua  îpsiua   Hiapaniarum  Regibusi 
CDOGedebatqiie,  eOiimsit^  et  eoneedit  amplam  potesta- 
tem  ao  fatqbatem,  ut  in  eiaamodi  casu,  et  eventu  ipsî, 
ant  qui  ab  ipsis  facaltatem  habnerint,  aoa  propria  auc- 
teritate^  ant  ut  méfias  fuerit  visura,  possint,  et  va- 
leant  Inlrare,  acçipere,  et  apprehendere  possessionera 
actualem,  et  realem  dictorum  Arcis  Nicaeae,  et  castel- 
lorum  âive  iorialiliorum  V lllaefrancae  tanujuam  t  ei  suae 
proprlae;  et  ex  nunc  pro  lune  se  constiluebat  et  con- 
fitlUiît  dlctus  Dominns  Diix,    nomine  ac  vice  dîctae 
Catholicae  Maiestalis ,  ac  successorum  siioriim  Re^um 
Hispaniarum  pro  posaeasore  diciorum  arcis  et  casteU  ; 
lorum,  et  omnium  ipais  ann^xorum,  et  quocumque  . 
modo  perdnentîum. 

Item  dlxit  praefatus  Dominua  Dux«  quod  quoniam 
Domînua  de  Ligni  (qui  nunc  curam  gerit  dictorum  ca* 
slell^rom,  aive  fortalitiorum  Villaefrancae),  est  aoua  . 
Vaasatloat  ai-rea  ferret^  ut  dictua  Dominua  Dux  de- 
cederet  aine  filiii,  et  suum  stalum  ad  Ducem  de  Ne- 
murs  devoW  contîgeret,  dictus  de  Li^iii  poaset  ae  ex- 
cusai e  a  pratstando  horaagio,  et  iuramento  fidelitatis 
Suae  Maiestati,  et  ipsius  successoribus ,  et  ab  exccu» 
tione,  et  adimpletîone  relîquoi  um,  quae  dicta  sunt,  dî- 
cens  se  esse  Vassaiium  ipsius  Ducis  de  Nemurs;  ut 
omnis  haec  dubitalio,  et  ditlicultas  amoveatur  promîsit, 
et  obli^avit,  promittitque  et  se  oblîj^at  dictus  Dominus 
Dux  Sabaudiae,  ae  pro  iis  bonis,  et  facuitatibus .  cjuas 
diettts  de  Ligni.nunc  habet  iii'auo  Statu,  tantumdem 
bonoram,  et  facultatum  «î  in  recompenaationem  coiia- 
tnrum  in  alia  iibero  Statil,  extra  auoa,  aot  juramento 
.emn  Uberaloromi  liberaoMiue  et  «Kem^um  Cfietaram  ab 
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1559  ils  omnibus  ad  quae  l'atione  ▼dssalla^i  ipsi  tmentnr: 

atque  idem  ipsum  promîsit,  et  promittit  se  facturom 
cnin  quacumqiie  alla  persona,  aut  personis,  quae  pru 
tempore  tenuerint  dlctam  arcem  et  cas'telfa ,  si  eias 
VassalH  extîterînt,  ut  hî  atque  illî  debeant,  ac  teneao- 
tor,  obligatique  sint  cl  asttictl  adimplere  omnia  supra 
dicta  citra  excusatlonem ,  aut  difficuitatem  aliquam. 

Ac  dîctns  Domîmis  Dnx  volens  tenere,  observare, 
et  adimplere  omnia  et  singula  in  hac  scriptura  seu  io- 
istrnmentol  pubiîco  expressa  et  contenta  obiigavit,  et 
obiigat  suam  personam,'  el  bona,  status  ac  doadnk, 
înra  et  actioneSf  atque  omnia  alla  mobiiia  bona  et  sfa- 
biiia,  resque  ôranes,  quas  in  praesenlla  habet;  autia 
futurom  quocumque  modo  habebit,  et  poasidebit;  at- 
que etiam  Se  ipsum  obligavit  et  obligat  dalonim  et 
concessurom  quaseumqne  Scripturosi  ProvisioneSf  Pa- 
tentes ,  Mandata,  et  alla  necessaria,  quàe  ab  eo  po* 
stulabuiUur  ex  parte  Rcgiae  Maiestatis  et  succe«sorijm 
suorum  Regum  Bîspamarum  pro  executione  praedic- 
torum,  super  qua  re  dictus  Dominus  Dut  renunnayjt 
ac  renunciat  omnibus  et  qulbuscumque  iegibus,  coa» 
.  stttutîonibus,  îurîbus,  privilegiis,  ordinattonibus,  usibus, 
consuetudinîbus ,  quae  in  suum  favorem ,  et  dictorum 
suorum  successorum  sint  aut  esse  possint;  atque  in 
primis  illi  legi ,  quae  dicit,  iegum  renuncîationem  gene» 
ralem  non  valere,  et  ad  maiorem  ?{ni  ét  corroboratîo* 
nem  omnium  supradictorum  dixît,  ac  declaratit  die- 
tus  Dominos  Dnx  in  fide  et  ?erbo  Frincipia,  non  re- 
damaturum,  nec  reclamasBo,  nec  protestatum  esse  née 
protestaturom  onquam  contra  ea  ijuae  dicta  sunt ,  nec 
contra  rem  aliqoam,  nec  partem  ipsorum  ;  et  si  forte 
faciet,   aut  iam  fecerit  verbo  aut   scripto,  aut  alio 
*,    quovis  modo  irr'itum  esse  et  invalidum,  quandoquldem 
îd  fuerit,  et  sit  eius  mens  et  voluntas  libéra,   ut  re 
îpsa  adimpleantur,  et  executîonî  mandentur  omnia  in 
hac  scriptura  promissa  et  contenta,  atque  ita  iuravit 
ad  Sancta  Deî  Evangelia  a  se  corporalîter  tacta. 

Et  ad  maiorem  cautelam  et  robur  praemîssorom^ 
vtque  oranes  disputationes,  dubia  et  dimcultates  amo- 
-veantur,  quae  vaUditati  praedictorum  obiici  quaque  r%- 
tione  pussent,  praesertim  ex  eo,  qood  dictus  Domiaos 
Dux  in  praedictis  suis  statibna  soperiorem  agnoaceret, 
aut  agnoscere  teneretdr,  cuios  In  eo  consensus  raqei» 
rendus  alqae  interponendos  esset,  consentit  ex  mmc^ 
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Ht  a  dîcto  superîore,  et  quocumque  aîîo  (a  qoo  expe- 1559 
dire  videbitur)  coiiflrmalio  et  approbatio  praedictorum 
omnium  petatur  et  obtinealur,  et  àd  eum  eOectiim  con- 
stîtuit  procuratores  irrcvocabiles ,  videlicet  magnificos 
viros  Âltoosum  Gainiz,  et  HyeroniTmim  Cocq  s^ecreta- 
rîos  rerum  status  Serenissimi  ac  Potentissimi  Pnncipis 
et  DD.  Ferdinand!  Romanoroin  Imperatoii^  Auguati 
cum  facultate  substUaendi,  et  "^caeterisj  omnibus  ad 
id  requîsitis  et  opporlunia,  qai  dictae  eonfirmalioni 
nonrioe  sue  et  suonini  succecttorom  coDsentianti  éam- 
demqoe  pétant  et  sollieitent. 

De  quîbus  rébus  omnibus  supradlclis,  et  ad  maîo- 
rem  firmitatem  et  corruborationem  eorumdem  sua  Ré- 
gla Maiestas,  et  dictus  IDustrissimus  Dux  Sabaudiae, 
communi  amborum  consensu  et  voluntate,  Goncesserunt  * 
'  praesentem  scrlpturam  et  capîtulationem,  postquam  eam 
dttigenter  mspèxîssent,  et  iotellexissent  propriisque  ma* 
nibus  subscriçserunt  et  signari  feceruht  suis  aigillis  dao 
•exemplaria  eiusdem  tenoris;  ut  eorum  unusquisque 
«uom  exemplar  apud  se  reûneret  Quod  transactunit 
et  factum  est  ad  htmc  modum,  loco,  diei  menset  et 
anno  supradictis. 

Testes  adfuere  quando  praedicti  Serenîssîmus  Rex 
Catholicus,  atque  Excellentissîmus  Dux  huic  instrumento 
aubscripseriint,  atque  in  manibus  meis  iurarunt  admo^ 
dum  Reverendus  atque  Illustres  viri  Antonius  Pereno^ 
tus  Epîscopus  Atrebatensis,  Ruy^^^omes  de  Silfa  Co- 
rne» Meiiti  Primus  Suae  Maiestatls  Camerarius,  am- 
bo'que  Consilierii  status,  et  Licentiatus  Franciscns  dis 
Mencbiaca  eiusdem  Maiestatis  Referendarius  ot  ConsU 
llarins  ad  hoc  specialUer  focati* 

Ita  attester  ego  Gonzalvus  Perezius  eluf^dem  Maie- 
statls rerum  status  Secretarîus,  et  pubiicus  Motarius 
maou  propria* 

4  fc  » 
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2. 

Traité  entre  VEinpereur  Ferdinand 
III.  et  l'Electeur  Maxirailien  I.  de 
Bavière.    Kn  date  de  Vienne,  le  28 

Juin  1638* 

Zuwissen,  demnach  zu  Weillandt  der  in  Gott  AU 
lerselligist  Ruehenden  Rom:  Kay:,  auch  zu  Huiigaro, 
vnd  Behaimb  etc.  Konigl:  May:  Herrii  Ferdinando  den 
andern,    vnnd   hernach  der  îezt  Regîerenden  Rom: 
Kay:,  auch  zu  Hungarn,  vnnd  Behaimb  etc.  Konigl: 
May:  Herrn  Ferdinando  den  dritten,  Ihre  Churf:  Dit: 
Uerzog  Maximiiian  in  Bayern  etc.  ynderschiedtlichte 
Sprîich ,  vnnd  Forderong  gehabt,  darunter  zwar  etiîcbe 
weiche  hernacb  bey  den  ersten  haubtponcten  in  specie 
arigezogen,  vnd  BenenC' geint  «  Beede  Allerhochst  Ge- 
dacht  Inre  Kayii  May:  Seibst  Bekhandt,  vnd  m  deren 
erstattung  aieh  iederzeit  anerboUen,  wider  dîe  ybrige 
aber,  als  weegen  der  durch  das  Khrîegs  -  Weesen  er- 
littenen  Landtschaden ,  Eviction  vnd  Gewehréchaffl  der 
Ihro  eingeraumbten  Vier  Aembter  in  der  vndern  Pt'ak, 
Item  hergelieheaen  Gelt,   Traîdt,   Munition,  Pferdt, 
Artigleria,  Armaturn,  vnnd   vnbezahiten  Drittls,  von 
deme  was  man  vom  Feindt  erobert,  vnnd  der^îleîcben, 
nllerhandt  reden   eingewendt,  vnnd  sich  derhaiben  ein 
zeithero  ditferentien ,  vnd  ibrrungen  erhalten^  das  liach- 
mahU  allerhochst-  vnd  hocbsternente  iezîge  Kay  :  Mayii 
vnnd  Churfurstl:  Drchl:  in  Bayern,  dessbalb  miteinan* 
der  disen  Vergleich  eingangen,  vnd  Beachlossen  habeiii 
wle  vnderschieditcb  hernach  voigt. 

Art  L  Als  Bratlich  thnen  Ihre  Kay:  May:  die 
Ihro  haimbgefallene  Herrsehafll  Haydenhaimb  an  der 
Grens  in  Scbwaben  ^elegen  mit  allen  eîn-  vnnd  zuge* 
horungen,  \sie  der  iezige  Herzog  voq  Wîîrttember^, 
solche  ihnnen  {çehabt,  vnnd  genossen,  vnd  wle  stibine 
an  Ihre  Kay:  May:  khumben  ist,  iedocb  ausgenommen 
die  |>;eistliche  Guetter,  souiil  daran  denen  Catholîschen 
WeUlichen  Herzogen  von  Recbtsweegen  nit  gebiihrt, 
sondern  die  vnCatholische  erst  de  facto  eingezogen, 
Ihrer  Chnrfijrstl:  DU:  vmb  die  funfTmaihundert  Tau- 
sent  Guldeo  Reinîioh  voUigiich  yberUiaen,  Ala  der 
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Dreymahlhundert  Tausent  Gulden  Reînisch^  so  Ihre  1Q38 
Chuiiursti:  DrchI:  Ihrer  Kay:  May:  gewesten  Gene- 
raJn  dem  von  Friedtlandt,  nîebeiior  zu  Khrie^s- Aus- 
gaben  dargelehen,  dan  wegen  Ainmahihundert  Tausent 
Cîulden  Reiniscli  welche  die  allerselip;!»!  abgeleibte 
Ka)s:  May:  dero  Tochter  Erzherzo^in  Maria  Anna 
bei  dero  Vermahlignng  mit  seiner  Churtùà"sll:  Drchl: 
zuni  lieyrathguett  versprochen,  Item  wegen  SechzigTau* 
sent  Guiden 'Heinisch  von  Ibrer  Churtiiratl:  Drchl:  ab 
eifi,  seit  man  vor  Nurnberg  gelegen,  ftîr  drey  Tau* 
send  Muth  Traidt  praetendirten  Proaiant- Aufstandt,vnd 
LeUlfebea  wcegen  der  Vierzîg  Tausend  Gulden  Reiniscb, 
wekbe  Ibre  Kay:  May:  8r:  Churfursl:  Drl:'  vnid  ein- 

«eooDibMie  Kbuefei  Sais  Bcsboldig,  vod  Ibre  Cburf: 
M:  mit  adbiger  Sebuldt,  dem  Harrn  Maximilian  von 
Lamberg  an  Ibre  Kay:  May:  gewuien,  tfb  ricblig, 
vnnd  vnbezahlte  Sebaldt-potlen  mît  disem  aatdruckhen*  > 
licben  Geding,  das  mehrallerhochst  gedachtc  Kay: 
May:  Bcruehrte  Herr&chaft  Haydenhaimb  mît  allen 
cin-  vnd  zugchorungen  vmb  iezt  specifîcîrte  ^umma, 
der  Funfmanihundert  Tausent  Gulden  Reînisch,  auf 
drcis^ig  jahr  lang,  wîder  aile  Ansprach  gewehrren, 
vnnd  Sr:  Churfîirstl:  Drl:  einen  ordenllîchen  Khauf- 
brief,  sambt  allen  darzue  {jjehorî^en  Brietlichcn  Docu- 
menteri  souill  deren  verhanden,  oder  zu  haiideu  zu  brin» 
gen,  in  Originalj  einhendîgen,  Hergegen  Sr:  Churf: 
Drl:  Ihre  Kay:  May:  vmb  obbemeldte  Summa  der 
FûnfmaUhundert  Tausent  Gulden  Reiniscb,  vnd  die 
daronter  obspecificirte  Possten  gebîjehrent  bescheinen 
selle:  îedoch  aber  weillen  bertîehrte  Ilerrscbafft  Hay- 
denhaimb, Ihrer  Kay:  May:  darfiîr  haltens,  ain  meh- 
rera  ab  Foaffmabibundert  Tausent  Gulden  wer$b«  ab 
¥^erden  an  $tatt  der  ybermass ,  vorberûebrie  von  Ihrer 
Cburf:  Drl:  weegen  dargelicbenen  paaren  Geldts,  dar« 
gegebener  Munition,  Traidt,  Artoglaria,  Armaturn» 
Pferdt,  vnbecablten  Dritteb,  mnd  dergleicben  geatehe 
anforderungen  darzue  geschlagen,  vnnd  Sttmlhdl  dar- 
mit  aufgehebt. 

Daroit  aber  yezt  erzelte  Von  îhrer  ChurfrtI:  Drlt: 
gestehe  Khriegs- Praetensiones  vnder  Einsten  vollig, 
vnnd  genzlich  abgehebt,  vnnd  abgethan  werden,  AIso 
haben  Ihre  Kaysl:  Mayt:  deroweegen,  wie  auch  zii 
Bezeugung  deroselben  p^egen  Sr:  ChurfrtI:  Drlt:  tra- 
genden  ge^edigisten  attéction,  vnnd  Liebe,  sicht  fer- 


558    Traité  entre  PJSmpereur  Ferdinand  II J. 

IfBB  ner  allergenediglst  erclart,  vnd  versprochen,  dic  Rcklis 
Pfleg  zue  Donauvvcrth,  90  der  Zeit  die  Fugger  innen 
haben,  wan  sich  iiach  e'mgelangten-  Documenten  Re-  , 
tinden  wirdt,  dass  dîeselbige  ablosslîch ,  und  von  Vler« 
zig  bis  in  Sechzîg  Dansent  Gulden  Reinisch ,  an  sicK 
zulôsen,  vnnd  Ihrer  ClirfrtI:  Drit:  zu  ybergeben,  vnnd 
einsaantworttenf  doch  mitiidisem  Beding,  wan  noch  aia 
mebrere  Sumiiia  darauf  verschriben,  oder  dîe  Pugger 
darbei  m  suechen  battcn,  Ihro  Ghurfrlt:  Drlt:  dasselbe, 
was  yber  4ie  Sechcig  Oausent  Gulden  Rainbch  sich 
befïïnden  wurd^^  ?0B  den  Irigeo  bergeben,  oder  aieh 
mit  den  Puggern  in  anderweeg  abfunden  solleo. 

Vofern  abar  Bemdle  Pfandischafik  abo  affideret 
.  rnd  verachrieben  wafare«  das»  aye  etwa  ohae  udera 
PfaiidUebafik,  oder  aber  gar  nit  abloisGch  webrot  so 
wollen  oûlhochstemenDte  Kavsl:-May:  darfor  ange- 
deîîtte  Summa,  als  Secbzig  Dausent  Gulden  Reîniscb 
in  anderweeg  zuersezen  oblîgîrt:  vnd  verbundten  stin. 

Art  2.  Zum  andern  weegen  Ibrer  Chut ft il:  Dt it: 
in  der  Vnndern  Pfalz  eîngeraumbten  Vier  Aembter, 
ist  es  Beederseîlhs  dahin  vergHchen  wordten,  dasslhre 
Churfrti:  Drll:  wan  an  deren  Abtiettung  der  Gemaînc 
Friden,  vnd  Beruehigung  des  heillî^en  Romischen 
Reicbs  hafften  solle,  vnd  dîe  Junge  Plaiz^^rauen  der 
obern  Pfalz  vnnd  Chur-Wiirde  auf  Mass,  vnd  NVeise, 
wie  vor  disem  in  der  Schadtloss-  und  Gewehrscbafi't 
verscbreibung  abgeredt,  vnnd  verglichen,  sîcb  verzei* 
.chen  wurden,  auf  soichen  fabi,  der  abtrettung  guet* 
wiilig  staU  lboan«  vnd  aich  noch  darzue  îbret  ftegres» 
vnd  Zuespraeehea,  wegen  der  desshaiber  verscbrîe- 
benen  éviction  gegen  Ihre  Kayl:  May:  vnd  derç  fir- 
ben»  %VL  Bezaigung  Ibrer  gegen  deroaeiben  tragenden 
Dévotion,  Lrib-  vnnd  treu,  genzBch  verzeiben  vand 
Begeben,  doch  dais  bingegen  Ibre  Kayl:  Mayt:  8r: 
Chorfnrsd:  Diit:  ,  vnnd  deroErben  an  etwa  Ibrer  Sab* 
kvirung  von  der  zeit  vran  dîe  abtretung  erw^nler 
Vnder  Pfalziscben  Aehmter  wiîrckhiichen  Beschecben 
wiirdt,  bÎ9  zu  endtschaflt  der  Geweiir,  oder  évictions 
jabr,  weiche  von  dem  Pragerischen  Friden  schluss 
anzuraitben,  Sich  den  Lezten  May-  in  dem  Sechzeciien- 
hundert,  vnnd  fiinfTzigisten  Jabr  endea  werden,  jîihr- 
licben  zwainzîg  Dausent  Gulden  Reiniscb,  aus  dero 
aignen  Cammcr  Gefâllen  Rîchtîg,  vnd  sicherlich  raî- 
chen,  vnad  Bezaideo.  deaabalber  aucb  Sr;  Churfrti: 
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JDrlt:  aaf  den  Begeb«nden  faU  der  abtreUoog  Genilg*  If 
Minbe  Venicheniiig  machen:  vnd  geben  Lassen  sollen. 

Arts»  Vcrner:  ?nd  zum  Drittéo,  aaf  das  mil 
Ikrer  Cbarfrtl:  Drit:  Durchgeheads  ein  ganzes  gemacht, 
und  dannenhero  Derotelben  alla  au  Ihrar  Kay:  Hayt: 
gestelte,  und  habente  Praetemiones  »  vad  fordeningen, 
darunter  ilan  die  von  Ihrer  Churfrtl:  DrIt:  fortan  Ge<> 
soechte,  aber  von  Ihrer  Kaysl:  May:  niemahls  fur  Be- 
kandt  angenombene  Recombens^  der  erlittenen  Landt-. 
Bcbaden  aucb  vergtandten,  zugleicb  Yolliglicb  extinguirl 
vad  aufgehebt  werden. 

So  baben  derowegen,  vnd  zu  disem  endte,  dîe« 
aelbe  allergenedigist  eingewilligeti  vnd  versprocben,  Sr: 
CburfrtI:  DrIt;  aln  Expectanz  auf  das  Furstenthumb 
Mirandula  in  ItalIIen  zuertbeilen,  dergestalt,  dass  erst- 
licb  solches  amb  allerhandt  Dachdenkben  willen,  und 
forderist  to  lang  die  Motus  io  Italia  wahran^  in  bo€b* 
ster  geluûflib  gehaUeo,  Zam  andern  weilen  der  saiii-> 
]n««tndieB  Cbnrioraten  eohsans  vermog  der  Romischeii 
Kbonigliehen  Wahb*Oapitolat!on  bierzu  erfordert  wnrdt, 
dass  Ibre  Kayserl:  Mayt:  vnd  Ihre  CburfrtI:^  DrU: 
soicben  zuerlan^^en,  ihnen  zugleicb  angelegen  ndn,  In- 
térim aber  nichts  desto  wenîger  auf  den  verhoffenden 
consens  die  ExpeclanzJn  gewehniicher  formb  ausler- 
tigen,  vnd  Ihrer  Churfrtl:  Drll:  volgen  lassen,  und 
drittens,  dass  wan  nacb  todtlithen  abgang  der  îezigea 
nocb  Lebenden  zween  Herren  zu  Mîrandul.î,  und  Ihrer 
ebelicben  manlichcn  Descendenten  solcheg  Furstenthumb 
Ihrer  Kaysl:  May:,  und  dem  Reich  haimbfallen  wiirdt, 
mt  allein  Ihre  Churfrtl:  Drit:  oder  nacb  Begebenheit 
der  fShi,  dero  Mabnlicbe  Descendantes  darmît  als  ei- 
Dem  Neaen  haimbgefallenen  Leben,  nach  artb,  und  Be- 
achaffenheit  solcher  Reichs,  und  May:  Leben  fur  aich 
vnd  die  ganse  V^lbelniiniscbe  Lfîni,  sonder  auch^da 
sich  solche  ^pertur,  und  haimrâHigkdt  erst  nach  todt- 
lîchen  ableiben  Ibrer  Cburfrti:  Drlt:  vnd  geozlichen 
abgang  dero  von  Ihrem  Leib  entsprosseaen  Ebelicben 
Manns  Erben  vnd  Descendenten  begeben  wurde,  als- 
dan  Sr:  Churfrtl:  Drlt:  Bceder  Gebriieder  L:  Ld:  vnd 
dero  Ebeliche  Manns -Erben  -strackhs  Beiebnet,  vnd 
darein  wiirklich  iinmittirt  werden  sollen. 

Seîn  also  diirch  dîsen  guettlîchen,  vnnd  von  bee- 
den  theiilen  wohigemaînten  Ver^ldch,  nnd  wan  der- 
selbe  von  Ibrer  Kay:  May:  in  alleu  Fuacteni  vnd  Erst- 
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16S8  ficb  mit  Binhendigung  des  Kaaffbricrfs  yW  die  Har- 
flchaft  Haidenhaimb  sambt  d^n  befondtBchen  danae 
geborigen  Doetiinenten ,  %um  andern  dorcb  eioraoa- 
bong  der  Reiehs^Pfleg  za  Donauwerth,  oder  Secfa- 
TAg  Tausent  Gulden  darfîir,   auf  Mass,   vnnd  weis, 
wie  obcii   dauon  gemeit  wordeii,  drittens   zu  seiner 
Zeît  obueistandtnermassen  gebender  Versîcherung  der 
j'abrlichen  zwaînzîjz*  Tauscnd  Gulden,  weegeo  der  Vicr 
vnder  Pfaizischen  Aembter,  vnnd  lestllchen  mît  Ertheî- 
lung  des  Exspectanz-Briefs  auf  das    Fiji stenThiimb 
Miranduiâ  wurckhlich  vollzogen  wîirdt,  aile  villhoobster- 
melter  Churfurstl:  Drl:  in  Bayern  obangedeîitte ,  vnd 
andere  soicbe  bishero  gehabte  praeteasionen,  TndFM** 
derung^,  wte  sye  genennt  werden  nHocbteii,  vSSf 
SaldirI,  verglichen,   vnd  ricbtig  gemaebt,    aiso  dai  < 
ein-  oder  aodrer  tbeîil  gegen  dem  andern  diffais  wtit- 
ter  nichts  snesprechen,  vnd  zofordern,  vnd  siildkesaaf 
die  verschinne,  vnd  gegenwertttt;e  Zeit  sooerslebciii 
dan  da  aîcb  ins  khonfllig  etn  -  oder  ander  tbeîil  «rider* 
umb  in  etwas  oblîfljîrt  machen  wurde  man  darîiber  ie- 
desmahis  zu  verhuttnng  allerhandt  ihrrung  ordentUcbe 
Neue  Vcrgleîch  ;  vad  Oblîgalîoncs  aùfzurichteD  gedacht 
fièîn  wolte,  anîezt,  vnd  ain  fur  allemahl  aberlhreKay: 
May:  wegen  vorgedachter,  vnd  anderer  solchen  bisher 
gehabten  praetensîonen ,  me  Dieselbe  imer  Beschaiïen, 
vnd  gênent  werden  mogen,  Ihrer  ChurfrtI,  Drlt:  weit- 
ter  nit  verbundten  sein  sollen  noch  wollen ,  Docb  bt 
hîerdarch  veder  dem  accord  vom  achten  Octobrls  anno 
Secbiechenhundert  rnnd  Neonzecben,  souil  all^  die 
mach-  vnnd  echEessung  eines  fridtens  Belangt,  noch 
der  Verschreibong  de  anno  Seobsechenhondert  ackt» 
vnd  mainzîg  wegen  Gewehrsehaffi  der  oberen  Pfahi 
vnd  dessweegcn  baStenden  Landts  ob  der  Bnnss  niclili 
Béoomben,  sonderlichen  aber  die  endtschaft  derselbeii 
lîît  auf  dîes  funffzechen  Jahr  von  anfang  des  Prager 
fridenschiuss  gezogen,  vnnd  verstandten  werden  solie, 
wan  die  Ffalzcrraucn  nacli  Laut  angedeutter  Verschrei- 
bun^T.  nît  anch  expresse  renuncirn,  oder  sonsteu  die 
dreissig  Jahr  iur  sich  seibsten  verstrichen  seîn  werdten. 
'    Infi  Yl)enfr('n  wns  in  diesem  gegenwart!p;en  \  eriz;leich 
nit  Begritfen,  bleibt  es  bey  dem  Pragerîschen  (Viden- 
schluss.     Za  Vrkundt,    vnd  mehrer  Bekhrefitigung 
dises  ailes  seint  zween  gleicblaottente  recess  aafgericbti 
gescbriben)  vnd  sowohi  von  alierhoebatermoter  Kay: 
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May:  aU  offthochslgedachter  Chorfrtl:  Dilt:  mît  Bee-  1559 
der  seits  aîgner  haiidtschrilft,  vnd  PettschafTt  gefertî- 
get  worden,     Gescheohen  zu  >Viea  den  Acht-  vnnd 
Zwain^igistea  Juny  aono  Secbzeclieiibundert  acht-  vnnd 

Fbbdinano 

MAXIMILIAir.  . 


Diplôme  impérial  qui  donne  à  Meujci" 

milieu  Ty  Electeur  de  Bavih  e  Vex- 
pectance  à  la  succession  dans  leUuché 
de  Mirandole.    En  date  du  22  Sep^ 

tembre  1638-  - 

Diploma  coêêareum  ^raiiae  expeciaiipa  ad  succès^ 
sionem  in  ducatu  Jâtrandojae  et  Marchionatu  Con-^ 
cordiae^  êerenhsimo  Duci  Maximiliano,  «9.  R.  7; 
JEÀectori  etc.  conceasum  Brandiaii^  22da  die  Sep^ 

tembris  anno  1638. 

'  Ferdinandas  Tertius  Divina  favente  Clementià 
Eleclos  Romanorum  looperator  semper  Aagustus  ac 
Germanlae,  Hongariae,  Bocmiae,  Daunatiae,  Groatiae, 
Sclavoniae  etc.  lUx,  ArcbiDux  Aastriae,  Dax  Bargon* 
diae,  Brabaiitia«,  Stiriae,  Carinthiae,  Carniolae  etc« 
Marchto  Horaviae  etc.  Dus  Lucemburgiae,  ac  Sop^ 
rioris,  et  Inferioris  Sîlesiae,  Wîrtembergae ,  et  Te* 
chae,  Princeps  Sueviae,  Cornes  Habspurgi  ^  Tyrolîs, 
Terretis,  Kyburgj,  et  Goritiae,  Landtgrayîus  Alsatîae, 
JMarchio  Sac:  Romani  Imperîj  Bmgoviae,  ac  Superio-  . 
rîs.,  et  Inferioris  Lusatiae,  Dominus  Marchiae  Sclavo- 
niae, Portus  Naomis,  et  Salinarum  etc.  agnoscimus, 
et  notum  facîmus  tenore  praesentium  Unîversîs,  et  Sin-  ^ 
^ulîs,  Quod,  cum  inter  Cameram  nostram  Imperîalem 
Aulicam,  et  Serenissimum  MaxiiniUaauoi  Comitem  Pa- 
latinum  Rhenî,  ac  utriusqae  Bavariae  Ducem,  Sacri 
Romani  Imperij  Arcbidapiferqm^  Principem  Efectorem, 
Consangoineam ,  et  Affînem  nostrum  Charittimoni 
tractato  super  Praetentionibus  DiM^  S:«e  ex  Causà, 
Kxpensarain  in  Usos  nostroram,  et  Saoi  Romani  Im- 
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descendentibus  LegUimis  Masculis,  ac  în  e?entum  ejas- 
dem  Frattibtis  Sereoissimis  Ferdinando  ArchiEpîscopo 
Coionîensi  nostro,  et  Ejusdem  Sacrî  Romani  Imperii 
Archi  *  Caocellario  per  Itafiam,  et  Prindpi^  Biectori  etc. 
et  Alberto  atrîasqae  Bajrarïae  Oocibus  amnibas,  et  Con- 
san^uîneis  nostrb  diarissîmis,  ac  Eorum  Posterttati  Le* 
{^Uimae  mascolinae  Gratiain  expectativam  ad  Sncces- 
sionem  în  Ducato  Miiandulae,,  et  Marchiouatu  Con- 
cordiae,  jure  Feutii  à  Nobis,  et  Sacro  Romane  Impe- 
rio  dependentîbus ,  sub  cerlîs,  modo,  et  Condltîonibus, 
proùt  in  Capîtulatîoinbus  dicti  Tractatus  plurîbu»  ei- 
pr|!5snm  est  ,  I  ii  j;ireinur. 

Nos  re  mature,  ac  d'iliiicnter  dclîberatà  attentîs 


J>il:o  inprimis  Sua  per  praeteritorum  Bellorum  tem- 
pes ta  tes,  qttà  nianu^  quà  Consiliô,  domj,  MiJitîaeqaey 
non  sumplos,  noo  sibî,  nec  alij  ulli  rei  parcendo,  taiD 
de  Nobis,  quàni  quondam  Aogustissimo  Oomino  Pâtre, 
et  Proximo  Praedecessore  nostro  Gloriosistfimae  me- 
moriae,  totdque  Sac:<>  Romro  Imperio  tain  dietî  Fra- 
très  Dil:ii  Saae,  unifersaque  jlla  Domus  mereri  stadae- 
nint,  ré(iue  ipsa  ad  iromortalem  loam  Laiidem  menti 
8unt,  îoxta  Capitulationes  praeilbati  Tractattis  ad  eva- 
cuandas,  penilûsque  cxtîngueiidas  quascuiujiio  praeiea- 
siones  niotas,  vel  movendas  ex  praeteritis  d:o  Seren:"»*» 
Maximiliano  Oucl  ac  Principî  Electori ,  et  în  eventum 
Di!:i«  suae  Fratrîbus  jam  nomînatis  Gratiam  expecta- 
tivam  ad  Successionem  in  praelibalo  Duratu,  et  Mar- 
chionatu  ad  hune,  qui  sequitur,  modum  benîgnè  Coo- 
cessimus,  prout  praescntium  tenore  et  plenitudîne  po- 
tes latis  nostrae  Caesareae,  quaataai  în  Nobis  eati  Con* 
cedimus  vldelicet  quod  quandocunque  Alexandrum  nunc 
Duccm  Mirandulae,  Ëîiisque  Fratrem  Principem  Joan- 
nem  Galeotti  Filios  nunc  de  praedio  Docata  Mi* 
randulae,  et  Marchîonatu  Goncordiae  investitos,  aivè 
invcstiendos,  Eordmque  Posteroa  Légitimes  mascolos 
sine  proie  Légitima  Mascula  ex  hac  vita  decedere,  at- 
qoe  ità  drm  Docatum,  et  Marchionatnm  ad  Nos,  sitè 
nostros  in  Imperîo  Successores  devolvî,  sivè  aperîri 
contîgerit,  tuuc  îa  eodem  Ducatu  Mirandulae,  et  iVlar- 
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chionatu  Cdncordiae,  omnibusque,  et  singulîs  eoruiidem  1638 
jtirîbus,  et  Pertinentijs,  quemadmodùm  ea  hodiè  jure 
t^eudi  à  Nobis,  et  Praed:o  Sac.o  Rom:o  Impio  dépen- 
dent, praeooniinatus  8er:niuâ  Elcctor  Maximiiianus,  vel 
eô  è  vîvîs  sublato  Dik»  Suae  Descendentes  LegiUmi 
masculi  in  infinitom,  ac  in  eventum,  quo  nnllas  boriun  ^ 
extaret,  lune  praedicti  ejasdem  Fratres,  sWe  aorum 
descendantes  legitîmi  masculi  saceedare,  déqaa  eodam 
Dacatu,  et  Marcbîanato ,  Juribiisque,  et  pertinentijs  à 
nobi»!  sivè  Snccessoribus  nostris  Remanonini  Impera* 
toribus,  et  Regibos  tanquam  de  Fende  novo  inxta  na-  . 
turam,  et  qualitatem  ejusmodî  Feudôrain  Imperîalium 
Masculinorum  pro  se,  et  tota  praed:a  Posteritate  Le< 
gîtîma   Mascula   quondam  Wilhelmi  Ducig  eorundem 
Patris  investiri,  et  actuaiiter   in  eundem  immittî  de- 
béant.    Et  cùm  ex  Capitiihitione  nostrà  Caesarea  Con- 
sensus ad  hanc  rem  reiiquoi  um  etiam  nostrorum  et  saepe 
d:i  Sac'.î  Roin*J  Imperij  F^Iectorum  reqiiiratur  ,  tametsi 
qiiîdem  Nos  freti  Cnusîs,  et  ralionibùs,  quae  nos  ad  imper- 
tlendam  hancgratiamexpecfatîvam  moverunt,  minimè  du« 
biteinos,  quin  jUi  ijsdem  ratîonibus,  causisque  auditiSt  baud 
gravatlm  buic  consensnrî  suit,  Nibilomînus  pro  majore  ta- 
tîst'actione  Dil:>>  suae  ex  gratia,  et  benignitate  Caesa* 
.  rea  în  nos  recepimus,  non  modb,  ^quod  Nos  Ipsî  pro 
nobis  banc  Gratiam  Bxpectativam  sic  coneessam  nuUa- 
lenas  infringere^  nec  iui  contraveaire,  aot  in  Contra** 
rium  quîcquam  deeernere^  sed  ad  boc  ^uoque,  ut  Con* 
ëensus  praelîbatuspraememoratorum  Pnnclpum  Elccto* 
rum  quantocijùs ,  ac  quàm  ininima  cum  difBcultate  se- 
quatut^  opetam,  et  oiiicia  opporluua  cum  DUect;ue  goa 
conjungere  velimus. 

Harum  ^i^ore  Lîtteraruin  manu  nostrà  subscripta-  ' 
rum»  et  SigîUi  nostri  Caesarel  appensione  munitarum, 
quae  dabantur  in  Ârce  nostra  Regia  Brandisii  die  Vi« 

Î^esima^  secundà  Mensis  Septembris  Annô  Domini  Mil* 
esin|6,  Sexeentesimo  trigesimè  octavô,  Regnorum 
nostrorum  Romani  altero,  Hungàrici  decimo  tertio, 
Béemici  verè  nndedmo. 

Ferdxnakdos.  (L.  8.) 

Vt.  FerdinanduB  Cornes  Curtiue» 

Ad  M andstam  Sats  Gén: 
Majsitatîs  propHnm. 

Joan:  Waloërodb» 
Nn2 
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1688  — —  

Traité  entre  VKmpereur  et  JOElecteur 
de  Bavière  sur  les  quartiers  d'hiver 
des  armées  respectives.     En  date  de 
Municy  le  20  Novemb.  1638. 

Demnach  die  Rom:  Kays:  Mayt:  vnser  aller^dster 
Herr  den  Hoch-  und  Woligebohrnen  dero  Veltmar- 
schalkhen,  Hofkriegs  -  Rath ,  Cammerer ,  vnd  Leib- 
quardUTrabanten-baubtmann  ,  hen  n  Philippen  Grauen 
zu  Manssfeldt ,  vnd  Edlén  hen  n  zu  Eloidrungen ,  zo 
Ihfo  Churfl:  D:  in  Bayrn,  vnserm  gd:  herrn  etc.  Ab- 
gesandt  vnd  demselben  neben  andern  allergdîst  au%e- 
tragen  mit  Ihrer  Churf:  D:  zu  Conferirn  fiid  abzuro- 
den ,  ^vîe  Nemblîch  sowoll  Threr  Kbay:  May:  Jezt  am 
darobigen  Rhelnstromb  militirende  Immédiat- Volkher: 
aUs  auch  Sn  Churfrl:  D:  anuertrauttes  ReîclifiCor|io 
diseiii  beuoritehenden  Wintter  mit  nothwend^geo  ijiiar* 
tleren  und  vnderhaki  mitlen  zuuerseben,  Abs  baben 
Ibro  Churfrl:  D:  zu  solchcm  Ënde  durch  gewîase  dar- 
zue  deputirte  Ratbe  mit  ihmbe  Herrn  abgesandten 
Conferirn  lasssetti  bey  welcber  Conferenz  zwar  wofler* 
melter  Khay:  hr:  abgegandier  zu  accomodir-  vnd  tb* 
dwfaaltang;  besagter  nerobigén  Volkher  drey  Crayss: 
âka  den  ober  Rleinlacben,  Schwabiacben ,  vnd  BayrU 
seben  voreeacbiagen ,  Nacbdeme  aber  daruber  die 
▼olkher  Calcoltrt)  auch  hîngegen  die  vnuermogenheît 
vnd  ruîn  ermelter  dreyer  Craissen  gezaigt,  vnd  bene- 
bens  demonstrîrt  worden,  das  die  vnvmbgengliche  Not- 
turfVt  erfordere ,  da  man  anderst  obbesagte  Volkher 
djeseu  Winter  hindurch  nît  aiiein  zu  Khonfftii^erî  Veldt- 
zug,  wie  es  nochst  vonnothen  Conseruiin,  in  etwas 
Stôrkhen,  vnd  auss  ihrem  Jezigen  vbelstandt  wîder 
aufbriagen,  sonder  auch,  zu  mahien  man  nit  weiss, 
wass  der  feîndt  dîesen  Wîntter  gegen  den  herohîgen 
Craîssen  vnd  voickher  vornehmben  mechte,  etwass  ne- 
hères  beysamben  behalten  wolle,  dass  zu  obgemeittea 
,dreyen  Crayssen  auch  der  franckbische  fur  dise  her- 
obige  Armada  assignirt  vnd  zuegethailt  werde,  bat 
wolibesagter  hr:.  Abgesandter  die  Ihmbe  zu  gemuelh 
gefiirle  motina  von  eolcher  wiehtigkheit  befundeo,  dais 
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Br  solcbes  telbsten  anch  for  nothwendig  vnd  Ratli- ltili8 
samb  gehalten^  vnd  deroivegen  endtlîch  vber  sich  ge- 
nohmben,  dass  zu  accomodir-  vnd  Vndterhaltung  dlser 
lierobîgen  Volkher  neben  obbcnunten  dreyen  Craysen, 
rsemblich  den  ober  Rhelnischen ,  Schwabischen  vnd 
Bayrischen  nuch  der  frankbcbe  Craiss  applicirt  vnd 
gebraucht  werde,  fiîr  Ains. 

Alss  man  Nun  zum  andern  beî  solcher  gepfloge- 
nen  Conterenz  Considerîrt,  wass  Ess  bissher  sowoll 
der  fioldatesca  alss  den  Stândten  vnd  Vnderthanen  fiir 
grosse  vngelegcnheît,  Confusion  vnd  nachtheilligkheit 
verursacbt,  wann  beederiay  Volkber  Quartieré  vnder 
«nander  vermengt  geweat,  Alss  bat  man  zu  befiirde» 
rang  Ihrer  Khay:  May:  vnd  dess  allgemeiaen  wcsens 
diensC:  auch  verhîietung  obbesagter*  binber  verspurter 
<  grosser  vngelegenheit  vnd  Contusion  auf  allerbôchst» 
gedachter  Kay:  May:  ratification  fur  gut  vnd  noth- 
wendip  Çehalten,  dass  sq  woil  die  Qoarjlier  alss  die 
Cantributiones  in  obgemeldten  for  die  therobige  voU  ' 
kher  asaignirten  i;ier  Cratssen  dergestalt  abgethailt, 
dass  der  eber  Rheinische  vnd  frankhische  fBr  IBrer 
Kay:  Hay:  Immediat-volkber,  der  Schwabtsch  ynd  Bay- 
rische  aber  auf  Ihrer  Churfrl:  D:  anïiertrauttes  Reichs- 
Corpo  (worunder  aber  die  in  Westphalcn  anwesende 
zu  Ermeltem  Ihrer  Churfrl:  Dhrl:  anuertrautten  Corpo 
gehôrîge  Volkher  nit  begrîffen,  sonder  in  dera  Jebni- 
gen  Craîss,  wo  sîe  Jezt  ligen  vnd  bissher  mililirt,  mît 
winter  quartîren  vnd  nothwendigen  vnderbalt,  gleîch 
andern  zum  hazfeldischen  Corpo  der  zeit  depiilirten 
Voîkhern  versecben)  gebrancht  worden,  dabei  aber  in 
j^pccie  auch  dièses  fiirkhomben  ,  dass  wann  sîch  bey 
lîhûnirtiger  spécial  aussthaillung  der  herobigen  Kliny: 
Volkher  vnd  Regrerbefinden  soitei  dass  sie  vber  erineite 
ibnen  zugetbailte  zwen  Craiss  eu  Ihrer  Nothwendigen  ' 
vnderbaltung  nocb  ein  mehreres  bediirfftîg,  demselben 
aissdann  von  dem  Schwabischen  Craiss,  aucb  beede 
Harggrafschaften  Baaden  vnd  Durlach  eingeraumbC 
werden  sollen.  Demnach  aber  auch  in  Considération 
khomben,  vnd  sonderiich  von  dem  Kbav:  hrn:  abge- 
sandten  mouirt  worden,  dass  etlicbe  Stadt  in  Schwa- 
ben  alss  Insonderheit  Meming,  Lindan,  Hallpron,  80 
dann  in  dem  Bayrischen  Craiss  die  Statl  Regenspure 
vorhin  scbon  mit  Khay:  Guarnisonen  besezt  seind,  aoch 
die  Statt  Ulbm  bis  daber  vf  Ihrer  Kay:  May:  imme- 
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*    1638  dîat-vôlkher  Contrîbuîrt,  Aks  seîndt  dise  benente  Slatt/ 
noch  zur  Zeit  Ihrer  Churti:  D:  aiiucrlrautem  Ileichs- 
Corpo  nit  zuegelheilt,  sonder  în  erwegun^  dass  ohne 
dass  Ihrer  Kay:  May:  intention  ?nd  will  auch.an  sicii  , 
Belbsten  billicn  ist,   dass  zwischen  beeden  Volkhern 
iiach  proportion  der  Anzahl  eiii  durchgehende  gleich* 
hiàt  mit  den  qoartieren  ^nd  Tnderhalt  obsérvirt  wer- 
deo  sollOy  noch  so  lang  aassgesteit  worden,  bîss  mao 
-  bey  beoorstehendor  Soecial  aowthaill  -  Tnd  logirung; 
der  VoOkher  tiehet,  ôb  vad  wie  ao  woU.  aine  aiss  die 
anderè  mit  denen  zuegethaiUen  Crainen  vnd  QnarCie-  i 
ren  aofkhomben:  vnd  gelangen  khondten,  aissdann  er- 
nielle  Statt  den  Jenjgen,  welche  sich  noch  zumal  mit 
Quartier  vnd  vnderhalts-lVlittlen  am  schlechtesten  ac- 
<îonimodirt  befinden,  Zu  gutem  khomben  soiliin.  Son- 
sten  vnd  obwollen  zwar  von  Ihrer  Churfrl:  D:  wegen 
zugleich  mouirt  :  vnd  Erindert  worden,   dass  auch  dss 
Brzçtiff't  Trier  în   deroselbt'n    anuerthrnntcn  Reîchs- 
voikher  wtnterquartier  gehorig  :  vnd  schon  von  drcyen 
Jahren  her  vn^vidersprechlich  darCiir  gehalten  vnd  ge- 
braucbt  worden.   So  ist  man  doch  von  Ihrer  Chortk 
D:  wegen^  nach  obbésagter  vf  Ihrer  Kay:  May:  ratifica- 
'     '    tion  gemachtor  Abtheillung  der  herobigen  vier  Graîsa  voa 
^  Brmeiteoi  Er^sUifit  Thrier  anderat  nit:  aIss  mit  dem 

•  g^dîng  gewicfaeni  wofer  der  frinkbiscbe  Kraist  deaca 
andern  drey^  obbedeuter  maasen  zuegelegt,  vad  die 
Tolkher  heroben  Tnderxabrîngen ,  vnd  zn  ^nderbahea 
mîîgiich  sein  wirdt,  vnd  dass  auch  die  Guarnîson  im 
Ehrenbreîtsteîn  in  Jezigen  Standt  verbleiben  ,  vad  au^s 
dem  ErzstiÛt  Trier  ihren  vnderhalt  noch  fiirters,  wie 
bisher  haben  vtid  behalten  solle.  Zu  vrkhundt  seîndt 
aof  Ihrer  Khay:  May:  allergdiste  ratificalion  zween  glelcli- 

'       lautende  recess  gemacht ,  solche  von  Ihrer  Kav:  May: 
wegen,  durcb  wolEi  melten  dero  abgesandten  herrn  Phii- 
lippen  Grauen  von  Manssfeldt:  Dann  Im  Namben  Ihrer  ' 
Churfl:  D:  durch  den  hoch  -  vnd  WoUgebohrnen  dero 
Gehaimben  Rath,  hofmarschaickh,  Cammerer  vnd  Pfle- 
gern  zu  Giing,  herrn  Maximiitan  Graften  Kborzen^  herrn  . 
zu  Senftenao,  gefertigt  vnd  ynderschriben,  aacb  Jedem  ' 
Thaill  ainer  von  disen  recessen  zdgeatellt  werdeo.  Ge- 
achehea      Miiiichen  den  20«  Nooémber  Ao.  VSSB. 

(L.  S  )  (L  S.) 

PhiliiTOp  g.  zu  Manaafeld.       Maximiltan^  G.  Khitri 

herr  von  Scnflenau. 


Digitized  by  Google 


'                     .  667 
  ,    1638 

Convention  uUérieure  sur  les  quar- 
tiers d'hiver  de  l'armée  impériale  et 
de  celle  de  Bavière.    En  date  de  Do- 
nauwerth,  le  ....  Décembre  1638* 

Der  Churriirsti:  Drchit:  aus  Bayern  etc.  anhero 
Terordnete  herm  KhrigsRathc,  werden  sich  gaeter 
masseo  erlndern,  welcher  GettaiC  ncchstyerwichene  Zett 
ZU  MuRchen  der  Vr  intterquartir  halber  vnderredt  gcs 

Ï»flogen,  vndt  der  Roai:,Kay:  May:  ein  ynuohrgreîf-' 
îchc  meînung  za  dehreo  allergnédigster  Ratification 
nacber  Wien  vberachîkçt  worden,  weil  aber  bit  data  , 
die  webnigate  Antwortt  naçhrîchtiicb  zttrukkbommen, 
atehet  man  hiesîges  ortts  ilKch  in  aorgen,  es  mochten 
Ihre  Kayl:  May:  solches  nicht  allerdings  genehm  hal« 
ten,  wcliiiiger  zu  ratificîrn  gemeint  sein,  dahero  man 
în  sorgen  begriHtn  vndt  ^leichsam  anstehen  muss. 
Alldieweil  al)er  bcider  coninu^irter  Corporiim  cussersle 
NottnrtVt  vnuinbgengncli  ertortiert,  dass  keine  weithere 
Zelt  Verliei  nnr^  vndt  au(f«chub  gesuecht ,  oder  Ver- 
spiihrl  vverde,  Aiss  hat  man  zue  Betohrdcrung  dièses 
bochwicbUgeo  Puiicten  aich  anhero  betaget,  vndt  in 
-  reiffe  erwegung  gezogen,  welcber  Massen  Ihre  Churfl: 
Dl:  aaf  deoro  ReicbsCorpo  zu  vorstebenden  Wintter- 
Quartier  zu  dem  bayerischen  noch  den  ganzen  Scbwa- 
fabcben  Cràiaa  erheiscben  vnd  begehren  laaseo,  wel- 
çhem  gndsten  postulat  nachzoleben  man  besten  Vleiss 
vnd  Eiffer  Tnderthenigst  abngewendt,  aueb  die  Sache 
bedacbtig  oacbgesonnen.  Es  befindet  sich  aber  dass 
zu  intertenirung  der  Lindowischen  Gaarliison,  bîebeuohr  '  • 
vndfersclilcdllche  Oi  tlcr  bereilts  destinii  t  worden,  welcbe 
auch  in  behuetf  dess  ahngefangenen  vnd  noch  tlig- 
lich  continnirenden  vnuiiigengiichen  Bawes,  Verster- 
kbung  der  Guarnison  von  vier  bis  in  Siebenlnmdert 
Mann,  réparation  vndt  \  nderbaîtung  der  Kriegs-Schiff, 
auch  andern  stundlicben  auigehenden  vnentbebriichen 
apesen,  billich  darbei  gelassen  werden  sollen.  Damit 
ledoch  Vohr  bocbstgedacht:  Churfl:  DU  Vndtergebene 
Keichs-- Armada  umb  so  mehrer  Raumb  gemacht  wurde, 
AIss  hat  man  beriibrte  Orter,  so  genaw  als  immer 
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88moglîch  vf  eîne  geringere  Anzahl  restrîngîrt,  die  fbe* 
rîgeaber  alss  llauensburg,  Byberach,  Kembten,  Kaoff. 
Bayrn  ahngeregter  ReichsÂrinada  vbeHassen.  Zwet- 
tens  seînd  nit  wehniger  zar  Vnterhaltung  der  WSrlteo* 
bergischen  Landts  -  Yestongen,  die  Àmbter*  Aoradi» 
Neufrén,  Schorndorff,  Harppach  ?ndt  aiso  ein  jegli- 
chen  tein  absonderliches  «Ijickh  fur  diesem  assignîrt 
vndt  ahngéwtesen  fn.dt  mewohi  anss  densefben  dcr 

,  bethurfiUge  Vndterhalt  teitfaero  niehemalen  vollîg  za 
erzwîngen  gewesen,  sondern  Jederztitt  eîn  ahnsehnIU 
ches  suegesezt  werden  muessen,  dannenhero  bel  iezi- 

Ser  ahriDselIger  Beschaftenfieit  vndt  notorischen  ruin 
^«'«nger  Ihe  weniger  trkkkfien  werden.    AIso  dass 
zu  Ersezung  dièses  merkhlichen  abgangs,  aiith  desto 
bcsserer  încamînirung  dess  Proviant,  Artollerîe  sambl 
dahezue  bedarfiîgen  Spann-  vnd  FuhrWesens  Kein  an- 
der  mîttl  noch  nahender  Weg  zu  ergreîfTen  gewesen 
Alss  dîe  Statte,  Bssiîngen,  Nordiingen,  Scfawâblscheiî 
hall,  Schwab:  Gmîindt,  Canstatt,  BoUmar,  Munn- 
den  vndt  Bessigheimb,  sambt  în  dehme  za  Muo. 
chen  aufgerichten  euentual  recess ,  Vorbebakeneo  Ôr-  ' 
thern ,  Ihi  o  Kayl:  Maj:  nottringRcb  za  reseruîrn. 

Sintenial  auch  în  theîls  von  Vôhr  Allerhechsted:  . 
Kay  May:  Ihro  Churfl:  DJ:  im  Landi  zo  Wurttenbe^g 
cedirten  i^iatten,  Vntertbanen,  Plazen,  nicht  allein  ein 
AnzahJ  Kayl:  Magazîn  Weinss  rodt  Getreidts,  sambt 
vielen  hunderten  Aymer  Weînss,  ao  die  Offizîer  Joncst 
verlitlene  Jahrev  m  abiçhlag  Ihrer  nachstehenden  Cod- 
tnbution  ron  dehnen  Yndterthanen  în  solutum  abnee. 
nommen,  benehbens  allerhandt  Munîlîon  vnd  Artollerie- 
S^acben  annoch  Vobrbanden,  welche  yezîger  Zeîit  fueir- 
Jicb  mt  abzufdhren,  oder  anderstwo  bien  zu  transpor- 
tirn  8^n,  zu  deren  Verwaltung  absonderlîcbe  Artolkrie 
▼ndl  Proviant-Oflicîer    bestellt    worden.    Als«^o  wolle 
mann  sich  genziich  versehen,  dehnen  Churfl:  herrn  Abee- 
ordneten  werde  belîeben,  dass  îezt  bewendfs  Saebea 
inro  May:  vndt  bedeuteten  dehro  officirn  einen  als  an. 
dern  vvee^,   daseibst  in   loco    ungehîndert  gelasaen. 
Vndt  hanegsl  wann  etwa  zu  debren  abfiibren  bequeme 
gelegenheit  ahn  handt  kombt,  vnaufhaltBch  aussffefoffft 
endtzwischen  aber  der  Reîchs  -  Soldatesca  ernstlich  in' 
hibirt  werden  moge,  sich  aller  lhatîgkeit  vndt  Âbnahme. 
bel  vnaussbieibendcr  Leib  •  vndt  LebensastrafF  bier* 
tndier  zu  entmiiessigen. 
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Ailermassen  non  dîese  obîge  Puncteo  nuhr  ad  îq*  1638 
terim  b»  aaf  eyfolgende  CratssSchlusse  ,  vndt  darvber 
eifigelangte  Kayserliehe  Aller^ate  Ratification  einzig. 
Vndt  alieîn  erihedigt  vnd  verglicben,  Aba  wirdt  wofal- 
gedachten  Charfuratlichen  herrn  Abgeordneten  hoffent» 
lich  nit  zuwidersein,  dasa  dièse  auas  VDOfnbgenglicher 
iioth  eau  si  rte  bewandtnuflS  den  aiissschreibenden  berrn 
Craîss-Fursten  fiihrderlichst  notificîrt,  in  specîe  aber 
dcnen  Schwabischen  herrn  Craiss- Siiindten  belîebîg 
ahnheimbgestellt  werde,  Jhemandten  dem  Chur-Baye- 
rischen  General  -  Commissariat  zu  adîungîren,  welcher 
wegen  bevohrstehender  Quarlirungs  -  Austheiiung,  von 
eînem  vnd  andern  orth  vnd  dessen  Vermof^enheît  nach- 
rîchtliche  vnd  zwhnr  eîne  seiche  Information  suppedi- 
tîren  moge,  damit  Vnordtnung  vnd  disproportion  ver- 
mîtteD^  vndt  Kein  Siant  vohr  dera  andern  mit  einigem 
Vberniassigen  oder  Vnertraglichea  laat  belahden  werde. 


6-  /  • 

Traité  renfermant  les  Conditions  sous 
les  quelles  les  Couronnes  de  France  et 
d'Espagne  offrent  aux  Impériaux  d'é-^ 
vacuer  les  places  de  la  Lontoardie.  Signé 
à  Milan  le  16  Mars  1707. 


Accordée 


//•  jiccordé. 


I.  On  abandonnera  toutes  les 
places  occupées  pat  les  troupes 
des.deuK  Couronnes,  qui  s'éva- 
cueront dans  la  forme  et  jour 
dont  on  conviendra,  et  aax 
conditions  suivantes. 

II.  Toutes  les  troupes  des 
deux  Couronnes,  de  quelque 
nation  qu'elles  puissent  eslre, 
tant  de  Cavallerie,  Dragons, 
qu'Infanterie,  et  Hussars,  et 
généralement  toûs  les  Officiers 
et  autres  qui  composent  les 
Etats  Majors  des  places,  sértî- 
iront  avec  armes,  bagages  et 
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III.  La  garnison  est  déjà 
prisonnière  de  guerre* 


ly.  On  n^en  permet  que 
quatre^  sçapoir  ijleux  de.  doaze 
et  deux  de  six  livres^  les  quels 
en  cas  de  difficidt^  de  pou* 
voir  eatre  conduits  par  terre 
pourront  estre  emportés  par 
mer.  De  plus  sera  donné  à 
cette  garnison  un  OJJicier 
Général^  et  un  Commissaire 
de  guerre^  pour  la  seureté 
de  sa  marche  et  de  sa  sub-^ 
sistance, 

mie  marcliera  sans  se 
dé  tour  fier  droit  à  Novare.,  et\ 
Joindra  le  gros  à  Snze,  Celle 
de  F alence  sera  prise  en  pqS'- 
snnt  par  celle  de  Crémone, 
On  fera  publier  au  plus  vite 
une  suspension  générale^  en 
suite  de  la  quelle  le  Château 
donnera  des  étages» 


Vt*  Accordé* 


éqoîpaïres,  enseignes  déployées, 
avec  tous  Ils  honneurs  de  la 
guerre,  dans  l'état  où  elles  sont 
présentement ,  marcheront  en 
gros  et  en  détail  à  notre  choix, 
comme  il  s'en  suit  pour  la  com- 
modité des  troupes,  et  seront 
ren<iues  en  toute  senreté  -par  le 
plus  court  chemin  à  Suse«  sliiii 
qu'il  leur  soit  fait  aacan  tort, 
retard  »  ni  empêchement  à  eux, 
ni  à  leurs  équipages,  ni  que 
sous  aucun  prétexte  on  puisse 
y  contrevenir  de  la  manière 
qu'il  suit. 

JJL  La  garnison  de  Sesfola 
se  rendra  à  la  Miiaridole,  et 
pour  cet  efl'et  Tennemi  donnera 
un  passeport,  ^our  l'y  cooduire 
en  seureté* 

IV.  La  garnisoji  de  Final 
partira  le  26  du  mots  présent, 
avec  dix  pièces  de  canons,  ponr 
se  rendre  à  Soze  par  la  roule 
qui  sera  réglée,  et  les  mesures 
nécessaires  pour  sa  seureté  et 
subsistance  jusqu'au  dit  Su^c. 


V.  La  garnison  du  Château 
de  Milan  partira  le  20  de  ce 
présent  mois  pour  se  rendre  à  t 
Valence,  où  elle  joindra  la  gar- 
nison de  cette  place  pour  msr* 
cher  ensemble  droit  à  Suse  avec 
les  mêmes  circonstances. 


VI.  La  garnison  de  la  iMIraa- 
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Vllm  Accordé. 


Vllh  Accordé, 


/X.  Accordé. 


X*  Accordé. 


XI.   On  permet  dix  pièces 


dole  partira  le  29  de  ce  pré- 
sent, et  se  rendra  à  Gualtieri 
pour  se  jpindre  à  celle  de  Man- 
toue  le  jour  qu'elle  y  passera» 

VII.  lia  garnison  dte  Man« 
toue  partira  le  premier  d'avril 
pour  passer  le  lendemain  le  Pô 
a  Borgororte  sut  le  pont  que 
nous  ferons  faire,  et  se  ren-> 
dra  à  la  hauteur  du  Pont  de 
Crémone  par  le  chemin  dont 
on  sera  convenu. 

VIII.  La  garnison  de  Sabio-^ 
netta  partira  le  premier  d'avril, 
et  ira  joindre  celle  de  Crémone 
par  les  chemins  et  gîtes  qui 
lui  seront  réjçlés. 

IX.  La  garnison  de  Crémone 
passera  le  P6  sur  lo  pont  de 
Crémone. 

X.  Toutes  les  dites  garnisons, 
de  la  Mirandole,  Mantoue»  Sar 
bionette  et  Crémone,  s'assem** 
bleront  au  bout  du  Pont  de  Gré» 
mone.  pour  marçher  toutes  en- 
semble par  le  Plaisantin^  le  Mi* 
lanois,  et  les  Etats  de  Son  Al- 
tesse Royale  de  Savoie  droit 
à  Suze,  selon  la  route  et  les 
gites  dont  on  sera  convenu. 

XI.  Chafjue  garnison  pourra 


pour  toutes  les  places  sans  y  |emmener  avec  soi  dix  pièces  de 
comprendre  celles  qui  ont  e.s^e  canons  avec  les  mêmes  e'quipa- 
accordées  pour  Finale  et  anges,  que  Tartilterie,    et  cent 


conuiendra  de  l^endroit  précis, 
d^oà  elles  devron  t  estre  tirées^ 
à  s çapoir  quatre dedouze,  deux 
de  six,  et  quatre  de  trois  li- 
ures,  auec  cinquante  coups  à 
tirer  pour  cJiaeune. 

XIL  Si  les  Goufferneurs 
dés  places  ont  quelque  chose 

à  ajouter  aux  dits  ^rticles,\^pie  chose  à  ajouter  aux  pré- 


coups  à  tirer  par  pièce,  chaque 
soldat  et  cavalier  pourra  por- 
ter avec  lui  vingt  coups  de  pou* 
dre  et  de  plomb.;- 

XIL  En  cas  que  les  Gou- 
verneurs des  places  ayent  quel- 
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sents  articles  pour  leors  propres 


on  s^enfcfulQa  avec  eux  selon 
la  justice» 


XIIL  II  sera  permis  aux 
déserteurs  de  retourner  à  leurs 
corps^  mais  en  cas  quHls  ne 
veuillent  pas^  on  ne  les  pren- 
dra pas  par  Joree» 

Xiy*  Accordée 


intérêts,  ou  de  ceux  qui  com- 
posent leur  garnison^  on  leur  ac- 
cordera €6  qu^on  ne  peut  sça- 
vôir  que  lorsqo^oa  leur  en? oyers 
les  ordres  pour  l'exëpoâon  de 
l'évacoation* 

XIII«  Aucun  déserteur  de 
quelque  nation  qu'il  soit,  ne 
sera  piîâ  ni  rendu.  » 


Xr.  On  passera  pour  chu" 

que  ^  bataillon  trois  charriais 
gratis  et  même  trois  c/utrriots 
pour  c/iaque  régiment  de  ca- 
valier ie;  le.  reste  des  char- 
riots  les  ennemis  seront  ob- 
ligés de  les  payer^  à  la  re^ 
serve  des  Officiers  Généraux, 
aux  quels  on  les  donnera 
aussi  gr&tiw* 

X,t^.  Accordé.  Entendu 
que  l'on  ne  comprenne  pas  les 
munitions  et  attirails  mili- 
taires dans  les  ejjets  des  Cou- 
ronnes^ sçacharU  bien  que  Von 
ne  parle  point  des  munitions 
de  guerre  dans  cet  article, 
mais  on  l'a  mis  par  pré-- 
caution. 


XIV.  Aucun  Officier,  soldat, 
et  autre,  de  quelque  caractère 
qu'ils  puissent  estre  de  !a  part 
des  ennemis,  ne  pourra  se  mê- 
ler dans  les  troupes  des  deux 
Couronnes  pour  débaucher  les 
soldats,  cavaliers  ou  dragons. 

XV.  Les  charriôta  nécessai- 
res seront  fournis  gratis  Uni 
des  éhdroits,  dont  les  garnisons 
sortiront,  que  par  tout  ailleors 
dans  leur  marche  jusqu'à  Soxe, 
autant  qu'il  en  faudra  pour  le 
transport  des  cllels  des  Rois, 
les  malades,  et  les  équipages 
des  troupes ,  et  de  ceux  des 
Ofticiers  Généraux. 

XVI.  I!  sera  permis  de  lais- 
ser de  notre  part  deux  Com- 
missaires de  guerre  dans  les 
places  du  Milanois  ou  Piémoot 
à  notre  choix,  tant  pour  pren- 
dre soin  des  malades,  qui  se- 
ront restés  dans  les  places  «  à 
qui  il  sera  donné  des  routes 
pour  s'en  aller  en  France  quand 
ils  seront  guéris,  snr  le  même 
pied  qu'elles  auront  esté  don- 
nées aux  troupes,  que  pour  li- 
quider toutes  les  dettes  et  les 
affaires  qui  n'auront  pns  été 
consommées  tant  en  Lomliar- 
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die  qu*en  Piémont»*  moyéiinànt 
quoi  les  Commissaires,  Tréso- 
riers, Commis  et  autres  rete- 
nus dans  Pavie,  Alexandrie,  Ca- 
sai et  Turin  pour  régler  les 
dettes,  et  assister  les  prison- 
niers, auront  permission  de  re« 
passer  en  France  après  qu'ils 
auront  remis  aux  dits  deux 
Commissaires  qui  seront  nom- 
més par  Monsieur  le  Prince  de 
Vaudemont,  le  mémoire  des 
affaires,  dont  ils  ëtoient  chargés. 

XVIL  Les  ennemis  ^  et  les 
pays  où  noas  avons  fait  la 
guerre,  ne  ponrront  rien  rëpé» 
ter  sur  des  charriots  fournis 
dans  les  marches  extraordinai- 
res et  perte  des  boeufs  dans 
les  convois,  et  pour  autres  four- 
nitures de  foin ,  paille  et  bois 
faites  dans  les  passages  des 
troupes  pendant  que  nous  en 
avons  esté  en  possession. 

XVIII.  Qu'il  sera  permis  d'é- 
vacuer les  hôpitaux  des  places 
par  barque  sur  le  Pô,  sans  at« 
tendre  le  départ  des  troupes* 
moyennant  quoi  il  sera  accordé 
des  passeports  tant  pour  les  bar- 
ques,  malades,  blessés  et  uten- 
eilles,  que  pour  les  Commis* 
saires  et  les  Commis  qui  doi* . 
vent  avoir  soin  de  leur  con- 
duite jusqu'à  Chivas,  ou  il  sera 
fourni  de  charriots  pour  me- 
ner le  tout  à  Suze,  et  que  si 
la  nécessité  obligeoit  de  lais- 
ser quelques  mabdes  ou  efl'ets 
dans  quelque  place  du  Mîla- 
nois,  ou  du  Piémont,  on  les  y 
reoe?ra,  bien  entendu  <|^ue  ce 
seroit  aux  dépens  du  lloi  pour 
leur  subsistance. 
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XIX,  Quant  au  canon  des 
places  il  y  a  esté  répondu  par 
V onzième  article,  JL  Végard 
de.  l'artillerie  de  campagne^ 
Pon  aecçrde  vingt  quatre  piè^ 
ccAt  et  point  de  mortiers^  et 
cinquante  coups  par  pièce* 


XX.  Outre  les  boeufs  né- 
cessaires pour  les  pièces  de 
canon  on  donnera  pour  toute 
tartUlerie  trente  charriots 
ffratisy  s^il  en  faut  davantage 
les  ennemis  les  paieront» 

XXJ*  Accordé. 


XIX.  Outre  les  pièces  d'ar- 
tillerie qae  chaque  garDÎsoo 
peut  emmener  avec  soi,  on 
pourra  Tsmmener  l'artillerie  de 
campagne  qui  consistent  ea 
trente  pièces  de  canons  de  tout 
calibre,  et  cinq  mortiers  «  avec 
les  munitions  que  l'on  voudra 
porter  à  la  suite. 

XX.  Lts  charriots  nécessai- 
res pour  le  service  de  la  dite 
artillerie  seront  fournis  gratis 
de  la  part  des  ennemis  en  cas 
de  besoin. 


XXIL  Quant  aux  provi-^ 

par- 


lions de  bouche  qui  ap 
tiennent  aux  ennends^  il 
permis  de  les  pendre,  n^estant 
pas  possible  de  fournir  les 
voitures  pour  le  transport^ 


XXL  Tous  les  Officiera  d'ar- 
tillerie et  tous  les  gens  qui  la 
servent,  passeront  à  Suze  avec 
la  dite  artillerie,  aux  mêmes 
conditions  que  les  troupes. 

XXII.  Effets*  Pendant  /e 
terme  de  trois  mois  à  commén* 


«eralcei^  du  jour  de  la  signalare  du 

Traité,  il  nous  sera  permis  de 
tirer  tous   les  vivres  et  toutes 
les  Dfiunitions   de  guerre  C|ui 
XHi  permettra  aussi  de  laisser  sont  dans  les  places  et  autres 
des    Conmiiiisaires     penda/il'^eiYeis  appartenants    aux  den\ 
trois  mois  pour  la  vente      Couronnes,  pour  les  conduire 

à  Gennes,  Venise,  ou  Snze,  tant 
par  eau,  que  par  terre,  avec 
les  passeports  nécessaires  pour 
leur  seureté,  en  payant  les  voi- 
tures qui  seront  fournies  ^  avec 
liberté  pourtant  de  s'accooimo- 
der  sur  les  lieux ,  soit  avec  tes 
Commissaires  de  Sa  Majesté 
Impériale,  soit  avec  les  parti« 
culiers  on.  juifs  qui  voudront 
les  acheter^ 

XXIU.  L^Intendant Jes  Com* 
missaires  des  «guerres ,  les  Gé- 
néraux Utis  vivres.  Directeurs 
des  Qopitaux   et  des  Postes, 


la  liquidation  des  dits  effets. 
Les  munitions  de  guerre  re- 
steront dans  les  places  ^  hors 
celle  Qui  sera  donnée  pour 
Vartillerict  aussi  bien  de  cam- 
pagne, que  de  gatnison^  et 
distribuée  selon  ce  qui  a  esté 
.  accordé  aux  troupes. 


XXIll.  Accordé, 
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Ingénieurs ,  Trésoriers ,  et  gé- 
néralement tous  les  Enipioyé.% 
dont  il  sera  donné  un  état  par 
l'Inlendant,  pourronl  marcher  ' 
avec  les  troupes*  oq  séparé- 
ment, en  lettr  foorfiissant  des 
passeports  pour  se  rendre  est' 
seoreté  jusqu'à  SuM 

XXIV.  Les  Galleottes  pour- 
ront estre  conduites  à  V  enise 
pour  en  faire  Pusage  que  l'un 
voudra;  les  officiers  et  roatte- 
lots  des  dites  galleottes  sui- 
vront les  troupes  aux  mêmes 
conditions  -qui  sont  spécifiées 
ci -dessus  pour  les  troupes  et 
Officiers. 

XXV.  Tous  les  prisonniers 
de  guerre  faits  en  Italie,  de 
quelque  caractère  et  de  quelque 
nation  qu'ils  puissent  estre,  noos 
seront  rendus  de  bonne  foi*  et 
suivront  les  troupes*  noas  ob- 
lio;eant  à  rendre  dans  le  terme 
d'un  mois  tous  ceux  qui  son^ 
en  France ,  et  qui  ne  sont  pas 
à  portée  d'estre  rendus  sur  le 
champ. 


XXV.  Les  prisonniers 
François  qui  se  trouifent  mar- 
qués dans  une  spécification 
signée  h  part  y  èt  entre  les 
mainsdes  Impériaiùx  actuelle- 
ment seront  rendus  aussi  bien 

Sue  quelques  autres,  qui  sont 
étenàs  a  Roperedoj  PAba^ 
dia^  et  au  Corps  du  Général 
WetzeU  à  V égard  àes  Es- 
pagnols^ lialtenSf  Suisses,  et 
Grisons  on  en  usera  de  même 
depuis  le  Colonnel  en  bas, 
exceptés  ceux  qui  poudrant 
prendre  part  dans  les  troupes 
de  V Empereur  ou  de  Son  jll- 
tesse  Royale  y  ou  s* exempter 
tout  à  fait  du  service.  En 
échange  on  se  contente  pour 
les  prisonniers  Impériaux  de 
ce  qui  a  esté  offert  dans  V ar- 
ticle^ à  sçapoir  aussi  du  Cb- 
lon/if  l  en  bas, 

XX f.  Ceux  qui  n^ont  pas 


XXVI.  Tous  les  Suisses  qui 
ont  esté  faits  prisonniers,  et  qui 


pris  parti  sont  censés  eUre  sii  iroiw cul  dans  l'Etat  de  Mi- 
compris  sous  ^article  des  pri-  ian,  ou  dans  leur  pays,,  seront 
sonniers.  ,  déclarés  libres.  .  . 
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XX ni.  Le  pain  etHapoi- 
ne^  ou  mUre  grain  pour  les 
cfàevaux  ne  peuvent  pas  estre 
donnés  gratis  quand  ïennenU 
prétend  de  profiter  des  maga^ 
eins  c[ui  aont  dans  les  places, 
ainsi  He*  doivent  payer  ces 
espèces^  ou  donner  une  cer-^ 
taine  quantité  de  farines  et 


XXVIL  Le  pain,  1«  foanfe 
et  le, logement  seront  foonus 
gratis  par  les  eonemis  à  ton- 
tes les  susdites  troupes  tant  de 
cafaUme  que  dinfanterie,  et 
aux  équipages  des  Officiers 
Généraux  des  trouves,  des  ?i- 
vres  et  de  T artillerie  dans  toos 
les  lieux  de  passage,  dont  il 


de  grains,  dont  on  leur  four-U^^sL  donné  un  état  par  ITnten- 
mra  c/iaquejour  Jusques  aux^^iia^ut.  et  que  de  quatre  jours 
frontières  du  Fiûnonf  Je  JoiriiXan  les  troupes  séjourneront 
s  accorde  gratis  et  ou  il  ne  s'en\^  faisant  au  plus  que  dix  nil- 
pourra  trouver,  les  ennemis  se  A^g  dltaUe  par  jour, 
contenteront  de  paille  ou  de 
la  sorte  du  fourage  que  Fo/l  y 
pourra  avoir:  on  accorde  de 
même  la  marche  de  dix  mil- 
les d^ Italie  ])ar  jour ^  et  le 
séjour  au  quatrième» 

XXFUL  Jccordé  pour 
Monsieur  et  Madame  la  Prin- 


eeê9e  de  Kaudemont  et  les 


OJficiers  GénérauXf  les  sui- 
tes et  équipages^  et  on  eejte 
à  leur  parole^  quHle  ne  de^ 
manderont  que  ce  qui  sera 
de  pure  nécessité* 


XXVIIL  Monsieor  et  JUa* 
dame  la  Princesse  de  Vaude« 
mont,  et  tous  les  Officters  Qé* 
néraai  de  quelque  nation  qnlb 
puissent  estre,  marcheront  avec 
les  troupes  ou  sépaiéinent  à 
leur  choix  droit  à  Suze  par  le 

f)Ius  court  chemin  avec  tous 
eurs  carrosses,  chaises,  équi- 
pages, suites  et  domestiques. 
Il  leur  sera  fourni  sur  le  parti 
qu'ils  prendront  les  passeports 
et  escortes  convenables  pour 
leur  seuretéy  le  logement  et  te 
fourage. 

XX.1X.  Il  ne  sera  permis  de 
retenir  ancun  Officier,  soldat, 
valet ,  ou  autre  personne  poor 
dettes  «  quisqu^on  offre  de  lais- 
ser  des  Commissaires  .  pour  li- 
quider les  dites  dettes  en  toute 
éqîiîté. 

On  ne  jait  aucune     XXX.   Quant  aux  dettes  que 
difficuLié  dQ  Jaire  rendre  /e^i  Monsieur  le  Prince  de  Vaude- 


JLXJJi*  Accordé* 


bigiiizecl  by  Google 


les  Couronnes  4^  Primoe  ei  ^Espagne  offrent  etc.  577 

meubles  à  Mon^imr  lë  Prince  mont  peot  avoir  dans  Milan  et 
de  F'audemont^  pourveu  gue  \e  Milanois,  il  y  satisfiera  en 


/es  créanciers  ayent  seurelé 
et  satisfaction,  et  Monsieur 
le  Prince  Eugène  consent  de 


donnant  des  cautions  valables 
dès-à-pr  îsent  pour  la  seureté 
du  paye  ent  dans  le  terme  de 


faire  intervenir  son  autorité\%\\  mois  moyennant  quoi  main 
pour  que  le  tout  s'ajuste  apec\\esée  lui  sera  donnée  de  ses 


équité  et  justice. 


XXXI.  Jccordé  ^  hors  ce 
^ui  n*aura  pas  été  pria  ou 
dissipé  dans  le  commence^ 

menh 


meubles  et  etl'ets,  et  la  liberté 
à  ses  domestiques,  de  faire 
emballer  les  susdits  roenbl«s  et 
effeU«  et  de  les*  envoyer  sor 
passeports  à  Gennes  00  à  Bvm^ 
moyennant  des  Toitares  qu'on 
lai  fera  foornir  en  payant,  i| 
sera  permis  à  monsieur  Carlos 
Semple  et  à  la  Gorge  deux  de 
ses  domestiqiies,  comme  4  toot 
antre  qu*il  envoyera  pour  faire 
les  recherches  des  meubles  et 
bardes  à  lui  appartenantes,  qui 
auront  pu  estre  pris  par  les 
particuliers  dans  les  désordres 
de  révacnatlon  de  sa  maison,  do 
faire  toutes  les  diligences  né* 
cessaires  à  cet  effet,  et  en  ce 
cas  on  demande  l'autorité  de 
Monsieur  le  Prince  Eugène,  et 
ses  ordres  pour  f  exécution  de 
ce  que  dessus.  '  ^ 

XXXI.  La  médte  chose  sera 
accordée  pour  tous  les  meu* 
bies  et  bardes  des  domestiques 
de  Monsieur  le  Prince  de  Vau- 
demont  qui  pourront  se  trou-  * 
▼er  dans  Milan  ou  le  'Milanois^ 
auxquels  il  sera  permis  pendant 
trois  mois  de  les  retirer  à  Gen- 
nes  ou  à  Suze.  Pour  cet  effet 
les  dits  domestiques  pourront 
envoyer  de  leurs  valets ,  ou  y 
aller  eux  mêmes  pour  faire  la 
recherche  de  leurs  meubles 
ou  hardes ,  auxquels  11  sera 
fourni  des  passeports  valables 

Oo 


Digiiizeo  by 


£78    Traité  l  eiijérment  les  Conditions  sous  les  quelles 


XXXIL  Accorde,  hors  ce 
qui  n'aura  pas  été  confisqué 
oU  dissipé  dans  le  commen- 
eement. 


XXXIIL  On  pounwera 
à  la  seureté  de  la  marche^  et 
sur  la  subsisiance  on  a  ré-- 
pondu  aux  articles  précé^ 
tiens. 

XXXiy.  On  accorde  à 
Monsieur  le  Prince  tfe  ^ai»- 
demoni  la  liquidation  des 
comptes  pour  ce  qui  concerne 

ses  gages  ordinaires  et  extra- 
ordinaires de  Gouuerneur  de 


pour  troi»  mois,  tant  pour  al- 
ler à  IVIilan,  que  pour  les  reti- 
rer a  Cïennes  ou  à  Suze. 

X  X  XIÏ.  Tous  les  Officierii  Gé- 
néraux et  particuliers  de  quel- 
que nation  qu'ils  puissent  cstre, 
qui  pourronl  avoir  laissé  de 
leurs  bagages  dans  les  villes 
du  Piémont,  ou  du  Milaoob 
pourront  également  les  retirer 
à  Gennes  ou  à  Suse,  sur  des 
passeports  qui  leur  seront  don- 
nés  quand  ils  en  demanderont 

XXXIil.  On  poorvoyera  à  k 
subsistance  et  à  la  seureté  do 
la  marche  des  troupes,  et  de 
tous  les  équipages  jusques  à 
Suze. 

XXXIV*  Monsieur  le  Prince 
de  Vaudemont  demande  à  l'Etat 
de  Milan  le  payement  de  cto* 
quante  mille  écus  qai  lui  sont 
deùs  de  ses  appointemens  com- 
me Gr  ouverneur  Général  du  Mî- 


Milan^  jusquau   terme  6x-'ianois,  écheus  dès  ie  mois  de 


privié  dans  l  article  ^  et  au 
cas  qiûil  lui  en  resuite  quel- 
ques arrérages^  Monsieur  le 
Prince  Eugène  lui  fera  faire 
raison  par  TEtat  de  Milan, 

XXXP^m  Oest  une  cUscus- 


septembte  1706,  avant  que  les 
ennemis  y  soient  entres. 


XXXV.    Le  même  Etat  de 


sion  qui  regarde  Vhtat  V/ejMilan  payera  aux  entrepre- 
Milan  ^  et  le  Magistrat,  e^,neurs  de  l'artillerie,  du  pain,  de 


(j^ui  sera  décidée  en  justice^ 
a  la  quelle  les  ennemis  n^ont 
plus  de  part. 


XXXV h  Accordé' quant 
aux  effets  sur  le  même  pied 
de  C6  qui  est  dit  aux  points 
précédents* 


munition,  fourage,  grains  et  au- 
tres, ce  qui  leur  est  deù  et  de 
la  manière  qu'il  est  stipulé  dniis 
les  assignations  qui  leur  ont 
esté  données  à  cet  effet  par  le 
(Vf a{2:rstrat  et  TEtat  de  Mitan* 

XXXVI.  Il  sera  donné  un 
passeport  à  Monsieur  D.  Jean 
de  Herrera  Grand  Chancelier, 
qui  est  à  Bojogne  pour  joindre 
les  troupes  avec  son  équipage* 
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XXXVIh  La  citadelle  de 
JI£odènë  ayant  capitulé^  cet 
€trticie  sera  rent^oyé  à  la  ca- 
pitulation de  la  eitaddie  de 
Jdodine. 
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et  marcher  avec  eliea  oa  se* 
parément  comme  il  luî  plaira 
droit  à  Suze  ou  à  Gennes  par 
le  plus  court  chemin.  U  lui 
sera  permis  anss!  de  pouvoir 
retirer  les  eHets  qu'il  peut  avoir 
laissé  daos  Milan»  ou  le  Mi- 
lanoiâ. 

XXXVII.  En  rendant  le  Mo- 
dénota  U  sera  permis  de  faire 
rendre  compte  par  Messieurs 
de  la  Consulte  de  Modène  de^ 
ce  qui  est  deù  au  Roi  jusqu'au 
jour  de  révacuation  de  la  ci* 
tadelle  de  Modènei  des  fermes 
de  Modéne,  et  des  biueU  faits 
payables  à  la  fin  de  seplembre 
dernier  par  la  dite  CoAsulte 
pour  la  somme  des  vingt  deux 
milles  livres ,  sçavoir,  douze 
mille  à  Monsieur  de  Cheme* 
rault,  six  mille  à  Monsieur  le 
Chevalier  de  Luxembourg,  et 
quatre  mille  à  Monsieur  &Bs** 
clainvilliers. 

XXXVIII.  On  laissera  en 
pleine  liberté  sans  pouvoir  con- 
traindre tous  Officiers,  soldats 
et  autres  personnes  de  quelque 
nation,  ^ractère*  ou  profession 
que  ce  poisse  estre,  comme 
aussi  leurs  familles  de  suivre 

J3S  troQpea,  ou  4le  rester  en 
talié  oans  leurs  emplois  ou 
méiîers,  avec  la  liberté  d*eai« 

f)orter  avee  eux  leurs  effets^  oo 
es  vendre  dans  lé  terme  de 
trois  mois,  sans  inquiéter  eh 
aucune  façon  nî  sous  aucun 
prétexte  ceux  qui  ouïront  servi 
en  quelque  qualité  que  ce  soit 
les  deux  Couronnes,  ou  leur 
auront  esté  attachés. 

XXXIX.  Les  Officiers  Gêné- 

Oo  2 


XXXFJIL  Accordé  à  la 
reserpe  que  ceux  ^uî  pondront 
rester f  après  trois  mois^  au- 
ront besoin  d^une  nouvelle 
permission. 


XXXiX.    Accordé  pour 
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six  mois  à  prendre  te  parti 
quHls  jugeront  à  propos. 


XL.  Eeffi se  en  tous  points. 
On  permet  cependant  la  con- 
sert^ation  des  privilèges  aux 
liabitans  de  Mantoue  et  juifs 
y  demeurants»  ^ 


XLl.  Répondu  par  Var- 
ticle  précèdent. 

XLIL  Accordé, 


XLIIL  Convenu  pour  deux 
OJ/icicrs^  sçapoir  un  Mare-' 
chai  de.  Camp^  avec  un  Co- 
lonel ou  un  Brigadier,  Et 
pour  la  dite  garantie. 


raux,  parlicofiers  oa  avlra 
étant  au  service  des  deux  Cou- 
ronnes, pourront  jouir  dil  Vm 
qu'ils  ont  dans  le  Milanois,  le 
Monferrat«  le  Modehùis  et  le 
Mantooan,  ou  auront  la  liberté 
pendant  un  an  d'en  pouvoir 
disposer  par  vente  ou  autrement. 

XL.  On  rendra  à  Monsieur 
le  Duc  de  Mantoue  la  partie 
du  Monferrat  qui  lui  appartieul, 
ou  pour  équivalent  Crémone,  et 
le  Crémonois,  avec  la  mène 
neutralité»  que   lui  resteront 
Mantoue  et  ses  Etats,  dans  les- 
quels sont  compris  le  Guassfal* 
lois  et  le  Bosolois,  et  oo*il  lui 
sera  fibre  de  mettre  telle  ffar* 
toison  neutre  qnll  loi  plaira  oins 
Mantoue  et  Crémone,  quand 
les  troupes  des  deux  Goujon- 
nes en  sortiront. 

XLI.  On  rendra  aus«ii  à  Mon- 
sieur le  Duc  de  la  Mirandoie, 
la  Mîrandole  et  ses  Etats. 

XLIL  Tous  les  batteanx  el 
attirails  nécessaires  pour  .  lei 
ponts  sur  les  passages  des  ri< 
vtères  qui  se  trouveront  dans 

la  marche  des  troupes  jusqu'à 
Suze  seront  ialts  et  tournis  aux 
dépens  des  ennemis,  et  les  or- 
dres de  la  part  des  ennemis 
seront  donnés  à  cet  effet  ;  com- 
me aussi  de  faire  descendre  in- 
cessamment les  batteau\  pour 
achever  de  construire  le  poat 
de  Crémone. 

XLIIL  II  sera  donné  des 
étages  de  part  et  d'autre  jus- 
qu'à l'entière  exécotion'  du  pré- 
sent Traité,  dont  S.  A.  R.  de 
Saroye  et  Mens,  le  Prince  Eu- 
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[gène  demeareaont  garants  dans 
Itout  son  conteno. 

Fait  à  Milan  le  13  Mars  1807. 

Comte  db  Schlick.  S.  Patbk. 

jLe  Comte  Dadn.  La  JAVBLLiiaB* 

Arrêt  des  Arbitres  nommés  en  con-VlH 
formité  du  Traité  d^Utrecht  sur  les 
dijférends  entre  Je  Pioi  de  Sicile  et 
le  F  rince  de  Monaco.^  En  date  de  ^ 
Paris,  le  2i  Juin  1714. 

r  * 

Ven  par  nous  Miche]  Amelot,  Che?aiier  Marquis 
de  Gonrnay,  Conseiller  d'Estat  ordinaire  de  Sa  Ma- 
jesté Très-Chrestienne,  Commissaire  nommé  par  Sa 
dite  Majesté,  et  Mathieu  Prier  «  Èscuyer,  Pléntpoten- 
tiaire  de  la  Reine  de  la  Grande  Bretagne  auprès  du 
Roi  Très- Chrestien,  et  Commissaire  nommé  parrille- 
ment  par  Sa  Majesté  Britannique,  [)our  la  décision  du 
dîflérend  cjui  a  esté  mû  entre  le  Roi  de  Sicile  comme 
Duc  de  Savoie  d'une  part,  et  le  Prince  de  Monaco 
d'autre,  le  quel  différend  a  esté  remis  à  l'arbitrage 
de  Leurs  Majestés  Très  -  Chrestienne  et  Britannique 
par  l'article  neuvième  du  Traité  de  paix  conçlu  et 
signé  à  Utrecht  le  onzième  avril  mil  sept  cent  treize 
par  les  Ambassadeurs  et  Plénipotentiaires  de  Sa  Ma- 
jesté Très -Chrétien  ne  et  de  Son  Altesse  Royale  de 
Savoye  à  présent  Roi  de  Sicile;  le  mémoire  contenant 
la  demande  formée  par  ce  Prince,  à  ce  que  le  Prince 
de  Monaco  soit  tenu  de  reconnoitre  de  lui  Roi  de  Si- 
cile comme  Dec  de  Savoye  la  supériorité  et  le  domaine 
direct  sur  onjie  parts  de  douze  de  Menton ,  et  sur  la 
totalité  de  Roccabmna;  d'en  prendre  les  Investitores, 
et  de  loi  ea  rendre  la  ifoi  et  hommage ,  et  prester  le 
serment  de  fidélité  de  la  mesme  manière  que  ses  Pré» 
décesseurs  ont  fait,  faute  de  quoi  il  prétend  la  com* 
mise  (Je  ces  terres;  les  litres  produits  de  sa  part  pour 
establir  son  droit  de  icodalité  et  de  supéiloiilé  sur  les- 
terres  dont  il  s'agit,  sçavoir: 
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1714  Uo  contrat  passé  à  Turin  le  dixneuf  décembre 
mil  quatre  çent  quarante  huit,  reçcii  par  Jean  de 
ciaoso  Notaire  et  Secrétaire  du  Duc  de  Savoye,  par 
le  quel  Jean  Grimaldi  Seigneor  de  Roccabrana  et  pour 
moitié  de  Afentoq,  en  présence  de  grands  et  notables 
personnages  dénommés  «a  dit  contrat  pour  ramitîé  qall 
portoît  au  donataire  >d* après,  et  d*acqoerir  sa  consi- 
dération et  ses  bonnes  grâces,  a  donné  par  donation 
entre  vifs  à  Lonis  Doc  de  Savoye  à  ce  présent  et  ae- 
eeptant  pour  Loi  et  Ses  Successeurs  premièrement  b 
nioiiié  de  la  Seigneurie  de  Menton  et  de  ses  dépen* 
dances,  et  le  chasteau  et  lieu  de  Roccabruna,  avec  ses 
dépendances ,  pour  en  jouir  ainsi  que  porte  ce  tiue 
cum  mandamentis  ^  resortisque,  et  t  ofijlnibus  pari- 
ter ,  ac  iimitibus  unîversis^  et  singulis^  iuribusque^ 
meris^  mixtis  imperiis ,  iurisdirtione  omnimoda  et 
gladii  potestate;  le  tout  sous  les  clauses  d'investiture 
et  de  dévestiture  en  tel  cas  accoustumés,  avec  d^cla> 
ration  que  cette  donation  a  esté  faite  sans  y  aroir  esté 
porté  par  force,  doi  ou  crainte. 

Antre  contrat  passé  le  mesme  jour  dixneuf  décembre 
mil  quatre  cent  quarante  huit  en  présence  des  mesmes 
tesmoîns  et  receu  piar  le  mesme  Notaire,  par  le  quel  Louis 
Ducde  Savoye  ayant  égard  à  la  cordiale  affection  de  Jean 
Grimaldi  en?ers  Lui  et  la  Maison  de  SaToye«  a  donné 
au  dit  Grimaldi  pour  lui  et  ses  enfans  de  Pun  et  de 
Faotre  sexe  nés  et  à  naître  en  légitime  mariage  à  per- 
pétoité  en  fief  lige  et  noble  à  la  charge  de  lot  en 
rendre  la  foi  et  hommage,  les  mesmes  terres  et  droits 
énoncés  au  contrat  ci -dessus,  dont  Jean  Grimaldi  ve- 
noit  de  lui  faire  donation  entre  vifs.  Plus  lui  a  donné 
sous  la  mesme  condition  deux  cent  florins  par  chacun 
an  sur  la  gabelle  de  Nice,  aux  charges  exprimées  au 
dit  Acte,  et  notamment  de  fournir  au  dît  Seigneor 
Duc  en  cas  de  besoin  raille  arbalestriers  et  plus  si  ce 
nombre  ne  suffisoit  pas^  lui  accordant  néantmoins  le 
droit  de  connoître  et  de  juger  par  Lui  ou  ses  OfB- 
ciers  de  justice  des  appellations  qui  seroient  intcrjet- 
tées  des  jugemens  rendus  par  les  Officiers  de  jostîcs 
des  dits  lieux  inféodés  dont  le  dit  Seigneur  Duc  Ta 
tnfesti  à  llnstant,  sauf  son  droit  de  supériorité  et  de 
domaine  direct;  ensuite  de  quoi  Jean  Grimaldi  loi  a 
presté  le  serment  de  fidélité  et  s^est  reconnu  non 

_  s  ^ 


bigiiizeo  by  Google 


m/re  fa  Sicile  et  JUbnaco.  583 

Un  Acte  passé  à  Monaco  le  dix  sept  mai  mil  ooa-  W^f 
tre  cent  cinquante  quatre  devant  Pierre  Sigaudi  No- 
taire en  présence  de  témoins  portant  pouvoir  donné 
par  Catalan  Grimaldi  fils  et  héritier  universel  de  Jean 
Grîmaîdi  Seigneur  de  Monaco,  Roccabruna,  et  en  par- 
tie de  Menton  h  Antoine  Grimaldi  citoyen  de  Nice,  de 
pour  le  dit  constituant  et  en  son  nom  reconnoUre  te- 
nir du  Duc  de  Savoye  la  totalité  du  chasteau  de  Roc- 
cabrona  et  la  moitié  de  celui  de  Menton,  leurs  terrî- 
toirei  et  jurisdicUôn  haute,  moyenne  et  basse,  avec 
toiia  les  droits  en  dépendans,  lui  en  rendre  Tbommage 
et  pr ester  le  serinent  de  fidélité  de  la  mestne  manière 

que  son  père  a  fait  hamua^ 
L'acte  de  foi  et  bomtnage  et  serment  de  fidélité, 
presté  en  conséquence  de  la  procuration  ci -dessus  le 

vingt  deux  juillet  mil  quatre  cent  cinij|uaote  quatre  à 
Chambery  à  Louis  Duc  de  Savoye  501  par  le  mesme 
Acte  a  accordé  à  Catalan  Grimaldi  en  la  personne 
d'Antoine  Grimaldi  char^çé  de  son  poa?oir,  finvestl- 
.  lure  de  la  moitié  de  Menton  et  de  la  totalité  de^Roc- 

cabruna.  j  .,1        ^  * 

Autre  Acte  denvré  le  cmq  mars  nulle  quatre  cent 
soixante  cinq,  par  le  quel  Lambert  Grimaldi  Seigneur 
de  Monaco,  mari  et  maître  des  biens  dotaux  de  Clau- 
dine Grimaldi.  fille  de  Catalnn  Giimaldî,  et  la  dite 
Claudine  Grimaldi  mineure,  âgée  seulement  de  douze 
ans,  ayant  obtenu  d'Aroé  Duc  de  Savoye  des  lettres 
portant  commission  au  Juge  Mage  de  Nice  de  leur 
donner  l'investiture  des  mesmes  choses  concédées  a 
Jean  Grimaldi  par  Louis  Duc  de  Safoye,  ce  Juge  leur 
a  donné  la  dite  investiture  sous  les  conditions  portées 
par  la  précédente,  et  les  a  receus  au  serment  de  ti- 
déliic  qu'ils  ont  preslé  dans  la  forme  ordmairc. 

Autre  Acte,  par  le  quel  Jean  André  »|J 
nom  et  comme  chargé  de  la  procuration  d^  ^a™*^**^ 
Grimaldi  et  de  Claudine  sa  femmé  msérée  au^dit  Acte, 
a  receu  le  vingt  novembre  mil  quatre  cent  soiiante  six 
à  Pignerol  d'Amé  Duc  de  Savoye  l'investiture  de  Roc- 
cabruna,  de  la  moitié  de  Menton,  et  de  deux  cent  no- 
rins  assignés  sur  la  gabelle  de  Nice,  en  a  tait  au  dlf 
Seigneur  Duc  Thoramage,  et  presté  le  serment  de  ti- 
délité  en  la  manière  accoustumée. 

Un  contrat  passé  à  Monaco,   devant  Pierre  et 
Barthélémy  Nitardi  Notaires  en  présence  de  temoms 
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1714  le  TÎngt  an  avril  mil  quatre  cent  soixante  dti  sept,  par 
le  qaS  Lambert  Grimaldi  Seîgneor  de  Monaco  et  Rot^ 
eabràna,  et  en  partie  de  Menton,  suivant  l'exemple  de 
Jean  Grimaldi  a  fait  donaâon  entre  vifs  aux  OfBden 

de  Philibert  Duc  de  Savoye  nommés  au  dit  contrM, 
ce  acceptant  pour  Lui  et  ses  Successears  de  cinq  par- 
ties de  douze  du  Heu  et  jurisdiction  de  Mentoa  avec 
leurs  dépendances  à  lui  appartenant. 

Autre  contrât  passé  le  mesme  jour  vîngt  un  avril 
mil  quatre  cent  soixante  dix  sept  devant  les  mesmes 
notaires  et  en  présence'  des  mesmes  témoins,    par  le 
quel  les  mesmes  Officiers ,  comme  ayant  pouvoir  de 
Philibert  Duc  de  Savoie,  ont  donné  à  Lambert  Gri- 
maldî  les  mesmes  cinq  parties  de  douze  de  Menton,  à 
la  charge  de  les  tenir  en  fief  du  dit  Seigneur  Duc,  et 
lui  ont  accordé  de  nouveau  au  nom  de  leur  Maitre 
rinvestiture  de  Tautre  moitié  de  Manton  et  de  la  tota- 
lité de  Roccabrona,  ainsi  que  des  deux  cent  florias 
msstgikés  sur  la  gabelle  de  Nice,  de  toutes  les  queUes 
choses  Lambert  et  Claudine  Grimaldi  ea  femme  oof 
fait  l'hommage  au  mésroe  instanti  %X  presté  le  serment 
de  fidélité  au  Duc  de  Savoye* 

Un  Acte  passé  à  Menton  le  trente  avril  mil  quatre 
cent  soixante  dixcept  devant  Pierre  Nitardi  Notaire  à 
Nice  en  présence  de  témoins  portant  pouvoir  donné 
par  Lambert  Grimaldi  et  Claudine  sa  femme,  Seigneurs 
de  Monaco,  Roccabruna  et  Menton  à  Honnoré  Bus* 

3ueti  citoyen  de  Nice  de  pour  eux  et  en  leurs  noms 
emander  à  la  Duchesse  Voiand  tutrice  de  Philibert 
Duc  de  Savoye  son  fils  Tinvestiturc  de  onze  parts  de 
douze  du  lieu  de  Menton,  de  tout  Roccabruna,  et  de 
deux  cept  florins  par  chacun  an  assignés  sur  la  ga> 
belle  de  Nice. 

Autre  Acte  portant  inTcstiture  accordée  le  vingt 
deux  mai  mil  quatre  cent  soixante  dix  sept  par  la  Do« 
é  chesse  Yoland  tutrice  de  Philibert  Duc  m  8avoye,sen 

fils  à  Chambery  à  Lambert  Grimaldi  et  à  sa  iemme^ 
en  la  personne  de  Busqueti  leur  procureur,  des  ter- 
res spécifiées  dans  son  pouvoir,  le  quel  en  a  rendn  à 
rinstant  la  foi  et  hommage. 

Autre  Acte  de  foi  et  hommasre  rendu  le  dix  aoust 
mil  quatre  cent  \ingi  un  par  Lambert  Grimaldi  Sei- 
gneur de  Monaco  à  Philibert  Duc  de  Savoye  avec  dé- 
claratioii  qu'il  le  reconnoissoit  pour  son  véritable  Seî- 
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^ear  et  Supérieur  n'en  ayant  pointât  ne  voulant  point  1714 
en  areir  d'autre,  et  pour  marque  de  reconnaissance  et 
d'homina^e,  qu'il  ^romettoit  d  élever  trois  fois  i'esten- 
dart  de  Savoye  en  haut  de  Sa  Maison,  ainsi  que  doit 
faire  quiconque  ioilhaitoit  ae  mettre  sons  la  défense 
de  quelqo'an. 

Antre  Acte  d'inf  estitnre  accordée  lé  cinquième  no*  . 
venobre  mil  quatre  cSient  quatre  vin^  huit  par  Charles 
m  Due  de  oaToye  à  Lambert  Grimaldi,  Seigneur  de 
Monaco,  de  onze  parts  de  douze  du  lieu  de  Menton, 
de  la  totalité  de  Roccabi  iina  ,  et  de  deux  cent  ilot  ins 
sur  la  gabelle  de  Nice,  pour  les  quelles  choses  le  dit 
Lambert  Gtimaldi  a  rendu  à  Tinstant  la  foi  et  hom- 
mage, et  presté^  le  serment  de  -fidélité,  au  dit  Sei- 
gneur I>uc. 

Autre  Acte  portant  homma^^e  et  serment  de  fidé- 
lité presté  le  quatorze  mai  mil  quatre  cent  quatre  vingt 
quatorze  par  Lucien  Grimaidi  Seigneur  de  Monaco, 
Menton  et  Roccabruna ,  au  dit  Seigneur  Duc  Charles 
de  Safoye  ayec  déclaration  de  ne  reconnoître  autre 
Supérieur  que  ce  Prince,  et' promesse  d'élever  Testen* 
dart  de  Sa?oye  nu  dessua-  de  sa  maison,  el  de  le  ser- 
vir ^n  guerre. 

Autre  Acté  passé  à  Monaco  le  quatorze  février 
mil  cinq  cent  six  durant  Jaci^ttes  Borriglioni  Notaite  à 
Sospello,  Diocèse  de  Vintimille,  portant  pouvoir  donné 
par  Lucien  €frfmaldi  à  I^erré  Grimaidi  citoyen  de  Nice 
de  pour  lui  et  en  son  nom  prester  le  serment  de  fidé- 
lité au  dit  Seigneur  Duc  Cliaries  de  Savuye  pour  onze 
parts  de  douze  du  lieu  de  Menton,  et-  la  totalité  de 
Roccabruna. 

Autre  Acte  d'investiture  faite  le  cinquième  le  cinq 
mars  mil  cinq  cent  six  par  le  dit  Seigneur  Duc  à  Lu- 
cien Grimaidi  en  la  personne  de  Pierre  Grimaidi  son 
procureur  de  la  totalité  de  Lloccabruna,  de  onze  parts 
de  douze  du  lieu  de  Menton,  et  de  deux  cent  tlorins 
assignés  sur  la  gabelle  de  Nice,  les  quelles  choses 
Pierre  Grimaidi  au  dit  nom  a  reconnu  par  le  mesme 
acte  tenir  en  fief  du  dit  Seigneur  .  Duc,  et  lui  en  a  & 
rittstant  rendu  la  foi  et  hommage. 

Une  transaction  passéè  le  cinq  octobre  mil  cinq 
cent  cent  i  Monaco  devant  Jean  Isnardo  et  ^«ntoine 
Botino  riotairès,  le  premier  à  Villefranche  et  l'autre  à« 
Menton,  en  présence  ^e  témoins,  outre  Guillaume 
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Blancardi  comme  ayant  pouvoir  de  Charles  0uc  de 
Savoye,  et  Lncien  Grimaldi  Seigneur  de  iMonaco,  Men- 
ton et  Roccabruna;  par  la  quelle  il  a  tslé  convenu, 
que  la  connoissance  des  crimes  qui  se  commettr oient 
sur  le  territoire  de  la  Turbie  possédé  par  ceux  de 
Monaco  appariiendroU  aux  Officiers  du  Duc  de  Sa- 
voie, et  que  les  crimes  qui  se  coiDiiieltroient  dans  le 
Port  de  Monaco  seraient  jogës  par  les  Officiers  4s 
Seignear  de  Monaco,  à  moins  qu'ils  ne  faeseat  cosih 
ihis  par  des  habitans^du  Comté  de  Nice,  au  quel  cas 
la  coiraoissance  en  appartiendroit  aox  Officiera  do  Doc 
de  Savoye,  le  quel  par  la  dite  treosactioo  a  dëdiarsé 
Lucien  Grimaldi  et  ses  successeors  de  tous  les  serri* 
ces  dont  il  estoit  tenu  tant  pour  on  certun  fardin  quH 
possédoit  près  du  port,  que  pour  sa  maison,  à  con- 
dition (jue  lui  et  ses  successeurs  seroicnt  leiius  dal/er 
trouver  le  Duc  par  tout  où  il  seroit,  et  là  lui  rendre 
Thommage  de  la  mesme  manière,  et  conformément  aux 
autres  hommaf2:es  que  les  Seigneurs  de  Monaco  ayoieot 
rendus  aux  précédent  Duc  de  Savoye. 

Autre  Transaction  passée  à  Nice  le  quinze  jan-  * 
vier  mil  cinq  cent  huit  devant  le  mesme  Isnardo  No- 
taire en  présence  de  témoins  entre  les  mesmes  Parties 
et  les  habitans  et  communauté  de  Monaco^  par  la- 
quelle entre  aotres  choses  il  a  esté  convenu  que  « 
ces  babitans  refusaient  .de  payer  dix  florins»  qu'ils  dé- 
voient tous  les  ans  à  Clause  d'un  certaio  moofia  où  ib 
alloient  faire  moudre  leur  bled,  il  seroit  permis  au 
Doc  de  Savqye  de  le  faire  détruire  »  et  de  les  en- 
pécher  d*en  faire  construire  un  autre  an  territoire  de 
la  Turbie. 

Un  acte  passé  devant  Notaire  k  Nice  le  deox 
mars  mil  cinq  cent  vingt  six,  par  le  quel  Augustin 
Grimaldi  Evesque  de  Grasse  se  donnant  la  qualité  de 
Seigneur  de  Monaco  a  renoncé  à  un  appel  interjette 
par  lui  li  l'Empereur  d'une  ordonnance  pénale  qui  lui 
avoit  esté  intimée  de  la  part  du  Duc  Charles  de  Sa- 
voye comme  son  sujet  à  cause  des  lieux  de  Menton 
et  de  Roccabruna.,  d'où  l'on  tire  induction  pour  le 
Roi  de  Sicile  comme  Duc  de  Savoye  que  cet  Ange* 
stin  Grimaldi  recoanoissoit.  le  Duc  de  Savoye  poor 
son  S  «"'gnenr. 

Une  lettre  de  Lucien  Grimaldi  ao  Duc  Cbarlss 
Amé  Second ^dit  h  ion»  écrite  à  Ifoorgoes  le  dooae 
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noiFembre  sahs  aviur  mattfqë  l'annëe,  dans.  la  quelle  1714 
il  paroist  qu'il  3'est  qualifié  son  sujet  à  cause  de  Men* 
ton  et  de  Roccabruna,  et  qu'il  le  supplioit  de  don- 
ner ses  ordres  pour  défe^ndre  Mentoa  menacé  d'estre 
aaaî^gé  par  les  Génois. 

Autre  lettre  de  Lucien  Grimaldi  au  mesme  Prince 
écrite  à  Menton  le  vingt  quatre  novembre  sans  avoir 
aussi  marqué  Tannée,  prr  la  quelle  on  voit  qu  il  s'est 
encore  qiiaiitié  son  sujet,  qu'il  Ta  remercié  sur  ce  qu'il 
a  sceu  de  son  frère  l'Ëvesque  de  Grasse,  la  favorable 
e^îpéditlon  qu'il  a  eùe  pour  les  affaires  et  défension  de 
Menton  et  de  Roccabruna  contre  Tentreprise  des.  Gé« 
Dois,  qu'il  l'a  supplié  de  persévérer  en  sa  boniie  vo' 
lontëi  et  a  ajouté  ces  termes.  Puisque  l}ieu  rmrcyi 
jBt  PQUB^-êUiB  asseuré  de  Menton  et  de  Roccabruna;^ 
Autre  lettre  de  Lucien  Grimaldi  au  4nesme  Prince 
écrite  à  Mourgues  le  vingt  neuf  novenibre,  sans  avoir 
parèillement  marqué  l'année^  en  faveur  du  ^ieur  de 
Gattières  son  coumn  qu'il  lui^  eovoyoUv  ensuite  de  la 
ijuelle  est  Tinstruclion  poiir  que  le  dit  Sieur  de  Gat- 
tières fist  en  sorte  que  le  Duc  Charles  se  contentast 
de  deux  cent  arbalesUiers  ^our  Thommage  de  Menton 
^et  Roccabruna. 

Un  jugement  rendu  à  la  Chambre  des  comptes  de  Pié- 
mont le  vingt  six  avril  mil  cinq  cent  quatre  vingt  trois 
contre  un  curateur  donné  à  Charles  Grimaldi  Seigneur  ' 
de  Monaco  qui  n'y  n  voulu  adiiérer,  le  quel  jugement 
'déclare  le  fief  de  Menton  pour  onze  parts  de  douze« 
et  la  totalité  de  celui  de  Roccabruna  dévolus  et  réu- 
nis au  Duché  de  Savoye  faute  d'avoir  par  le  dit  Char* 
Jes  Grimaldi  preste  le  serment  de  fidélité  au  Due 
Charfôs  Ëmanuel  Premier  pour  raison  des  dits  fiefs. 

Un  Compromis  du  dit  Seigneur  Duc  Charles  Ema^ 
nuei  du  douse  septembre  mil  cinq,  cent  quatre  vingt 
seize  en  la  personne  de  Philippe  Second  Roi  d'Espagne 
pour  juger  et  terminer  le  différent  qui  estoit  entre  le 
dit  Seigneur  Duc  et  Hercule  Grimaldi  Seigneur  de 
Monaco  (ils  et  héritier  de  Charles  au  sujet  de  la  mou- 
vance des  terres  de  Roccabruna  et  Menton. 

Le  pouvoir  donné  ie  quinze  septembre  mil  cinq 
cent  quatre  vingt  seize  pai'  le  Duc  Chartes  Emanuel 
Premier  au  Comte  de  la  Motte  son  Ambassadeur  en 
Espagne  pour  agir  en  exécution  .du  compromis  ci-des*  ^ 
sus  auprès  du  Roi  Catholique. 
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1714  '  L'instriiclîon  donnée  l«  dix  septembre  mil  cinq 
'  cent  quatre  vin^t  seize  par  le  mesme  Prince  au  mef^me 
Ambassadeur  pour  procarer  (a  décision  du  Eloi  d'Es- 
pagne au  sujet  du  différent  dont  il  s'agissoit  entré  foi 
et  Hercule  Grimaldî  pour  raison  de  la  mouvaDce  dei 
lerres  de  Roccabrnna  et  de  IVfenton. 

Autre  Instruction  donnée  le  dixneuf  novembre  mil 
i»nq  cent  quatre  vingt  dixhuit  par  le  mesme  Pnnce  à 
8on  mesme  Ambassadeur  en  Espagne  pour  la  conti- 
naation  du  eompromis  a-dessos  eo  la  personne  de  Phi- 
lippe IIL 

Antre  Instraetion  donnée  le  sept  octobre  mil  six 
cent  wixante  dix  par  Charles  Emanuel  Second  Dqg  de 
Savoye  à  soA  Avocat  patrimonial  général  Oazelli  aHaat 
à  Rome  sar  les  dtflUrens  entre  la  Torbie  et  Mo- 
iiaco;  la  dite  Instruction'  èonlenant  aussi  an  artide 
touchant  la   prétention  de  supériorité  et  de  domaine 
direct  du  dit  8ei^;rleMr  Duc  sur  Menton  et  Roccabruna, 
et  taisant  mention  qu  il  n'y  avoit  point  de  procuration 
à  cet  égard,  que  cependant  l'instance  qu'il  recommao- 
doit  de  faire  touchant  cette  prétention  feroît  un  bon 
effet  pour  empêcher  la  prescription  des  iniorroaûons 
faites  à  Rome  par  le  Notaire  François  Leoni  le  deux 
juillet  mil  six  cent   soixante  douze,   par  les  quelles  i\ 
paroist  que' le  Comte  et  Chevalier  Gazelli  a  remis  au 
Cardinal  Impérial  un  écrit  au  sujet  de  la  Souveraineté 
et  droit  de  liéodalité  prétendue  par  les  Ducs  de  Sa- 
voye  sur  les  terres  de  Menton  et  Roccabrona  tenam 
eC*pos8édées  par  le  Prince  de  Monaco. 

L'Acte  d'investiture  générale,  accordée  le  dix  le^ 
aoust  mil  six  cent  trente  deuic  par  l'Eoipereor  Ferdi- 
nand Seiiond  ou  Dtic  de  Savoye  Victor  Amé  Prènuer 
de  tous  les  Estais,  pays  et  lieux  sujets  à  sa  domisa- 
tion  relevant  de  TCmptre,  dans  le  quel  Acte  sont  trans* 
crîts  ceux  des  investitures  des  mesmes  fiels  accorJi'es 
par  les  Eaipcreurs  Rodolphe,  Mathias,  et  le  mesme 
Ferdinand  Second  à  Charles  Emanuel  Premier  le  trente 
.  nn  mars  mil  cinq  cent  quatre  vingt  deux,  vingt  six  fé- 
vrier mil  six  cent  treize,  et  neuf  juillet  mil  six  cent 
vingt  un ,  toutes  faisant  mention  de  Roccabruna  et  ds 
Menton. 

Et  entin  un  extrait  des  Archives  de  la  Chambre 
des  Comtes  de  Savoye  d'un  régistre  contenant  un  Edit 
de  Louis  Duc  de  Savoye  donné  à  Genève  le  vîsgt 
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deux  avril  mil  quatre  cent  quarante  cinq,  par  le  quel  1714 
ce  Prince  à  rexeiïi()le  des  Souverains  ses  voisins,  et 
particulièrement  du  Roi  de  France  a  estabii  la  loi  en 
présence  et  par  Tordre  du  Pape  Félix  Cinq  son  Père 
que  nî  Lui  nî  ses  Successeurs  ne  pourront  jamais  pour 
aucune  chose  que  ce  pubse  estre  rieo  aliéner  de  leurB 
villes,  chasteaux,  bourgs,  villages,  bammes,  hommages, 
fiefs,  et  arrières  fîofs,  et  qoe  si  le  contraire  arrivoit  à 
l'avenir,  il  vouioit  et  entendoît  que  les  aliénations  fus- 
sent nulles,  et  de  nulle  valeur,  et  que  les  eboses  ainsi 
données  fussent  réunien  k  son  domaine  de  plein  droit  ^ 

Plus  des  Lettres  d'Amé  CardinM  de  Sainte  8a- 
binejadis  Doc  de  Savoye  et  depuis  Pape  sous  le  nom 
de  Félix.  Cinq  do  trois  septembre  mil  quatre  cent  qua- 
rante neuf,  aux  Président  et  Magistrats  des  comptes 
de  Savoye  résidans  à  Chambéry,  portant  que  quoique 
dans  sa  retraite  î!  les  ait  rendus  attentifs  à  n'admettre 
aucune  aliénation  du  patrimoine  de  Savoye,  il  leur  réi- 
tère encore  cet  ordre,  leur  enjoignant  expressément 
que  81  Ton  venoit  à  leur  présenter  de  ces  sortes  d'alié- 
nations de  quelque  manière  qu'elles  fussent  fiâtes  de  ne 
les  point  recofoir,  à  moins  d'un  exprès  commande- 
ment de  lui. 

Plus  un  autre  Edit  de  Charles  Duc  de  Savoye 
donné  à  Turin  le  vingt  un  aoust  nul  cinq  cent  neuf, 
portant  injonction  à  tous  Prélats  et  antres  E|celésiasti-H  - 
^oes.  Comtes,  Barons  et  autres  C|m  n'avoient  d'antres 
titres  à  alléguer  ^ne  leur  possession,  d'abandonner  la 
jouissance  de  plusieurs  portions  du  domaine  de  Savoye, 
et  révocation  des  concessions  qui  en  pouvoient  avoir 
esté  faites,  censées  estre  dommageables  \u  patrimoine 
des  Ducs  de  Savoye;  le  dit  extrait  expédié  par  Jean 
Marie  Burrè  Garde  des  Archives  de  la  Chambre  des 
comptes  de  Savoye  le  vingt  deux  juillet  mil  sept  cent 
treize,  et  légalisé  le  mesme  jour  par  la  dite  Chambre 
représentée  par  Jean  Baptiste  Costa  Marquis  de  S. 
Genix,  Président  en  icelle,  qui  a  ?igné  Tacte  de  léga- 
lisation avec  Fatton  Secrétaire  de  la  dite  Chambre 
des  comptes,  scellé  du  sceau  des  armes  des  Ducs  de 
Savoye. 

Veo  pareillement  le  mémoire  coiitenant  les  con* 
cluslons  prises  par  le  Prinoe  de  Monaco  à  ce  qu'il  fust 
déclaré  qu'il  n'y  a  lieu  à  aucune  commise  pour  le» 
onze  parts  de  douze  de  la  terre  de  Menton  et  la  to- 
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17l4talîtë  de  Roccabruna,  et  qu'il  n'appartient  au  Roi  <ie 
Sicile  comme  Duc  de  Savoye,  ni  autrement  aucun 
droit  de  féodalité  8ur  ces  terres;  les  titres  produits  de 
sa  part,  sçavoir: 

Un  testament  de  Régnier  Grimaldi,  Conseiller  et 
Chambellan  du  Roi  Très- Chrestien,  Seigneur  de  Meiw 
ton  et  RoceabruM«  daté  du  huit  juin  mil  quatre  cent 
sept,  tiré  des  registres  de  Jacques  Girtbaldi  Notaire, 
expédié  par  Antoine  Roslagni  Notaire  et  Garde  des 
Archifet  du  Prince  de  Monaco,  et  légalisé  par  Jacques 
Antoine  Millo  principal  Magistrat  de  Monaco ,  le  cinq 
janvier  mil  sept  cent  quatorze,  pair  le  quel  le  dit  Régnier 
a  institué  Isabelle  sa  femme  héritière  universelle  de 
tous  ses  biens,  et  a  réduit  ses  enfans^   entre  lesquels 
estoit  Jean  Grimaldi,  à  de  simples  legs  particuliers 
pour  leur  légitime.    L'acte  de  rénonciation  a  riiérédité 
de  Régnier  Grimaldi  faîte  par  Jean  l'un  de  ses  enfans, 
le  dlxsept  juin  mil  quatre  ceiit  sept,  expédié  de  mesrije. 
Un  testament  d'Isabelle  Grimaldi  veuve  de  Régnier, 
daté  du  huit  juillet  mil  quatre  cent  dixsept,  cxpéd/e  Je 
mesme,  par  le  quel  elle  a  déclaré  vouloir,  et  ordonné 
que  ses  terres  de  Monaco,  Menton  et  Roccabruna,  et 
leurs  jurisdictions  ne  pussent  estre  vendues,  aliénées  on 
échangées  à  personne  autre,  qu'entre  ses  héritiers,  à 
moins  qulls  ne  fussent  tons  d'aeeord  pour  vendre,  et 
a  institué  sea  héritiers  par  ^(ales  portiona  Ambroisie 
Antoine  et  Jean  Grimaldi  ses  fils  dans  tous  isea  biens 
meubles  et  immeubles,  droits  et  actiona,  en  quelque 
lieu,  et  de  quelque  nation^ qulls  puissent  estre,  et  dé- 
claré en  outre  que  si  quelqu'un  de  ses  dits  en  fans  ve- 
noit  à  décédcir  sans  enfans  légitimes  et  naturels,  elle 
lui  subsdtueroit  des  autres  enfans  et  leurs  enfans  par 
souches  et  non  par  testes. 

Autre  testament  du  vingt  a  oust  mil  cinq  cent  dil, 
expédié  par  extrait,  légalisé  de  mesme  que  les  précé- 
dens,  par  lequel  Claudine  Grimaldi  a  institué  Lucien 
Grimaldi  son  fils  son  héritier  universel,  lui  ayant  sub- 
stitué par  fideicommis  olusieurs  personnes  désignées  ao 
dit  testament  avec  déiense  et  interdiction  à  tous  les 
héritiers  et  successeurs  d'oser  ni  entreprendre  de  sou- 
mettre à  Phemmage  de  qui  que  soit  les  chasteaui, 

{urisdictions  et  droits  de  Monaco,  Menton  et  Recca* 
iruna,  et  d*en  reconnottre  aucun  Swgneor  aoua  pme 
de  la  privatkai  de  aon  hdrédfoé. 
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torze,  expédié  aussi  par  extrait  et  légalisé  de  niesme, 
par  le  quel  Kl  dite  Claudine  Grimaldî  a  fait  la  mesme 
disposition  en  laveur  de  Lucien  son  61s,  et  renauvellë 
ses  défenses  tant  à  son  fils  et  son  héritier  universel 
qu'à  ses  liéritiers  et  successeurs  à  Tinfini  d*oser  entre* 
prendre  de  soumettre  ni  par  donation  ni  par  échange 
ni  par  quelque  antre  sorte  d'aliénation^  ses  domaines 
de  Monaco,  Menton  et  Roccabruna^  à  quelque  personne 
que  ce  paisse  estre.  Rois,  Ducs,  Princes,  ou  autres 
Seigneurs  temporels,  sous  prétexte  de  protection  ou 
autrement,  et  moins  encore  aen  porter  l'hommage  ou 
la  fou  ni  de  leur  imposer  aucune  servitude  insolite,  • 
60US  peine  de  privation  entière  dé  son  hérédité,  dont 
elle  les  a  privés  dès  lors,  le  cas  arrivant,  comme  in* 
dignes  â  {amais,  et  en  a  ordonné  la  dévolution  de  plein 
droit  aux  autres  successeurs. 

Une  carte  originale  du  territoire  contesté  entre 
Monaco  et  la  Turbie;  des  Statuts  faits  par  Lucien  Grî- 
maliii  le  vingt  sept  mai  mil  cinq  cens  six  pour  la  Com- 
munauté de  Menton,  dans  les  quels  U  a  parlé  en  qua* 
lîté  de  Domirnui  solus,  et  in  solidum  praedicti 
'Castri  Mentoni  ,  .  .  cum  rnero  et  mixto  imperio  • .  • 
.  et  omnimoda  gladii  eoertione^  ahsque  aligna  ap^ 
pellatione,  vel  auperiore^  Dominus^ue  de  Monaco, 

■  et  Jioccabruna. 

Un  acte  de  serment  de  fidélité  presté  le  douze 
octobre  mil  cinq  cens  cinq  par  les  babitans  de  Menton 
au  mesme  Lucien  Grîmaldi,  par  le  ituel  le  regardant 
tanquam  èorum  Dominum  naturalem  in  solidum 
ils  Iny  ont  rendu  Thomma^e  lige,  et  luy  ont  juré  &dé* 
llté  prM  caeteris  Vomi  ni  s  et  personis  mundi,  Pa- 
reil acte  de  serment  de  fidélité  presté  par  les  habitant 
de  Roccabruna  le  treiae  octobre  mil  cinq  cent  cinif* 

Un  bail  de  la  ferme  du  sd  de  Menton  du  vingt 
six  juillet  mil  cinq  cent  quarante  «ept,  par  le  quel  on 
voit  que  les  sels  que  le  Duc  de  Savoye  faisoit  venir 
d'Evissa  en  Piedmont,  payoient  un  droit  de  passage 
à  Menton.  Pareil  bail  du  vingt  octobre  mil  cinq  cent 
cinquante  sept;  des  comptes  de  la  dite  ferme  de  Men- 
ton signés  par  Joseph  Bellando  préposé  à  la  recette 
de  la  part  du  Prince  de  Monaco  avec  les  gabelliers 
généraux  de  Savoye  dépnis  mil  cinq  cent  trente  qua« 
tre  jusqu'en  mil  cinq  cent  soixante  aepu 
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1T14       Des  Lettret  Patentés  de  Christioe  de   France  | 
Duchetse  de  Savoye  Régente  du  neuf  juin  mil  ni  ! 
cent  quarante  huit  portant  permission  an  Dooteor  Dtep 
Botdoo  de  Menton  d'exercer  dans  ses  Estats  la  pn> 
fesston  d'Avocat,  non  obstant  Fëdit  qui  en  exciaoUIn  ' 
étrangers;  ce  qui  prouve,  dit -on,  pour  le  Prince  4i 
Monaco  que  Menton  a  toujours  esté  considéré  commt 
niembi  c  d  une  Souv^raiaelé  étrangère,  et  iadépendante  i 
de  la  Savoye.  I 

Une  Commission  rogatoire  des  Présidens  et  Con- 
seillers d'Estat  du  Duc  de  Savoye  adressée  au  Ju^e 
de  Menton  le  vingt  neuf  may  mil  six  cent  soixante  ' 
treize,  par  la  quelle  il  a  esté  requis  de  faire  procéder 
devant  luy  à  la  reconnaissance  d'un  écrit  avec  offre 
d'en  user  de  mesme  en  pareille  occasion* 

lia  requeste  {ointe  à  cette  commission  portant  co 
fermes  attendu  quHl  s'agist  de  procéder  devant  un 
Juge  étranger.  Un  ordre  du  Général  de  TAnnée  do 
Due  de  Savoye  adressé  le  onze  aoust  mil  sept  cent 
sept  aux  Siadics  de  Menton  pour  qu'ils  eussent  «  se 
rendre  auprès  de  lui  afin  de  convenir  des  cootrite- 
tîons  sous  peine  d'exécution  militaire. 

Une  Bulle  de  Clément  VII  adressée  le  oate  mars 
mil  cinq  cent  vingt  trois  à  Augustin  Grimaldi  Evesqse 
de  Grasse,  par  !a  quelle  il  paroist  que  ce  Pape  re- 
gardoit  le  teinporel  des  Princes  de  Monaco  comme  in- 
dépendant de  tout  Supe'rieur,  Des  Lettres  de  coafë- 
déraiion  de  Charles  V  du  cinq  novembre  mil  cinq  cent 
vingt  quatre,  par  les  quelles  cet  Empereur  a  recea 
Augustin  Grimaldi  Evesque  de  Grasse,  Seigneur  de 
Monaco,  ses  successeurs,  sa  forteresse,  sa  viiJe,  soo 
territoire,  et  toutes  leurs  dépendances,  ses  vassaux  et 
sujets  sous  sa  protection  et  sauvegarde»  et  Augostis 
Grimaldi  a  promis  tant  pour  lui,  que  pour  ses  ancost» 
seurs,  de  reconnoître  qu*il  tenoit  et  possédoit  toolsi 
ces  choses  en  fief  noble,  lige«  et  franc  de  rBnpenar 
•  et  de  lui  en  rendre  l'bomnage  et  prester  le  aerassl 
de  fidélité  en  forme.  Des  Lettres  Patentes  de  Loob 
XII  Roy  dé  France  données^  le  ringt  février  mil  caM| 
cent  onxe,  par  les  qudies  il  a  reconnu  Lncten  Gn- 
maldi  Seigneur  de  Mourgues  ou  Monaco  comme  Soo* 
verain  qui  n'a  voit  aucun  Supérieur  dans  sa  Principauté 
et  ses  appartenances  et  dépendances,  et  a  promis  que 
sa  protection  qu*il  lui  accordoit  ne  pourroit  en  riea 


\  .  • 
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due  et  dans  tout  ses  droits. 

Et  enfin  ie  Traité  fait  à  Peronne  le  i|ttatorse  sep- 
tembre mil  SIS  eent  qurnéte  qq  entre  le  feo  Rey  de 
France  Leais  XŒ,  et  Honoerë  II  Prince  de  Menace, 
par  le  c|Qel  en  Farticle  six  Sa  Majesté  a.<Ûclaré  qu'elle 
laisseroit  le  Prince  de  Menace  en  sa  liberté  et  Souve« 
raînetë  de   Monaco,  Menton  et  Roccabruna;  et  en 
l'article  huit  Sa  Majesté  a  receu  sous  Sa  Royale  pro- 
tection et  sauvegarde  perpétuelle  et  des  Roys  Ses 
Successeurs,  ce  mesme  Prince,  toute  sa  Maison  et 
tous  ses  sujets  et  ses  places  de  Monaco,  Menton  et 
Roccabruna,  avec  leurs  territoires,  jurisdictions  et  dé* 
pendance»,  ensemble  tous  les  Héritiers  et  Successeurs 
de  ce  Prince,  et  déclaré  qu*Ëile  les  garderoît  et  dé- 
fendrait toujours  contre  qoi  ce  fost  qui  les  Tondroit 
indoement  offenser. 

Yen  aessi  les  mémoires ,  écritures,  réponses  et  re* 
pUques  fournies  par  le  Prince  de  Monacq  contenant  en 
substance  que  le  Traité  fait  entre  Louis  Dne  de  Sa- 
▼ove  et  Jean  Grimaldi  en  mil  quatre  eent  quarante 
hmt  est  paiement  contrit  à  la  nature  de  la  Souto- 
ra'ineté  et  à  la  nature  de  fief;  eontrmre  à  la  nature  de 
la  Souveraineté  qui  ne  permet  pas  que  le  Souverain 
en  puisse  changer  Testât  ni  en  altérer  la  condition  en 
la  rendant  serve  de  libre  qu'elle  estoit,  et  en  la  sou- 
mettant à  une  féodalité  étrangère;  contraire  à  la  na- 
ture du  fief  qui  dans  les  principes  généraux  du  droit 
commun  ne  doit  reconnoitre  pour  Seigneur  que  celuy 

2ui  l'a  concédé ,  et  de  la  main  du  quel  on  ie  tient, 
iu'il  est  Tray  qu'il  y  a  des  fiefs  establis  à  titre  de 
protection  appellés  par  les  Docteurs  fiefs  oblats;  mais 
que  cet  exemple  lom  de  combattre  le  prindpe  estably 
par  le  Prince  de  Monaco,  le  confirme,  car  la  consti- 
tution do  fief  suppose  tellement  la  concession  du  fonds 
que  pour  former  un  fief  oUat  H  faut  que  ce.soil  par 
un  mesme  acte,  ou  par  deoi  actes  séparés  faits  i/i- 
continenii  portant  que  le  Prince  ou  le  Seigneur  du 
fonàs  le  donne  à  celuy  dont  il  chorche  la  protection 
et  que  ce  dernier  redonne  ce  mesme  fonds  an  mesme 
Seigneur  à  la  charge  de  le  tenir  en  fief;  que  si  c*est 
là  le  genre  de  fief  que  les  Ducs  de  Savoye  préten- 
dent exercer  sur  les  terres  de  Menton  et  de  Rocca- 
bruna; c'est  une  prétention  nulle,  premièrement  dans 
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lY14<son  principe  par  tout  *6e  inaH  y  a  de  défauts*  mrib 
en  «eeond  liett.dana  aes  amtea  par  le  défaut  d'eién- 
tîon.  Que  la^  nttlRté  dana  le  prindpe  a'eBtabBt  aor  trw 
moyens:  le  premfer  est  le  défaut  de  pouvoir  en  la  per- 
sonne de  Jean  Grlmaldi  en  supposant  la  donalioii  nîte 
par  lui  le  dix  neuf  décembre  mil  quatre  cent  quarante 
huit  à  Louis  Duc  de  Savoie  de  la  Seigneurie  de  Ruo 
cabruna  et  de  la  nnoltié  de  celle  de  Menton ,  et  Fin- 
féodntîon  faite  en  mesme  tems  des  mesmes  terres  par 
Louis  Duc  de  Savoye  à  Jean  Grimaldi  non  obstant  les 
justes  raisons  d*en  douter  ;  défaut  résultant  de  la  dis- 
pOsitioR  du  testament  du  huit  juillet  mil  quatre  cent 
dix  sept  d'Isabelle  Grimaldi  héritière  universelle  de 
Régnier  son  mary  qui  estoit  Prince  de  Monaco  et  «s 
cette  qualité  Seigneur  de  Menton  et  de  Roecabruna; 
par  le  quel  Bile  a  inalituë  Ses  Héritière  vni^erBcIs 
Ambroise,  Antoine  et  ce  mesme  Jean  Grimaldi  ses  en- 
fans  avec  subatitotion  réciproque  graduelle  et  perp^ 
tuelle  entre  eux  et  leurs  eiifans,  et  an  défaut  d'eoniaf 
aux  collatérani,  avec  proMbition  expreaae  d'afiéiar  aj 
de  mettre  hors  de  la  famille  les  terres  de  Menton  à 
de  Roccabruna.  Le  second  moyen  est  que  les  hom- 
mages rendus  par  les  Successeurs  de  Jean  Grtmciliii, 
sçavoir  par  Catalan^  Claudine  fille  de  Catalan,  Lam- 
bert son  mary ,  et  en  dernier  lieu  par  Lucien  Gri- 
maldi leur  fils,  et  qu'on  oppose  comme  approbatifs  de 
cette  inféodatîon,  ne  tombent  pas  seuletrent  par  la 
nullité  de  rinféodation  qui  en  est  le  fondement,  mais 
encore  par  leurs  propres  défauts  et  leurs  nulfités  par« 
ticulières  sur  ce  que  Catalan  dont  on  rapporte  rboé- 
mage  du  dix  sept  may  mil  quatre  cent  cinquante  qaa- 
tre  estoit  alors  mineur,  âgé  seulement  de  vingt  ans  et 
que  quoyque  à  cet  âge  le  vassal  d*un  fief  légitime- 
ment estably  puisse  en  porter  valablement  la  foy»  il 
n'est  pas  pour  celà  en  estât  de  reconnoilre  une  féo- 
dalité qui  n*€8t  point,  ou  qui  est  nulle;  que  Claudiis 
fille  de  Catalan  estoit  pareillement  mint^iire  au  tems 
des  deux  hommages  faits  par  elle  en  mil  quatre  cent 
soixante  cinq  et  mil  quatre  cent  soixante  six;  que  quoy 
qu'elle  fust  assistée  de  Lambert  son  mary ,  et  qu  ils 
ayent  renouvellé  leur  hommage  en  mil  quatre  cent 
soixante  dix  sept  il  est  toujours  certain  que  fa  présence 
du  mary  ne  laît  pas  valoir  l'aliénation  de  ia  femme 
mineure;  que  l'homaaage  de  Lucien  Grimaldi  fait  sa 
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parce  qu'alors  il  n'estoit  pas  encore  propriétaire  <les 
terres  de  Roccabrtina  et  de  Menton  qui  appartenoient 
k  dandine  Grimaldi  pà  nèrè  femme  de  Lambert,  lui 
entant  venues  par  la  cnccession  de  Catalan  son  pè^e, 
la  quelle  vWoit  encore  en  miUe  cinq  cM  etx  Dame  et 
Maltrease  des  terres  dont  il  s'agit^  ninsy  qn'il  jMiroist 
par  ses  deux  testamens  l'un  de*  vingt  aoust  mil  cinq 
cent  dix,  et  l'autre  do  treize  may  mil  cinq  cent  qua- 
torze piir  les  quels  on  voit  que  mieux  instruite  de  ses 
droits  elle  s'est  élevée  contre  toute  féodalité  qu'on 
voudroit  imposer  à  ses  domaines  et  le  soin  qu'elle  a 
pris  pour  ester  à  ses  Successeurs  toute  pensée  de  les 
dégrader.    Le  troisième  moyen  consiste  en  ce  que 
l'institution  de  fîef  consentie  par  Jean  Grimaldi  qui 
n'en  airoit  pas  le  pouvoir  estoit  d'autant  pins  nulle  qu'il 
la  laisoit  sans  nécessité,  sans  utilité  et  sans  cause;  ^u^ 
le  prétexte  de  protecUon  dont  les  actes  mesme  né  par* 
lent  point  est  une  fausse  couleur  ^t  que  ces  actes  ne 
font  véritablement  ni  un  fief  de  concession,  ni  un  fief 
de  protection.  Que  dans*  ce  tems-là  les  Princes  de 
Monaca  n'ont  point  en  occasion  de  rechercher  la  pro- 
tection des  Ducs  de  Savoy e;  qu'on  ne  voit  dans  au- 
cun acte»  ni  dand  aucun  bystorien  qu'ils  leur  ayant  do 
en  aucun  tems  la  conservation  de  leurs  terres;  que 
quoy  que  les  lettres  de  Lucien  Grimaldi  produites  ne 
datent  point  l'année;  mais  seulement  le  mois,  on  con- 
noist  par  leur  teneur   qu'elles  furent  écrites  en  mil 
cinq  cent  six  au  sujet  de  la  guerre  que  les  Génois  fi- 
rent au  Prince  de  Monaco;  que  Claudine  Grimaldi  vi* 
voit  encore  en  ce  tems-là,  et  a  vécu  pIu<5Îeurg  années 
depuis;  qu'on  ne  voit  point  ni  qu'elle  ayt  employé  le 
secours  du  Duc  de  Savoye,  ni  qu'elle  ayt  approuvé 
les  démarches  de  Lucien  son.  fils;  qu'au  contraire  ses 
deux  testamens  sont  on  desaven  authentique  de  ses 
recherches  et  de  ses  soumissions  comme  contraires  à 
la  dignité  et  aux  droits  de  son  estât;  et  qu'enfin  si 
les  lettres  prouvent  on  secours  recherché,  elles  ne 
prouvent  rien  moins  Qu'on  secours  donné;  que  s!  la 
protection  est  la  condition  essentielle  du  fief  oUàt, 
comment  pourroit  on  prétendre  que  celuy  qui  a  refusé 
00  ne^li^é  de  la  donner  ayt  pù  ni  acquérir  ni  conser- 
ver ie  iiei  qui  n'estoit  institué  et  accepté  ijue  sous 
cette  condition.   Que  la  nullité  des  actes  de  mil  quatre 
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1714  cent  quarante  huit  se  vérifie  par  la  règle  générale  do  ; 
droit  féodal ,  sçavoîr  que  les  mesmes  causes  qui  foti 
perdre  le  fief  au  vassal  t'ont  perdre  le  féodalité  aa  î 
Seigneur,  et  sur  ce  que  la  protection  est  de  l'essence 
du  fief  oblat  qu!  ne  subaiato  de  droit  qu'autant  qu'dlk 
dure.   QuA  dans  le  lait  on  ne  voit  depuis  linfëodaâMi 
de  mil  quatre  cent  quàrante  huit  que  deux  occaMM 
où  le  Prince  de  Monaco  auroit  eu  besoio  do  secoon 
do  Duc  de  Savoye,  et  qu'il  esl  prouvé  qu'il  ne  Fa  H 
donné  dans  aucune^  •  Qoe  h  preoôère  dont  est  fait 
mention  dans  Taelo  dlnfostiture  de  mil  quatre  cent 
aoixante  dix  aept  produit  «  fut  une  révolte  de  Menton 
environ  l'an  mil  quatre  cent  soixante  cinq  renouvellëe 
quelque  tems  après,  et  soutenue  des  armes  du  Duc  de 
Milan  à  qui  le  peuple  de  cette  ville  s'estoit  donné,  au 
quel  tems  Lamoert  Grimaldi  mary  de  Claudine  avoit 
repris  une  première  fois  cette  place  par  ses  propres 
armes,  manu  armata^  sans  faire  mention  d  aucun  se- 
cours  de  la  Savoye;  que  ce  mesme  peuple  a'eitani  oae 
seconde  fois  soustrait  à  lobéissance  de  Son  Souwermn 
pour  se  soumettre  à  celle  du  Duc  de  Milan  qui  s'estoit 
rendu  maître  de  cette  place ,  et  f a>oit  occupée  )tn- 
qn'an  vingt  sept  may  mil  quatre  cent  ioiianle  dii 
aept,  Lambert  Grimaidi  avoit  en  Favantage  de  Pasne- 

ger  et  de  la  reprendre  par  tes  proproe  forces  anr  k 
^UG  de  Milan  sans  qu'il  paroisse  aucun  secours  doMé 
à  ce  Prince  par  le  Due  de  Savoye;  que  la  seconde 
occasion  se  présenta  en  mil  cinq  cent  six  lorsque  les 
deux  places  de  Menton  et  de  Hoccabruna  furent  pri- 
ses par  l'armée  des  Génois;  que  ce  fut  alors  que  Lu- 
cîen  Grimaldi  quoy  qu'il  n'en  fust  pas  propriétaire,  sa 
mère  vivant  encore,  écrivît  les  deux  lettres  rapport^ 
au  nombre  des  pièces  du  Roy  de  Sicile;  que  les  Gé- 
nois prirent  ces  deux  places;  que  Lucien  Grimaldi  om 
venoit  d  éprouver  le  peu  de  cas  quon  avoit  fait  de  ees 
lettres  en  Savoye,  n  en  rechercha  plus  la  protection; 
qu'il  mit  sa  force  en  celle  de  France  et  qoe  par  Is 
secours  d'Yves  d'Aiegre  Commandant  pour  le  Roy 
liouis  Xn  à  Savone,  le  siège  qoe  les  Génois  nveient 
mis  devant  Monaco  fut  levé,  et  les  deux  places  4s 
Menton  et  de  Roccabruaa  furent  reprises,  sans  qoe  h 
Savoye  y  ait  eu  aucune  part;  qu'après  cela  II  ne 
plus  s*estonner  que  Claudine  Grimaldi  Dame  de  ces 
deux  places  aussy  bien  que  4e  Monaco  se  soit  élevée, 
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comme  elle  a  fait  par  ses  testamens  contre  des  iéo*  1714 
«laliiés  abusives  qo'elle  regardoit  comme  an  dëshon- 
near  à  sa  dignité,  et  inutiles  à  sa  défense*  ;  Qu'il  se 
tire  deux  moyens  inévitables  de  ces  faits  pour  Tex-  ^ 
tinctîon  de  la  féodalité;  le  premier  est  qae  le  Duc  de 
Savojre  l'a  abdiquée  en  n^ligeant  d'en  accoaipilir  la 
condition;  le  second  qae  les  deoi  places  ayant  esté 
prises  par  les  Génois ,  reprises  sor  eox  par  ras  armes 
de  Louis  XII,  et  remise  en  mesme  tema  à  la  Maison  ^ 
de  Grim&lifi,  elles  y  sont  rerenoes  purgées  de  tout 
vice  de  féodalitt  et  dans  toote  la  pnreté  de  leur  pre* 
mier  .  estât»  Que  Charles  Duc  de  Sa?oye  a  reconnu  A 
bien  Textinctioii  de  tonte  féodalité  faute  du  secours  ou*il 
avoit  négligé  de  donner  à  son  vassal  qu'en'  aSirancnis- 
sant  par  l'acte  du  cinq  oct<ibre  mil  cinq  cent  sept 
rapporté  par  le  Roy  de  Sicile  le  jardin  et  la  maison 
de  Lucien  Cnmaldi,  il  ne  Ta  fait  qu'à  condition  que 
luy  et  ses  successeurs  seroient  obligés  de  luy  rendre 
l'hommage  conformément  à  ce  qu'avoient  fait  ses  pré> 
décesseurs;  que  ce  Duc  de  Savoyc  n^avoit  pas  oublié 
qu' un  an  auparavant  ce  mesme  Lucien  le  luy  avoit 
presté,  et  qu'ainsy  il  n  y  avoit  nulle  nécessité  de  l'ob- 
liger à  un  uevoir  qu'il  avoit  déjà  reconnu;  que  si  Ton 
oppose  que  cette  convention  a  lormé  un  nouvel  enga- 
^ement  par  rapport  à  Lucien  et  à  ses  successeurs; 
on  répond  qu'alors  Claudine  sa  mère  vivoît  Dame  et 
propriétaire  de  Roccabruna  et  de  la  moitié  de  Men- 
ton, ainsy  qu'il  paroist  par  ses  testamens  faits  depuis. 
Osa  l'obligation  de  secourir  le  vassa)  du  fief  oblat 
n'estoit  pas  la  seule  condition  de  l'inféodation  dont  il 
s'agist;  que  le,  contrat  et  les  actes  d'investiture  qui  ont 
aoWy  contenoiént  une  promesse  de  la  part  du  Doc  de 
Smvoye  de  faire  payer  au  Prince  de  Monaco  annueOe- 
ment  deux  cent  florins  sur  la  gabelle  de  Nice  dont  on 
ne  troa?e  point  jiu  moins  depuis  la  prise  de  ces  pla- 
ces en  mil  cinq  cent  six  quil  ayt  esté  payé  aucone 
année  de  cette  rente;  que  le  Prince  de  Monaco  ne  se 
croyait  plnii  en  droit  de  la  demadder,  ny  le  Doc  de 
Skivoye  en  droit  de  PofiHr  par  ce  que  le  contrat  estoit 
résolu  de  plein  droit,  et  qae  le  hen  de  b  Modalité^ 
dont  cette  rente  et  la  protection  promise  dévoient  estre 
le  prix,  estoit  rompu»    Qu'Honoré  Orimaldi  premier 
du  nom  qui  avoit  succédé  à  Luckn  "son  père  en  mil 
cinq  cent  vingt  trois,  et  qui  a  ireco  jusqu'en  mil  cinq 
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1714  cent  quatre  fîngt  an  n*a  pas  eu  un  moment  la  pensée  \ 
de  faire  l'hommage  au  Duc  de  Savoie,  ni  le  Duc 
mesme  de  le  demander;  qu*Bmanuel  Philibert  Duc  de  f 
Savoye  fust  très-ëloîgné  de  demander  au  Prince  de 
Monaco  un  hommage  que  son  père,  au  quel  il  succéda 
en  mil  cinq  cent  cinquante  trois  n'avoit  pas  prétendu; 
qu*à  ce  Duc  succéda  en  mil  cinq  cent  quatre  vin{;t  ' 
Charles  Emanuei  sor  lils  qui  crut  qu'il  lalloit  hazar4et 
QBe  lenUtife  pour  faire  revivre  cette  féodalité  plus 
qa'éCeinte,  en  faisant  sommer  Charles  Grimaldi  Sem4 
ou  nom  Prinee  de  Monaco ,  fils  d'Hoiforé  mort  en  ei 
cinq  cent  quatre  vin^t  un  de  rendre  rhominage  qo^ei  I 
B*avoit  point  entrojNis  de  demander  à  son  père  po» 
dent  cinquante  bnic  ans  qoll  a  vecn  en  poeseMioa  4e 
sa  pleine  Souveraineté,  mais  que  ce  Prince  ne  répon- 
dit que  par  son  refus,  sur  le  quel  le  procès  poor  par* 
▼enir  à  la  commise  lut  intenté  contre  luy  sous  le 
nom  d'un  Procureur  nommé  à  son  absence  et  contu* 
mace  qui  luy  ajant  envoyé  la  procédure  instruite,  le 
messager  de  retour  à  Turin ,  rapporta  que  ce  Prince 
n'avoît  pris  ces  papiers  que  pour  les  bruskr  aux  yeax 
mesme  du  porteur,  et  de  tous  les  assîstans;  c^u'après 
cela  la  Chambre  des  comptes  du  Piémont  crut  devoir 
à  son  zèle  le  jugement  qu'elle  rendit  le  vingt  M  avtil 
mil  cinq  cent  quatre  vingt  trois  qui  déclare  la  commise 
de  Aoccabrnna,  et  de  onze  parts  de  donne  de  Mestss 
encoome  |iar  . Charles  Grimaldi;  mab  que  cet  arrmt 
ne  sert  qo*à  marquer  d'nn  costé  que  ce  Prines  t 
dignement  persévéré  dans  son  refus,  qt  que  le  Doe  de 
Savoye  ne  se  crevant  pas  en  droit  de  le  pooreiavre, 
a  loy  meime  abandonné  cet  arrest  sans  exécution  ;  qoe 
par  rapport  à  la  prescription  l'explication  en  doit  estre 
divisée  en  deux  tems,  le  premier  avant  Tarrest  de  mil 
cinq  cent  quatre  vingt  trois,  iontlë  sur  Tabnndon  que 
le  Seigneur  mesme  a  fait  de  sa  féodalité  pendant  tout 
ce  tems  là,  et  le  second  tems  depuis  cet  arrest.  Sur 
quoy  est  observé  que  les  Princes  de  Monaco  ont  pos- 
sédé depuis  mil  cinq  cent  six  leur  Souveraineté  comme 
libre  à  Menton  et  à  Roccabruna  de  mesme  qu'à  Mo- 
naco; qu'Honoré  à  joui  de  cette  pleine  liberté  peu- 
dant  cinquante  huit  ans  sans  aucun  trouble  de  la  pirt 
des  Docs  de  Savoye;  que  Charles  son  fils  s'y  est  mais- 
tenu  par  son  refn»  et  par  sa  fermeté  malgré  les  ne- 
nacee  de  Tarrest  de  mil  cinq  cens  quatre  vingt  trois; 
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que  tons  ses  Successeurs  jusqu'à  préseot  ettt  continué  1714 
tranquillement  la   mesme  possession  de  lenr  liberté; 
d'où  ii  s'ensuit  que  si  Toil  estoit  dans  le  cas  d'un  fief 
MsUime  et  ordinaire*  la  prescriptioo  seroit  doublement 
acquise  quand  on  ne  la  compter^t  que  de|>ois  le  tems 
•du  refus  et  de  la  contradiction;  ^oe  le  connreiiits  faii 
en  mil  cina  cent  quatre  vingt  «eue  entre  le  Pue  île 
Savoje  et  le  Prince  de  Monaco  dana  la  personne  de 
Philippe  II,  Roy  d*Bspagne  eipira  en  mil  cinq  cens 
quatre  vingt  ^\\  sept,  puisqu'il  n'estoit  que  pour  un 
an,    et  que  d'ailleurs  quand'il  auroit  esté  pour  plus 
long  tems  il  seroit  expiré  au  mois  de  septembre  mil 
cinq  cent  quatre  vingt  dix  huit  que  ce  Roy  mourut; 
que  depuis  ce  tems  ià  jusqu'au  Traité  d'Utrecht  il  s'est 
écouté  plus  de  cent  quinze  années;  que  depuis  mil 
cinq  cent  quatre  vingt    dix   sept  jusqu-en    mil  six 
cent  trente  sept  qu'est  arrivé  le  décès  de  Victor  Âmé, 
il  s'est  écoulé  quarante  années  sans  minorité;  que  de* 

(nîs  mil  six  cent  quarante  huit  que  Charles  Bmanuel 
I  est  devenu  majeur  jusqu'à  son  décès  il  se  trouve 
près  de  trente  années  et  nue  depuis  mil  six  cent  qua- 
tre vingt  que  le  Roi  de  Sicile  est  devenu  majeur  jus- 
qu'en mil  sept  cent  treize  qu'il  a  fait  sa  demande,  il 
se  trouve  trente  trois  années  sans  minorité,  de  sorte 
que  la  prescription  de  trente  ans  estant  suffisante  pour 
prescrire  l'hommage  du  jour  de  la  contradiction  suivant 
le  sentiment  unanime  des  jurisconsultes  cités  dans  les 
dits  mémoires ,  il  est  vrai  de  dire  qu'elle  a  esté  plus 
de  trois  fois  acquise;  que  quand  au  reste  la  pre- 
scription de  cent  ans  seroit  nécessaire  pour  prescrire 
l'hommage  Souverain,  elle  se  rencontreroît  dans  l'es- 
pèce dont  il  s'agit,  et  que  le  tems  de  la  minorité  d'un 
Souverain  ninterrompt  point  la  prescription  par  ce 
qu'on  Souver^n  mineur  a  un  Conseil  et  des  OfBciers 
qui  veillent  à  ses  intérêts:  qull  y  a  encore  un  autre 
moyen  tiré  du  silence  des  Ducs  de  Savoye  dans  tous 
les  Traités  de  paix,  non  seulement  depuis  mil  cinq 
cent  m  jus<|o'en  mil  cinq  cent  quatre  vingt  trois,  mais 
encore  depuis  mil  cinq  cent  quatre  vingt  trois  jusqu'au 
Traité  d'Utrecht ,  dans  les  quels  les  Ducs  de  Savoye 
n'ont  point  protesté  contre  le  refus  des  Princes  de 
Monaco  de  leur  rendre  l'hommage  ;  quoy  que  ces 
deux  parties  y  fussent  comprises. 

Veu  pareillement  les  mémoires,  écritures,  répon- 
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1714  ses  et  rëpRques  da  Roy  de  Sicile  comme  Dac  de  Sa- 
foye  dont  les  moyens  pour  establir  son  droit  de  féo* 
dautë  sur  les  terres  dont  il  a'agbt,  sont  en  substance; 
qoe  le  tief  dont  est  question  appelië  oblat  est  dëfiif 
par  les  Jariseonsnites,  Ium  inter  duos  ^  quorum  wm 
'  tta  rem  uuun  mancipat^  alter  vero  ita  volenti  re- 
maneipai  pecuUari  mùtuae  Jidei  conditione  affe- 
ctams  ce  qui  se  troave  dans  h  contrat  de  donatisa 
de  Roccabrona  et  de  la  moitié  de  Menton  fait  par 
Jean  Grimaldi  en  mil  quatre  cent  quarante  huit  aa 
Due  Louis,  et  dans  celay  du  mesme  jour,  par  le  quel 
ce  Duc  a  redonné  ces  mesmes  terres  à  Jean  Grimaldi 
à  la  charge  de  luy  en  rendre  Thommage.  Que  neuf 
hommages  rendus  par  les  Descendans  de  Jean  Gri- 
maldi establissent  la  pôssession  du  Roy  de  Sicile;  qu'in* 
utilement  on  prétend  établir  que  la  Souveraineté  de 
sa  nature  est  inaliénable ,  puiscju^on  ne  prouve  par  au- 
cun trait  d'histoire  que  les  Pnnces  de  Monaco  ayeot 
eu  la  Souveraineté  sur  les  terres  dont  il  s'agist;  qu'au 
reste  cette  Souveraineté  prétendue  estoit  aiiëoaUe^ 
puisque  Régnier  Grimaldi  Tavoit  acquise,  et  i'avoft 
donnée  à  aa  femme  Isabelle  qui  l'avoit  divisée  entre 
ses  enfans.  Que  pax  rapport  au  défaut  de  pouvetr  al- 
légué de  la  part  du  Pnnce  de  Monaco  en  la  persenae 
.  de  Jean  Grimaldi  qui  à  coostitaé  le  droit  de  féodafilé 
,  à  la  Maison  de  Savoye  par  ce  qu*il  estoit  dit-on  grevé 
de  fideieommis,  et  que  la  chose  estoit  affectée  aux 
'Descendans  à  qui  il  ne  pouvoit  préjudicler;  on  repond 
qu'il  n'y  a  rien  dans  le  testament  d'Isabelle  Grimaldi 
aucune  substitution  fideicommissaire  en  faveur  des  Des- 
cendans; cju'il  y  en  a  seulement  une  réciproque  entre 
les  Cohéritiers  au  cas  quMIs  mourussent  sans  enfans; 

3ue  les  enfans  mis  dans  la  condition  ne  sont  point 
ans  la  disposition  ;  que  les  Héritiers  en  faveur  de 
qui  la  substitution  estoit  faite  au  cas  qu'ils  mourussent 
sans  enfans  cstoient  Ambroise,  Antoine  et  Jean  Gri» 
maldi  qui  ne  pouvoient  aliéner  leurs  portions  dana  css 
terras  a  un  étranger  qu'au  cas  que  les  autres  y  con- 
sentissent; qu' Ambroise  et  Antoine  étant  morts  sans  en- 
fans ,  le  droit  de  substitution  s>st  réuay  en  la  per- 
sonne de  Jean«  et  la  substitution  s*est  anéantie;  que 
le  pouvoir  d  aliéner  ou  de  consentir  à  ^aliénation  s'est 
pareillement  réuni  en  la  personne  de  Jean  par  la  mort 
de  ses  deux  Cohéritiers;  qu'ainsy  il  avoît  la  faculté 
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de  poavoir  disposer  des  terres  dont  est  question  sui-  Itlé 
vant  sa  volonté,  les  personnes  en  faveur  de  qui  la  dë« 
fense  d'aliéner,  et  la  substitution  estolent   faites  luy 
ayant  cédé  leur  droit  par  leur  mort.     Que  l'on  a  sa- 
tisfait quand  on  en  a  esté  requis  aux  engagemens  aux 
quels  on  s'estoit  obligé  par  les  conventions  du  con- 
trat ,  ce  qui  est  justifié  par  les  lettres  de  Lucien  Grî- 
maldi  à  Charles  II  Duc  de  Savoye,  par  tes  quelles  on 
voU  qu'il  luy  a  fait  de  très-humbleà  remercimens  iiur 
les  secours  qu'il  luy  avoit  demandés  et  ajouté  ces 
mots:  Puisque  Dieu  meny  ^  VoiM  men  tette»  de 
Menion  ei  de  Roocabrunm  sont  en  seureté;  et  que 
pour  preuve  plus  cemplette  què  le  Vassal  estoit  satia- 
fait  de  sen  Seigneur  féodal  aor  cet  article,  s'ettoit 
engagé  de  nouveau  en[  mil  dnq  cent  sept  postérieure- 
ment  à  la  pi^  et  reprise  de  ces  deux*  places  par  une 
transaction  du  cinq  octobre^  de  luy  rendre  l'hommage 
de  la  niesme  manière  et  conformément  aux  autrés  hom- 
mages que  les  Seigneurs  de  Monaco  avoient  rendus 
aux  précédens  Ducs  de  Savoye.     Que  sur  ce  qu'on 
«dit  qu'il  ne  paroîst  point  qu'il  attesté  tait  aucun  paye- 
ment de  la  rente  de  deux  cent  florins  promise  par  la 
première  investiture,  les  arrérnp;es  en  sont  présumés  ^ 
payés  pendant  le  tems  que  les  Princes  de  Monaco  ont 
'  rendu  l'hommage  aux  Ducs  dp  Savoye,  qu'autrement 
ih  auroient  protesté  contre  le  défaut  de  payementt 
mais  qu'aussytost  que  l'arrest  de  la  Chambre  des  Comp« 
tes  de  Piémont  fust  intervenu,'  il  n'estéit  plus  deu 
d'arrérages  de  cette  rente  par  ce  que  ce  jugement 
avoit  déclaré  les  fiefs  commis  et  dévolus  au  Seigneur 
supérieur;  que  d'ailleurs  les  Princes  de  Blonaeo  ne 

Îioov<rient  demander  ces  arrérages,'  sans  satisfaire  de 
eur  costé,  et  passer  nouvelle  reconnaissance;  que  sur 
ce  (ju'on  |>rëtend  invalider  les  hommages  rendus  par 
Lucien  Grimaldi  par  la  prohibition  qu'on  suppose  avoir 
esté  faite  par  Claudine  Grimaldi  sa  mère  dans  ses 
testamens  de  soumettre  ces  terres  a  aucune  puissance 
à  peine  de  privation  de  son  hérédité;  la  réponse  est 
que  si  l'on  avoit  produit  ces  testamens  entiers,  on  y 
auroit  veu  sans  doute  que  cette  prohibition  ne  regar- 
doit  pas  les  terres  dont  est  question ,  puis  qu'elles  ne 
kty  appartenoient  pas  toutes  entières,  Lambert  Gri- 
maldi son  mary  estant  possesseur  d'une  partie;  qu'elle 
ne  pottvoit  faire  une  prohibitlôii  contre  un  acte  qu'elle 
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ITtê  avoît  pasêé,  elle  meaiiie  antérieurement    et  ne  pouieit 

par  conséquent  déroger  au  droit  acquis  au  Di|c  de 
Savoye;  qu'il  falloit  nécessairement  qu'elle  eost  déjà 
*  relâché  la   part  qui  luy  appartenoit  ae  ces  terres  à 
Lucien  sou  fils,  puisqu'on  mil  cinq  cent  six  antérieure- 
ment .aux  testamens  de  Claudine  Grimaldl  li  estoil  da- 
jninus  in  solidim  de  Menton  et  de  Roccabruna, 
comme  on  le  voit  par  des  statiits  faits  par  luy  en  ceste 
mesme  année  là,  des  actes  de  serment  de  fidélité  pre* 
stés  par  les  habitans  de  ces  terres  en  mil  cinq  cent 
cinq,  et  ies  deux  transactions  de  mil  cinq  cens  sept, 
et  mil  cinq  cent  huit  cy-dessus  visées,  les  quelles  il  a 
passt?  luy  mesme  avec  Charles  Duc  de  Savoye.  Que 
sur  le  moyen  du  Prince  de  Monaco  qui  regarde  la 
prescription.  Ton  establit  pour  le  détruire  les  principes 
de  droit  incontestables,  qu'un  vassal  tie  peut  jamais 
préscrire  txiqtre-ion  ^Seigneur ,  par  ce  aue  le  droit  de 
se  faire  rendre  rhoniniage  est  facttltatii  et  ne  se  pre* 
icrit  que  depuis  la  contradictioD  ;  ^uae  aunt  merae 
faoultatia  non  praesçribuntiir  niai  a  die  co/ilradî» 
ctionia^  que  depîiis  la  contradiction  il  faut  du  nioloe 
trente  ans  pour  prescrire  le  droit  d*nn  parti^oUer,  el 
que  contre  un  SouTorain  comme  son  droit  est  pn^épé, 
il  faut  l'espacjB  de  cent  ans;  qu'il  ne  faat  point  comp- 
ter pour  accomplir  la  pfescription  le  tems  qu'on  a  M- 
gitimement  est^  empêché  de  songer  à  son  droite  et 
qu'il  faut  cent  ans  sans  qu'on  puisse  alléguer  aucune 
légitime  ekcose;  que  Ton  ne  doit  point  mesurer  ie 
tems  qui  a  couru  depuis  mil  cinq  cent  sii  que  Laâen 
rendit  le  d^nrnier  hommage  ;  mais  depuis  sa  mort  arri- 
vée en  mil  cinq  cent  vingt  trois,  par  ce  que  l'ayant 
presté  une  fois,  il  n'estoit  plus  ohlîfçé  de  (e  rendre. 
Que  depuis  mil  cinq  cent  vingt  trois  jusqu'en  mil  cinq 
cent  quatre  vingt  trois,   tems  au  quel  est  intervenu 
Tarrcst  qui  a  déclaré  la  commise  des  fîefs  en  question 
encourue,  il  ne  peut  y  avoir  de  prescription,  pr%r  ce 
que  suivant  ie  principe  estably  cy-dessus,  le  vassal  ne 
peut  jamais  prescrire  contre  son  Seigneur  que  dejîui!? 
la  contradiction.     Que  d*aîlleurs  il  v  a  eu  une  guerre 
dans  cet  espace  de  temps  entre  Charles  dit  le  bon  qui 
fut  dépouillé  de  ses  Estats,  et  la  France  qui  n*a  pas 
permis  à  ce  Prince  de  jouir  de  vingt  années  de  tran- 
quillité; que  depuis  mil  cinq  cent  quatre  vingt  trois 
jusqu'en  mil  m  cep^  ^xant^  dix  la  prescription  n'a 
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pu  s*A<ltoiiii[^r,  pfeoiièveqMÀl  pmr  cèqoe  ce  Ua^  n'est  1714 
pas  suffisant 'CO&ime' on.  vient -de'  lè  remarquer  pour 
praseire  contre  nnSonterain;  secondement  par  ce  que 
le  Duc  de  Savoye  et  le  Prince  de  Monaco  ayant  re- 
mis la  décision  de  leur  diCFérent  à  l'arbitrage  de  Phi- 
lippe II  Roi  d'Espagne,  le  compromis  en  fut  renou- 
veÛé  en  mil  cinq  cent  quatre  vingt  dix  neuf  en  la  per- 
sonne de  Philippe  111;  qu'ainsy  ce  compromis  a  enacé 
le  tems  qui  s'est  écoulé  depuis  mil  cinq  cent  quatre 
vingt  trois  jusqu^en  mil  cinq   cent  quatre  vingt  dix 
neuf  ;  en  troisième  lieu  par  ce  que  Charles  Emanuel  I 
«i  Victor.  Amé  I  ont  continué  à  jpoir  de  leur  droit  par 
les  actes  d'investiture  à  eux  accordés  en  inil  cmq 
cent  quatre  vingt  huit,  mil  six  cent  treize,  mil  six 
cent  vingt  un  et  mil  six  cent  trente  deux  par  les  Bm- 

Iierenrs  Rodolphe.,  Mathias  et  Ferdinand  II,  les  quêt- 
es font  mention  de  Menton  et  de  Boceabmna,  comme 
arrières  fiefs  de  fEmpire ,  et  que  Charles  Emanuel  II 
a  protesté  de  ses  droits  à  Rome  en  mil  six  cent  soi- 
xante dix  devant  les  Cardinaux  arbitres  du  difierent 
pour  la  Turbie  ;  en  quatrième  lieu ,  par  ce  que  Char- 
les Emanuel  I,  et  Victor  Amé  I  eurent  diverses  guer- 
res  avec  la  France  et  TEspagne  qu^  ne  furent  termir 
nées  qu'en  mil  six  cent  cinquante  neuf  par  le  Traité 
des  Pirénées,  par  conséquent  point  de  prescription  de- 
puis mil  cinq  cent  quatre  vingt  trois  jusqu'en  mil  six 
cent  soixante  dix,  depuis  la  quelle  année  jusqu'à  pré- 
sent la  prescription  n'a  pu  estre  pareillement  acquise, 
premièrement  par  ce* que  ce  tems  n'est  pas  suffisant; 
secondement  par  ce  que  Victor  Amé  Roy  de  Sidle 
estoit  mineur  quand  il  succéda  au  Duché  de  Savoye; 
en  troisième  lien  par  ce  qu'il  a  protesté  de  ses  droits 
en  mil  six  cent  ouatre  vingt  dix  neuf  à  Nice  ;  ce  qui 
en  interrompant  la  prescription  efface  tout  le  tems  qui  . 
s'est  écoulé  jusque  là.     Que  le  silence  des  Ducs  de 
Savoye  dans  les  divers  Traités  de  pax  qu'on  a  cités 
ne  peut  leur  estre  opposé  par  ce  que  les  Princes  de 
Monaco  n'y  sont  intervenus  que  comme  Alliés  de  Tune 
des  Puissances  qui  traitoient ,  et  non  comme  parties 
principales  ;  qu'on  n'y   a  fait  aucune  distinction  des 
droits  des  Ducs  de  Savoye  sur  les  terres  en  question, 

au  âinsy  ce  moyen  est  inutile;  et  qu'enfin  le  Domaine 
e Savoye  est  imprescriptible  comme  ce\uy^  de  la  France; 
ce  que  Von  prouve  par  des  édits  de  mil  quatre  cent 
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1714  mumsÊd  diiq  el  de  mil  éiaq  cent  neuf  des  Ooc»  it 
Safoye  ci-dessiu  tiaéi  ;  qae  si  roR  dit  qoe  ces  ëdHi 
n'eno^agent  pas  le  Prince  de  Monaco,  celà  est  vray 

à  le  considérer  comme  tel;  mais  il  n'en  est  pas  de 
niesme  en  le  regardant  comme  Seigneur  de  Rocca- 
brnna  et  de  Menton,  pour  raison  des  quelles  terres  3 
est  Vassal  des  Ducs  de  Savoye  et  sujet  au\  édïts  qui 
affectent  les  autres  Vassauic  de  Savoye;  de  sorte  qu'il 
ne  peut  prescrire  le  droit  de  féodalité  acqoîs  aux  Dues 
de  Savoye  sur  ces  oiesmes  terres. 

Après  avoir  mearement  examiné  les  dits  mémoires, 
écritares,  titres  et  pièces  fournies  de  part  et  d'antre 
qn!  ont  été  eommoninu^^câ  respeclivenient  aax  Acens 
et  Dépotés  des  dites  rarties,  et  par  eux  caiitrwntei, 
et  après  nous  estro  rédproqaenent  coniniQoîqoé  nos 
poofoirs  qoi  sont  cy  après  transcrits,  nous  Crommissai- 
res  susdits  en  TorCn  des  dits  pouvoirs  à  noue  donnési 
avons  déclaré  et  déchrons  au  nom  do  Roy  Très^Chré- 
tien  et  de  la  Reyne  de  la  Grande  Bréta^ne  que  le 
Prince  de  Monaco  est  tenu  de  reconnoitre  le  Domaine 
direct  du  Roi  de  Sicile  comme  Duc  de  Savoye  sur 
les  onze  parts  de  douze  de  Menton  et  sur  la  lolaWté 
de  Roccabruna,  d'en  prendre  de  lui  les  investitures, 
et  de  lui  en  rendre  la  foy  et  hommage  en  la  forme 
que  ses  pre'dëcesseurs  on  fait  en  l'année  mil  quatre 
cent  quarante  huit ,  et  autres  années  josques  et  gobh 
pris  mil  cinq  sent  six. 

En  témoignage  de  qooy  nôos  avons  signé  le  pré- 
sent jugement ,  et  y  avons  fait  apposèr  le  cachet  de 
nos  armes.  Fait  à  Paris  le  vingt  un  juin  mil  sept  eeal 
quatorie. 

Amblov. 
H.  PaioB. 

RiUifié  par  8.  M.  U  Roi  de  Francs  te  li  aoAà  1714« 
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Traité  d^alliance  entre  Sa  Maj.  trhs^ 

chrétienne  et  Son  Alt.  Electorale  de 
Bavière.    Conclu  et  signé  à  JFontai'^ 
nebleauj  le  15  Novembre  1733. 

Sa  Mnjeslé  ayant  fait  connaître  au  Sërëmssîme 
I^lecteur  de  Bavière  combien  la  situation  présente  des 
allair^s  générales  exigeait  qu'il  y  eût  une  étroite  union 
entre  tous  les  Princes  amateurs  du  bonheur  de  l'Eu- 
rope et  qu'ils  agissent  d'un  parfait  concert  sur  tout  v  ' 
ce  qu!  pouvait  y  être  relatif,  et  S.  A.  Elect.  de  Ba- 
vière voulant  montrer  à  Sa  Maj.  qu'elle  est  dans  les 
mêmes  principes,  et  qu'elle  est  dî^ne  des  sentimens 
d'estm^et  d'afftclien  que  Sa  dite  Majesté  a  toujours 
eus  pour  elle,  sa  dite  Ail»  Elect  n'a  point  balancé  h 
s'iiair  étroitement  avec  un  Prince  qui  par  sa  qualité 
de  garant  des  Treités  de  Westphalîe  est  particulière- 
ment  intéressé  an  boDhepr  de  l'Empire  et  à  la  défense 
des  droits  et  privilèges^ do  Corps  germaniene»  Ainsi 
8n  Majesté  el  le  Séenissime  Blecteor  de  Bavière  ont 
donné  leurs  pouvoirs  respectifs,  savoir  Sa  Maj.  au 
sieur  Loyis  Germain  Chauveiin,  Garde  des  sceaux 
de  France,  Ministre  et  Secrétaire  d'état,  et  son  Al- 
tesse Electorale  au  sieur  Prince  de  Grimberghen  son 
chambellan,  conseiller  d*état,  Lieutenant  -  générai ,  et 
Colonel  de  son  régiment  des  gardes  à  pied ,  Ies4}uel8 
sont  convenus  des  articles  qui  suivent: 

Art.  1.  Il  y  aura  entre  sa  Majesté  et  S.  A.  E.  de 
Bavière  et  leurs  alliés  respectivement  une  amitié,  union 
eC  bonne  intetligenee  parfaite,  en  sorte  que  pour  quel- 
que canse  que  ce  soit  cette  amitié  ne  puisse  être  trou- 
blée, ni  altérée,  s'obligeant  Botoellement  à  travailler 
à  Futilité,  à  la  erandenr  et  aux  avantages  réciproques, 
et  d'empêcher  le  mal,  et  le  préjudice  que  chacune 
des  parties  confédérées  pourrait  souffrir  de  quelque 

Ct  qne  ce  soit  an  pr^ooiee  des  traités  de  Westpha«>  \ 
et  autres  qui  ont  établi  la  paix  avec  l'Empire. 
Art  2.   En  conséquence  il  y  aura  une  intelligence 
étroite  entre  sa  Majesté  et  S.  A.  Electorale  dans  tou« 
tes  les  affaires  qui  pourront  concerner  leurs  intérêts, 
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173S  leur  dîgnîtë  et  letfr  gloire ,  se  poitanf  de  bonne  foi  à 
ce  qui  peut  conTenir  aux  iiitéréU  et  avantages  ?4rita- 
blei  de  l'an  et  de  Fautre  sani  en  être  détourné  par 
ancone  autre  conftlddraiion»i 

Art  9.  Son  Akesae  Électorale  promet  de  trayaillec 
de  toat  son  pouvoir,  soit  dans  les  assemblées  générales^ 
ou  particulières  de  TEmpire,  soit  dans  les  diATérens 
états  d'Aliemagne ,  à  taire  réussir  les  intentions  de  sa 
Majesté  conformément  aux  constitutioQs  de  TEmpire, 
en  sorte  que  non  seulement  sa  dite  Altesse  Electorale 
ne  favorisera  aucune  résolution  qui  pourrait  être  con* 
.  traire  aux  intérêts  de  sa  Majesté  ou  de  ses  alliés,  mais 
que  même  elle  s'opposera  de  tout  son  pouvoir  à  tout 
ce  qui  pourrait  y  èlre  proposé  qui  tendrait  à  faire 
prendre  à  l'Empire  des  résolutions  préjudiciables  à  sa 
Majesté  ou  à  ses  alliés;  réciproquement  sa  Majesté 
s'engage  à  rendre  à  son  Altesse  Electorale  tous  les 
services  qui  dépendront  d'elle,  soit  dans  ces  mêmes 
assemblées  générales,  ou  particulières,  soit  dans  les 
cours  et  autres  lieux  de  TEUnpîre  où  sa  dite  Majesté 
aura  des  nûniatres.  Si,  cependant,  malgré  tons  leurs 
aoîns,  la  paix  venait  à  se  rompre  entre  aa  Majesté  et 
l'Empire  à^l'occasion  des  affiiires  qui  regarderaient  le 
corps  Germanique  «  son  Altesse  Electoral  en  ce  cas 
s'oblige  à  ne  fournir  que  le  simple  (iontingent  de  trou- 
pes auquel  il  est  obligé  comme  Électeur  et  Prlnca  4m 
dit  Empire. 

Art.  4  Son  Altesse  Electorale  avant  cm  de  aott 
devoir  comme  membre  fidèle  et  aélé  du  corpe  Oermai- 
luque,  de  refuser  de  garantir  la  Pragmatique  Sanction 

f ar  les  raisons  amplement  déduites  et  protocolées  ilass 
acte  de  protestation  fait  à  la  Diète  de  Ratisbonne 
lorsque  cette  afibire  y  fut  portée  en  délibération,  elle 
déclare  qu'elle  persiste  et  persistera  dans  les  mêmes 
principes  que  son  honneur  et  sa  conscience  lui  ont  dic- 
tés; et  sa  Majesté  promet  de  sa  part  de  {garantir  tous 
les  Etats  de  son  Altesse  Electorale  de  Bavière,  et  s'en- 
gage que  si  en  haine  de  cette  protestation ,  on  de  la 
présiente  alliance,  sa  dite  Altesse  Electorale  et  ses 
Etats  venaient  à  être  troublés,  inquiétés  ou  attaqués 
par  qui  que  ce  soit,  elle  ia  protéfçera  et  soutiendra  de 
toutes  ses  forces  s'il  est  nécessaire,  en  sorte  que  sa 
dite  Altesse  Electorale  et  ses  états  ne  paissent  être 
exposés  à  aucun  danger  ou  préjudice. 
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•  Art.  5.  Le  présent  traité  sera  ratifié  dans  le 
terme  de  six  semaines^  bu  plutôt  si  faire  se  peut,  et 
demeurera  secret  autant  que  sa  Majesté  et  son  Altesse 
lâlectorale  de  concert  le  jugeront  à  propos;  et  elles 
conviendront  pareilfement'  des  puissances  qui  defrcAit 
être  invitées  à  y  aecédeif*  ^ 

Eîn  foi  de  quisi  nous  plénipotentiaires  dtf  Roi(,  et 
de  Son  Altesse  JBiectoiPa|e  4o  Baioère^  '^t'  en  %iel^tu  4e 
nos  pleinspoovbirs '«féns  signé  te  présent  ^Mâtë',  et  y  ' 
avons  fait  apposer  le  caehèt  de  no#  ateèSi.  Fait  à  Fbn-^ 
tmnebieao  le  15  Novembre  1733*  '-*^  -  ' 

Chauteliv.     '         Ije-Vrinee  de  ORtMibEBauEN. 
(L.  S.)       '  (L.  S.)  • 

(La  ratification  de  Mr.  rEleetetir  de  l^avière  est  du 

4  Décéiàbre  1733.) 

Articles  séparés  et  secrets. 

Art.  1.  Comme  les  soins  et  etiorts  de  son  Altesse 
Electorale  pour  l'exécution  du  présent  traité  feraient 
inutiles,  'si  elle  n'avait  pas  des  forces  prsporlionnéee 
aa  besoin,  sa  Majesté  promet  de  faire  fvjvt  k  fikr  A.  Elec- 
torale annuellement  de  quartier  en  quartier  à  coftim'elicer  du 
îour  de  la'  signature  du  présent  traité  la  somme  de 
800,000  florins  d'Allemagne,  payable  à  Frahefort  ei  & 
Augsbour^,  moyennant  laqoeHe  somme'  8«  A«  Eleeto» 
raie  aura  meessamment,  e|  entretiendra  sur  pied  M  iheil^ 
ieor  état  qo*ii  se  pourra  on  corps  tant  de  troupes  réglées 
que  de  milice  qui  ne  pourra  être  moindre  de  26,000 
hommes  tant  Infanterie  que  cavalerie  prêt  à  la  dé- 
fense des  Etats  de  S.  A.  Electorale  et  à  se  porter 
partout  ou  besoin  sera,  ainsi  qu'il  sera  jugé  nécessaire 
entre  sa  Majesté  et  sa  dite  A.  Electorale;  comme  aussi 
s'enfçage  sa  dite  A.  Electorale  à  fournir  ses  arsenaux 
le  plus  abondamment  qu'elle  pourra,  et  à  se  mettre  à 
tous  égards  au  meilleur  état  de  guerre. 

Art.  2.  Et  sera  continué  le  dit  subside  de  800,000 
florins  d'Allemagne  aussi  longtems  que  le  dit  corps 
tant  de  troupes  réglées  que  de  milice  sera  nécessaire 
à  la  sûreté  ae  S/A.  Electorale,  ou  au  besoin  ^de  la 
présente  alliance,  sur  quoi  Ton  se  concertera  de  bonne 
foi;  sa  dite  A.  Electorale  devant  être  avertie  trois 
mois  avant  que  ce  besoin  cesse.  Est  en  outn&  réglé  ^ 
que  dans  le  cas  que  la  sûreté,  on  les  avantages  de 
Tuue,  ou  de  Tautre  des  parties,  exigeraient  que  son 
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lï3i  àiinm  Ekm^tniB  êm  éfkHartii  Murtenimit,  et  entrât 
4M  campagne,  il  aérait  pciorTii  à  .M  ^ee  son  Altesse 
EleolorakiW'Bi'aea  Etats. 9 en  aojtfiireat  aoceo  prëjadici^ 
déderant .  les.  iBSkntmelaaS'^if *ail  e^  de  guerre  ils  ae 
qnittenHit  les  mwm  qoe  de  eeeeert 

En  foi  de  quoi  noos  plëiêpotentiaires  da  Rot  et 
de  Son  JMtwe  ESectorale  de  oafière,  et  en  ^erla  de 
nos  pleiaspouvoirs  avons  signé  les  préiens  articles  sé- 
parés et  seçrets  et  y  avons  fait  apposer  le  cachet  de 
nos  armeâf  Fait  à  Foatdiaebleau  le  15  Noveaibre 
1733. 

Châuvklin,  Le  Priace  de  G&iMfi£UGU£A. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

(La  ralifi(B^tûwi  de  Mr.  l*Electeor  de  Bavière  est  da 

4  Décembre  1733.) 

'Déclarai  i  o  n. 

Comme  le  traité  que  sa  Mnjesté  et  S.  A.  E.  de 
Bavière  pour  des  raisons  particulières  ont  signé  an* 

i*ourd'iMii  D'est  pour  ainsi  dure  qu'une  répétition  de  ce» 
ai  dio  ir«»onvelles|eii|  d'alliance  du  15  Décembre  1727« 
eBes  ont  jugé  à  propos  de  déclarer  spécialement  par 
cet  article  séparé  «ue  le  iBt  traité  de  renoof  ellemenl 
restera  et  demeurera  en  tous  ses  points  dans  loete  sa 
force  et  vigueur,  ainsi  qoe  s'il  n'v  avait  eu  ancnn  acte 
postérieur,  signé  entre  aa  dite.  Majesté  et  sa  dite  A. 
E.  de  Bavière,  déclarant  pareillement  que  dans  le  snb- 
side  accordé  ce  joord'Iini  i  8.  A.  R  de  Bavière  est 
compris  cehu  de  600,000  livres  stipulé  par  Farticltt  S 
dtt  oit  renonveUement  de  1737,  en  sorte  qne  u  so 
terme  dn  second  artidé  séparé,  et  secret  du  Irailil 
siçttéee  jeord*lioi  le  besoin  de  ce  nouveau  subside  ces- 
sait avant  respiration  du  terme  du  renouvellement  de 
1727,  sa  Majesté  continuerait  ensuite  seulement  le  sub- 
side ordinaire  de  600,000  livres  jusqu'à  l'expiralloa  du 
dit  traité  de  renouvellement. 

En  foi  de  quoi  nous  plénipotentiaires  du  Roi  et 
de  S.  A.  E.  de  Bavière  et  en  vertu  de  nos  pleins-pou- 
voirs, avons  signe  la  présente  déclaration  et  y  avons 
fait  apposer  le  cachet  de  nos  armes*  Fait  à  Fontai- 
nebleau le  15  Novembre  1733. 

(L  S.)  Chaijv£lin.  (L.  S.)  Le  Prince  de  Grimberghen. 
(La  ratification  de  Mr.  TElecteur  de  Bavière  est  du 

4  Décembre  17330 
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9. 

Convention  entre  les  Ministres  Plé^ 
nipotentiaires  assemblés  à  Nice  en 
vertu  de  l'article  FUI  du  Traité 
d'jiix  la  Chapelle  pour  Vexécution 
du  dit  Traité.   Signée  le  4  Décembre 

1748- 

1,    Sur  les  prisonniers 

Toni  les  priaaonien  on  itages  de  qa«lqo«  aipèee 
qoa  ce  8oit  lani  aucune  exception,  «eroat  reoToyéa 
conformémeiit  au  Traité,  sans  qalls  pdiseat  être  re« 
teauB  sous  aacon  prétexte  de  dette  ou  autres  quelcon- 
que. Tous  les  pnaonmers  Ë8pagnoIa«  Napolitaina,  Gë* 
noia,  V  compris  les  quatre  Nobles  Génois  retenos  en 
6tage  a  Milan,  seront  échangés  le  «fixbuit  et  le  ^ngt 
décembre  de  cette  année  à  Pietra  Lavesara  arec  tons 
les  prisonniers  Aotricbiens  oai  sont  à  Gènes,  qui  pour 
cet  effet  se  retrouveront  les  dits  {ours  dans  le  même  lien. 

Il  sera  écrit  à  Turin  pour  que  l'on  reuToye  im- 
médiatement tous  les  prisonniers  François,  y  compre- 
nant le  Sieur  le  Lièvre  Commissaire  oes  guerres ,  et 
autres  particuliers,  qui  pourroîent  avoir  été  retenus, 
le  Chevalier  de  Murard  aussi  Commissaire  des  guer« 
res  demeurera  à  Turin  jusqu'à  ce  que  les  comptes  de 
tout  ce  qui  peut  être  dû  pour  les  dits  prisonniers,  ou 
de  ce  qui  a  pù  leur  être  fourni,  soient  liquidés. 

Les  prisonniers  Génois ,  nommément  Monsieur 
Qrimaldi,  et  autres  de  quelque  qualité  et  espèce  qu'ils 
soient  sans  exception,  sujets  de  la  République,  qui 
sont  en  Piémont,  seront  pareillement  renvoyés  et  con- 
duits à  Varaggio  pour  y  être  le  douze  du  présent 
mois,  où  lis  seront  reçus  par  un  Officier  Génois. 

La  Hquidation  des  Comptes  concernants  les  det- 
tes des  prisonniers  respectifr,  et  de  ee  qui  leur  aura 
été  fourni^  se  fera  à  Nice,  et  Ton  y  acqnitera  ce  qui 
se  trouvera  être  dû  par,  et  à  cause  des  dits  prison- 
niers ,  ce  qui  sera  également  observé  à  Fégard  des 
prisonniers  Modénois  renvoyés  sur  leur  parole,  et  au 

îiQuv,  Supplém,  Toi  fia  II.  Qq 
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610    Coup,  entré  les  MinUires  Plénip.  assembléê 

cas  qu'on  ne  poisse  pas  terminer  le  dit  Artide  à  Nice» 
il  sera  assigné  nn  antre  Geo  pour  le  finir. 

//•  Sur.  le»  ép^uaiions^  eesêions^  ei  reêîitutiem 


Les  Duchés  de  Parme,  de  Plaisance,  et  de  Gua- 
stalle,  seront  évacue's  le  4  janvier  1749,  et  remis  au 
Sérénissime  Infant  Don  Pliilippe,  en  la  même  manière 
et  dans  la  même  étendue  quiU  ont  été,  ou  dù  être 
possédés  par  les  préseus  possesseurs  couloroiéuieot  à 
TArtide  sept  du  Traité. 

Le  même  jour  4,  tous  les  Places,  Ports,  et  Pays 
appartenants  à  Monsieur  le  Doc  de  Modéne  lui  seront 
»  rendne  eonlormémeiit  aoz  Articles  Vè  et  15  du  Traité. 

Le  même  jour  4,  toutes  les  Places,  Ports,  et 
Pavs  de  la  République  tJe  Gènes  lui  seront  rendus 
conTorniément  au  Traité ,  à  rcxceptîon  des  deux  Châ- 
teaux de  Final,   les  quels  ne  seront  évacués  que  le 
jour  de  Tarrivée  de  la  dernière  division  Prançoise  au 
dît  Pinal,  le  quel  jour  sera  le  14  janvier  1749. 

Le  même  jour  4,  l'on  remettra  la  Savoie  en  en- 
tier anx  troupes  Piëmontoises  conformément  au  Traité. 


talban  aux  troupes  Piëmontoises  le  même  jour  que  les 
troupes  Génoises  prendront  possession  de  ceux  de  Fi- 
nal, et  Ton  évacuera  en  même  tems  la  partie  du  Comté 
de  Nice  do  Haut  Var. 

Le  26  janvier  1749,  jour  au  quel  la  dernière  di- 
vision des  troupes  Espagnoles  et  Françotses  passe- 
ront le  Var,  l'on  rendra  le  Château  de  Villefranche  et 

tout  le  Comté  de  Nice  aux  tiuupes  Piëmontoises,  sans 
i\\ï\}i\  puisse  les  retenir  âous  quelque  prétexte  que  ce 
puisse  être. 

Pour  faciliter  la  marche  des  troupes  Françoîses 
qui  viendront  de  Gènes ,  il  est  convenu  d'évacuer  dès 
à  présent  les  lieux  de  la  cète  du  Poneot^  pour  que 
les  quatre  premières  divisions  piâssent  se  mettre  en 
masclie  le  15  du  présent  mois,  sans  attendre  ko  an» 
très,  bien  entendu  <pte  les  troupes  Piëoiontoises  CM- 
serveront  la  litire  communication  avec,  la  mer  pow'ki 
commodité^  de  léors  aolisutances  jusqu'au  dit  jour  4 
{anvien 
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1748 

111.  Sur  P Artillerie  et  lee  Ardiipee. 

T1  est  convenu  que  les  Ministres  et  CoiDiniisairee 
respectiis  se  communiqueront  les  bitetitairiM  eoncer*' 
Dantd  TarUilerie,  effets  >  et  munitions  de  gaerre,  et 
qu'il  sera  envoyé  ordre  dès  à  pcëseot  aux  Comman* 
dants  de  toutes  les  Places  et  Forts,  qui  doivent  être 
cèdes  et  restitués,  ^pour  qolb  admettent  les  Officiers 
et  Commissaires  qui  y  seront  envoyés  de  la  part  de 
leors  Iliattres  pour  faire  les  Térlficatioiis  sur  les  lieux, 
afin  que  s*il  y  a  à  cet  teard  quelques  difficultés,  elles 

Puissent  être  rapportées  a  Nice,  et  y  être  déodées  à 
amiable  conformément  au  Traité.    U  en  sera  usé  dn 
même  poor  ce  qui  concerne  les  Archives. 

Quant  à  ce  qui  pourra  manquer  de  i'artiiierie,  il  est 
convenu  qu'elle  sera  remplacée  conformément  à  Tarti- 
cle  6  du  Traité,  et  qu'on  In  fera  transporter  dans  les 
places,  d'où  eiie  a  été  tirée  dans  l'espace  de  trois  mois 
à  compter  de  ce-jourd'bui,  ou  plutôt  si  faire  se  peut 
(le  dît  délai  étant  pris  à  cause  des  difficultés  des  cbe« 
mins  et  des  rivières)  excepté  rartîllerie,  effets,  et  mu^ 
nîtîons  de  guerre  de  Savone  et  Final,  qui  seront  seu- 
lement portés  à  Novi  dans  le  dit  terme,  bien  entendu 
qu'il  sera  payé  en  même  tems  aux  Génois  les  frab  du 
transport  de  Novi  aux  dites  Places,  à  raison  de  ce 

Î|u1l  pourroit  coûter  dans  la  belle  saison,  les  quels 
raix  seront  réglés  dès  à  présent. 

Il  est  convenu  par  rapport  à  l'artillerie  de  Plai- 
sance, que  dans  tout  le  mois  de  février  1749,  ou  plu- 
tôt si  faire  se  peut,  l'on  rendra  aux  Commissaires  ës- 
paççnols  le  nombre  de  cinquante  deux  pièces  de  bronze 
soit  canons,  soit  mortiers ,  calibre  et  poids  d'Espaç^ne 
avec  tous  les  attirails  ,  eÛ'ets  ,  et  muniiions  de  guerre 
en  proportion,  selon  les  états  et  inventaires  qui  seront 
présentés  de  bonne  foi ,  dont  le  détail  se  fera  par  un 
mémoire  particulier,  sans  comprendre  la  dotation  du 
Château  de  Plaisance,  qui  doit  être  rendue  par  les 
Piémontois.  Il  en  sera  de  même  pour  la  dotation  du 
Château  de  Parme,  qui  consiste  en  seize  pièces  grosses 
et  petites,  «t  quatre  mortiers,  caBbre  et  poids  d'Es- 
pagne, avec  les  effets,  attirails,  en  munitions  de  guerre 
en  proportion,  qui  ont  été  laissées  dans  le  dit  Château, 
et  dont  Pétat  a  été  présenté. 

Qq2 


Digitized  by  Gopgle 


612    Conp.  entre  les  Ministres  Plénipoteni.  tic. 

IV*   Sur  les  Jmpoêitions. 

Il  est  convenu  que  du  jour  de  i'échaoge  des  rali- 
ficatiomi  respectives  il  ne  sera  rien  perça  ni  impoié 
conforméoienl  au  Traité  dans  les  pays,  qoi  doif«l 
être  eéiés  Ott  restitués,  excepté  le  f'ourage  et  Fustes- 
dle,  bien,  entenëo  que  la  Savoie  fournira  aux  troopci 
Espagnoles  les  cent  mille  francs  par  mois  josquan 
jour  de  Pévacnation,  qui  sont  pour  le  fonrage  ^  fû- 
stencHek 

II  en  est  de  même  pour  le  Comté  de  Nice,  od 

il  ne  se  percevra  plus  que  le  fourage  et  ustencîle  sur 
le  pied  qui  a  été  ré^lé  pour  novembre  et  décembre; 
jusqu'au  jour  de  l'évacuation. 

Il  en  sera  usé  de  même  pour  les  Etats  de  Parme, 
de  Plaisance,  de  Guastalle,  de  Modéne  et  de  Gènes, 
dont  il  ne  sera  perçu  que  le  fourage  et  nstenciie  pour 
les  troupes  qui  y  seront  jusqu'au  jour  de  révacuatîos. 

Monsieur  le  Comte  Ùrouun  est  convenu  de  tous 
le  Articles  ci» dessus  ^  moyennant  qu'il  en  soit  osé  dis 
mène  ee  tonl*  el  par  tool  dans  ka  Paye  Bas. 

*  ■ 

Les  Ministres  de  la  République  demandent  qu'on 
veuille  bien  constater  l'Article  du  Traité  qui  les  con- 
cerne sur  la  restitution  des  fonds ,  qui  ont  été  saisis 
et  confisqués. 

Il  a  été  promis  d'y  travailler  sans  délai  confonné- 
nient  au  Truté, 

Les  CSommissaires  de  Modéne  demandent  la  même 
chose  pour  k  restitution  des  fiefs  situés  en  Hongriei 
et  pour  les  aliodiaox  de  GuastaUei 

Il  a  été  aussi  promu  d'y  travailler  sans  dâai  caa- 
femëment  an  Traité. 

Fait  à  Nice,  le  4  Décembre  174a 

Le  Maréchal  Due  de  BblXiBIsIiB,  Marqnia  de  h 
BImi»  De  Cmuce.  Sbullt*  Le  Cooite  SAiAf- 
TINI.     Constantin  de'  Pinelli.     Le  ChevaKsr 

MuiiÂTO&I. 
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Deux  Conventions  entre  ht  France 
et  la  Bavière  pour  des  cor do.  trou- 
pes à  fournir  par  la  dernière.  Con^ 
dues  et  signées ^  à  Munich  en  1757. 

I 

Convention  entre  la  France  et  la  Bainère  pour 
un  corp9  de  4000  hommes  à  Journir  par  VEleo^ 
Uur.   Munich  >.29  Mars  4757*  ' 

Âii  nom  de  la  très- sainte  TrkiHé,  PèrOi  Fils  et  St. 

Esprit 

Comine  S.  M.  T.  Chrét.  n*a  rien  plus  à  coeur 
dMs  h  circonstance  des  trtoobies,  qut  agitent  actuel- 
ietnent  l'AUemagne ,  que  de  procurer  des-  aecènrà  de 
tonte  espèce  à  ses  alliés  opprimés  ou  attaqués  et  comme 
S*  A.  S.  de  Bavière-  n*a  pafeittement  rien  plua  à 
coeor  que  de  se  conformer' ii  ce  qu'exigent  dVflè  les 
Sens-  do  sang  eC  sa  qualité  de  membre  de  ^Bmjlire  et 
sa  propre  sûreté,  sa  dite  A.  E.  a  acquiescé  aVec  plai- 
sir à  ia  demande  que  S.  M.  T.  C.  lui  a  faîte  d'un 
corps  de  4000  hommes  pour  être  à  sa  solde  et  servir 
à  la  défense  du  système  de  l'Empire  et  sa  dite  M.  T. 
C.  pour  répondre  au  zèle  et  à  l'empressement  de  S, 
A.  E.  et  pour  tirer  ou  p:aranlir  de  l'oppression  les 
Etats  de  l'Empire,  a  commis  et  député  pour  en  trai- 
ter avec  elle,  ou  les  ministres  que  sa  dite  A.  £.  au- 
rait antorisé  à  cet  effet,  Messire  Louis  Gabriel  de  Puat, 
Ecoyer,  Seigneur  de  Buat  et  de  St.  Denis,  chevatier 
de  Tordre  de  St  Jean  de  Jérusalem  et  lui  a  donné 
pMn-poovoir  de  ti'ansigor  èîi  .son  nom  à  telles  ëôndl- 
nons  dont  il  serait  con?eno  ares  les  susdit  mioUtres. 
Gomme  aossi  S.  A.  E.  a  donné  ses  pleins  •  pouvoirs  à 
son  conseiller  intime  actdel,  ministre  des  confiSrencea 
et  de  la  guerre  etc.  Joseph  François  comte  de  Scffis- 
heim,  lesquels  plénipoiUentiaîres,  après  avoir  fait  Té- 
change  de  kurs  pleins- pouvoirs  sont  convenus  et  ont 
arrêté  ce  qui  suit:  •  *  '  ' 

Art.  l.   Le  corps  de  troopes  que  le  sérén.  Elec- 


6l4    Deux  Conv.  entre  la  France  et  ta  Bavière 

1757  tear  de  Ba?îèra  s'engage  de  foenriir  aa  Roi  T. 
pour  être  employé  sor  sa  réquisition  h  son  service,  oa 

à  celui  de  ses  alliés,  tant  présens  qu'à  venir,  par  tout 
où  le  besoin  l'exigera,  consistera  en  quatre  régimes 
dlntanterîe,  de  mille  hommes  chacun,  bien  habilléi, 
armés  et  équipés,  et  chaque  régiment  sera  composé 
de  deux  bataillons  de  500  nommes  chacun  *  pourvu  do 
nombre  d'officiers  nécessaires  selon  l'état  qui  en  «era 
anoexé  à  la  ân  de  ia  présente  convention,  et  de  tout 
ce  qoi  est  requis  sur  le  pied  et  selon  Tusage  des  troo- 
pes  oaf armes,  et  de  plus  tt  sera  composé  eo  totab^ 
d'anciennes  troupes  de .  l'JSIectear, 

Art  2»  Le  dit  corps  de  troupes  passera  en  retsi 
èo  fien  assigné  par  devant  les  commissaires  de*  sa  Ha- 
iesté,  et  eerai  ou  ceux  de  fii  puissance  an  service  de 
1af|adlo  il  sera  employé ,  poar  en  constater  h  levée: 
il  passera  de  nouveau  en  revue  au  commencement  et 
à  la  fin  de  chaque  campagne  par  devant  les  coiii/jii^- 
saires  du  Roi,  et  celui  ou  ceux  de  l'allié  de  sa  Ma- 
jesté, au  service  duquel  il  sera  envoyé,  et  fouies  et 
quantes  fois  que  sa  Majesté  jugera  à  prp^os  de  cou* 
naître  l'état,  où  il  se  trouvera. 

Art.  8.  Pour  solde,  nourriture,  entretien  de  U 
totalité  des  4  régi  mens ,  de  mille  hommes  chacun,  en 
tems  de  paix,  et  pour  leurs  autr^  frais  ordioairest  et 
eitraordinaires,  gratifications,  doocenrs,  et  airtres  4^ 
mandes,  sous  quelque  nom  et  à  quelque  titre  que  ce 
poisse  être  ,  iiors  seulement  les  frais  stipulés  dans  les 
articles  sntvans,  sa  Majesté  payera  annoetlemeat  la 
8omi|{e  de  soixante  quatre  mille  quatre  cent  soixante 
treiaé  florins  d'Allemagne  par  régiment  de  mille  hoosies 
y  compris  l'état-major  grand  et  petit,  et  leurs  o(B<jflfS 
de  quelque  grade  qu'ils  soient,  bien  entendu  que  ki 
dits  4  régimens  seront  complets  lorsqu'ils  entreront  à 
la  dite  solde  de  paix ,  et  la  dite  somme  de  soixante 
quatre  mille  ouatre  cent  soixante  treize  florins  d'Alle- 
magne sera  divisée  en  douze  termes  égaux,  et  payée 
de  mois  en  mois,  sur  laquelle  cependant  le  dit  com- 
missaire déduira  trois  florins  d'Allemagne  pour  chaque 
homme  par  mois»  qui  manquera  an  complet  suivant  Ici 
revues  qai  en  seront  faites. 

Pour  soldoy  nourriture, et  entretien  de  guerre,  Ust 
été  qo'hj^ver  et  pour  leurs  antres  frais  ordinaires,  st 
extraordmaires,  gratifications,  dooceors^  et  autres  ée« 
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pour  dëê  corps  de  iroHp.  àfaurmpar  ta  detn»  615 

mandes,  sous  quelque  nom ,  et  a  quelque  titre  que  ce  1757 
puisse  être,  hors  seulement  les  trais  stipules  dans  les 
articles  suîvans,  sa  Majesti'  payera  aunueliement  par 
régiment  de  mille  hommes,  y  compris  rëtat-major  ^rand 
et  petit,  et  tous  officiers  de  quelque  g^*ade  qu'ils  soient^ 
ia  somme  de  soixante  dix -huit  mille  cinq  cent  sept 
iloriiis  d  Ailemn^ne,  laquelle  somme  sera  divisée  en 
douze  termes  égaux,  et  payt^e  de  mois  en  mois  par 
le  commissaire  de  sa  Majesté,  à  compter  du  jour  que 
rhaqiie  régiment  sortira  de  sa  garnison  pour  aiier  join- 
dre i'armée ,  où  il  devra  servir.  Mais  il  sera  déduit 
par  le  dit  commbsaire  sur  la  dite  somme  de  soixante 
dis  ^  huit  mille  âiiq  cent  sept  florins  d'Allemagne,  trois 
'  flofiAs  et  demi  par  bomme  qui  maiiqtiera  ea  eemptet 
de  chaque  réginent  suivant  le»  irefoe»  qui  m  seront 
faites. 

Art  4.  Le  dit  corps  de  troupes  ne  marchera,  que 
sur  la  fdquisitioa  du  Roi,  partout  où  sa  Majesté  le 
jugera. ndcesseire 5  et  il  restera  à  sa  seule  disposhieu 
dans  toue  lea<cas,  surtout  dans  celui ,  où  elle  voudrait 
le  faire  paaser  du  service  d'un  allié  à  celai  d*ttn  autre 
allié,  et  la*  présente  convention  tiendra  lieu  pour  cette 
année  de  la  dite  réquisition,  attendu  quil  est  convenu 
entre  sa  Majesté  et  son  Ait.  Electorale  que  le*  dit  corps 
se  mettra  en  marche  pour,  la  Bohème  dans  les  pre^ 
miers  jours  du  mois  prochain ,  selon  l'état  de  routes, 
qu'on  lui  enverra*.  De  plus  sa  Majesté  lournira  pour 
l'équipage  tic  campagne  par  régiment  de  mille  iiom- 
mes ,  y  compris  l'état -major  grand  et  petit,  et  tous 
oiliciers  généraux  et  autres  de  quelque  grade  qu'ils 
soient,  la  somme  de  cinq  mille  sept  cent  cinquante  sept 
ilorins  d'Allemagne,  une  fois  payée,  et  sera  la  dite 
somme  payée  comptant  aussitôt  après  ia  ratification  de 
la  présente  convention. 

Art.  5.  A  Té'i^ard  des  recrues,  le  Roi  payera  an- 
nuellement à  rtiiecteur  pour  les  recrues  qui  seront 
faiteii  en  teros  de  paix  douze  cents  florins  par  régiment 
de  mille  homoiea  et  en  tems  de  guerre  deux  mille 
florins  aussi  par  régiment  de  mille  hommes. 

Quant  aux  cas  extraordinaires  de  pertes  souffertes 
par  sièges;  batailles,  combats,  maladies  épidéoûqnes, 
'  au  autres  occasions .  de  gueire  «  et  prouvées  par  les 
certificats  authentiques  qui  en  seront  prodoits  et  véri* 
fiés  par  le»  «ommissaires.dni  Aol^^  quant  la  perte  sera 
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de  cent  à  deax  cents  hommes,  sa  Majesté  payera  deux 
mois  de  complet  aux  dites  troupes,  quand  elle  sera  de 
deux  à  trois  cents  hommes  trois  mois  de  complet,  de 
trois  à  quatre  cents  hommes,  quatre  mois  de  complet, 
de  quatre  à  cinq  cents  hommes,  cinq) mois  de  complet, 
et  quand  (elle  sera  de  cinq  à  six  cents  hommes,  sa 
Majesté  payera  six  mois  de  complet. 

Si  par  hasard  la  perte  venait  à  passer  le  dît  nom- 
bre de  six  cents  hommes ,  le  Roi  payera  le  complet 
dans  la  même  proportion  que  ci  -  dessus ,  observant 
que  dans  les  dites  sommes  sont  compris  l'enrôleme«/ 
des  dites  recrues,  leur  armement,  habillement,  équipe* 
ment,  petite  monture,  et  généralement  tout  ce  qm 
peut  être  compris  sous  ces  dénominations ,  et  à  con- 
dition que  les  dites  troupes  seront  complètes  au  plus 
tard  le  sixième  mois  depuis  les  dites  pertes  souffertes. 

Ârt  6.    Pour  Thabillement  complet  du  corps  de 
quatre  mille  hommes,  y  compris  la  petite  monture  et 
tout  ce  qui  peut  appartenir  à  l'habillement  et  équipe- 
ment de  pied  en  cap ,  sous  quelque  nom  que  ce  soit, 
sa  Majesté  payera  tous  les  trois  ans  en  tems  de  paix, 
et  tous  les  deux  ans  en  tems  de  guerre,  la  somme 
de  vingt  mille  florins  par  régiment  de  mille  homme», 
y  compris  tout  état -major  grand  et  petit,  pour  le  dit 
habillement  à  compter  trois  ans  après  la  signature  de 
la  présente  convention. 

Art.  7.  Dans  le  cas  de  licenciement  des  dite» 
troupes,  le  Roi  leur  donnera  un  mois  extraordinaire 
de  solde  pour  gratification. 

Art.  8.  Quant  à  Fétat- major  du  dît  corps  de 
troupes,  il  sera  composé  d'un  lieutenant -général,  d'un 
aide  -  de  -  camp  ou  adjutant  -  général ,  d*un  secrétaire, 
et  d'un  commissaire,  et  sa  Majesté  payera  par  mois 
pour  le  dit  état -major,  et  pendant  la  guerre  seule- 
ment, comme  cela  est  d'usage,  trois  cent  quarante 
cinq  florins  d'Allemagne  pour  le  lieutenant -général, 
soixante  florins  pour  l'aide- de  -  camp  ou  adjutant-gé« 
néral,  quinze  florins  pour  le  secrétaire ,  soixante  flo- 
rins pour  le  commissaire,  et  soixante  quinze  florins 
pour  les  chariots  de  Tétat- major,  au  moyen  desquel- 
les sommes  revenant  à  celle  de  cinq  cent  cinquante 
cinq  florins  d'Allemagne  par  mois,  il  ne  pourra  ja- 
mais être  rien  prétendu  par  le  sérén  :  Electeur  à 
la  charge  du  Roi  pour  aucuns  frais  ordinaires  et  ex- 
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traordÎDfûrM  pour  raison  du  dit  i^l^mftjor  et  toote  au-  1747 
Ire  dépense  y  relative»  généralement  quelconque,  teiie 
^elqne  nom  et  à  qoelque  titre  qoe  ce  poiste  Mre. 

Art  9*  An  moyen  des  sommes  eenvennes  dans 
les  qaatre  articks  oi* dessus,  le  dit  corps  de  tronpeè 
après  chaque  eariipagne  sera  remis  en  bon  état'da 
tonte  façon,  et  sor  le  pied  eomplel  par  lesdrën:  Bleo- 
leur,  sans  qo'il  paisse  jamais  être  rien  prétendu* de 
plus  en  aucun  tems,  ni  sous  quelque  prétexte  que  ce 
■oit  par  S.  A.  Electorale  à  la  charge  du  Roi;  so'it  - 
pour  raison  de  recrues,  ou  pertes  à  titre  de  mort, 
désertion,  blessures,  maladies  ou  frais  d'hôpitaux,  lo- 
gemens,  pain,  et  autres  subsistances  quelconques,  ha- 
billement, équipement,  ou  petite  monture,  armement, 
et  munitions  de  guerre  de  quelque  espèce  que  ce  soit^ 
fourraiîes,   chariots,  quartiers  d'hyver  et  pour  toutes 
prétensions  de  dédommagement,  gratifications,  dou- 
ceurs, frnîs  de  marche  et  de  retour,  et  toutes  dépen-^ 
ses  et  trais  de  guerre,  généralement  quelconques  tant 
ordinaires  qu'extraordinaires,   sous  quelque  nom,   et  à 
quelque  titre  que  ce  puisse  être,  les  sotnmes  stipulées 
dans  les  articles  précédons  devant  suffire  et  suppléer 
à  tout  sans  exception  et  sans  retour. 

Art  10.  Le  Roi  promet  en  outre  d'employer  sés 
soins  et  offices,  nour  engager  Fdji^  au  ier?ice  du- 
quel le  dit  corps  de  troupes  bavaroises  sera  eniplojé, 
à  leur  fournir  le  pain  et  subsistances  «  ainsi  que  les 
fourrages  pour  les  officiers,  dans  la  même  proportion,* 
que  le  dit  allié  les  fournira  à  ses  troupes,  et  au  m;èmn 
prit,  et  le  sérén:  Electeur  de  son  edlé  -pranet  et 
s'oblige  rédproquement  .en  ce  casr  de  ne  pan  fournir 
aea  troupes  autrement  que  par  rentrepreneur  du-  dit 
aHié'des  dits  pain,  subsistances  et  fourrages,  bien  en** 
tendu  f|ue  le  payement  sera  à  la  charge  de*  son  Alt: 
Electorale,  sans  qu1l  soit  question  d'aucun  dédom« 
magement  à  ce  sujet  de  la  part  du  Roi ,  puisque  sa 
dite  Alt:  Ëiectoralo  reconnait  devoir  être  remplie  de 
tout  au  moyen  des  sommes,  qui  lui  sont  accordées, 
par  les  articles  de  la  présente  convention. 

Art.  11.  Si  par  quelque  accommodement,  cou* 
clusion  de  paix  ou  d'armistice^  le  service  des  dites 
troupes  devenait  inutile  à  l'allié  auquel  elles  auraient 
été  envoyées,  ou  que  par  quelqu'autre  motif  que  ce 
fàt,  le  Hoî  jugeât  à  propos. quelles  fussent  empoyées 
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1757  nîlleurs ,  ou  qu'elles  ne  le  fussent  plus  du  tout,  le  sé- 
rën,  Electeur,  après  en  avoir  ëlé  averti  par  le  Roi, 
donnera  les  ordres  iea  plus  prompts  pour  qu'elles  le 
mettent  en  HMrche  aVeo  la  plus  grande  diligence,  it 
dans  le  cas  torloat,  où  sa  Majesté  aurait  Uiforaiiëk 
aëréo  :  Btecteur,  qn'elle  ne  î«gerait  pios  à  propos  En- 
tretenir d'avantage  Im  àms  traapea  à  sa  ««me^  aoft 
Ab:  .Bieclorale  enverra  les  ordres  nécessaires,  poor 
fiie  les  dites  troopes  se  mettent  en  merche,  pour 
mir  reCeor,  dans  on  mois  au  plus  tard,  k  ooni|rtcr 
du  jour  qu'elle  en  aura  été  avertie,  et  sa  Majesté'  se 
sera  plus  tenue  de  licn  payer,  dès  qu'elles  seront  reo* 
Irées  dans  les  états  de  l'Electeur,  qui  se  trouvera  pour 
lors  en  liberté  de  les  licencier,  bien  entendu  toutefois 
que  ceci  ne  dérogera  point  à  la  promesse  qae  le  Roi 
a  faite  dans  l'article  7  de  cette  convention  ,  de  leur 
donner  un  mois  d  extraordinaire  de  solde  flaas  le  dit 
ces  de  licenciement 

Ârt.  12.  Jje  sérén:  Electeur  est  conveoOy  ftt' 
eossitôt  àorès  avoir  fourni  au  Roi  le  dit  corps  de  qwh 
tre  onlli  newms  de  ses  vieilles  troupes,  il  fim  iew 
on  autre  eerps.  de  troupe  de  même  nombre,  Iscpel 
sera  mis  pareillement  en  état -dé  narcber  on  eampagie, 
et  qne  le  Aol^  poor  en  ladfiter  la  levée  à  rBesteer, 
vMdre  bien  en  payée  les  frais  conformément  à  i^aïA- 
çle  suivant 

Art  13.  Sa  Majesté  donnera  pour  les  dits  frais 
de  levée,  cest-à-dire  pour  l'engagement,  habillement^ 
équipement,  et  armement,  par  régiment  de  mille  hom- 
mes, la  somme  de  quarante  huit  mille  trois  cent  vin^ 
huit  florins  d'AllemafT^ne  une  fuis  payée,  ce  qui  fait 
pour  la  totalité  des  dits  quatre  mille  hommes  la  somme 
de  cent  quatre  vingt  treise  mttte  trois  cent  douze  flo- 
rins, laqi^eBo  sera  payée,  savoir  un  tiers  lonfite  fBso» 
tenr  donnera  les  or<lres  pour  la  dite  levée,  un  antre 
tiers  quand  la  moitié  de  la  dite  levée  aura  été  faiti^ 
et  que  le  eommissairo  da  Aoi,  oa  autns  personne  pré- 
posée pi^  sà  Majesté,  en  norn  fait  la  rews,  et  k 
dernier  tiers  après  qne  la  totalité  do  dit  oorps  nom 
été  levée,  et  que  la  revue  en  aura  été  faite. 

Art.  14.  Il  a  été  convenu  en  outre,  que  son  Alt: 
Electorale  ne  sera  tenue  de  fournir  ce  nouveau  corps 
de  quatre  mille  hommes  d'équipage  de  campagne  que 
dans,  le  cas,  où  sa  Majesté  en  aytmt  besoio,  jugerait 
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nécessaire  de  le  prendre  à  sa  solde  et  qu'alors  sa  dile  17d7 
l^Iajesté  accorderait  à  TEiecteur  pour  Tentretien  du 
dit  corpg  de  troopes  les  mêmes  conditions,  qu'^eUe  ac- 
corde ail  corpa  de  vieilles  troupes ,  q1l^elle  pretod 
tudlement  à  sa  solde.  Mais  qae  h^s  ce  cas  le  sus-* 
dit  corps  de  nottreile  levée  restera  enUèrement  k  h 
charge  de  TElectear^.  excepté  seolement  les  frais  de 
levée,  une  fois  payée,  comme  il  est  stlpolé  ci-dessus. 

Art*  15.'  Ce  qui  a  é^  sUpulé  à  l'article  7  lou* 
chant  le  licenciement  du  corps  de  quatre  mille  bom*  > 
mes,  que  sa  Majesté  prend  à  son  getvice,  aura  lied 
par  rapport  aux  quatre  mille  hommes  de  nouvelle  le- 
vée, c'est-à-dire  que  si,  lorsque  le  Roi  n'aura  plus  be- 
soin du  premier  corps  de  quatre  mille  hommes,  ie  së- 
rén:  Electeur  préférait  de  licencier  le  dernier,   !e  Roî 
n'en  donnera  pas  moins  l'argent  qui  est  promis  pour 
le  cas  de  licenciement;  mais  comme- la  principale  i»* 
tentlon  de  sa  Majesté  a  éié  de  praeorer  à  rElècteiié^ 
la  faidlité  d'augmeater  SQO  état  militaire,  il  a  été  00»-' 
venu  réciproquement  qw;  si  le  Roi  jugeait  à  pro^ 
de  garder  à  sa  solde  le'  premier  coffps  «  4oatre  inill»î 
hommes  :en  teoM  dis  pdii'^^  et  que  Je  sérén  :  Eleeteur 
p^endant.ce  tenis  .vint  i  ^lk>uneîer  ie^^seoend  corpa  dei 
quatre  miHe  hoonmés'  de^  nouveQe  levée  ou  rasntonttt 
effectivement  par  des  réductions  ou  incorporations,  sa 
Majeslé  ccéseiait  de  payer  la  solde  au  premier  corps 
de  quatre  mille  hommes,  attendu  que  ses  intentlonsv 
ne  seraient  pas  remplies*     Bien  eii tendu  toujours  que 
par  le  présent  article  il  n'est  dérogé  en  rien  à  la  li- 
berté, que  sa  Majesté  s'est  réservée  par  l'ai  ficle  11,' 
de  retirer  sa  solde  aux  dites  troupes,  après  en  .avoir 
préféra blement  informé  le  sérén:  Electeur. 

Art.  16,  La  présente  convention  sera  ratifiée  par 
sa  .Majesté  et  son  Alt:  Electorale,  et  les  ratifioctrans' 
en  seront  échangées  dana  Je  terme  d«r  deux  semaines, 
ou  plutôt  ai  faire  se  peut  à  compter  du  ioûr  qu'elle 
ava  été  signée.  Fait  à  Munich  le  mm  Mars  1757. 

•  ,   , .  ,      •      •  •  , 
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Convention  militaire  entre  la  France  et  la  Ba^ 

ifière  pour  un  noui^eau  corps  de  2800  hommes 
de,  vieilles  troupes  Bavaroises^  composant  qua^ 
ire  bataillons  et  formant  deux  régimens.  Mu- 
nich le  3i  Juillet  1757- 

Art  1.  Le  noavcaa  eorps  aoiiliaire  de  vieiBci 
tfovpes  que  le  •ërmeEle.cteor  de  Batière  s^engage  de 
feii^iiir  eu  ftoi  trèi-ehrëtien,  peur  être  employé  sur  m 

réquisition  et  à  son  service  ou  à  celui  des  alliés,  tant 
présens  qu'à  venir  partout  où  le  besoin  l'exigera,  con- 
sistera en  quatre  bataillons,  savoir,  aux  Gardes,  Duc 
Clément,  Minucci,  et  Morawizky, 

Formant  ensemble  deux  mille  huit  cents  hommes, 
bien  habillés >  armés  et  équipés,  pourvus  du  nombre 
d'officiers  de  tous  grades,  suivant  l'usage  des  troupes 
b«Taroi8«8,  et  de  deav  pièce»  de  caaoa  de  umpagne 
par  chaque  bataillon ,  aveo  l'équipage  complet  pour  h 
aarfice  de  la  dite  arttUeria. 

Art  2,  Les  dite  qoatre  batailiom  passeroat  ea 
réf»  à  Straobing  par  devant  le§  cùmnHSsairea  de  ta 
Majesté  et'  celm  de  rimpératrfece  Retne,  et  partiront 
àm  dit  StraiAing  le  SO  Août  prochain  pouf  se  rendre 
à  Scaliwang,  et  de  là  mA'fte  la  route  pour  aller  en 
Bohème. 

Art.  3.  Pour  solde,  nourritare  et  entretien  de 
guerre  tant  en  été  qu'en  hyver  et  pour  tous  autre:} 
trais  ordinaires  et  extraordinaires,  gratifications,  dou- 
ceurs,  et  autres  demandes,  sous  quelque  nom,  et  h 

Î[uetque  titre  que  ce  puisse  être,  hors  seulement  les 
rais  stipules  dans  les  articles  suivan«; ,  sa  Majesté 
payera  annuellement  pour  les  deux  mille  huit  cent? 
BOMiee,'' ;v  compris  l'état -major  grand  et  petit  de 
difaoue  régiment,  et  tous  les  officiers  de  quelqae 

fraae  -qu'ils  soient,  la  somme  de  219,819  florins  S6 
r.,  la  quelle  sera  divisée  en  12  termes  égaux,  et  payée 
de  mois  en  mois  par  le  commissaire  de  sa  Majesté, 
à  compter  du  jour,  que  les  quatre  batnllons  sortiront 
de  leurs  garnisons,  pour  ^ler  joindre  Tarmée  où  ib 
devront  servir. 

Mais  il  sera  déduit  par  le  dit  commissaire  sur  la 
dite  somme  de  219,819  florins  86  kr.  d'Allemagne,  trois 
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florins  et  demi  par  mois,   par  homme  qui  manquera  Igx)" 
au  complet  de  2800  bommea,  fiuivaiit  les  revaea.qiû 
ma  aèrent  faitea. 

Art  4.  Le  dit  corpa  de  troopea  né  marchera  que 
sur  la  réqoiaition  du  Roi,  partout  où  aa  Majeaté  le 
jugera  ndeeaaaire,  et  il  reafera  à  aa  aeole  diaporitioii 
dans*  tona  les  cas,  aartont  dana  celai  où  eHe  voudrait 

le  faire  passer  du  service  d'un  allié  à  celui  d'une  au- 
tre allié,  et  la  présente  convention  tiendra  lieu  pour 
oette  année  de  la  dite  réquisition,  attendu  qu'il  est 
convenu  entre  sa  dite  Majesté  et  son  Ait:se  Electorale, 
que  le  dit  corps  se  mettr  ii  en  marche  pour  la  Bohème 
le  20.  du  mois  d'Août  prochain,  ainsi  qu'il  est  dit  à 
Tarticle  2;  de  plus  sa  Majesté  fournira  pour  l'éqoi* 

1>age  de  campagne  par  chaque  régiment,  y  compria 
'éUit- major  grand  et  petit,  et  tooa  officiers  de  qaal- 
qae  grade  qo'îla  aoient«  ia  aomme  de  5757  florida,  et 
consëquemmeot  pour  deux  regimena  celle  de  16119 
llorioa  36  kr:  une  fois  payée  «  et  aera  la  dite  aomora 
payée  comptant  auaaitèt  aprèa  la  ratification  de  la 
preaente  convention. 

Art.  5.  A  l'égard  des  recrues  le  Roi  payera  an- 
nuellement en  tems  de  guerre  pour  le  dit  Corpa  de 
2800  hommea  ia  aomme  de  5600  iiorina. 

Qoant  attu  caa  entraordinairea  de  pertea  aoaCTer- 
tes,  par  aiéges,  bataillea,  combata,  maladiea  ëpidemi* 
qoes  conatatéea,  ce  autrea  occaaiona  de  ^oerre»  et 

prouvées  par  les  certi6cats  authentique»  qui  en  seront 
produits  et  vérifiés  par  les  commissaires  du  Roi,  quand 
la  perte  sera  de  cent  à  deux  cents  hommes ,  par  ré- 
giment de  deux  bataillons,  sa  Majesté  payera  deux 
mois  de  complet  aux  dites  troupes ,  quand  elle  aera 
de  deux  à  8  cents  hommes  trois  mois  de  complet,  de 
3  à  4  cents  hommes,  quatre  mois  de  complet,  de  4  à 
5  cents  hommes,  cinq  mois  de  complet,  et  quand  eUe 
aera  de  5  à  6  cents  hommea^  aa  Majeaté  payera  6  moia 
de  complet  Si  par  hasard  la  perte  venait  à  paaaer  le 
dit  nombre  de  6  eenta  bommea,  le  Roi  payera  le 
complet  dana  la  même  proportion  qne  ci  -  deaaua ,  ob« 
aervant  qoe  daina  lea  ditea  aommea  aont  compria  Tee- 
rôlement  dea  ditea  recroea,  lear  armement,  habille- 
naent,  équipement,  petite  monture,  et  généralement 
tout  ce  qui  pi^ut  être  compris  sous  ces  dénominations, 
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1757  et  à  condition  que  les  dîtes  troupes  seront  complètei 
au  plus  tard  le  (ime  mois  depuis  les  dites  pertes  souf- 
fertes. Bien  entendu  pourtant  que  si  avant  la  revue 
du  commissaire  le  régiment  qni  aurait  souffert^  a?dt 
commencé  à  se  recruter,  sa  Majesté  T.  C.  payera  la 
solde  des  recrues  déjà  faites  à  compter  du  jour  où 
elles  auraient  joint  le  régiment,  en  outre  des  aïois  ds 
completv  accordés  pour  raison  des  susdites  pertes* 

Art.  6.  Pour  rhabîllement  complet  du  corps  de 
deux  mille  huit  cents  hommes ,  y  compris  la  petîff 
monture,  et  tout  ce  qui  peut  appartenir  à  rhabîlleroem 
et  équipement  de  pied  en  cap,  sous  quelque  nom  que 
ce  soit)  sa  Majesté  payera  tous  les  deux  ans  en  teins 
de  guerre  la  somme  de  cinquante  six  mille  florins,  y 
compris  tout  l'état -major  grand  et  petit,  pour  /e  dû 
liabillement  à  compter  deux  ans  après  la  sîgutore  de 
la  présente  coofention. 

Art.  7.    Comme  fl  a  été  conrenn  par  rartide  7 

de  la  convention  du  29  Mars,  que  sa  Majesté  donoe- 
Taxi  un  mois  extraordinaire  de  solde  aux  troupes  qu' 
elle  prend  à  son  service,  en  cas  de  licenciemetvl,  sa 
Majesté  s'oblige  pareillement  à  donner  la  même  ^r^ù- 
fication  au  corps  de  2b00  hommes,  nonobstant  que 
'  par  l'article  15  de  la  susd.  convention,  il  a  été  stipulé 
que  sa  dite  Majesté  ne  donnerait  la  dite  gratification 
qa'à  l'un  des  deux  corps  de  4  mille  bomroes. 

Art  &   Au  moyen  des  sommes  eon?^oes  dsas 

les  trois  articles  ci -dessus,  le  susdit  corps  de  troupes 
après  chaque  campagne  sera  remis  en  bon  ét:it  de 
toutes  façons ,  et  sur  le  pied  complet  par  le  serin»* 
Electeur,  sans  qu'il  puisse  jamais  être  rien  prétendu 
de  plus  en  aucun  tenis,  ni  soua  quelque  prétexte  (|ue 
ce  soit  par  son  Alti^e  Electorale  à  la  chnrf^e  du  Roi, 
soit  pour  raison  de  recrues,  ou  pertes  à  titre  de  mort, 
désertion,  blessures,  maladies,  ou  frais  d'hèpitaux,  lo* 
gement,  pain  et  antres  snbsistaaces  quelconques,  ha* 
biltement,  équipement,  ou  petite  monture,  armement 
et  munitions  de  guerre,  de  quelque  espèce  que  ce  soiti 
fourrages,  chariots,  quartiers  d'hyver,  et  pour  toulai 
prétentions,  dédommagemens ,  graliBcatlons,  douceon, 
frais  de  marche,  et  de  retour,  et  toutes  dépenses  sC 
fVais  de  guerre,  frépéralement  quelconques,  tant  ordi* 
oaires  qu  extiaurdiQaire6,  âouâ  quelque  nom,  cl  à  qui^l- 
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qjue  titre  que  ce  poisse  être:  les  sommes  stipulées  17^7 
dan^  les  articles  précédens  devant  suifire  el  ^ppkSer 
a.  tout  sans  exception  et  sans  retour. 

Art.  9.  L'article  10  de  la  convention  du  29  Mars^ 
par  rapport  aux  subsistances  et  fourrages,  sera  censé 
être  ifiséré  de  mot  à  mot  dans  la  présente  convention, 
attendu  qaa  le  noii?.ean  €ot|M  do  2800  homines  m» 
traité  comme  le  premier  de  quatre  mille  bommetii  qao 
le  Aoi  a  pris  pareillement  à  sa  solde. 

Art.  10.  L  article  11  de  ia  convention  du  29  Mars 
est  pareillement  rappelé  dans  celle -d,  pour  être  ob* 
8er?é  suivant  sa  forme  et  teneur. 

Art.  11.  Le  eérime  Electeur  s'étant  obligé  par 
rarticle  12  do  la  convontioa  do  29  Mars,  à  lever  un 
nouveau  corps  de  quatre  miHe  hommes ,  et  sa  Maje* 
afté  «'étant  réservé  le  droit  de  prendre  lo  dit  corps  à  sa 
solde,  il  à  été  oonveno,  qaa  sa  Majasté  prendrait  ae-^ 
toelicment  à  sa^  solde  on  corps  de  2800  hommes  à  d^ 
compter  sur  le  corps  de  4  mille  hommes  qtie  8.  A. 
Electorale  s*est  obligée  de  tenir  prêt  à  marcher,  et 
c]ue  sa  Majesté  payerait  actuellement  les  frais  de  levée 
stipulés  par  l'article  13  de  la  convention  du  29  Mars, 
en  proportion  et  prorata  des  troupes  fournies  par  le 
sérime  Electeur:  bien  entendu  que  sa  Majesté  se  ré- 
serve, de  pouvoir  prendre  à  son  service  les  12  cents 
restants,  ainsi  qu'il  est  stipulé  par  les  articles  12  et 
14  de  ia  convention  du  29,  Mars. 

Art  12.  Les  autres  articles  do  la  convention  do 
29  Mars,  et  notamment  les  erticles  15  et  16  sont  rappe» 
lés  Ici  pour  valoir ,  comme  s'ils  étaient  inséré  de  mot 

à  mot  dans  la  présente  convention. 

Art.  13.  Les  ratificutions  de  la  présente  conven- 
tion seront  échanj^t^es  six  semaines  après  la  signature, 
ou  plutôt  si  iaire  se  peut.  Fait  à  Munich  le  31  Juillet  1757. 

Cbasieiier  Du  Mesnii*.  Le  pomte  de  âfiicisHJBUi. 

Article  séparé* 

Si  en  haine  de  la  présente  convention  FEIecteur 
venait  à  être  attaque  hostilement  dans  ses  états  par 
<|nel(jue  puissance  que  ce  fût,  S.  M.  T.  C.  lui  don- 
nera les  secours  les  plus  eflficaces  pour  sa  protection 
et  défense,  et  elle  ne  négligera  rien  pour  lui  procu- 
rer en  même  temps  les  secours  de  ses  alliés.   De  même 
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\m  -itt  dh#  Mttjiifé  lui  fMcormi  une  iiidèniiiHë  proportbi» 
•le.attx  dimdHicw  <|oe  m  états  auront  «oofferta. 
Le  prêtent  arMe  aura  k  même  foroe  ete. 
Pak  à  ManMi  la  SI  JaiRaC  1757. 
OiMstdkr  Do  MBiNiib.  •       Le  aemte  de  Smsmi. 

Ratification  de  S,       E.  de  Baifière. 

M.ixîmilîen-Joseph  par  la  fçiàce  de  Dieu,  duc  de 
la  haute  et  basse  Bavière  et  du  haut  Palalînàt,  comte 
Palatin  du  Rhin,  Archî-Dapîfer ,  Prince  et  Elecieir 
du  S.  Empira  Romain,  Landgrave  de  Leuchtenbeq; 
etc.  etc.  à  tons  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront, 
salut.  Comsse  notre  cher  et  bien  amé  le  Cte:  de 
Seioslieim,  notre  eonseîUer  d'état  actoel,  ministre  dci 
conférences  et  de  la  guerre  et  grând<écojer  aurait  ar- 
rêté et  signé  le  31  Juillet  dernier  avec  le  manfais  de 
Cbaiteiier  da  Mesail,  Lieutenant  -  Général  des  arméai 
do  Franœ,  eonunaiideur  de  l'ordre  .militaire  de  WU 
Louis  et  mintstra  plénipotentiaire  de  sa  Mbjesié  très- 
chrétienne  près  de  nous  la.  conrention  oo  traité  dont 
'  la  tenèor  s  ensint:  ete.  ete* 

Nous  ayant  agréable  la  susdite  eonreotion  en  tans 
et  an  ehaoon  les  points  qui  y  sont  contenus  et  décla- 
rés ,  avons  icelle  acceptée  ratifiée  et  confirmée  et  par 
ces  présentes  signées  de  notre  main  Tacceptons,  ap- 
prouvons, ratifions  et  confirmons  et  le  tout  promettons 
en  foi  et  parole  d'Electeur  de  garder  sincèrement  et 
invioiabiement  sans  jamais  aller  ni  souffrir  qu  il  soit 
allé  au  contraire  directement  ou  indirectement  en  quel- 
que sorte  ou  de  quelque  manière  que  ce  soit  et  pour 
quelque  cause  que  ce  puisse  être.  En  témoin  de  qaoi 
nous  avons  fait  mettre  notre  scel  secret  à  ces  présen- 
tes.  Donné  à  Munich  le  3  Septembre  1757. 


r 


Digitized  by  Google 


625 


I. 

TABLE  GHR0IX0L06IQUE. 


4 

3  Août    Traité  signé  à  Aîgjer  entre  la  prnnde- 
.  Bretagne  et  le  Dey  d'Alger.  -     Pag*  1 

1767. 

31  Mars.  Convention  slgnëe  à  Vemilles  entre  la 
Roi  de  (Vanne*  et  le  Landgrave  de  Hesse» 
Catsel,  pour  ràbolition  da  droit  d'aobaioe 
entre  les  sujets  français  et  ceux  de  ce  Prince,  )t 
'  7  Septembre.  Convention  signée  à  Strasbourg  en* 
tro  le  Roi  de  France  et  le  Prince  hérédi- 
taire  de  Hcsse-Dafmstadt,  ponr  HaboKtion  da 
droit  d*aubaine  entre  les  sujete  de  ^  Ma^ 
jtêté  et  ceux  de  ce  Prince*'  *        -  4 

1773. 

9  Octobre.  Convention  entre  la  France  et  PEIecto- 

rat  de  Trêves.  (Es^trait)  '  5 

1774. 

80  Mars.  Convention  signée  à  Versailles,  pour  l'abo- 
lition du  droit  d*aubaine  entre  la  France  et 
la  République  de  Venise.  6 

12  Décembre.   ConBrmation  des  Traités  subsutans 

entre  la  France  et  Tripoli,  signée  à  Tripoli.  7 

1776. 

18  AvriL  Bref  par  lequel  le  Pape  Pie  VI  accorde 
au  Roi  de  Sardaif^ne  l'extraction  des.déser* 
tours  réfugiés  dans  les  l^glises.  ^  10 

Jffovif.  Supplém.  Tom  li»  -  Rr 


Digitized  by 


Ttdtle  chrojalàgique. 
1777. 

'  7  Mai.  Convention  signce  à  Versailles,  pour  raboln' 
lion  réciproque  du  droit  d*aubaiae  entre  la 
France  et; la  Principauté  de  Nassau -Usin- 
geiL  Pag.  IS 

1778. 

J9  Février.  Convention  signée  à  Versailles  poor 
l'abolition  réciproque  do  droit  d'aubaine,  en- 
tre la  France  et  le  Margrave  de  Branden- 
bôorg  —  Anspach  et  Baireutb.^  14 

7  AvriL  CSavention  signée,  à  Versailles  Door  le 
commérce  et  réboHtIbn  da  droit  daobaine 
entre  le  Roi  de  France  et  le  DttC  de  Sane- 

^         Cobourg,  Saaifeid  et  Àltenbuurg.  ^  f6 

5  Septembre.    Convention  signée  à  la  maison  hos- 

pitalière  du  Grand  S.  Bernard,   entre  la 
1  '     Sardaigne  et  la  République  de  Vallais,  sur 

les  limites  des  deu)i  Etats.  18 
■JJ'  Septembre.    Procès  verbal  de  limites  fait  à  la 
•  '   maison  hospitalière  du  Grand  S.  Bernnrd  en- 
tre la  Sardaigne  et  la  République  de  V  allais.  21 

7  Septembre.   Convention  signée  à  la  maison  hos- 

Mtellère  do  Grand  S.  Bernard  entre  le  Roi 
de  Sardaijçne  et  la  République  de  Vallais  sor 
la  traite  rorabe  et  sur  le  .  droit  d'aubaine^  SI 

1780. 

IS-Joio.  Convention  signée  à  Versailles  pour  Tabo- 
lition  du  droit  d'aubaine  entre  la  France  et 
TEvêché  de  Munster.  29 

6  Septembre.    Procès  verbal  signé  à  la  maison  hos* 

pitallère  du  Grand  S.Bernard,  entre  les  Com* 
mlssaires  du  Roi  de  Sardaigne  et  de  la  Ré- 
publique de  Vallais  d'annullation  des  conven.» 
tiens  coocloet  le  5  et  7  Septembre  1778»  V 

1781. 

8  Janvier.  Bdit  dô  Roi  de  Prancoi  donné  à  Ver- 

sailles, par  lequel  sont  fixés  les  privilèges  des 

sujets  du  Corps  Helvétique-  en  France.  SI 
Lettres  patentes  du  Roi  de  France  signées 
à  Versailles,  abolissant  le  droit  d'aubaine  en 


bigiiizeo  by  Google 


Tablé  cbronohipq'^'  $27 

fftvear.  des  sujets  des  Principaatés  de  Salm 
(saroir  Salmt  Salm -Salm  et  Salm -Kir- 
bourg).  Pat^.  35 

1732.  • 

9  A?riL  Bref  daté  de  Vienne,  par  leqaei  Je  Pape 
Pie  VI  interprète  le  §.  13  de  l'instruction 
aux  Evêques  dans  les  États  de  Sardaîgne  et 
applique  9  h  ceux  qui  délirrent  les  crimU 
nefs  par  violence  t6 

16  Juin.  Traité  signé  à  Château -blanc  entre  la 
France  et  la  Sardaigne  pour  ki  restilutioo 
des  déserteurs  42 

S7  Novembre.  Traité  signé  k  S.  Lnurenl  le  Royal 
'  entre  l'Espagne  et  la  Saréai||[iNf  poer  Tabo* 
fitiDO  doi  droit  d'aubaine*  44 


178». 

81  Janvier.   Déclaration  du  Conseil  •enrerain  de 
Neufcbàtelt.  pour  la  parfaite  réciproeilë  entre 
'  la  France  et  cette  Soifverainelét  par  rapport 
à  la  réintégration  des  nniasses ,  et  à  rexëcQ* 
tion  desjugemens  en  fait  de  faUEtes*  45 

1786. 

11  Mars.  Traité  signé  à  Naples,  entte  Sardaigne 
et  les  deux  Siçiles  pour  Fexemption  du  droit 
de  Villefrancbé  en  favear  dès  bfttoens  Na- 
politains. 46 

1787. 

11  Septembre.  Traité  signé  à  Lisbone,  entre  la 
Reine  de  Portugal  et  le  Roi  de  Sardaigne 
pour  rabollllun  du  droit  d'aubaîoe.  50 

1791. 

8  Avril.  Tféti  signé  è  Salé,  entre  k  6raede-Bre^  0 

tagne  et  Maroc.  SS 
11  Juin.  Bulle  datée  de  Rome,  par  laquelle  le  Pape 

Pie  VI  accorde  au  Roi  de  Sardaigne  le  droit  * 
de  nommer  aux  Evécbéa  de  Casai,  Acqui  et 
Alexandrie.  76 

1792. 

21  Avril.  Convention  signée  à  Miian,  entre J'Au triche 
'         et  la  Sardaigne,  poUf  l'extradition  réciproque 

descrimiaeb*  .  '  81 

Rr2 


Digitized  by  Gopgle 


Table  chronologique. 
1793. 

80  Join.  Confirmation  des  limités  sobsistaos  entre 
la  France  et  Tripoli.  Pag.  « 

1794. 

23  Maî.  Traité  signé  à  Valencîennes  entre  T  Au  triche 

et  la Sardaigoe  contre  la, République  française.  87 

179e.  * 

24  Juin.  Traité  entre  la  Fn^nçç  et  la  ville  de  Ham* 

bourg  (Extrait).  91 
22  Août.  Traité  de  paix  signé  à  Paris,  entre  la 
République  française  et  le,  Margrave  do  Bade 
(Extrait).  ^     :    ;         /  91 

10  Octobre.  Traité  de  pai%  signé  à  Paris,  entre  la 
République  françttie  et*  les  deux  Sioles 
{BurabA  .  98 

-,    -..c    •  ♦1797.   ...  V. 

9  Septembre.  Convention  signée  à  Turin  entre  la 

Prusse  et  la  Sard^igne  ^  pour  rabolitioo  du  ' 
droit  d'aubaine.  94 

1799: 


80  Mai.  Traité  de  cooimerce   signé  a  Paris  entre 
i^./b'^aace  çt  la  Suisse^  '      .  97 

1800. 

1,8  Septenriire^./ Traité  signé  a  Algfr,  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  Alger^  99 
19  Mars.  Traitësigné  1801  à  Alger/  entre  là  Grande- 
Bretagne  et  W  Dey  d'Alger.  ICI 


14  Juin*  Traitd  -de  nâvigiMIon  et  de  eommeree, 
'    '  signé  là  Ifen^  entre  l%.Grando- Bretagne  et 
l'Empire  de  Maroc.  Itt 
liB'^Alia.*  .irrrfttf  fide  paix  s^goé  h  iUpolivi^re  la 
.>  ^    B^pôbttque  française  ^  le  Bey  de  Tripoli.  121 

'  '    '      1808.  ' 

. .  •  Janvier.  Traité  de  jpoQiJnerce  cotre  la  France 
,ejt.ja JPersjB,  r  '     .  •  /)  1* 

1809. 

14  Janvier.  JTraité  d'amitié  signé  h  Londres,  entre 


Oigitized  by  Googl 


la.  Grande-Bretagne  et  lu  Jmite!  ffEspn^çne. 
(Texte  original  espagnol).  Pag.  141 

1810.  ' 

19  Février.  Traité  de  commerce  et  de  navigation, 
aigné  à  Rio- Janeiro  «  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  le  Portugal.  (Textes  originanx  en 
langne  anglaise  et  portngabe).  '  143 


1811. 


^1  Mai.  Acte  du  Parlament  d'Angleterre,  pour  met- 
tre à  l'exécution  les  dispositions  du  Traité 
d'amiLié,  du  commerce  et  de  navigation  avec 
le  Princc-ilëgent  de  Portugal  188 

1812. 

'  13  MarB.  Ordonnance  in  Duc  de  Mecklenboarg- 
Schwerin,  portant  abolition  do  droit  d*aa- 
baine'  en  faveur  des  sujets  français.  904 

S  Mal  Traité  signé  à  Tunis,  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  le  Dey  de  Tunis.  205 

10  Mai.  Traité  signé  à  Tripoli,  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  la  Re'gence  de  Tripoli.  906 

5  Juillet.  Couvention  signée  a  Buckebourg,  entre 
la  Princesse  -  régente  de  Lippe  «Detmold  et 
le  Prince  de  Scnaumbourg-Lippe,  pour  sou- 
mettre les  dill'érends  snhslstans  entre  eux  con- 
cernant la  souveraineté  sur  le  bailliage  de 
Biomberg,  à  un  jugement  par  arbitre.  ^  210 

5  Juillet  Cenrentîon  signée  à  Buckebourg  entre 

les  mêmes ,  sur  un  Intermisticum  jusqu'à  la 
décision  de  leurs  différends  relativement  à  la 
Souveraineté  du  bailRage  de  Blomberg.  212 

6  Juillet.  Convention  signée  à  Buckebourg  entre  les 

mêmes,  sur  la  cession  du  bailliage  d'Alver- 
dî^sen  en  faveur  de  la  maison  de  Lippe* 
•  Dctmold.  ^  214 

7  Décembre.  Ordonnance  de  la  Princesse- régente 

de  Lippe-Dctmold,  portant  l'abolition  du  droit 
.   d'aubame  et  4e  détracUoii  en  faveur  des  su- 
jets français.  .      ,  219 
7  Décembre.  Ordonnance  de  la  Princesse* régente 
de  SckfvarabQurg^Rudolstadt,  portant  fabo- 


bigiiizeo  by  Google 


630  ^àbiê  chronologique. 

Mon  4a  Arolt  ^Tauftaiiie  en  Tateitr  des  so- 
fets  français.  Pag.  SB 

10  Décembre.  Ordonnance  da  Duc  de  Meekien- 
bourg  Strelitz  portant  abolitioQ  du  droit  d'au- 
baine en  faveur  des  Français. 
18.  Décembre.  Ordonnance  du  Prince  -  Souverain 
de  Schwarzbourg  -  Sondersbausen,  portant 
abolition  des  droits  d'aubaine  et  de  détractioa 
'  en  faveur  des  sujets  français.  221 

'        IS  Décembre.  Articles  convenus  entre  les  Commis- 
saires britanniques  et  portugais  sur  quatre 
points  relatifs  à  Texécution  du  Traité  de  1810, 
'  flignda  à  Londres.  ^  821 

1813. 

22  Janvier.  Ordonnance  du  Prince  de  Waldedk, 

portant  abolition  du  droit  d'aubaine  et  de  dé« 

traction  à  l'égard  de  l'Empire  français.      '  2B 
16  Octobre.  Article  additionnel  aux  Traités  sub* 

sistans  entre  la  Grande-Bretagne  et  Tuaisi 

signé  à  Tunis. 
24  Noviinbre.  Décret  du  Prince  -  Régent  de  Par* 

tugai,  concernant  le  trafic  d'esclaves.  230 

1814. 

5  Février,  Convention  aigûde  à  Londres  entre  la 
,  Grande-Bretagne  et  Ffispagne,  coneernaat 
les  navires  récaptnrés.  SM 

7  Avril.  Articles  additionnels  an  Traité  du  14  Jan* 
vier  1814  entre  la  Grande-Bretagne  et  le 
Danemarc,  signés  à  Liège.  244 

18  Juin.  Décret  du  Roi  de  Portogal,  daté  de  Rio-  , 
Janeiro,  poar  le  rétablissenient  des  relations 
commereialas  entre  le  Portogal  et  b  PraB.ce  245 

18  Jnin.  Ordre  circulaire  du  Ministre  de  la  Marine 

de  Portugal,  daté  de  Rio>Janeiro  et  adressé 
aux  gouverneurs  des  ports  de  mer  et  des  do- 
maines ultramontainsi  poiur  Tadinission  des  bâ- 
timens  français.  216 

22  et  29  Juillet  Déclarations  réciproques  du  Prince 
de  Benevent  et  dn  Comte  de  Palmella,  con^ 
cernant  le  rétablissenient  des  relaliona  com- 
^      merciaiès  entre  la  France  ei  le  PortogaL  247 
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Décembre.  IUglein«ii»  àn  goOTernemcnl  fran« 
çais  relativement  on  coanneroe  d'esclaves  sur 
les  cÀtes  d'Afrique.  Pag.  249 

181». 

21  et  22  Janvier.  Trmlës  signés  à  Vienne,  entre  la 
Grande  -  Bretagne  et  le  Portugal.  (Textes 
originaux  en  langue  portUj^aise.)  253 

24  Mars.  Lettre  écrite  à  Louis  XVllI  Roi  de  France, 
par  le  Grand -Seigneur,  en  réponse  à  celle 
nue,  lors  de  son  avènement  nu  trône  le  dit 
Roi  avait  adre<;së  h  ce  Prince.  299 

8  Ual.  Lettre  du  Pape  (Pie  VI)  au  RoV  de  Sar- 
daigne,  dans  ia<|ueUe  S.  S*  permet  à  celui-ci 
faliénation  des  bieas  eedésiaetiqiies  poar  faire 
face  au  dépenses  de  la  goerre  contre  la 
France.  962 

18  Août.  Convention  signée  à  Londres  entre  la 
Grande-Bretagne  et  les  Pays-Bas.  (Teite 
original  boHandau.)  263 

1816. 

S  Avril.  Traité  signé  à  Alger,  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  le  Dey  d'Alger  »  avec  un  article 
additionnel  du  20  Mai.  270 

29  Avril.  Traité  signé  à  Tripoli,  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  Te  Bey  de  Tripoli.  272 

29  Avril.  Déclaration  du  Bey  de  Tripoli,  portant 
l'abolition  de  Pesdavage  des  .  prisoniers  de 
guerre.  274 

8  Juin.  Acte  d'accession  du  Roi  de  Sardaigne  au 
Traité  <fit  de  la  Sainte  Alliance  ^  aigné  à 
Stopinis.  275 

1817. 

17  Février.  Ordre  royal  donné  à  Rio-Janeilro,  dé- 
fendant l'admission  des  bàtimens  espagnols 
dans  les  ports  du  Portugal  et  du  Brésil  pour 
le  trafic  d*esclaves.  276 

28  Juillet  Convention  additionnelle  au  Traité  do  22 

Janvier  entre  la  Grande  -  Bi  etagiie  et  le  Por- 
tugal, a6n  d'empêcher  leurs  su|et8  d*exerccr 
un  commerce  illicite  d'esclaves,  sienée  à  Lon- 
dres» (Texte  original  portugais.J  '^^3 
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1817  12  Septombre.  Convention  cohdae  entre  l'office  gë* 
nëral  dee  postes  de  France  et  celui  des  Pays* 
Bas.  (Eitrait)  Pac. 

23  Septembre.  Traité  signé  à  Madrid,  entre  la 
Glande  -  Bretagne  et  TEspagne,  sur  l'aboli* 
tîon  de  la  traile  des  nègres.  (Textes  origi-> 
naux  en  langue  anglaise  et  espagnole.)  300 

19  Octobre.  Déclaration  du  Bey  de  Tunis,  por- 
tant dc-tense  aux  bàlimens  et  vaisseaux  Ta- 
nésîens  d'entrer  dans  le  canal  d'Angleterre  et 
dans  les  mers  voisines  et  de  croiser  en  vue 
d'une  partie  quelcoii4|ue  des  domaines  du  Roi 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande.  276 

23  Octobre.  Traité  signé  à  Tamatave  sur  fisie  de 
Madagascar,  entre  la  Grande-Bretagne  et  le 
^  Roi  de  Madagascar  I  sur  l'abolition  du  con- 
merce  d'esclaves.  8SB 

28  Octobre.  Prodamatioa  du  Roi  de  Madagascar 
pour  rexécudon  du  Traité  conclu  avec' la 
Grande-Bretagne.}  311 

7  Novembre.  Articles  de  protection  accordée  par 
le  Roi  de  Sardaigne  à  la  Principauté  de  Mo- 
naco, convenus  entre  les  Plénipotentiaires 
sardes  et  ceux  du  Prince  de  Monaco.  S43 

9  Novembre.  Articles  arrêtés  entre  les  Plénipoten- 
tiaires du  Roi  de  Sardaigne  et  ceux  du 
Prince  de  Monaco  en  exécution  des  articles 
de  protection  accordée  par  la  Sardiûgne  à  la 
Principauté  de  Monaco.  348 

5  Janvier*  Convenâon  signée  à  Florence  entre  le 

Roi  de  Sardaigne  et  le  Grand  -  doc  de  Tos- 
cane, pour  l'abolition  du  droit  d'aubaine.  354 

26  Janvier.  Décret  du  Roi  de  Portugal  daté  de 
Rio- Janeiro ,  sur  la  punition  des  personnes 
qui  s'occupent  du  trafic  d'esclaves.  3j7 
,  30  Janvier.  Convention  signée  à  Sarzane,  entre  le 
^   Roi  de  Sardaigne  et  la  Duchesse  de  Massa 
et  Carrara,  pour  l'abolition  du  droit  d'aubaine.  366 

30  Janvier.  Convention  signée  à  Sarzane,  entre  les  mé«  ' 
mes,  pourTextradiction  réciproque  des  malfai- 
teurs. 868 

30  Janvier.  Convention  rignée  à  Sarxane  entre  les 
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mêmes,  pour  l'extradition  réciproque  des  dé- 
serteurs. Pag;*  373 
1710^8  Mars.  Déclaration  do  Béy  de  Tripoli,  portant 

Tordre  le  plus  strict  donné  aux  Capitaines  de 
tous  lea  yaisseant  Tripoiitalns/ de  ne  pas 
croiser  près  d'aucun .  port  ^des  Ëtats'  do  Iloi 
de  la .  Grande  Bretagne  'et  <de  n'approcher  . 
pas'  du  èanal  d'Angleterre.      .  376 

S  Mai.  Convention  signée  à  Turin  ^  entre  le  Roi 
dè  Sardai'gne  et  lé  Roi  des  Deux  Siciles, 
pour  rabolitipn  du  droit  d'aubaine  et  de  dé-  ^ 
traction.    '    *  '    '  377 

4  Juillet.  Articles  additionnels  à  la  convention  con- 
clue le  2j  Avril  1818  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  la  France,  signés  à  Paris.  379 

20  Juillet.  Convention  signée  à  Rome ,  entre  le 
Pape  Pie  VI  et  le  Roi  de  Sardaigne,  pour 
l'abolition  du  droit  d'aubaine  et  de  détraction.  381 

20  Novembre.  Loi  promulguée  dans  les  Pays-Bas 
contenant  des  dispositions  penalés  pour  Ja 
répression  et  l'empêchement  du  :  commerce 
des  noirs.  38% 

Acte  d'accession  du  Roi  de  Sardaigne  à  la 

Convention  conclue  à  Aix  la  Chapelle,  le  9 
Octobre  1818,  entre  la  FVancc  d'une  part 
et  TAutriche,  la  Grande-Bretagne,  la  Russie 
et  la  Prusse  de  Tautre  part,  signé  à  Londres.  384 

16  Janvier,  envers  la  Prusse. 

23  Février,  envers  TAutriche. 

22  Mars,  envers  la  Grande-Bretagne* 

19  Août,  envers  la  Russie. 

1820. 

25  Août.  Convention  signée  à  Mayence,  entre  la 
France  et  le  Grand  -  duché  de  Bade,  sur 
l'établissement  de  deux  bureaux  d'octroi  de 
navigation  du  Rhin  entre  Baie  et  Strasbourg.  38& 

11  Octobre.  Article  additionnel  signé  à  Tananari- 
voox  an  Traité  conclu,  le  28  Octobre  1817, 
entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Roi  de  Mada- 
gascar, sQrraboBtion  da  commerce  d'esclaves.  392 

11  Octobre.  Proclamation  de  Radama,  B^i  de  M»» 

dagascar,  défendant  l'exportation  d^esdaves.  803 


bigiiized  by 


634  Table  chronologique. 

1821. 

Ardidet  Au  Trmté  d*alRaii€e,'eoiieIa  entre  la 
France  et  la  conféoeratîon  Suisse  le  27  Sep- 
tembre 1803,  f]ui,  en  suite  de  la  proposi- 
tion faite  par  le  Ministre  plénipotentiaire  de 
France  en  Suisse,  le  16  Octobre  1820, 
et  de  la  déclaration  donnée  par  le  Directoire 
fédéral  au  nom  des  Etats  de  la  Suisse,  le  3 
Mars  1821 ,  sont  maintenus  provisoirement 
(nonobstant  lexpiration  dudit  Traité)  jusqu'à 
Tépoqua  de  la  conclusion  d*ane  Douvdie  Con- 
vention entre  les  denx  Btata»  Pag*  KM 

S9  Janvier.  Artide  séparé  et  addifionnd  ^aîgnë  i 
Naples  k  la  convention  pour  rabolition  da 

droit  d'aubaine  et  de  détraction,  conclue  Je 
8  Mai  1818  entre  Je  Roi  des  Deux  Sidles  et 
le  Roi  de  Sardaigne.  378 
28  Mai.  Déclaration  du  Bey  de  Tunis,  portant  rc- 
nunclatlon  au  droit  imposé  ou  riz  importé  à 
Tunis  par  les  marchands  anglais.  396 

1823. 

SI  MaL  Articles  additionnels  signés  à  Tamataie 
anx  Traités  subsistans  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  le  Roi  de  Madagascar,  anr  rabeli* 
tlon  da  commerce  d'esclaves.  897 

18  Novembre.  Ordre  da  Conseil  de  S.^  Bf  «  Britan- 
nique, portant  exemtion  de  certains  bftiineos 
hanovnens  de  Tobligation  de  prendre  des  pi- 
lots  dans  les  ports  de  la  Grande-Bretagne*  400 

1824. 

'  1  Janvier.  Déclaration  du  Bey  de  Tunîs  portant 
la  promesse  envers  la  vrande- Bretagne  de 
ne  faire  pas  des  esclaves  dorant  la  guerre 
existante  entre  le  Sultan  Ottoman  et  les  Grées.  400 

7  Janvier.  Dëciaratloo  da  Bey  de  Tnnb  ooneer- 
nant  la  manière  de  traiter  les  smeia  anglais, 
qui  commettent  des  firates,  pour  msqoelm  ils 
méritent  la  mort.  -  KB 

10  Mars.  Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britannique 
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portant  l'exeintion  de  certaina  bâtinma  Ham* 
Dorgeoia  de  l'obligation  de  prendre  dea  j^lota 
dana  lea  porta  delà  Grande-Bretagne.  Pag*  40B 

1824  10  Mara.  La  méaie  ordre  relativement  aux  bàti- 

mena  danoia.  '  404 

25  Mai.  Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Brîtannîqae 
pour  régler  les  droits  payables  par  les  bàtî- 
'  mens  Prussiens  et  de  leura  cargaiaona  dana 
*     les  ports  britanniques.  405 

25  Mai.  Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britannique  sur 
rexemtloii  de  certains  bàtimens  de  Lubeck 
de  Tobligation  de  prendre  des  pilota  dana 
les  ports  de  la  Grande-Bretagne.  40Ô 

25  Mai.  Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britannique, 
pour  rëgler  les  droits  à  percevoir  des  bâtî- 
mens  hanovrieua  dana  lea  porta  de  ia  Grande- 
Bretagne.  407 

12  Juin.  Déclaration  de  la  part  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  Hanovre  concernant  ia  récipro- 
cité |du  commerce*  408 

SO  Join*  Ordre  du  Conseil  de  8.  M.  Britannique,  ' 
poor  régler  lea  droita  à  perce?oir  dea  bâti- 
mena  Hambonrgeoia  «t  de  ieura  cargaiaona 
dana  lea  porta  de  la  Orande-Bretagne.  409 

14  Aoûtr  Le  même  Ordre  relativement  aux  bàti- 
mens de  Brème.  410 

14  Août.  Le  même  Ordre  relativement  slu\  bàti- 
mens de  Lubeck.  411 

3  Octobre.  Traité  de  paix,  d'amitie,  de  navigation 

et  de  commerce  entre  les  Etats -unis  de  TA-  f 
mérî(jue  septentrionale  et  la  république  de  Co- 
lombie.  (Traduction  française  authentique.)  412 

19  Octobre.  Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Brîtanni» 
flue  portant  l'cxemtion  de  eertaîna  bàtimena 
ae  tfr^e  de  l'obligation  de  prendre  dea  pi- 
lota daea  lea  porta  de  la  Grande-Bretagne.  4S8 

27  Novembre.  Convention  entre  la  France  et  le 

Grandduchë  de  Bade  signée  à  Paria,  poor 

le  transport  des  lettres  et  échantillona  de  niar« 

cliandises  "  424 

23  Décembre.  Loi  renfermant  des  mesures  ultérieu- 
res pour  la  répression  et  l'exlinttion  du  trafic 
des  esclaves,  proroolguée  dana  les  Pa^s-Bas.  425 
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Février.  Convention  conclue  à  S.  Peteribourg 
entre  la  Russie  et  la  Grande-Bretagne,  con- 
cernant les  limites  de  leurs  possessions  ro 
spectîves  sur  la  côte  du  nord -ouest  de  TA- 
métique  septentrionale  et  la  navigation  de 
rOcéan  pacifique.  (Texte  original  fran- 
çais.) Pa^'  ^ 

10  Mars.  Loi  contenant  les  procédés  à  observer 
dans  la  condemnation  des  bàtîmens  pour  le 
trafic  des  escliftvei,  promulguée  dans  les 
Pays-Bas.  430 

,IS  Avril.  Traité  d'amitîë,  de  commerce  et  de  na« 
'  vigatlon  signé  à  Bagota  entre  la  Colombie 
et  la  Grande  -  Bretagne.    (Texte  original 
espagnol.)  .  481 

5  Juillet.  Convention  de  limites  signée  à  Paris  en- 

tre  la  France  et  la  Barière.  '  4S9 

9  Septembre.  I>éclaration  dut  Bey  de  Tunis,  por- 
tant que  le  12  Article  ae  la  convention  con- 
clue le  24  Février  1824  avec  les  Etats-uiûs 
de  rAmërif|ue  septentrionale,  ne  renferme 
aucun  préjudice  au  2d  article  du  Traité  con- 
clu avec  r Amiral  anglais  Freemantle.  444 

29  Septembre.  Convention  de  commerce  et  de  na- 
vigation signée  à  Londres  entre  la  Grande* 
Bretagne  et  les  villes  Anséatiqaes.  (Texte 
original  français.)  44S 

1826. 

8  Février.  Ordonnance  du  Roi  de  France  qui  prë- 
scrit  Paccomplissement  des  conditions  de  ré- 
ciprocité stipulées  par  une  convention  du  26 
Janvier  182o  à  Tégard  de  la  navigation  bri- 
tannique. 450 

8  Février.  Décret  du  Roi  des  Pays-Bas  relative* 
ment  aux  droits,  payables  des  artîdea  impor- 
tés en  bàtimens  anglais.  451 

18  Mars.  Convention  de  commerce  et  de  navîgar 
.  tien,  signée  à  Londres  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  la  Suède.  (Textes  oripnaax  an- 
glais et  suédois.)  49S 

8S  Mars.  Acte  du  Parlament  d'Angleterre  en  exé* 
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eation  des  Traités  de  commerce  conclus  avec 
'  ^   '    Buenos -Âyreg,  Colombie  et  autres  Pays  de 

î     rAmérîinae.  Pa^r.  466 

18  A^ril.  Déclaration  du  Bey  defPunîs,  par  laquelle  .ni 

il  Aie  d'avoh*  connaissance  quelconque  d'une 
'  v    outrafçe  faite  àu  '  paviUon  anglais,  en  violation 
des  Traités -wktans  a?ec  la  Grande-Bre- 
tagne et  par  laquelle  il  donné  en  même  temps 
Tassarance  de  prendre  des  mesures  pour 
préi^eairiè  fitfnoiterdlciftentjd'pnJnil  sitaiblaUe.  468 
9  llaLrOrdra'<»dtt.(CQnMâL  Aé^  Si'tM**  Biifanniquc, 
'  «aaeerdant  b  tpmilège.de  :frafii|uer  .a?ee  les 
'  -colonies  anglaisés  âux.bàtîmens  de  la  Prusse.  469 
20  Mai.  Ordonoance  du  Roi >  dé  Prusse  plaçant  le 
commerce  et  la.  navigation   de  la  Grande-* 
Bretagne  sur  le*  pted  Hles  nations  les  plus  fa- 
vorisées. ,    .  ^      •  469 
7  Aeùt.  CircMlaire  du  r  gouvernement.  Autrichien 
•          touchant  le  commerce  des   esclaves  et  les 
mauvais   traiM^QSi.-quoOi  Leur /^tyrait  fait 
éprouver*  470 

U)  Septembre*  Décret  d|^  |lpi  .4«f  Pay^9aSt  con- 

C€tfrnapl|la;f|av|gation,8or.le  Rhin*.  .  472 

.4'0)6tobre«  Ocdofinanc0  du  Roi  4«  E^fapça  rebtire 
à  Texécution  du  Traité  ,  de  commerce  et  de 
Navigation  caaoki  avec  l'Éimpîre  de  Brésil.^  475 

.33  N^embre..  Con? entipp  tsignda  à  Ria  «te^  Janeiro 
'  4intre  la.Qrande-Bretagn^  %%  le  BrésiK  sur 
faboiltioa  de  la  traite  de^  pègres,  (Teifte 
original  portugais.)        >  i  .     i-  476 

.  .  ,     «827.  '  ' 

13  Juin.  Déclaration  relative  à  l'admission  réciproque 
des  ouvriers,  signée  à  Berlin  par  les* Plénipoten- 
tiaires de  France  et  de  Prusse.  478 

20  Juin.  Convention.pr^tinûiiaire  de  commerce  et  de 
navigation,  conclue  à  Londres  entre  les  Etats-* 
unis  de  Mexique  et  le  Royaume  de  Hanovre.  480 

27  Juin.  Circulaire  du  Directeur-général  des  doua- 
nes en  France^  portant  règlement  provisoire 
des  conditions  soiis  lesquelles  sont  aomis^  dans 
les  ports  du  Royaume,  les  navires  mexicains 
ainsi  que  leurs  cargaisons  481 

2  Juillet  Acte  du  Pailament  Britannique  pour  met- 
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*tre  en  ë^ecution  la  convention  condae  avec 
rEmp^reur  du  Brésil  sur  Tabolition  finale  du 
commerce  des  esclaves  en  Afrique  Pa^.  483 
1817 o2  Juillet.  Acte  du  Parlatnent  Britannique  ponr  met- 
tre en  exécution  le  Traité  conclu  entre  la 
Grande-Bretagne  et  la  Suède  rdalifomcdit 
t    m  commerce  de»  cM^MTea.  487 

1828. 

v  "   U  VUL  BoUeéjMHr  laquelle  S*  8.  Léen  XU  ap. 

prouve  dâulilbemeiit  Eaoebinodeine^  anrÀlé 
'  «'        atee  le  Roi  de  Sardaigne  aor  les  rédame- 
tfons  des  corps  écelésiastiques  du  Piémont 
envers  les  Finauceâ  royales.  506 

1829.  . 

1*  Mai.  Traité  d'amitié,  de  navigation  et  de  com- 
merce signé  à  Londres  entre  le  Royaume 
des  Pays-Bas  et  la  RépubK(]^tte  de  Colombie. 
(Textes  originaux  hollandais  et  espagool.)  520 
15  Juin.  Décret  rendu  à  Rio  -Janeiro  par  Doo  Pe- 
dro, Bmj^eur  da  Brésil ,  qui  crée  une  nou- 
velle régence  cliai%éè  d'administrer  le  re* 

Kiiùe  dé  Portugal  au  nom  de  la  &eiae 
mie  Maria.  SM 
7  Octobre.  Proclaiiitftiop  du  Reiilealsles  de  Sand- 
wich, concernant  le  traitement  des  étrangers 
sur  les  territoires  soumis  à  sa  souveraineté.  540 
'9  Décembre.  Firman  du  Grand  -  Seigneur  relative- 
ment  au  commerce  Russe  et  au  traitement 
des  sujets  russes  daoïi  l'empire  de  la  Turquie.  538 
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Al|[6r. 

3  Août  Traité  aignié  à  Alger,  a? la  Graode-Bre* 

tagne.  "  "  J 

1800  9  Septembre   Traité  signé  et  coodue  à  Alger  a? ec 
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France.  379 

1880  U  Octobre» .  rArticle  additionnel  signé  à  Tanaaari- 
veux  sur  risie  de  Madagascar  au  Traité  con- 
.,ebi  le  93  Octobre  1817  avec  le  Roi  de  Ma- 
dagucac  sur  l^|bo)ition  da  commerce  d'es- 
claves.      '       <  ■  ' 

£822  98  Déclaration  do  Bey , de  Tonis,  portant  re- 
nonciation au  droit  imposé  au  riz  iipporté  k 
Tuni^  par  les  marchands  anglais. 

1^I3'3^  Mai.  Articles  additionnel  signés  a  Tamatare 
•  aux  Traités  subsistans  avec  le  Roi  de  Mada- 

>•  '     gascar,  sur  1  abolition  du  commerce  d'es- 
claves» 397 
18  Novenibre*  >  Ordre  du  Conseil  de  SaMaj.  Bnt^ 
portant  eiemtion  de  eertaios  bâtimens  bano- 
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■  vriens  de  Tobligation  de  prendre  des  pilota 
*  dans  les  ports  de  la  Grande-Bretagrte.  Pag.  400 
â.^S^  i  Janvier.    Déclaration  du  Bey  de  Tunis  portant 
,   la  promesae  envers,  la  Grande  -  Bretagne  de 
De  faire  pas  'des  esclaves  durant  la  i^uerre 

*  eiislant  entre  le  Sultan  Ottoman  et  les  Grecs  400 
7  Jaofier.   Déclaratien  du  Bey  de  Tunis  concer* 

:  .  mat  U  manièrar  de  traiter  les  sujets  d^Ang* 

•  leterre  Mi  .eMamelMit  deif  faotei' ftonr  les- 

^  queilei  lis  mëritent  fa  inért.  *        '  408 

lO  'Mars.  Ordre  du  Oeiiseil  de  S.  M.  Brit  por« 
\  tant  fexemtion  de  certains  bâtimens  Ham- 
bourgeois  de  lobligation  de  prendre  des  pi- 
lota dans  les  ports  de  la  Grande-Bretagne.  403 
10  Mai.  Le  même  ordre  relatiyemeat  aux  bâti- 
mens danois.  404 
25  Mai.    Ordre  du  Conseil  de  S.  Maj.  Brit.  pour  . 
régler  les  droits  payables  par  les  bàtîrhehs 
Prussiens  et  de  leurs  cargaisons  dans  les 
ports  britanniques.  405 
1823  25  Mai.   Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Brit.  por. 

.  tant  exemtîon  de  certains  bâtimens  de  Lubeck 
de  Tobligation  de  prendre  des  pUots  dans 
les  ports  de  la  Grande-Bretagne.    .  400 
25  Mip.  Ordr«      Conseil  de     M.  Brit,- pour 
.1    régler  ^lei[.  jjlroits  à  perçeyoir  jd^  bâtimens 
*  ^  '  banovrieDS  dans  les  porto  île-  la  Grànde^Bre* 
tagne.  ,    .  4m 

12  Juin.    Déclaration  pour  la  réciprocité  du  com- 
merce avec  le  Royaume  de  Hanovre.  408 
80  Juin.    Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Brit.  pour 
régler  les  droits  à  percevoir  des  bâtimens 
*  '  Hambour^eois  et  de  leurs  cargaisons  dans 
les  ports  de  la  Grande-Bretagne.    ^  409 
14  Août.    Ordre  de  la  même  teneur  relaUvement 

aux  bâtimens  de  Brème.-  4i0 
14  Août.  Le  même  Ordre  p<s«r  lès  M^m^ûs  de 

Liîbeck.  411 
19  Octobre.  Ordre  du  Conseil  de  S.  IL  Brit.  por« 
•tant  feienrtion  de  certains  bâtimens  deBréaie 
i    de  reblift«ti<»n  de  '  prendre  dea  pilota  dans  les 
ports  de  la  Orande^Bretagne*  423 
1825      Février.  ConVentien  conchie  à  8t.  PetérsiKiiirg 
avec  ta  Russie,  eoiièei^ant  ks  Koutes  des 
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possessions  respectives  sar  la  cote  du  nord- 
«    ~  .      \  ouest  de  T Amérique  septentrionale  et  la  na- 
.....  I . . .  vigatîon  de  i  ocçaa  ,parifi.9|ï«» ,  (Texte,  origi- 
nal français.)  42S 
.  i49  Avril*  Traité  d'amitië,  de  commerce  et  de  na« 
\}  '  ^  Y*  ; . .   .  vigation ,  C4)qc|u  :à.  Bagota  av^c  la  ColomUe. 
\  ,      .  (Teil«  orîgW  efpwnoW,.  :    .  431 

.  9/80p^bre  Ddehratim  Âi  Bejr  dû  Toiim,  por- 
tant  mat  ia»12'Artifilo  ét  b  coevoMion  con- 
:  :  !  doe  le  24  Eévrier  1824  flv€C  ki  Etats  -  anîs 

.  de.PAmérique  septentrionale,  ne  renferme 
aucun  prfijudice  au  2^  Article  du  Traité  con- 
clu avec  r Amiral  anglais  Freemantle.  444 

,29  Septembreé  Convention  de  commerce  et  de  |»- 
i'      •  vigation  ciKiclue  à  Loadres  avec  les  viHoi 
'  -'"^  .  anséatiquefl.  .  (Texte^  original  français.)  445 

1Ô26  8  PdfAtr:-  Ordonnance  do  fttti  de  .France  qui  pré- 
'  ' ,       scrit'  fàcèompnssemént  des  èbnâitioUs  de  ré- 

'  ^  ciprocité  stipulées  par  une  convention  du  21? 
^  Janvier  1826  à  l'égard  de  la  navigation  bri* 

tannîque.    '  '       '  ;  '    '  '  '  450 

^  8  Février.  Décret  du  Roi  des  Pays-Bas,  relative- 
^      '  '  ment  aux  droits  payables  des  articles  impor- 
"     ^  tés  en  bâtimens  anglais.  451 

'  18  Mars.  Convention  de  commerce  et  de  naviga- 
tion conclue  à  Londres  avec  la  Suède.  (Tex- 
tes ôrigitailut  àngfaiji  ersdedôls.)    \  45S 

.SS)  Sfars.  :AtipdF  du  {Parl^ent  en  >  exéenUep  _  des 
'[Traité  de.  commère^  ^çnclîfs  avec  Bàen^ 
Ayres^  Gofonibie  et  antres  I^ays  dé  rAmëriqtte.  40S 

>^  13  Avril.  Déclaration  du  Bey  de  Turtis,  par  la- 
y    il  i  quelle  il  nie  d'avoir  connaissance  quelconque 
v,  ^  d'une  outrage  faite  au  pavillon  anglais,  en 

violation  des*  Traités  subsistans  avec  la  GÎràn- 
de-Bretagne,, *el.pi^  la^neUe  U  donne  en  même 
*/>     ..lèi^Si.r«ssMri\nee.rd^  .pit^re.des  i»<ésufes 
pour  prévenir  le  renoavellemeiit  d*un  fait 
semfblable.  '  4Sè 
•  S  Mal  Ordce  dd  Consea  4^  Shk  Mej.  Brit  aceor- 
r  I  f .  dant'  le  privilège  de!trafi<|uer  «fise  les  celo- 
...  nies  anglaises  anx  bàtiatees  de  la  Prosse.  40 

20  Mai.  Ordonnance  du  Roi  de  Prusse,  plaçant  le 
commerce  et  la  navigation  de  la  Grande- 
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Bretagne  tur  ifi  pied  des  nattons  les  plus  fa- 
forisées.  .  ^  \  ,      Pag.  469 

23  Novembre.  Convention  conclue  à  Rio -Janeiro 
avec  le  Brésil,  pour  Tabolilion  de  la  traite 
des  nègres.    (Texte  original  portugais.)      »  476 

2  Juillet.  Acte  du  Parlament  pour  mettre^ en  exë« 
cution  la  convention  conclue  avec  TEmpéreur 
du  Brésil  sur  I  abolition  finale  du  commerce 
des  esclaves  en  Afrique.    ^    *  483 

2  Juillet  Acte  du  Parlament  pour-  mettre  eli  ieté»  > 

~.      cution  le  Traité  conclu  avec  la  Suède  relâ^ 

tivement  au  commerce  des  esclaves.  487 

Hambourg^.        ,  ' 

1796  24  Juin.  Traité  avec  la  République  française.      c  iiffl. 
1824  10  Mars.  Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Brit  portant 
exemtion  de  certains  bâtimens  Hambourgeois 
de  robligâtîon  de  prendre  des  pilots  daJis  liest 
;<  •        ports  de  la  Grande- Bretagne. i  403 

30  Juin.   Ordre  du  Conseil  de' S.  M.  Brit.,  pour 
:  '        régler  les  droits  à  percevoir  des  bâtimens . 
i      Hambourgeois  et  de  îears  cargaisons  dans 

les  ports  de  la  Grande-Bretagne.  409 
1S25  29  Septembre.  Côn^ention  d«  commerce  et  dé  nia'^;. 

vigation  conclue  à  Londres  avec  la  Grande- 
Bretagne.   (Texte  original  français»)  445 
1    *  .  ■  ■  ..       ^"  i' 

Hanovre.    ,      ^  r  ; 

1823  18  Novembre.  Ordre  du  ConseiTde  Sa  Màj.  Br^t.y'  t 

portant  exemtion  de  certains  bâtimens  hano> 
.  .    vriena  de  Tobligation  de  prendre  des  pilots 

dans  les  ports  de  la  Grande-Bretagne.       ~  400 

1824  25  Mai.  Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Brit.,  pour 

régler  '  les  droits  à  percevoir  des  bâtimens 
hanovrîens  dans  les  ports  de  la  Grande-Br^;  ; 
•  *         tagne.  407 
>;  12  Juin.  Déclaration  concernant  la  rëcipi^ocité  du 

commerce  avec  la  Grande -  Bretagiie^  408 
1827  20  Juin.  Convention  préliminaire  de  commerce  et  de 
navigation  conclue  à  Londres  avec  les  EtatT* 
unis  de  Mexique.  .  480 

Hesse  -  Cassel. 
1767  31  Mars.  Convention  conclue  à  Versailles  avec  la 
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i.\        France  pour  Pàbolilîoti  réciproque  du  droit 
'    *     ^     d*aubaine>   Pag.  2 

'  '  •     .  Hesse  -DarmstadL    :  ^ 


1767  7  Septembre.  Convention   conclue  à  Strasbourg 
-  /y  .   ayeo  to  France,  p6ur  raboiition  réciproque 

'.,.;.->.    du  droit  d'aubaine"  .   i 


Hollande  (Pays-Bas).  , 

1815  12  Août.  Convention  conclue  à  Londres  a?ec  la 
Grande-Bretagne.    (Texte  original  hoUan- 

daia.)  :  ^  ■  .   268 

1817  12  Septembre.  Convention  conclue  avec  TofiFice  gé- 

nëral  des  postes  en  France.  300 
3818  20  Novembre.   Loi  contenant  •  des' diisjjiosîtîons  pé- 
àa  r    .  pales  pour  |a  répression  et  rempècheoi eut  du 
'(         commerce  dès  noirs.  .38g 
1624  23  Dëcembreîi  Loi  renfermant  des  mesures  olté- 
^  rieurea  pour  la  répression  et  l'extinction  du 

:   .  trafic  d'esciavea.   425 

1825  10  Mars.  Lot  contenant  les  procédés  à  observer 

dans  ia  condamnation  des  bàtimens  pour  \e 
i  ■•i  tratic  d'eHclaves.  AâQ 

1826  8  Février.  Décret  royal  relativement   aux  droits 

payables  des  articles  importés  en  bàtimens 
-  anglais.  ^  ;       .     :  ■       .  4al 

10  Septembre.   Décret  du  Roi  concernant  la  na- 

vigation  sur  le  '  Rbin.  472 
1829  1  Mai.  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navi* 
gation!,  concla  à  Londrei/avec  la  Républi- 
que de  Colombie.    (Textes  originaux  bol- 
y  landais  et  espagnol.)   '  520 
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Lippe  (Principautés). . 

1812  5  JgîlUt.  Convention  signée  à  Buckebourg  entre 
la  Princesse -régente  de  Lippe- Detmold  et 
;     V.'   le  Prince  de  Schaumbourg-Lippe,  pour  sou- 
mettre  les   ditTérends   subsistans  entre  eux, 
oi>  "      concernant  la  souveraineté  sur  le  bailliage  de 

Blomberg ,  à  un  jugement  par  arbitre.  210 
5  Juillet.  Convention  signée  à  Buckebourg  entre 
les  mêmes ,  rsur  un  Intermisticum  jusqu'à  la 
décision  de' leurs  diflférends  relativement  a  la 
souveraineté  du  bailliage  de  Blomberg.  212 
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6  Juillet.  ConYeitlîon  stgoëe  a  Buckebourg  entre 
. ~'  .  les  mêmes,  sur  la  cession  du  baîiliage  d'AU 
*  yerdissen  en  faveur  de  la  maison  de  L'ippe* 

Uetmold.  _  .    /    rag.  214 

7  Décembre.  Ordonnance  dfe  la  Princesse  rëgenTe  ~ 
.',        de  Lîppe-Detmold  portant  abolition  du  droit 

d'aubaine  eh  faveur  des  sujets  de  FEmpire 
.  f  .     français.,  219 

Lubecfc*  \. 

1824  25  Mai.  Ordre  du   Conseil  de  S.  M.  IBrit.  sur 

Texemtion  de  certains  bâtimens  de  Lubeck 
de  Tobligation  de«  prendre  des  pilota  dans 
'  les  ports  de  la  Grande-Bretagne.  '  :  *  406 
14  Août.  Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Brit>,  pour 
régler  les  droits  à  percevoir  des  bàtimeiis  de 
Lubeck  et  de  leurs  cargaisons  dans  les  pprts 
de  la  Grande-Bretagne»  ,      '  411 

1825  29  Septembre.  Convention  de  commerce  et  de  na- 

vigation ,  conçlMe  à  Lpndres  avec  la  Grande* 
Bretagne.        .    .  445 

Sladagascar* 

1817  23  Octobre.  Traité  conclu  à  Taroatave  sur  Tlsle 
,  de  Madagascar  entre  le  Roi  de  Madagascar 
et  la  Grande-Bretagne^  sur  Tabolition  du 
commerce  d'esclaves.  338 
'  23  Octobre,  Proclamation  du  Roi  de  Madagascar 

pour  rexécution  du  Traité  précédent.  341 
1820  11  Octobre.  Article  additionnel  signé  à  Tananari- 
voux  au  Ti*aîté  conclu  le  ^  Octobre  1817 
.   '  avec  la  Grande-Bretagne,  sur  Tabolition  du 

commerce  d'esclaves.  392 
11  Octobre.  Proclamation  de  Radama,  Roi  de  Ma- 
dagascar, défendant  Texportation  d'esclaves.  393 
1823  31  Mai.   Articles  additionnels  sî^^nés  à  Tamatave 
aux  Traités  subsistans  avec  la  Grande-Bre- 
tagne sur  Tabolition  du  commerce  d'esclaves.  897 

..ftlaroc. 

1791  8  A?ril.  Traité  conclu  à  Salé  avec  la  Grande-Bre- 
tagne. 53 

1801  14  Juin.  Traité  de  commerce  et  de  navigation,  signé 

et  conclu  à  Fez  avec  la  même  Puissance.  102 
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*^  '  ;      Massa  et  Carrara  (Principauté). 

1818^  Janvier.  Convention  signée  à  Sarzane  avec  le  Roi 
f  ;r  de  Sardalgne^  pour  rabolition  réciproque  du 

droit  d'aubaine.  3G6 
,30  Janvier.    Convention  signée  a  Sarzane  ayec  le 
même  sur  l'extradition  réciproque  des  mal- 
^  '  .  *         faiteurs.  368 
.   y    30  Janvier.    Conrention  signée  à  Sarzane  avec  le 
même  sur  rextradition  réciproque  des  dé- 
. ,      eertears.     -,  3B 


MecMenboiirg  (Duchés). 

1818  13  Mars»    Ordonnance  du  Duc  de  (Vlecklenbourg* 
Schwerin,  portant  abolition  du  droit  d'aubaine 
en  faveur  des  sujets  de  l'Empire  français.  204 
fO  Décembre.    Ordonnance  du  Duc  de  Mecklen- 

*  '  »  bourg-StreJitz  sur  le  même  objet  222 


=      Mexique.  - 

1827  20  Juin.  Convention  préliminaire  de  commerce  et 
de  navigation,  conclue  à  Londres  avec  \è 
Royaume  de  Hanovre.  480 
,  27  Juin  Circulaire  du  Directeur-général  des  Doua- 
nés  en  France,  portant  règlement  provisoire 
.  "  des  conditions  sous  les  quelles  sont  admis  dans 
les  ports  de  France  les  navires  mexicain», 
ainsi  que  leurs  cargaisons  481 

*  ■  *  ■ 

Monaco  (Principauté). 

1817  7  Noyembre.   Articles  de  protection  accordée  par 
le  Roi  de  Sardaigne  à  la  Principauté  de 
-  "     Monaco,  conveùus  entre  les  plénipotentiaires 

Sardes  et  ceux  du  Prince  de  Monaco.  343 
•'9  Novembre.  Articles  arrêtés  entre  les  Plénipoten- 
tiaires du  Roi  de  Sardaigne  et  ceux  du  Prince 
\  .  .  de  Monaco,  sur  l'exécution  des  articles  de 
protection  accordée  par  la  Sardaigne  à  la 
jPrincipauté  de  Monaco.  348 

;  Munster  (Evêché). 

1780  13  Juin.  Convention  rnnclne  à  Vertttîlles  ayec  la 

France,  pour  Tabolition  do  droit  d'aubaine.  89 
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Tcible  jilphahétique.  653 

Nassau  (Usiogen). 

1777  7  Mal    Convenlioii  conciue  à  VersaîHes  avec  la 
France,  pour  raboHtion  réciproque  du  droit 

. .       d^anbaîne.  ^  ,  12 

Neuf cliâteL 

1785  31  Janvier.  Déclaration  du  Conseil  souverain  de 
Neuf-châtel,  pour  la  parfaite  réciprocité, 
entre  cette  Souveraineté  et  la  t'Vance,  par 
rapport  à  la  réintégration  des  masses  et  a 
rexécotion  des  jugemens  en  tait  de  faillitea.  45 


Perse. 

1808  .  .  Janvier.  Traité  de  commerce  avec  la  France.  132 


Porte  ottomane.  . 

1815  21  Mars.  Lettre  écrite  à  Louis  XVIII  Roi  de 
*  France,  par  le  Grand -Seigneur,  en  réponse 

à  celle  que  lors  de  son  avènement  au  trône 
le  dit  Roi  avait  adressé  à  ce  Prince.  259 

1829  9  Décembre.  Firman  du  .Grand  -  Seigneur  relatU 
vemént  au  commerce  russe  et  au  traitement 
des  sujets  de  Russie  dans  TEmpire  de  la 
Turquie.  ,  538 

Portugal. 

1785  11  Septembre.   Traité  conclu  à  Lîsbone  avec  la 
Sardaigne,  pour  Tabolidon  du  droit  d'au- 
baine. ....  50 
18i0  19  Février.   Traité  d'amitié ,  de  commerce  et  de 
navigation,   conclu      Rio  -  Janeiro  avec  la 
'  "  \   Grande-Dretagne.    (Textes  originaux  portu- 

•  gais  et  anglais),  .. 
31  MaL    Acte  du  Parlament  d'Angleterre,  pour 

mettre  à  rexécutîon  le  Traité  précédent.'  188 

1812  18  Décembre.    Articles  convenus  entre  les  Com- 

missaires  portugais  et  britanniques  sur  quatre 
points  relatifs  à  rexécutîon  du  Traité  de  1810 
et  signés  à  Londres.   222 

1813  24  Novembre.   Décret  du  Prince  -  Régent  concer- 

nant  le  trafic  d'esclaves.  230 

1814  18  Juin.   Décret  du  Roi  daté  de  Rio -Janeiro, 


654  Table,  Alphàbéliqm. 

pour  le  rëtablîssement  des  relations  cominer- 
cîales  avec  la  France/   

iB  Juin.  Ordre  circulaire  du  Ministre  de  la  Ma» 
rine  à  Rio -Janeiro  adressé  aux  gouverneurs 
des  porta  de  mer  et  des  domaines  ultramon^ 
tains,  pour  radmîssîon  des  bâtimens  français»  24G 

22  et  27  Juillet.    Déclarations  réciproques  du  Comte 
de  Palmella  et  du  Prince  de  Benevent^  con- 
cernant le  rétablissement  des  relations  com» 
■  merciales  avec  la  France.  847 

1817  17  Février,    Ordre   royal  donné  à  Rio  -  Janeiro; 

défendant  l'admission  des  bâtimens  espagnols 
pour  le  trafic  d'esclaves  dans  les  ports  de 
Portugal.  276 
28  Juillet.    Convention  additionnelle  signée  à  Lon- 
dres  au  Traité  conclu  le  22  Janvier  avec  la 
Grande-Bretagne,  afin  d'empêcher  les  sujets 
respectifs  d'exercer  un  commerce  illicite  d  es- 
■    claves.    (Texte  original  portugais).  278 

1818  26  Janvier.    Décret  royal  signé  à  Rio- Janeiro,  sor 

la  punition  des  personnes  qui  s^occupent 

trafic  d'esclaves.  S57 
1829  •       Décret  rendu  à  Rio -Janeiro  par  Don  Pedro, 

Empereur  de  Brésil,  qui  crée  une  nouvelle 
.  Régence  chargée  d'administrer  le  Royaume 
{  .  de  Portugal  au  nom  de  la  Reine  Donna 

Maria*  536 

Prusse*  . 

1778  9  Février*  Convention  conclue  à  Versailles  avee 
la  France,  pour  Tabolition  du  droit  d'aa- 
baine  dans  le  Margraviat  de  Brandenbourg- 
Ânspach  et  Baireuth.  14 

1797  9  Septembre.  Convention  signée  et  conclue  à  Tu- 
rin avec  la  Sardaigne,  pour  l'abolition  ré- 
ciproque du  droit  d'aubaine.  94 

1815  21  et  22  Janvier.  Traités  signés  et  conclus  a 
'  Vienne  avec  la  Grande-Bretagne  (Textes 
originaux  portugais).  253 

1824  25  Mai.  Ordre  du  Conseil  de  S.  M>  Brit.,  pour 

~.  régler  les  droits  payables  par  les  bâtimens 
.  ,  prussiens  et  de  leurs  cargaisons  dans  les 
ports  de  la  Grande-Bretagne.   4fô 

1826  3  Mai*  Ordre  du  Conseil  de  Sa  Maj*  Brîtan*,  ac« 
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oordant  le  privilège  de  trafiquer  avec  les  co- 
lonies anglaises  aux  bâtimens  de  la  Prusse.  469 
20  Mai.   Ordonnance  du  Roi,  plaçant  le  commerce 
et  la  navigation  de  la  Grande-Bretagne  sur 
le  pied  des  nations  les  plus  favorisées.  469 
327  13  Juin.   Déclaration  relative  à  l'admission  récipro- 
que des  ouvriers,  signée  à  Berlin  par  les  plé- 
'  '  nipotentiaires  de  Prusse  et  de  France.    ,  478 

'  Pays-Bas^  Voy.  Hollande. 

•  Rome  (Cour  de).    .  > 

76  18  Avril.   Bref  par  lequel  le  Pape  Pie  accorde 

au  Roi  de  Sardaî^ne  rextractîon  des  déser- 
teurs réfun;iés  dans  les  Eglises»  10 

'82  9  Avril.    Bref  daté  de  Vienne,  par  lequel  le  Pape  y'^ 

~  Pie  yi  interprète  le       13  de  Finstriiction 

.  aux  Kvêques  dans  lesJBtats  du  Roi  de  Sar- 
daigne,  et  applîoue  le  9  à  ceux  qui  dé* 
livrent  les  crîtninels  par  violence. 

'9L  11  Joi"-  datée  de  Rome,  par  laquelle  le  Pape 
Fie  VI  accorde  au  Roi  de  Sardaigne  le  droît 
de  nommer  aux  Evéchés  de  Casai,  acqui  et 
Alexandrie.   76 

115  8  Mai.  Lettre  du  Pape  Pie  VI  au  Roi  de  Sar- 
daigne, dans  laquelle  S.  S.  permet  à  celui-ci 
Taliénation  des  biens  ecclésiastiques,  pour  faire 
façe  aux  dépenses  de  la  guerre  contre  la 
Erancfi^  ^  262 

18  90  Juillet.  Convention  conclue  à  Rome  avec  la 
Sardaigne,  pour  rabolîtîon  réciproque  da 
,    .  :  droit  craubalne  et  de  détraction.  381 

28  14  Mai.  Bulle,  par  laquelle  le  Pape  Léon  XII  ap- 
prouve  définitivement  l'accommodement  ar- 
rêté avec  le  Roi  de  Sardaigne  sur  \e%  ré- 
clamations  des  corps  écclésiastiques  du  Pié- 
mont envers  les  Finances  royales.  506 

Russie.  n  \ 


Î5  Février.  Convention  conclue  à  St.  Petersbourjç 
avec  la  Grande-Bretagne,  concernant  les  li- 
mites des  possessions  respectives  sur  la  côte 
de  nordouest  de  Tamérique  septentrionale  et 

Tt 
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•  et  la  na?igatlon  deTOcéan  pacîfiqae.  (Texte 
•  original  français).  426 

1829  9  Décembre.    Firman  da  6rand»Se1gneur  relative- 
ment au  commerce  Russe  et  au  traitement 
des  sujets  de  Russie  dans  ffioipire  do  ia 
*    '  '  Turquie.        •  .  ;     ?  ^ 

Sdtn  (Priiu:ipauté$9  savoir  Salm^  Salin -Salm  et  Salai- 

,  £arbou]r£[).<  . 

17S1        Lettrea  patentes  'dû  Roi  de  France,  signées 
à  Versailles,  abolissant  le  droit  d'aubaine  en 
nî.o  -n/fWl^^^  Priocipautég  de  Salm.  35 


^  '  Sandwich  (Isles  de). 

1829  7  Ootbftro,  r  Prodamotion  dn  Roi  des  Ides  àe  Saad- 
uor  y-nmihi^tÊoAewmM  le  traitement  des;  étrangers 
--u  "'  '«!*aiir;4eo;territoirei:  aonmis  à  sa  souveraineté*  540 

.  '  :  .  oardaigne. 

1776 .18  Avril.    Bref  par  lequel  le  Pape  Pîe  VI  accorde 
'     au  Roi  de  Sardaîgne  l'extraction  des  déstt* 
leurs  réfufçiés  dans  les  Eglises.  10 
1778  5  Septembre.    Convention  conclue  à  la  maison  bo* 
,   .      •  spitalière  du  Grand  Saint  Bernard,  avec  -la 

République  de  Vailals  sur  les  Kmitea.  des  deux 
Etals.  18 

7  fieptembre.  t^rocès  verbal  de  lindtes,  fait  à,  la 
^'  ^  maison  hospitalière  du  Grand  S.  Bwoard, 

af  ed  la  République  de  Vallais  SI 
.  '  7  Septembre.   Convention  conclue  à  la  maison  ho* 
spitalière  do  Grand'  S.  Bernard,  avec  la  Ré- 
».  '    publique  de  Vallàis,  anr  la  traite  fpraine  et 
-'^        sar  le  droit  d^anbaine.  24 
1780^*6  Septembre.   Procès  verbal  dressé  à  la  maison 
.    hospitalière  du  Grand  S.  Bernard,  pour  an^ 
nvAler  les   conventions  conclues  le  5    et  7 
Septembre  1778  avec  la  Rénublique  de  Val* 
laîs.  ,  V 

1782  Q  Avril.    Bref  daté  de  Vienne,  par  lequel  le  Pape 
Pie    Vï  interprête    le  §.  13  de  Tlnstruc- 
ii    .:    tion  aux  Evéques  dans  les  Htata  du  Roi  de 
M..   ; ,  Sardaî^e  et  applique  le  &9  à  ceux  qui  dé- 

livrent  les  criminels  par  violence.  S6 
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16  Juin.    Traité  signé  à  Château-- blanc  avec  la 

France,  pour  la  restitution  des  déserteurs^  42 
27  Novembre.    Traité  conclu  à  St.  Laurent  le  Ro- 
^  yal  avec  TEspagne,  pour  l'abolition  récipro* 
que  du  droit  d'aubaine.  ~  44 

r86  11  Mars.    Traité  conclu  à  Naples  avec  les  Deux« 
Siciles,  pour  TexemUon  du  droit  de  ville  fratî^ 
che  en  faveur  des  bâti  mens  Napolitains.  46 
r87  11  Septembre.    Traité  conclu  à  Llsbone  avec  la 
.  Reine  de  Portugal  pour  Tabolition  du  droit 
d'aubaine.         °    ■  "50 

r9L  Juin.  Bulle  par  laquelle  le  Pape  Pie  VI  accorde 
au  Roi  de  Sardaigne  le  droit  de  nommer 
aux  Ëvéchés  de  Casai ,  acqiiî  et  Alexandrie.  76 

r92  21  Avril.  Convention  conclue  à  Milan  avec  TAu* 
triche  pour  l'extradition  ^réciproque  des  cri- 
minels. 81 

'M  23  Mai.  Traité  conclu  k  Valenciennea  avec  l'Au- 
triche contre  la  République  française.   87 

'97  9  Septembre.  Convention  signée  et  conclue  avec 
la  Prusse,  pour  rabolition  réciproque  du  droit 
d^aubaîne.  94 

Mb  8  Maî>  Lettre  du  Pape  Pie  VI.  au  Roi  de  Sar- 
daigne  ,  par  laquelle  S.  S.  permet  à  celui-ci 
ralicnation  des  biens  ecclésiastiques,  pour 
faire  façe  aux  dépenses  de  la  guerr%contrë 
la  France.  2fi2 

tl6  8  Juin.    Acte  d'accession  au  Traité  dit  de  la  sainte 

Alliance,  signé  à  Stupinis.    275 

17  7  Novembre.   Articles  de  protection  accordée  à  la 

Principauté  de  Monaco,  convenus  entre  les 
Plénipotentiaires  Sardes  et  ceux  du  Prince 
de  Monaco.  343 
9  Novembre.  Articles  arrêtés  entre  les  pléninoten- 
tiaires  du  Roi  de  Sardaigne  et  ceux  du  Prince 
de  Monaco,  en  exécution  des  articles  de  pro- 
tection accordée  par  la  Sardaigne  à  la  Prin* 
cipauté  de  Monaco.      .  ..       .  _ 

18  5  Janvier.    Convention  avec  le  Grandduc  de  Tos> 

cane,  sur  l'abolition  du  droit  d'aubaine.  354 
30  Janvier.    Convention  signée  à  Sarzane  avec  la 
Duchesse  de  Massa  et  Carrara ,  8ur  l'aboli- 
tion du  droit  d^aubaîne.  ^66 

30  JauTÎer.   Convention  signée  à  Sarzane  avec  la 


n  •     f  V  Google 


658  Table  alphabétique. 

même,  «or  l'extradition  réciproque  des  mal- 
faiteurs. _^  368 

30  Janvier,  Convention  signée  à  Sarzane  avec  le 
même ,  sur  l'extradition  réciproque  des  dé- 
serteurs.  373 

3  Mal.  Convention  conclue  à  Turin  avec  le  Roî 
des  DeuX'Siciles ,  pour  rabolition  do  droit 
d*aubaine  et  de  détraclion.  377 

20  Juillet.  Convention  conclue  à  Rome  avec  le 
Pape  jPie  VI,  pour  rabolîtion  réciproque  du 
droit  d'aubaîne  et  de  détractîon.  381 

1819  Acte  d^accesgion  à  la  Convention  conclue  à  Aix 

la  Chapelle  le  9  Octobre  1818  entre  la  France 
d'une  part  et  l'Autriche,  la  Grande-Bretagne, 
la  Russie  et  la  Prusse  de  Tautre  part.  384 
•    16  Janvier  envers  la  Prusse 

23  Février  envers  l'Autriche 

22  Mars  envers  la  Grande-Bretagi^e' 

19  Août  envers  la  Russie.  r 
1822  29  Janvier.   Article  séparé  et  additionnel  signé  à 
Naples  à   la  Convention  conclue  le  3  Mai 
1818  avec  les  Deux -Siciles,  sur  rabolition  ^ 
réciproque  du  droit  d'aubaine  et  le  déiraction.  378 
1828  14  MaL    bulle,  par  laquelle  le  Pape  Léon  XII  ap- 
prouve  définitivement  raccommodement  avecie 
Roi  sur  les  réclamations  des  corps  ecclésia- 
stiques du  Piémont  envers  les  Finances  ro- 
yales. 506 

Saxe  (Duchés). 

1778  7  Avril.  Convention  conclue  à  Versailles  entre  le 
Duc  de  Sa%e-Cobourg,  Saaifeld  et  Alten^ 
bourg  et  la  France,  pour  Tabolition  récipro- 
que du  droit  d'aubaine.  16 

# 

Schwarzbourgp  (Principautés). 

1812  7  Décembre.  Ordonnance  de  la  Princesse-régente 
de  Schwarzbourg  -  Rudolstadt,  portant  Fabo- 
lition  du  droit  d'aubaine  en  faveur  des  sujets 
de  la  France.  ggft 
18  Décembre.  Ordonnance  du  Prinrc  -  Sniiveraîn 
de  Schwarzbourg'SondershaOsen  sur  le  même 
objet.  221 
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Suède.  . 

1826  18  Mars.  Convenlion  de  commence  et  de  naviga- 

tion conelae  à  Londres  avec  h  Grande- 
Bretagne.  (Textes  originaux  anglais  et  sué- 
dois.) 453 

1827  2  Juillet.  Acte  du    Parlament   d*Ang!eterre  pour 

mettre  en  exécution  le  Traitë  conclu  entre  (a 
Grande-Bretagne  et  la  Suède,  relativement 
au  commerce  des  esclaves.  487 

Suisse.    (En  géoeral.  Confédération  helyétique). 

1781  8  Janvier.  Edit  de  Roi  de  France  signé  à  Versail- 
les ,  par  le  quel  sont  fixés]  lés  privilèges  dea 
sujets  do  corps  Helvétique  en  France.  31 

1799  90  Mai.  Traité  de  commerce,  signé  et  conclii  à 

Paris  avec  la  République  française.    .  97 

1821  Articles  doTraité  d'alliance  conclo  aveclaPrance 
le  27  Septembre  1803,  qui  en  suite  de  la  pro- 
position  faite  par  le  Ministre  plénipotentiaire 
<Je  France  en  Suisse,  en  date  du  IG  Octo- 
bre 1820,  et  de  la  de'claration  donriéc  par  le 
Directoire  fédéral  au  nom  des  Etats  de  la 
Suisse,  en  date  du  3  Mars  1821  sont  main- 
tenus provisoirement  (non  obstant  de  l'expi- 
ration du  dit  Traité)  jusqu'à  Tépoque  de  la 
conclusion  d*une  nouvelle  convention  entre 
les  dits  Etats  394 

Toscane. 

1818  5  Janvier.  Convention  avec  le  Roi  de  Sardaigne, 

sur  ^abolition  do  droit  d^aobaine.  354 

Trêves  (Electorat). 
1778  9  Octobre.  Convention  avec  la  France.  5 

TripoG. 

1774  12  Décembre.  Confirmation  faite  à  Tripoli  des 

Traités  subsistans  avec  la  France.  7 

1793  80  Join.  Confirmation  signée  à  Tripoli  des  Trai- 
tés subsistans  avec  la  France.  86 

1801  19  Juin.  Traité  de  paix  signé  et  conclu  à  Tripoli 

avec  la  République  française.  121 

1812  10  Mai.  Traité  conclu  à  Tripoli  avec  la  Grande- 
Bretagne.  206 
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1816  29  Avril.  Traîtë  conclu  à  Tripoli  avec  la  même 

Puissance.  272 
29  Avril.  Déclaration  du  Bey,  portant  Tabolîtion 

de  Tesclavage  des  jprisoniers  de  guerre.  274 
1818  8  Mars.  Déclaration  du  Èey,  renfermant,  Tordre 
le  plus  strict  donné  aux  Capitaines  de  toua 
les  vaisseaux  Tripolitains,  de  ne  pas  croisses  ' 
près  d'aucun  port  des  Etats  du  Roi  de  b  I 
Grande-Bretagne  et  de  n approcher  pas  du 
canal  d'Angleterre.  376 

■ 

Tanis. 

1812  2  Mai.  Traîtë  conclu  à  Tunis  avec  la  Grande- 

Bretagne.  205 

1813  16  Octobre.  Article  additionnel  sî^né  à  Tunis  aux 

Traités  subsistans  avec  la  Grande»  Bretagne.  228 

1817  19  Octobre.  Déclaration  du  Bey,  portant  défense 

aux  bâtimena  et  vaisseaux  Tuiiésieng  d'entrer 
dans  le  canal  d'Angleterre  et  dans  les  merg 
.  voisines  et  de  croiser   en  vue  d'une  partie 
Quelconque  de  domaines  du^Roî  de  la  Gran^ 


de-Bretagne  et  d'Irlande.  276 
1822  28  Mai.  Déclaration  du  Bey  portant,  renonciation 
au  droit  imposé  au  riz  importé  par  les  mar- 
chands anglais.  396 

1824  1  Janvier.   Déclaration  du  Bey  portant  la  promesse 

envers  la  Grande-Bretagne  de  s'abstenir  de 
faire  des  esclaves  durant  la  guerre  existante 
entre  le  Sultan  Ottoman  et  les  Grecs.  400 
7  Janvier.  Déclaration  du  Bey  concernant  la  ma* 
nière  de  traites  les  sujets  d'Angleterre,  gui 
commettent  des  fautes  pour  lesquelles  ils  mé- 
ritent la  mort.  402 

1825  9  Septembre.    Déclaration  du  Bey,  portant  que  le 

12  Article  de  la  convention  conclue  te  24  Fé- 
vrier 1824  avec  les  Etats-unis  de  rAmerinue 
septentrionale,  ne  renferme  aucun  préjudice 
nu  2d  Article  du  Traité  conclu  avec  rÀmîral 
anglais  Freemantle.    444 

1826  13  Avril.   Déclaration  du  Bey,  par  laquelle  \i  nù 

d'avoir  connaissance  quelconque  d'une  outrage 
faite  au  pavillon  anglais ,  en  violation  des 
Traîtés-existans  avec  la  Grande-Bretagne,  et 
par  laquelle  il  donne  en  même  temps  l'assu- 
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rance  de  prendre  des  mésures  pour  prévenir 
.  «     le  renouvellemeiil  d^ua  fait  semblable*  463 

Vallais .  (République). 

1778  5  Septembre.    Convention  conclue  à  la  maison  ho- 
,  spitalière  du  Grand  Saint  Bernard  avec  la 
Sardaigae,  sur  les  limites  des  deux  Etais.  18 
7  Septembre.    Procès  verbal  de  limites ,  dressé  à 
la  maison  hospitalière  du  Grand  S.  Bernard, 
par  la  République  et  la  Sardaigne,  21 
s  j7  Septembre.    Convention  conclue  à  la  maison  Iiq. 
spitalière  du  Grand  S.  Bernard,  avec  la  Sar> 
dai^iie,  sur  la  traite  foraine  et  le  droit  d'au» 
bai  n  e.  24 
1780  6  Septembre.    Procès  verbal  signé  à  la  maison  ho- 
spitalière  du  Grand  S.  Bernard,  pour 
nuller   Tes    Traités  conclues  le  5  et  7  Sep- 

*'  •  •  '     tembre  177»  avec  la  Sardaigne.  27 

.t     '  . 

Venise  (République). 
1774  30  Mars.    Convention  conclue  à  Versailles  avec  la 
France,  pour  Tabolition  réciproque  du  droit 
d'aubaine.  6 

Waldcck  (Principauté) 

1813  22  Janvier.  Ord  onnance  du  Prince  de  Waldeck, 
portant  l'abolition  du  droit  d*aubaîne  et^e 
détraction  à  l'égard  de  l'Empire  français.  227 
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16  Mars.  Trajtë  d'alliance  perpétuelle  entre  Phi- 
lippe,  Roi  d'Espagne  et  bimanuel  Philijîcrt, 
Duc  de  Savoie.  Pag.  547 

1658. 

28  Juin.    Traité  signé  à  Vienne  entre  TEmpereur 
Ferdinand  111  et  rElecteur  MaxîmîlienT^e 
Bavière.  55fî 
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Septembr9«  Diplôme  impérial  qui  donne  à  HaxI 
milieu  I,  Blecteor  de  Bavière  Texpectance 
la  aucceaaion  dans  le  I>Qcbé  de  Mlrandole. 
80  Novembrè*    Traité   conclu  à  Munich  ^^*\ 
ramerelir  «t  l'Electcoi'  de  Bavière  aor 
quarmra  éllker  des  armées  respectives. 
.  .  Décembrê  Oenventton  nltérienre  concilie  en 
les  mfémes  à  Dodaowefth  retâtiTemeQt  aa  me 
'objet.' 

'      '  1707. 

Iti  Mars.  Traité  signé  à  Mîîan,  renfermant  les 
conditions  sous  lesquelles  les  Couronnes  di 
France  et  d'Espagne  otirent  aux  Impériaia 
d'évacuer  les  piaces  de  la  Lombardie. 

11714* 

21  Juin.   Arrêt  des  Arbitres  nommés  en  confe 
du  Traite  d  Utre^ht  sur  les  dSfierenda 
Je  Uoi  de  Sicile  et  le  Prince  de  Monaco» 

1733. 

Npv0i|îbre.-  Traité  d'alliance  entre  laFranced 
.  la  Bavière,  signé  à  Fontainebleau*  \ 

1748. 

4  Décembre.  ■  Convention  entre  les  Ministres  plé- 
nipotentiaires assemblés  à  Nice  en  vertu  cl« 
l'article  VIII  du  Traité  d'Aîx  la  CbapeUe  pour 
l'exécution  du  dit  Traitéè.  * 

1787* 

29  Mars  et  81  Juillet  Conventions  signées  à  Mu« 
mch  entre  la  France  et  la  Bavière  pour  de^ 
corps  de  troupes  à  fournir  par  la  dernière*  - 
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ERRATA. 


■     Pag.  425  et  425  an  lîeu  de  1827  Hée»  1824. 
—   480  au  lieu  d'Hanovre  lisez  de  Hanovre. 
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